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LE PATRONAGE FAMILIAL 


>Sms co nom, une nouvelle couvre vient do se fonder à Paris. 
Une société de plus pour la préservation de l'enfance en dan¬ 
ger moral réjouira sans doute les philanthropes. Elle étonnera 
peut-être les gens sensés, qui savent que l'éparpillement des 
efforts et la multiplicité des associations est une îles principales 
faiblesses de ta charité moderne. Sur les 3227 œuvres que 
Paris charitable et prévoyant comptait en I8P7, près (le 100 
s’occupaient exclusivement delà jeunesse. Une encore, n est-ce 
pas isoler des forces qui, unies aux sociétés déjà existantes, 
leur donneraient une vigueur progressive? 

El pourtant, à ceux d'entre nous qui ont fondé au début de 
cette année le Patronage familial, il a semblé remplir une place 
encore à peu près vide dans le champ illimité de la bienfaisance. 
En tout cas notre tentative vaut d’être justifiée. 

Les maux de l'enfance sont pim- nombreux encore que ceux 
de l’Age adulte. C’est l’époque où le corps en formation est 
menacé plus fréquemment par la maladie, où l'âme qui 
s’éveille i si moins forte contre le vice. La forme la plus aiguë 
du mal moral, la criminalité, attire donc l’attention et sollicite 
le secours [dus qu'aucune autre, lorsqu'elle se manifeste à cet 
âge. L’intérêt social ne le commande pas seul, qui préfère 
sauver l’enfant encore intact autant et plus que de réhabiliter 
l’adulte déjà Pétri et usé. L'humanité, fa solidarité, quelque 
mot que vous donniez à ce sentiment qui fait de l’homme un 
être non plus seulement vivant, mais pensant, tout cela nous 
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impose plus de compassion et de mansuétude pour les petits. 

Depuis quelques années, celte compassion devait grandir; 
le mal qui la faisait naître ne grandissait-il pas plus vite? On 
sait le développement de la criminalité et particulièrement de 
la criminalité enfantine. Partout répétée, au point d’en être 
devenue comme une lassante litanie, cette vérité n’a plus été 
discutable même pour l'optimisme administratif on judiciaire. 
Ce lii! un des griefs passionnés contre le régime nouveau, 
qui nous avait promis la nation meilleure par l’enfance plus 
instruite, que celte criminalité croissant parallèlement à l'in¬ 
struction mieux distribuée. Que l'instruction primaire en ait 
été vraiment la cause, nul homme rélléchi n’a pu le prétendre. 
Qu’elle ait offert, à cet égard, un remède sans vertu, que do 
l'instruction ne découle pus l'éducation, que l ame ne suive pas 
forcément l'intelligence dans son développement, chacun a dù 
le reconnaître {1 j. Mais le problème n’en restait pas moins 
urgent à résoudre. L’enfance était plus criminelle qu’autrefois. 
Gomment arrêter ce mal? 

Aujourd'hui son acuité paraît heureusement moins violente. 
Les dernières statistiques criminelles indiquent une décrois¬ 
sance continue, non seulement de la criminalité adulte, mais 
de l'enfantine 2). 11 ne faut pas cependant attribuer celle dimi¬ 
nution uniquement à une amélioration réelle, essentielle; (die 
lient pour beaucoup h des circonstances toutes contingentes. 
On poursuit moins, à Paris surtout, parce qu'on arrête moins. 
Le mot d'ordre est à l'économie, H la [dus grande victoire de la 
justice est d'avoir réduit, la moyenne des frais, dans une affaire 
correctionnelle, de 20 à 14 francs. Puis, et surtout, l’àge in¬ 
termédiaire, P adolescence, n'offre pas de constatations aussi 
rassurantes. Depuis 189;J, le nombre des jeunes gens et jeunes 
biles poursuivis entre Hiet 21 ans devant les tribunaux correc¬ 
tionnels a même légèrement augmenté (3). Kt les ilélils les plus 
graves, ceux de moralilé : les coups et blessures au premier 

(I) Voir te Crime et VÉcole f pnr Jacques Bonbon, Paris, 1896* 

(2} IHÎJ6, 368 provenus corrcrtioxmeta, dont 1683 mineurs de 16 uns; 1897, 

226DiB prévenus ^orrccliomicls, dont 1386 mmiims de 16 ans. 

(3) 1896, 34348 provenus de 16 ii 21 ans; 1891, 34 936 prévenus tic 16 à 21 ans. 
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rang-, conservent la déplorable avance qu'un alcoolisme ten¬ 
drement protégé leur avait assurée depuis 1880, depuis la liberté 
du cabaret, l-1 do l’absinthe remplaçant le vin comme boisson 
nationale. 

Qu'une amélioration se soit produite, réjouîssons-nous-en 
néanmoins. Surtout, puisons-y un encouragement à redoubler 
la lutte. Si la criminalité française faiblit, peuL-ètre le coura¬ 
geux eiforl des particuliers, unis en tant d'associations, n’y fut-il 
pas étranger. 

Mais cet effort demande à être aussi judicieux que patient. 
Or sans critiquer l'œuvre du voisin, ni se livrer aux querelles 
toujours mesquines de la concurrence philanthropique, on 
peut dire que les sociétés pour la protection ou le relèvement 
de l’enfance criminelle sont insuffisantes. Les principes mêmes 
n’en sont, pas encore définitifs. Là comme ailleurs, on a trop 
cédé à la conception française de l'ordre, de la symétrie, de la 
comparaison. Les œuvres d’enfants ont été calquées sur celles 
d'adultes. On a protégé les uns selon les mêmes méthodes que. 
les autres. 

Quel est le principe fondamental de toute œuvre philan¬ 
thropique, j’entends au moins contre les misères morales, 
pour ceux de nos semblables atteints dans leur âme sinon dans 
leur corps? Les arracher à leur milieu, à l’entourage qui lésa 
corrompus, autant qu'à la pauvreté*, mère ou compagne de cette 
corruption, lit aussitôt la forme de la philanthropie se précise : 
c’est Je couvent, l’asile, la maison de travail ou de préserva¬ 
tion, toujours l’internat, en tout cas, pour le protégé, l'isole¬ 
ment de son milieu. 

Méthode excellente, si l’on veut, pour l’adulte. 11 est formé, 
ou censé tel. C’est une plante facile à changer de terrain. Mais 
l’enfant? N'est-ce pas la famille qui, seule, peut rééilomenl, 
complètement l'élever? EI jamais l’internat, même parfait, 
pourra-t-il remplacer le foyer, même médiocre? 

belles théories, va-t-on me répondre. Puisque l’enfant est 
criminel, c’est qu'il est déjà corrompu. Sa famille a été im¬ 
puissante à le garder au bien, ou même l'a entraîné au mai. 
Ht pour lui, comme pour l'adulte, le transplantement hors du 
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milieu où il a d’abord mal poussé ne s'impose-t-il pas? Sau¬ 
vageon dans le sol natal, il ne saurait croître sainement qu’aii- 
leurs. 

Je L'accorde. Si l'enfant a été condamné, il faudra le plus 
souvent l'enlever à sa famille, indigne ou faible. Avouez toute¬ 
fois que toute condamnation n’indique pas une véritable cor¬ 
ruption; avant tout chez l'enfant, dont les idées morales sont 
encore incertaines et l'entraînement aisé; avant tout, enfin, 
parce qu'un délit n’est pas toujours et forcément immoral. Nos 
conceptions morales sont trop inlluencëes par les nécessités 
sociales. Tel fait, comme le vagabondage, est dangereux et 
peut légitimer une répression, qui, en soi, n’a rien de déshon¬ 
nête. Il faut lïime] d'un juge pour stigmatiser, au nom de la 
morale, un vagabond. 

La protection de l’enfant condamné ne sera néanmoins effi¬ 
cace qu'au dehors de la famille, dans la maison de préserva¬ 
tion, dans le patronage religieux ou laïque. La maison de 
correction elle-même vaut mieux que la rue, où le petit voleur, 
Je petit vagabond joue d’abord, vole ensuite, tue parfois. 
Mais n'y a-t-il d'intéressant que l'enfant condamné? lit l’en¬ 
fant prévenu, puis relâché ? N’est-il même pas le plus intéres¬ 
sant. étant le moins contaminé ? Voilà celui auquel on doit sur¬ 
tout songer. Et de celle pensée est né le Patronage familial. 

Songe» en effet au nombre des enfants arrêtés, puis relâchés 
sans poursuite. C’est la majorité, plus forte encore qu’on ne le 
soupçonne. M. Allume!, juge d’instruction à la Seine, et fonda¬ 
teur justement du Patronage familial, vient de rappeler tous 
ces faits dans son récent livre le Crime dans la Famille i l . Ce 
litre a te défaut, sous son pittoresque un peu gros, de ne pas 
dire très bien ce qu’est l’ouvrage. En réalité il traite du jeûna 
criminel considéré dans sa famille, mais non pas des méfaits 
qu'il commettrait contre celle-ci. Cependant, s'il est eu outre 
écrit d'une plume un peu trop rapide, avec une psychologie 
parfois rudimentaire, cet ouvrage n’en a pas moins une réelle 
Valeur. Ce n’est pas seulement un ensemble de faits ci de do- 

(1) Paris, I0ÜÜ ; Uudï . éditeur* 
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Cumenls sur l'enfance criminelle, étudiée surtoul à Paris, c’est 
le résumé d'expériences multiples, de réminiscences cl d'études 
personnelles- Nul mieux que M. Allume!, chargé jusqu'à ces 
derniers temps de toutes les instructions concernant des mi¬ 
neurs de 16 ans, n’était placé pour étudier cette catégorie de 
criminels si particulière, si complexe. Or l’expérience est la 
seule précieuse en celte matière. Tel qui, dans son laboratoire 
ou sa bibliothèque, dresse de savants mémoires pour démon¬ 
trer que l'homme, et l'enfant surtout, est irresponsable, abau- 



impéiieusement ses actes, ne larderait pas. dans le prétoire, 
le parloir de la prison ou le cabinet de l’inslrurlion. à douter 
de ses affirmations, h comprendre combien les systèmes in- 
llexibles sont malaisés. La théorie de l’homme criminel,dont la 
première conséquence c>l l'inutilité de la philanthropie, n’est 
belle que sur le papier et les planches d'anatomie. À lotis ces 
ouvrages bien scientifiques, je préfère cent fois les recueils de 
faits et d’expériences comme celui de M. Albanel, 

Faits nombreux, expériences plus que suffisantes, puis¬ 
qu'elles portent sur six cents familles, do ni les enfants ont passé 
entre les mains du juge d'instruction. (Je n’est là sans doute 
qu’une infime partie du contingent criminel. Mais on peut juger 
d'une année par un bataillon. Semblablement, les soldats du 
crime ne diffèrent pas à l'infini. 

Seulement c'est d'une année qu'on licencie volontiers, si 
elle sc recrute sans cesse. « .l'indique tout de suite quelques 
chitlres, dit M. Albanel 1 . De 1X87 à 1895,631)85 enfants âgés 
de moins de H; ans ont comparu devant les tribunaux correc¬ 
tionnels de notre pays, sur lesquels 27 116 ont été remis aux 
parents, U) 737 condamnés, comme ayant a//i arec discernenv'nl, 
à de courtes peines ou à l’amende, et 17 099, ayant agi sans dis- 
cernemvnti ont été soumis à l'éducation correctionnelle. 

« ïsans parler de tous ceux qui avaient été relaxés avant toute 
poursuite et dont le nombre inconnu doit être l’orl considérable, 
c’est donc 46 883 enfants, sur 63 982, qui ont été replacés dans 


(i.. le IX. 
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leurs familles, les uns tout de suite, les autres après une légère 
punition. 

«A Paris,.où cependant, depuis le fonctionnement du Comité 
de défense fondé eu 1890, des informations judiciaires ont été 
ordonnées dans toutes les alla ires de mineurs, et malgré la ju¬ 
risprudence constante du tribunal de laSeine pendant les douze 
dernières années, de 1 887 à I899, sur2 1 (>.'i 7 enfants arrêtés, 2818 

seulement ont été envoyés en correction. 

* 

« Oue sont devenus les au 1res,au nombre de Î7 839? A part 
quelques-uns placés dans des patronages ou à l’Assistance pu¬ 
blique, ils sont rentrés de nouveau dans leurs familles. » 

La question I inale est grave, et d'habitude ou ne se la pose 
pas. Les rouvres qui cherchent à relever l'enfant n’intervien¬ 
nent guère ici. Puisque le jeune prévenu n'a pas été condamné 
mais rendu à sa famille, leur intervention ne paraît pas néces¬ 
saire. Certains diraient même qu’elle n’est pas légitime. Si l'eu- 
faut a été rendu à ses parents par la justice, cela tient à ce qu’il 
n'était pas coupable, ou que ceux-ci offraient de sûres garanties 
morales. 

Pensée très judicieuse, mais qui ne correspond pas à la réa¬ 
lité judiciaire. Ivn fait, la justice, à Paris tout au moins, ne 
poursuit un enfant, ne l'envoie devant le tribunal qu'à la qua¬ 
trième ou ci millième arrestal ion. C'est la jurisprudence du par¬ 
quet. Les magistrats sont encore les plus sceptiques sur l'effi¬ 
cacité des peines. Ils savent bien que la maison de correction 
ne corrige point. Lisez plutôt l’enquête publiée, ces derniers 
temps, par le journal ('Enfant. Ll pour les contraindre à 
envoyer devant des tribunaux surchargés un jeune délinquant, 
il faut ou bien une persévérance fâcheuse chezcolui-ei ou quel¬ 
que début d'éclat, .l'ai défendu ainsi un enfant de 1 d uns, 
impliqué tout d’abord dans nue affaire de mouirs. Cela ne sem¬ 
bla pas suffisant au juge d'instruction, qui le relâcha, sans 
d'ailleurs avertir la société désireuse de le recueillir. Celle in¬ 
dulgence ou celle négligence reçurent bientôt leur récom¬ 
pense. Deux mois après l'enfant fêtait le 11 juillet en tuant un 
doses camarades d’un coup de poignard en plein cœur. On se 
décida alors à le poursuivre. 
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Mais il était perdu, enlisé dans le crime, déshonoré par un 
passé trop lourd pour s’en relever jamais. Lne aide charitable 
dès la première arrestation et le premier non-lieu eût peut- 
être porté ses fruits, Sur les 27 1 îfi enfants ainsi rendus à leur 
famille en huit ans, sur les 17839 d'entre eux qui habitaient 
Paris ou la banlieue, combien ne sont-ils pas retombés? La 
statistique officielle ne nous l'apprend pas. bille évite égale¬ 
ment de nous indiquer le nombre de fois où les enfants tra¬ 
duits en justice avaient été déjà arrêtés. Sur certains points le 
silence des statistiques ministérielles est significatif autant que 
persistant. 

Le patronage des condamnés est donc bon. Il ne suftit pas. 
En médecine sociale aussi, l’hygiène est préférable à la théra¬ 
peutique, les soins préventifs aux soins curatifs. L'enfant, re¬ 
placé dans son milieu, doit n’y pas retrouver que les éléments 
mauvais. Beaucoup de familles, c'est, là une nuire constatation 
de M. Albanel, pèchent plus par faiblesse que par vice volon¬ 
taire. Le père reste tout le jour hors de la maison, à gagner 
le pain quotidien. La mère, avec l'évolution du travail industriel 
qui prend progressivement les femmes, suit elle-même le père 
à l'atelier. Et l’enfant es! abandonné on dehors des classes. La 
famille n’existe vraiment, n’est réunie que le soir; cour! 
moment, pour ces êtres fatigués, celui du repas bientôt suivi 
du coucher. Sans doute des institutions très belles sont prêtes à 
recueillir l'enfant durant la journée* les garderies scolaires, 
les classes supplémentaires, les cantines scolaires, gratuites dès 
qu'il est pauvre. Mais elles ne s’adressent qu’à l'écolier, c’est- 
à-dire à l’enfant au dessous de 13 ans. dr, fait qui serait à ta 
décharge dr renseignement primaire, la criminalité enfantine 
ne se manifeste dans toute sa force qn'après l’école, à partir 
de 13 ans. C’est donc que l'en l'an I se Irouve à ce moment le 
plus livré à lui même, aux sollicitations malsaines, aux entraî¬ 
nements des mauvais camarades. Eaudra-t-il, pour le protéger, 
aile ml iv qu’une nouvelle arrcslalion l’ail rendu à la prison et 
à scs visiteu rs des sociétés do relèvement ? 

Dans plusieurs pays, on a depuis quelques années résolu la 
question. Éternelle caractéristique de l’esprit français! Il trace 
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les règles, mais dédaigne ou redoute de les mettre on pua tique. 
En 1890, on fonde à Paris le Comité de Défense «les Enfants 
traduits en justice,. L'œuvre est si belle, si nécessaire que la 
province, puis l'étranger, suivent rapidement l’exemple.Seule¬ 
ment. la Belgique, la Hollande, l'Allemagne, n’estiment pas 
qu'on puisse se contenter de dissertations mensuelles sur l’en¬ 
fance coupable, et les meilleurs modes de la relever. Leurs 
comités similaires créent des sections pratiques chargées du 
patronage de tous les enfants arrêtés. Ou nous décrivait ainsi 
Fan dernier, à la Société des Prisons, l’organisation dos sociétés 
Pro Juvénilité de Hollande, le Comité des jeunes Avocats de 
Bruxelles. Et cependant le Comité de Paris s’isole dans sa 
science. Gréer un patronage pratique pour les enfants au sujet 
desquels il disserte si éloquemment lui semblerait une usurpa¬ 
tion sacrilège à l’égard du parquet. 

Si ■ 1 li moins les améliorations réalisées au parquet pour la 
poursuite «les enfants délinquants se maintenaient, et d une 
tradition devenaient une règle! En 1891 une circulaire officielle 
avait ordonné ht suppression pour tous les délits d’enfants du 
système trop expéditif des flagrants délits. Le jeune coupable 
devait dorénavant être d'abord envoyé devant un juge d'in¬ 
struction qui, bien plus qu'au délit même, s’attacherait à 
l’élu île du délinquant, de ses antécédents, de sa famille. La 
mesure m'était encore qu’à demi bonne. Si les lrentes juges 
d'instruction sont également respectables et omnipotents, ils 
ne sont peut-être pas également qualifiés pour instruire contre 
des mineurs. Il faut à celle besogne un tact, un soin particulier, 
et, au moins en rudiment, l;i connaissance de l'enlance. Aussi 
bien vite l'habitude se prit de n'envoyer les affaires de mineurs 
qu’à deux cabinets, les garçons chez M. Àlbanel, les filles chez 
M. Cnil lot. 

Soudain,l'an dernier, le Procureur de 1$République changea 
celle organisation. La tradition fut bouleversée. Les affaires 
de mineurs furent distribuées de nouveau à tous les juges. 
Certes une seule chambre du tribunal, la huitième, reste saisie 
de ces poursuites, quand elles ont abouti à une ordonnance 
de renvoi correctionnel. Mais, nous l’avons vu, les poursuites 
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représentent à peine le dixième des arrestations. C'est donc 
l'instruction qui est ici importante. Kl la voilà redonnée au 
petit bonheur. Le même juge qui instruira contre un fulsilica- 
teur de denrées alimentaires ou quelque Assoraplionniste 
appliquera l’universalité de sa compétence à un enfant dont, 
encore une fois, ce n'est pas tant la faute qu'il importe de con¬ 
naître que la nature même, pour trouver les moyens de le pré¬ 
server bien plus que de le punir. 

Puisque ni le Comité de défense ni la justice n'accomplis¬ 
saient intégralement l’œuvre nécessaire en faveur de l'enfance, 
il fallait qu’un groupement nouveau s'y consacrât. Les récla¬ 
mations et les plaintes sont choses vaines. Quand on prétend à 
la nécessité d’une réforme, le mieux n’est pas tant Je lu réclamer 
que de s’y appliquer soi-même. 

Aussi des réunions préparatoires le Patronage familial est-il 
vite sorti, tout armé pour la lutte philanthropique par lui rêvée. 
Un grand nombre d’avocats se sont bientôt joints pour l’action 
pratique à scs fondateurs, lies magistrats, des médecins ont 
apporté leur adhésion, des gens (lu monde, des commerçants et 
des industriels aussi, qui ne seront pas les moins utiles. Outre 
leur aide pécuniaire, le patronage recevra d’eux un secours bien 
plus précieux: des emplois pourses jeunes protégés. L’assistance 
parle travail, on le sait, constituera toujours la meilleure sorte 
de patronage. 

Voici désormais l’organisation de la société. A sa tôle un 
Comité d’honneur, présidé par M. Petit, conseiller doyen à la 
Cour de cassation. Ce comité comprend l^s notabilités les plus 
diverses : MM. Mazeau, président de la Cour de cassation; Fori- 
chon, premier président de la Cour d’appel ; Baudouin, président 
du Tribunal ; Buisson, directeur honoraire de l’enseignement pri¬ 
maire ; Strauss, sénateur, etc. Ce n’est là qu’un commencement. 
Loin de prétendre faire concurrence aux autres œuvres, la nôtre 
voudrait posséder dans son comité d'honneur tous les direc¬ 
teurs, tous li-s inspirateurs de ces œuvres. 

Après l'honneur, qui est bien entendu ici, pour le patronage, 
le travail actif, vient alors le comité central de la société. Tout 
d'abord le bureau : M. A! b and, président; M. Lemercier, son 
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collègue à l’instruction, ci M. Thoinol, médecin des hôpitaux, 
professeur agrégé à la Faculté de médecine, vice-présidents; 
M“ liessière, secrétaire général; \I M Bonzon, Cohen, hagarde, 
Oudin, secrétaires; Paul IWderor, trésorier. Celle dernière 
charge n'est heureusement pas qu’honorifique. Eri quelques 
semaines, plus de a 000 francs ont été versés à l’œuvre. 

Elle ne nécessitera pourtant pas grand argent. L’activité en 
est organisée très simplement. Une vingtaine de membres 
adhérents, composant le comité central, se sont réparti les 
vingt arrondissements de Paris. Chacun est chargé de consti¬ 
tuer une section qu'il préside. II fait appel au concours desgens 
charitables habitant près de lui, et doit répondre aux demandes 
de patronage qui sont formulées dans son arrondissement. Si 
ces demandes sont envoyées directement au secrétariat général, 
celui-ci les transmettra à la section compétente qui fera le 
nécessaire. 

Le comité central se réunît tous les mois, avec son bureau. 
Les opérations de chaque section y sont examinées et approu¬ 
vées. L'iBiivre, quoique très indépendante dans chaque section, 
garde ainsi son unité. 

Jusque-là rien qui diffère, comme organisation, du genre 
habituel aux sociétés de patronage. Aussi bien le Patronage fa¬ 
milial ne prétend pas à l'originalité. Il lui suffirait de jouer le 
rôle d'efficace soutien auprès de certaines familles. Mais c’est là 
qu’apparaît la difficulté (lésa tâche. 

Si l'on attendait que ces familles vinssent d’elles-mômes 
présenter au patronage les enfants qui leur ont été rendus après 
une arrestation, et qu’elles se sentent incapables de surveiller 
tputes seules, on risquerait d’altendre en vain. La plupart ne 
connaît raient pas l'œuvre, cris d’ailleurs fréquent en matière 
philanthropique. S»«l I Ici ter les demandes serait par contre ex¬ 
cessif cl plein d’inconvénients. Mais la solution existe : elle 
dépend de ceux mêmes qui connaissent les enfants à patronner 
dans leurs familles, puisqu’ils ont eu les premiers à s’en occu¬ 
per. 

Chaque président de, section s’est mis en rapport avec les 
commissaires de police de son arrondissement. Leux-ci, sa- 
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chant au reste que l'administration supérieure est favorable à 
l'œuvre nouvelle, mit presque tous promis d'indiquer aux pa¬ 
rents des enfants momentanément arrêtés le Patronage familial. 
À cet elfet les circulaires de l’œuvre leur Seront distribuées* 

Même visite aux maires, dont plusieurs ont fort obligeam¬ 
ment offert les salles nécessaires aux conférences destinées à 
répandre la connaissance du patronage dans les différentes 
parties de la vil le. 

La banlieue a été divisée de la même manière en six sec¬ 
tions, L’œuvre y sera beaucoup plus difficile que dans la capi¬ 
tale, par l'immensité du champ de travail. Mais on peut espé¬ 
rer que dos sous-sections se créeront sur la plupart des points, 
avec telle ou telle personne bienfaisante de la localité. 

Déjà le Patronage familial compte plus de quatre cents 
membres adhérents, plus de vingt membres fondateurs. Les uns 
ont versé une cotisation annuelle de ’i francs, les autres une 
somme unique de 100 francs. Certains onl donné en nature, 
comme les magasins du Louvre. Ils ont généreusement fourni 
le mobilier du petit local où le patronage a installé son siège, 
tout près du Palais de justice, place Dauphine, I i. 

Ainsi constituée, l’œuvre n’a plusqu’àagir. Ce que sera cette 
action, inutile de le décrire : nous ne prétendons pas innover en 
mulièrede patronage. Les enfantspatroimés dans leurs familles 
le seront comme par toute autre œuvre de bienfaisance, au 
moyen de visites, de prêts de livres, de réunions familières. 
Plusieurs des universités populaires, qui naissent déjà sur 
divers points de Paris, offriront leur aide, d’autant plus utile 
qu’à côté d’étudiants, elles se composent d'ouvriers, c’est- 
à-dire des mêmes gens, le plus souvent, que tes familles patron¬ 
nées. Le ministre du Commerce a bien voulu aussi assurer 
l'assistance des inspecteurs du travail, qui pourront collaborer 
eflioacenienl au patronage des apprentis. En ma Hère sociale, 
ce ne, sont plus les méthodes qui font défaut. L’essentiel est de 
conserver le zèle des débuts. 

De toute manière cet essai nous paraît digne d'en cou rage- 
nienl. Le Patronage familial veut protéger l’enfant déjà menacé, 
le candidat à la criminalité. Il lui veut porter secours sans l’en- 
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lever à sa famille, par In, si modeste que soit son rôle, concou¬ 
rir à la défense de la famille même, cet organisme vital, et qui 
pourtant s'affaiblit dans notre pays. Il veut enfin ranimer l'in- 
térêt des gens de justice, du barreau tout d’abord, pour les 
questions judiciaires les plus délicates el les plus utiles: ne 
pas seulement juger ou plaider, mais, évitant plaidoirie et ju¬ 
gement, suivre dans leur milieu, chez eux, les délinquants 
encore occasionnels; ainsi restreindre si possible le nombre de 
ceux que des fautes répétées on traînent à la comparution devant 
le tribunal, par conséquent, en pratique, à la chute définilive. 
Certes, individuellement, magistrats et avocats comprennent 
ce devoir. Par les œuvres si multiples auxquelles ils collaborent, 
ils ie prouvent depuis longtemps. Mais une société qui, sans 
dédaigner, bien au contraire. les concours étrangers au Palais, 
cherche à grouper l<,;s bonnes volontés du barreau et de la ma¬ 
gistrature, et, pratiquement, à en faire un ensemble puissant 
en faveur de l'enfance,n’est-ce pas là un phénomène heureux? 


JACQUES UoN’Zil.V, 
Avocat à ]a cour de Paris. 
















LE SANATORIUM D’ANUIUOURT 


Serait-ce un acheminement vers la construction d’an nombre 
suffisant de mnaloria pour tuberculeux* mesure qui devient de 
jour en jour plus urgente? Est-ce le prélude d'une action d'en¬ 
semble décidément préventive, un signe, enfin, du prochain 
triomphe de cette vérité hurlante : que la plupart des malades 
qui meurent précocement, ou qui meurent par contagion de 
tuberculose, meurent parce qu’ils ne savent pas se soigner, 
parce qu'ils n’ont pas été éclairés au sujet de leur mal? Tou¬ 
jours est-il que l’Assistance publique va ouvrir dans peu de 
mois, à Angienurl, un sanatorium des plus intéressants, un 
sanatorium préventif, dans lequel seront reçus non des tuber¬ 
culeux, mais des menacés de tuberculose. Jeunes gens délaies, 
fiévreux revenus des colonies, mères de famille épuisées, ou¬ 
vriers asphyxiés par l’air raréfié et putride 1 des aleliers et des 
usines iront là; faire une cure de bon air, eî se sotimellre peu- 
danl un certain temps à un régime de suralimentation, recon¬ 
quérir leurs forces. Aucun tuberculeux n’y sera admis; H que 
vienne à s’avérer chez l’un de ces hospitalisés d’im nouveau 
genre l'emprise du mal spécifique, il sera aussi bit. dirigé sur un 
autre service. 


Les travaux du sanatorium d’Angicourl sont à pou près ter¬ 
minés: on s y occupe actuellement de l’organisation du service 
intérieur, on prépare l’ameublement et la literie, on élabore le 
programme hygiénique. 

Comme dans les sanatoria allemands, le grand régénérateur 
employé sera le grand air. Déjà, dans certains de nos services, 
on a inauguré l’habitude non seulement des fenêtres au large 
ouvertes, mais du lit transportable et installé dehors pour les 
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bonnes heures de la journée. El l’on obtient des résultats sur¬ 
prenants. 

Ângicourt possédera IGi lits. Ce sanatorium est une œuvre 
unique, à laquelle il faut souhaiter d’essaimer bientôt en éta¬ 
blissements analogues sur divers points du territoire. Les bons 
eiïcls îles tactiques nouvelles ne manqueront pas d’élargir les 
horizons, et feront peut-être que nos enfants, un jour, voient la 
suprématie acclamée de l’art de vivre, — l’hygiène, — et la mo¬ 
destie des thérapeutes. 

Il v a des années et des années que, dans le corps médical 
et hospitalier, on discute, —- et meme on se dispute, —■ autour 
de la question de l’hospitalisation des tuberculeux. Elle est. en 
effet, complexe et épineuse entre toutes. En tout premier lieu, 
comment séparer les malades guérissables des incurables? Com¬ 
mun! dissimuler aux seconds leur fatum, si on les parque en un 
service spécial?,.. Puis, comment obtenir du père de famille, 
qui a le pain des siens à gagner, qu’il reste en Irai te ment des 
mois durant? de la mère de famille, qu'elle consente à quitter 
ses en l'an 1 s pour un long temps?... « Ouvrez des sanatoria pour 
tuberculeux, -—- disent les adversaires, ouvrez: vous verrez que 
les malades n'y resteront pas! » 

El durant qu'on tergiverse, qu’on discute, le lléau sévît, la 
contagion foisonne. Les statistiques dernières vissent leur cran 
au sixième du contingent de la mortalité française. Et le tuber¬ 
culeux indigent continue ses déménagements perpétuels, chassé 
de partout et disséminant le mal... 

Ali! pour celui-là, pitié, qui gire dans une impasse, long¬ 
temps, longtemps.., jusqu’à la mort. Tout le champ qui lui 
reste, à ce nomade, c’est la fosse de désespérance au plafond 
de ténèbres, où d'autres ombres lassés et lentes vont toujours, 
le long des parois visqueuses, vont sans s’arrêter jamais, levant 
des yeux de détresse vers le témoin qui ne peut les secourir : 
milliers et milliers de tuberculeux sans recours, parias maudits 
que la vio repousse et aussi la mort, si près et si loin des vi¬ 
vants ! 

D’où cl comment ont-ils glissé là, tant et tant, courageux 
lutteurs naguère, — toujours debout, fiers prolétaires des douze 
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heures par jour, infatigables travailleuses aux bras forts ou aux 
doigts lestes?— O'oii? Celui-ci de la chaufferie embrasée d’une 
usine; cet autre des sous-sols d'une glacière, d’un fournil de 
boulanger celui-là, ou de l’arriôre-houtique d’un plumassier, 
ou des ateliers de chapellerie; celles-là du lavoir, de fa teintu¬ 
rerie, de la fabrique, des courants d'air perpétuels d'un bazar ou 
d'un grand magasin, ou simplement de la pédale de la machine 
à coudre... Cet autre encore, de l'infirmerie où le brûlait, éteinte 
et rallumée toujours, la fièvre malgache ou tonkinoise. 

Et que va leur donner, pour ce qu'elle leur prit, notre so¬ 
ciété moderne aux mille rouages et contre-rouages? 

L'n lit d'hûpital pour mourir? Peut-être pas même! Non, 
non, ils iront, toujours, encore, jusqu’à l'extinction du halète¬ 
ment râlant! 

Lorsque s’affirmèrent les premiers symptômes, lorsque, 
ù épouvante ! leur jaillit des lèvres la mousse rosée, ou que seu¬ 
lement leurs membres furent étonnés d'une persistante, in- 
cnnnue et insurmontable lassitude; la maladie disant haute¬ 
ment : j >/ suis! mais pas encore : fy reste, .. leur sauvetage eût 
été possible, sans doute. Mais non : car la misère cognait l'huis 
de sa crosse. « Debout, debout! père de famille, tes mioches 
uni faim. Debout, veuve! il va falloir paver ton terme. Pauvre 
tille, à la couture! lu as tes vieux à soutenir. » Le boulanger ne 
fait pas crédit aux pauvres gens; encore moins le boucher. Le 
médecin a dit : « Il faudrait du lait, du bon » : du bon lait? Quel 
luxe! ce n'est en tout cas pas pour eux. 

Alors ils sont retournés, qui à l’usine, qui à l’atelier... Au 
petit matin, dans 1rs brunies, toussotant, voûtés de corps, et 
d’âme oppressés, on les voit passer, fantômes de tristesse au 
regard navré. 

Et. malgré tout, ils ont repris leur besogne avec courage. 
Fiévreux souvent, avec toujours cette lassitude douloureuse, ils 
restent, la besogne quittée, sans faim devant la charcuterie 
graisseuse, le ragoût délayé, l’éternel plat de pommes de 
terre... Ah! s’ils pouvaient avoir Le bon bifteck que conseil¬ 
lait le médecin, les oeufs frais qu’on digère si vite, le lait cré¬ 
meux, le beurre délicat... S'ils pouvaient aller humer l’air des 
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bois-, s'asseoir auprès des sapinières!... Debout, debout! c'est 
la cloche grêle, la cloche criarde de l'usine. Il y a des amendes 
pour les retardataires. Plus vite! Ils ferment leur panier maigre, 
ayant à peine mangé quelques bouchées. Sur leur besogne de 
nouveau courbés, il> s’acharnent... Hélas! leurs jambes sont 
vacillantes, leurs bras veules, leur cerveau hébété. Alors, qu’ar- 
rive-t-il? pour se remonter, — prêchez tou jours, prédicants bien 
nourris! —pour se remonter, ou croyant se remonter, ils vont 
à l'alcool. In coup de vin d’abord; et, quand la boisson frelatée 
passe malaisément, un coup de rhum, ou de Irois-six. El comme, 
le soir, on n’a toujours pas d’appétit, un amer sur le zinc, ou 
une absinthe : la force de vivre. 

Dès lors, ce second ennemi entré dans la place, l’irréparable 
n’est pas loin. Los bronchites succèdent aux bronchites, les 
congestions aux pleurésies. 

On fait connaissance avec l'hôpital,—-oh! d une façon ra¬ 
pide: le tuberculeux y est assez mal vu, et avec raison, hélas! 
puisqu'il Iraine partout avec lui la menace des contagions; et 
puis, où en serait-on ! la phtisie mel bien trop de temps à 
achever son homme. Donc, dès qu'il tient k peu près debout, on 
lui signe sa feuille de sortie. Il y a lantdo maladies aiguës pour 
lesquelles manque la place : comment conserver les chroniques ! 
lit le voici titubant par les rues, plus pii le encore et le plus en 
plus maigre... et passant hienlùl du second degré à l'inexorable 
troisième! Dn ne saurait dire lesquels ont; le attirai plus dé¬ 
primé : de ceux qui ont « charge d’àme » par la constatation 
de leur inutilité le’esl lini. plus d'embnuche , ou de ceux qui 
sont seuls, — par l'angoisse de leur navrante solitude. 

lit voici le troisième degré avec ses épouvantes et ses étouf¬ 
fements nocturnes, ses suées, sa toux continuelle, son dégoût 
de l;i nourriture, su lamentable prostration... et la misère de¬ 
venue complète: b* mobilier vendu, et vendues les reconnais¬ 
sances des reconnaissances du Monl-de l‘iété; puis c'est l'er¬ 
rance de garni on garni, — J'errance d’un chien galeux, partout 
rabroué: un malade comme ça, ça ne paye pas; d'ailleurs, ça 
chasse les autres locataires: n'en faut pas... « Désolé, mon pau¬ 
vre garçon, mais je n’ai plus de place. » 










LE S A X A T 0 H I L M D'A NE I COU UT. 


âl 

ICI toussant, toussant, de plus en plus voûté, d'une maigreur 
effrayante, il traîne d'asile de nuit en asile de nuit, d’hôpital 
municipal en hôpital privé: se sentant une gêne partout... ou 
un dégoût. El le pain quotidien lui-môme arrive à manquer à 
cet être navrant, à ce paria maudit, ii ce sans asile perpétuel, 
tout eutier entre les mains de l’aveugle charité publique lorsque 
du moins larde l’homoplisîe ou la congestion libératrice, ou 
lorsque lui manque jusqu’à la force d'en finir, 

Car dans nos villes, elle est abolie, la légende du poitrinaire 
se faisant illusion jusqu’au bout, et s'endormant presque sans 
souffrir, sans même le savoir. La pancarte arborée au-dessus de 
chaque lit d'hôpital, où se peuvent lire 1rs phases de la maladie, 
les a renseignés dès la première visite. Bronchite bacillaire, 
bronchite tuberculeuse, premier, deuxième ou troisième degré... 
tout est fort bien compris, et si vous essayez de leur donner le 
change, ou de les réconforter, ils sourient amèrement : « Pas la 
peine; je sais à quoi m’en tenir, allez! Ile n'est plus qu'une 
question de temps. » 

Il e>l de uns ouvriers parisiens, très intelligents, qui tiennent 
à sc renseigner sur les phases diverses de leur maladie et qui 
achètent des bouquins dans les librairies médicales, prenant 
plaisir à étonner ceux qui les soignent du petit savoir qu'ils 
ont acquis. J’en ai connu un qui avait, au ban! de son lit, sur 
une planchette, toute une bibliothèque d’ouvrages traitant des 
maladies de poitrine, et qui me détaillait, à chacune de mes 
visites, la composition des médicaments successivement pres¬ 
crits. 

Et comme ils sentent bien, tous, comme elles le sentent bien 
surtout, les pauvres petites ouvrières phtisiques, la suspicion 
que leur mal inspire. 

« Pourquoi n’allez-vous [tas à ['hôpital? » disais-je a l’une 
d'elles. 

Elle me regarda d’un air de reproche qui me lit honte. « A 
quoi bon? vous savez bien qu’au bout de Imi! jours on me ren¬ 
verrait, fia dure trop longtemps, ces maladies-là ! » 

Elle est morte un soir d’inver, toute seule, dans une chambre 
sans feu. Elle avait tout vendu, sauf son lit cl une vieille malle. 
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« Que vous apporterai-je, la prochaine fois, qui vous fasse 
filai sir? » demandais-je aune autre. Elle répondit, fondant en 
larmes : « Des bougies ! » Elle avait passé, celle-là, deux longues 
nuits d’angoisse sans lumière. Qui dira l’horreur de ces nuits 
d’étouffement, sous l'autre étouffement des ténèbres opaques, 
comme sous le couvercle déjà du cercueil 1 

Oui, voilà où nous en sommes, en ce pays qui fut de clarté 
et sembla, il y a cent ans, marqué pour rester, en tout sens et 
pour de longues aimées futures, d’avant-garde! Nous n’avons 
pas d’hospice pour ces malades de plus en plus nombreux, et 
cela quand les ravages actuels de l’alcoolisme (dût ce fléau 
être vaincu demain, ce qui est bien impossible) nous promet¬ 
tent plutôt une recrudescence de la tuberculose sur les géné¬ 
rations qui poussent ! 

Prétention vraimonl démesurée et irréalisable que celle de 
bâtir dans les villes, et en suffisance, de coûteux immeubles! 
Qu’avons-nous besoin, iei, d’imposantes et monumentales appa¬ 
rences, de solennelle — et, encore une fois, ruineuse — archi¬ 
tecture? Les conditions budgétaires, hélas! jamais ne permet¬ 
tront de les conformer, ces palais, aux dernières acquisitions 
de l’hygiène. 

Pourquoi ne pas construire, eu pleine campagne, au versant 
Sud-Ouest de telle vallée et sous lovent de toile sapinière, des 
smiatoria soleil leux, traversés, baignés d’un air de bon aloî, 
d’un air vierge el vital; cl cela d’après le parti pris architec¬ 
tonique adopté (et inauguré) en 1881 pour T hôpital Broussais, 
parti pris visant un maximum de salubrité, de simplicité el 
d’économie conjuguées, et dédaignant au reste d'esbrouffer les 
populations : le bois prévalant sur le moellon; les bâtisses 
multipliées, épandues en surface sur un vaste terrain, au détri¬ 
ment de la hauteur, et portant sur des substructions largement 
ventilées, etc. 

Si un établissement comme celui-là a été, dans Paris, vite 
achevé el peu dispendieux, des établissements analogues qu’on 
bâtirait sur certaines pentes des Vosges, — par exemple, — 
abritées de la Lise el couronnées de sapins, coûteraient là-bas 
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moins cher encore, beaucoup moins, matériaux e t main-d’u’iivre. 

A chacun d’eux serait annexé ]e domaine petit ou grand, 
boisé et cultivé, où les malades capables de se livrer encore à 
quoique travail s’occuperaient au grand air (ce régénérateur 
suprême des tuberculeux) de travaux agricoles ou moindres, — 
besognes modérées, saines, et payant par surcroît quelque peu 
de F hospitalité reçue. 

Et cela non seulement répondrait, en partie du moins, à la 
question humanitaire, — mais satisferait dans la mesure actuelle 
dn possible, je crois, à l'urgente question d intérêt général : 
comment restreindre, par des mesures d'ensemble, la. contagion 
redoutable et si peu redoittéëdans le privé? 

Dans chaque rue de Paris couvent de violents foyers de 
tuberculose, insoupçonnés de beaucoup, il faut oser le voir et 
oser le dire, et le répéter encore. Pour défier les dangers d in¬ 
fection, nous n’avons plus guère dans les veines du sang vi¬ 
vace et rapide des aïeux: eux peut-être, combien moins vulné¬ 
rables, eussent pu négliger ces détails et ne s’inquiéter que des 
individus malades à sauver, ils résistaient bien à la science de 
Purgon, et au bistouri du barbier qui les « saignait » à tout 
propos: à plus forte raison aux microbes! La saignée depuis 
longtemps n’est plus à la mode, mai- nous n’en sommes pas 
moins devenus bien autrement pénétrahies qu’ils ne le lurent 
à tout ce qui est malpropre et malsain. 

Un ne saurait donc trop le redire: c’est jusqu’au milieu des 
quartiers les plus riches que, dans certains caravansérails de 
miséreux, se succèdent des familles entières de tuberculeux, 
qui ne prennent pas les plus élémentaires précautions d’hy¬ 
giène, semant comme à plaisir la graine morbide, expectorant 
partout leurs mucosités pathogènes, du grenier à la cave, de la 
cour à la rue. lit chez eux, la semence lève d'autant plus 
prolîfiquement que le terrain humain s’y trouve mieux préparé 
par la misère physiologique et l’usure alcoolique. 

L'est donc pour noire propre sauvegarde, autant qui 1 pour 
le bien des tuberculeux, qu'il faut lutter avec hâte et avec la 
dernière énergie. 

Le vaillant fondateur de lu Ligue contre la tuberculose, Je 
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docteur A rnuiingaud, agil dans le sentiment de cette urgence. 
Les conférences qu’il inaugura l’année dernière et va reprendre 
sous peu porteront certainement leurs fruits. En province, la 
campagne par lui si vigoureusement entreprise est menée déjà, 
sur divers points importants du territoire, avec une activité non 
moindre. 

Avant tout il "'agît de recueillir en des sanatoriu les tuber¬ 
culeux guérissables sûrement et, en d’autres, les tuberculeux 
arrivés à un état pire. 

« Il faut pour cela, dit le docteur Annainguud, cesser de 
compter exclusivement sur les pouvoirs publics et sur les admi¬ 
nistration" officielles dont les budgets sont déjà sollicités par 
tant d’autres œuvres, et s'adresser directement au grand pu¬ 
blic, l’éclairer sur l’immensité des ravages de la scrofule et de 
(ti tuberculose; montrer à tous combien chacun est intéressé à 
s’associer à l'application des mesures destinées à limiter ces 
ravages. » 

Connue je voudrais qu'un Asmodée cruel et bienfaisant 
levât. devant les veux épouvantés de quelques millionnaires, 
tous les toits de toutes les mansardes où agonisent les milliers 
de tuberculeux des grandes villes! Il en résulterait, je n'en 
doute pas, la prompte et magique réalisation des mnaiorm 
rêvés. 


U \ u EI. E t x K. 




ASSISTANCE ET PLACEMENT 


DES MILITAIRES LIBERES 


Parmi les nombreux ouvriers sari'; emploi dont s’occupent 
les œuvres de placement et d‘assistance, il est une catégorie, 
particule renient intéressante, qui prend depuis quelques an¬ 
nées un développement anormal: c’est celle des militaires libé¬ 
rés. Depuis que les expéditions coloniales sont devenues plus 
fréquentes et plus pénibles, on voit souvent, soit dans les asiles 
de nuit, soit dans les diverses sociétés de secours aux blessés 
militaires, des hommes revêtus d’uniformes défraîchis, au vi¬ 
sage pâle, amaigri, sentant la fièvre, et qui si- présentent comme 
sortant du service, dénués de toute ressource. 

On les a accueillis, tout d'abord, avec sympathie et généreu¬ 
sement secourus. On savait bien que l'iütal a créé des asiles de 
convalescents pour les soldats tombés malades à son service I ; 
mais on n’ignorait pas, non plus, que le nombre restreint des 
places ne permet pas d'accueillir tous les hommes qui en au¬ 
raient besoin. Bientôt, cependant, des faits précis de mendicité, 
signalés à la charge de plusieurs de ces militaires, la condam¬ 
nation de l'un d eux pour port illégal de l'uniforme, appelèrent 
l’attention sur des manœuvres qui prenaient un caractère frau¬ 
duleux, M, le docteur Bouloumté, qui est à la fois secrétaire 

! Le ministère <le la Guerre possède deux dépôts (mur militaires conva¬ 
lescents ; 

1" Celui de Poritucrolles, 160 lils, pour les convalescents des régiments mélrn- 
politains iju’il y a inconvénient à envoyer dans leurs ramilles, si elles son! dé¬ 
nuées de ressources; 

Celui de S.iinle-Mai'üuerltc. réserve aux convalescents des corps stationnés 
hors de France, 
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général de l'I iiion des Femmes tic France et du Comité central 
des Œuvres (l'Assistance par le Travail, pensa avec raison que 
le meilleur moyen de mettre fin aux abus signalés était d’offrir 
le secours aux militaires libérés sous la forme d’assistance par 
le travail (T). Un accord fut conclu par ses soins entre l’Union 
des Femmes de France et deux sociétés charitables : 

La Maison <!<> Travail Laubespin, rue Félicien-David, 33, 
dirigée par la Sieur Saint-Antoine, qui voulut bien accueillir les 
hommes valides, sans famille et sans domicile; 

La Maison du Soldat ,, rue d’ilauteville, 51, fondée en 1893, 
par M lle d'Ërlincourt, pour s’occuper du placement des mili¬ 
taires libérés, qui consentit à chercher un emploi aux hommes 
ayant un domicile et pouvant attendre leur placement. 

Lu six mois, la Maison du Soldat a reçu 33 individus sur 
ti6 qui lui avaient été envoyés par l'Union, et 27 ont été placés 
par les soins du comité (2). 

A la fondation Laubespin, 25 hommes se sont présentés au 
cours de l’aimée 1899, et 17 d’entre eux ont reçu des vêtements, 
<hi a remarqué que plusieurs disparaissaient après un ou deux 
jours de présence, dès qu’ils étaient habillés. Pour éviter cet 
abus, on a pris l’habitude de ne délivrer à l’homme ijuî arrive 
que des effets de travail en toile ci d’attendre un délai suffisant 
pour prouver sa bonne volonté, avant de lui remettre des vête¬ 
ments en drap. 

Deux militaires libérés qui sont restés un temps normal et 
ont travaillé consciencieusement ont été placés par l’entremise 
de Lieuvre, Lun comme comptable dans nue usine de Meurthe- 
et-Moselle, l’autre comme ai île-maréchal à la Compagnie géné¬ 
rale des Omnibus (3). 



(i M, Ir docteur Boutoumlè n. raconté lui-même les conditions dans lesquelles 
t't ete conclu cet fi.en.mt à d‘Assemblée générale du llomitù central des UEuvres 
i rassît tance par le traçai! du J 5 janvier 1899 [RenUt PhüûiUhropïqw^ t. IV, 
p. 609-61Î )* 

“ (:, - s chiffres s'appliquent an dentier semestre de 1898, N^nts navons pu 
obtenir communication de veux de lamtée 1899 , 

:î Nous devons res renseignements à l'obligeance île l’Oflire rentrai des 
Institutions charitables, auquel nous adressons nos remerciements. 
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de secours aux militaires coloniaux, fondée par M. René de 
C uers, en 1888, et qui a son siège» rue de Richelieu. 05. Cette 
société était, au début, une assistance mutuelle entre anciens 
militaires coloniaux; elle étendît bientôt son patronage à tous 
les soldats arrivant des colonies depuis moins de trois mois. 
Cite ouvrit un asile temporaire, boulevard de la Chapelle, avec 
des châlits prêtés parla Compagnie îles Lits militaires. En 1897, 
elle créa un asile-hôtel à Nancy, où affluent beaucoup d'Alsaciens 
et de Lorrains libérés de la légion étrangère. Enfin elle a pu 
transformer son installation provisoire de Paris en une création 
définitive parfaitement aménagée et qui occupe, à Sèvres, l'an¬ 
cien hôtel de M me de Pompadour, 2fi, rue Trayon. La maison 
de convalescence contient 120 places: elle a été inaugurée le 
27 mai 1899 par M. Guillain, ministre des Colonies. 

La délégation lorraine de la Société de secours aux militaires 
coloniaux, dont le siège est à Nancy, a développé son aclion en 
s'occupant de Hospitalisation et du placement de tous les Alsa¬ 
ciens-Lorrain? qui ont pris leur congé pour un des trois dépar¬ 
tements de la Lorraine. Si les renseignements [iris sur leur 
compte sont favorables, ces anciens soldats sont logés et nourris 
pendant la durée des démarches, placés de préférence à la cam¬ 
pagne, et leur voyage est alors payé 1 par IVeuvre. Lu grand 
nombre d’entre eux reçoivent des vêtements ou des chaussures. 
Des visites périodiques main tiennent les relations entre le 
comité et ses protégés. Un service gratuit de naturalisation a 
été organisé en 1899. 

Dans le cours du dernier exercice, 400 militaires ont été 
secourus, Oo rapatriés, 194 habillés. Les dépenses de l'année se 
sont élevées à 2908 fr. 80 (1). 

La charité privée a encore organisé des institutions de 'se¬ 
cours aux militaires convalescents à Bordeaux, Toulouse. Rou¬ 
baix, Meaux, Melun, Dieppe, Belfort. Nous nous bornerons à 

1 Nous devons ces renseignements 0 l'obligeance de M. de IViuvniirvillc, 
vice-président de la délégation lorraine. 46. rue Stanislas, à Nancy. 

Cette (rime est indépendante des deux sociétés de secours muluels formées 
a Nancy entre anciens militaires : Y Association des anciens soldats de lu légion 
étrangère, et la Chéchia, flBSQÇt&tiûn patriotique entre anciens soldats de l'armée 
d'Afrique. 
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donner quelques détails sur l’œuvre créée dans cette dernière 
ville par un Alsacien, M. Schérer (1). 

Natif de Strasbourg, où il exerçait la profession de pâtissier- 
conliseur, M. Schérer y était, en même temps, lieutenant des 
sapeurs-pompiers et membre actif de plusieurs sociétés de gym¬ 
nastique. La fidélité de ses sentiments français lui valut un 
arrêté d'expulsion, à la suite duquel il vint se fixer à Belfort. 
Son attention ne tarda pas à être attirée par le scandale que 
causait dans cette ville l'attitude de certains Alsaciens libérés 
de la légion étrangère. A leur sortie du service, ces militaires 
sont renvoyés dans la ville où iis ont contracté leur engage¬ 
ment, et Belfort en reçoit un grand nombre. La plupart étaient 
victimes d'une honteuse exploitation de la part de tenanciers de 
cafés et hôtels interlopes. Ceux-ci faisaient guelter les arrivants 
aux abords de la gare par des p e ns ioniït lires féminins de leur 
établissement; pendant quelques jours ou leur laissait toute 
facilité de boire ol de fêter sans compter. Mais, à un certain 
moment, Pauborgisle réclamait son dû, menaçait d'une plainte 
en escroquerie, et le malheureux débiteur, alïolé, ne voyait 
devant lui d'autre ressource que de contracter un nouvel enga¬ 
gement. moyennant une prime dont la totalité passait cuire 
tes mains de son exploiteur. 

Pour remédier à ces abus, M . Schérer a décidé quelques 
personnes charitables h fonder une Société- de secours aux 
Alsaciens-Lorraitis libérés du service militaire eu rentrant <les 
colonies. La Société vient en aide à tons ceux qui pourront 
justifier de leur identité et d’un certificat de bonne conduite 
sous les drapeaux. Les malades sont, hospitalisés à l liêpital de 
Giromagny, qui consent à les recevoir moyennant 1 fr. tin par 
jour. (Juant aux valides, après vérification du livret et des 
états de service de chacun, l’agent lui remet des bons qui lui 
assurent la nourriture et le logement chez un aubergiste en 
relations avec la Société. El y reste te temps nécessaire pour 
qu’on puisse lui trouver un emploi, généralement trois ou 

fi"* M. le cap irai ne André, du 4^* dû ligne, en garnison à BclfurL a en l'nMî- 
gOcUice de nim> transmettre les indications relatives à ræuvre créée par 
M. Srliêrer 
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quatre jours. Une l'ois placé, l’homme reçoit des vêtements 
civils, en échange de sou uniforme. Moi- il peut redemander 
celui-ci au bout d'un mois, s'il produit une al.t estai ion de sun 
palron conslalanl sa. bonne conduite. Les uniformes ne sont 
jamais rendus aux mauvais sujets susceptibles de mendier en 
tenue. 

Les résultats obtenus par IVuvre sont remarquables. On 
croyait sauver 10 p. lût) des assistés, et tes cas de relèvement 
dépassent 90 p, 100. Les dépenses de la première année ont 
atteint 3 000 francs. On y a fait face grâce aux cotisations des 
membres honoraires et au produit d’une fête organisée au 
début de l'imtvre. Des dons de vêtements et de linge de corps 
ont alimenté te vestiaire. Les appels en faveur des militaires 
libérés sont toujours favorablement entendus sur la frontière 
d’Alsace ! 

Il est, du reste, intéressant de signaler que, au même mo¬ 
ment. les mêmes préoccupations se faisaient jour elle/ nos 
voisins de l’Ksi. Là, c’est surtout l'abandon des campagnes et 
l'émigration des soldats libérés vers les villes qui préoccupent 
les chefs du parti agrarien, dont on connaît la puissance: c'est 
particulièrement à leur iulluence qu’a été dû l’envoi d’une 
circulaire du ministre de la lîuerre, en date du 8 juillet ÎH97, 
prescrivant aux généraux commandant les div ers corps d’armée 
de rechercher les moyens de procurer du travail ou un emploi 



jusqu’à l'apparence d'une pression quelconque et d’expliquer 
aux hommes que le but poursuivi est uniquement de leur 
fournir des renseignements qu’ils seront libres d’utiliser ou 
non. Néanmoins, elle recommande « de les mettre en garde 
contre les recherches de places dans les grandes villes, où 
l'affluence amène nécessairement une trop forte concurrence, 
tandis que le retour dans leur foyer leur assure de précieux 
avantages ». 

Le général de Waldersee, commandant le IX‘ corps Sleswig- 
Hulstein, Villes Libres et les deux Mecklembourg) a organisé 

I Voir à i'c sujet un article de M. Charles Main dans le Journal des Déliais 
du 2ü octobre 1897. 
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immédiatement ce service d'une façon très satisfaisante, en 
faisant appel au concours des Krierfervereinc ou sociétés d'an¬ 
ciens militaires. Ces diverses sociétés locales sont invitées 
à fournir une liste, aussi complète que possible, des places et 
emplois disponibles dans leur rayon, au moment du renvoi de 
la classe. Ces renseignements sont centralisés par les com¬ 
mandants de district de la landwehr (commandants de recrute¬ 
ment) et transmis par eux au quartier général du corps d'armée, 
où on les fait imprimer sous forme de livrets, transmis ensuite 
aux divers corps de troupe. 

Chaque capitaine fait connaître à ses hommes, à la théorie, 
le concours que ces livrets pourront fournir à ceux d’entre eux 
qui désirent trouver un emploi. Il leur explique comment ils 
doivent s‘y prendre pour demander les places à leur convenance 
au moyen de cartes postales d'un modèle spécial, qui leur sont 
fournies gratuitement. Il se met à leur disposition pour leur 
délivrer, s'il y a lieu, tous certificats de bonne conduite qui 
peuvent leur être utiles et pour répondre directement aux 
demandes de renseignements des patrons. 

Le IL corps d'armée iPoméranie) a imité immédiatement ce 
système, qui constitue de véritables bureaux de placement mi¬ 
litaires. L’organisation a été étendue ultérieurement, à d'autres 
corps d'armée. 

I! nous a paru intéressant de la signaler, au moment où 
l'on sc préoccupe de plusieurs côtés, dans notre pays, devenir 
au secours du militaire libéré. L'est aussi sur le terrain de 
l'assistance que l'on peut dire : 

... Fas est et ab hoste docere. 

LOUIS RIVIÈRE. 





L’INTERNEMENT DES ALIENES 


DANS LE NOUVEAU PROJET DE LOI 


Dans lu séance du 23 décembre 1898, ou a distribué le rap¬ 
port de M. le D r Dubief, sur la loi des aliénés, votée au Sénat 
en 1887, c’est-à-dire il y a une douzaine d'années. Le savant 
représentant de Saône-et-Loire est depuis douze ans le troisième 
rapporteur à lu Chambre de cette loi réputée très urgente, que 
l'opinion publique, représentée par la [tresse, réclame à grands 
cris et que, néanmoins, les élus du suffrage universel s’obstinent 
à ne pas discuter. Celte fois la discutera-t-on, enfin ? Il faut 
aboutir, s’écrie eu manière de conclusion le docteur Dubîef, et 
je suis de son avis. Il est, en effet, un tantinet ridicule (rappor¬ 
ter do telles lenteurs à une œuvre législative de cette impor¬ 
tance, sur laquelle, tout ayant été dit et écrit, il n'y a pas à espé¬ 
rer que le temps projette de nouvelles lumières. EUe concerne 
trois choses trop importantes : la liberté individuelle, l'assis¬ 
tance et le traitement des aliénés, la sauvegarde de leurs inté¬ 
rêts matériels, pour ajourner ainsi indéfiniment les solutions, 
(lu la législation qui nous régit es! bonne, et alors qu'on aban¬ 
donne le projet de révision; ou elle est réellement défectueuse, 
ainsi qu’on te clame, et alors on est impardonnable de rester 
dans celte attente. 

De ces trois choses, l'internement est celle à laquelle s'inté¬ 
resse surtout le grand public, parce qu elle a pour conséquence 
une attende à la liberté individuelle et que tout ce qui louche 
à cette question le passionne, Comme la Chambre des députés 
a aussi déclaré l’urgence, la loi viendra, espérons-le, bientôt en 
discussion, le sujet est donc de grande actualité e! il n’est peut- 
être pas sans intérêt de montrer les avantages avec les inconvé¬ 
nients du système formulé dans le rapport du docteur Dubief. 
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Depuis que le Parlement a été saisi par le gouvernement 
«l'un projet de révision de la loi de 1838 sur les aliénés, vingt 
fois les médecins ont eu occasion de manifester leur sentiment 
sur les modifications proposées dans le Lut de donner satisfac¬ 
tion à l’opinion publique, et chaque fois, ils ont été unanimes 
à demander le maintien de l’état de choses actuel, à repousser 
avec énergie l'intervention de la magistrature pour le placement 
de ces malades dans les asiles. Leur internement figurait jus¬ 
tement au programme du congrès de Nancy, et là encore, les 
aliénistes n’ont pas laissé échapper l’occasion de louanger la 
législation qui nous régit et de répudier les magistrats; pas une 
voix ne s’est élevée eu leur faveur. 

J’ai le regret, en matière d’hospitalisation de la folie, — 
qu'il s’agisse des dispositions à donner aux locaux destinés à 
recevoir les aliénés, de la thérapeutique qui leur est appliquée 
dans le but de les guérir ou des règles à suivre pour leur inter¬ 
nement, — d’èlre forcé, éclairé par vingt-cinq ans de pratique, 
de me séparer complètement de mes collègues. Petit à petit, 
j'ai acquis ta convie!ion profonde, basée sur une expérience 
déjà longue, (pie tout était erreur dans notre manière d'hospi¬ 
taliser les aliénés; erreur, m’est apparu notre asile fermé 
mi-partie prison et mi-partie caserne; erreur, l’isolement où 
nous condamnons nos malades; erreur, notre placement ordonné 
par l'autorité administrative. Aussi, depuis plusieurs années 
déjà, je mène dans la presse scientifique une campagne active 
en faveur d'un bouleversement complet de tout notre système 
d’hospitalisation de la folie ; architecture, thérapeutique, légis¬ 
lation. 

Partisan convaincu de l'intervention judiciaire, je serais 
heureux de faire partager ma conviction par ceux chargés de 
confectionner la nouvelle législation et de fournir les raisons 
pour lesquelles je nie sépare de la presque totalité de mes 
confrères. 

1 


Gomme la loi de 1838. le nouveau projet autorise deux 
modes de placement : le placement d’office opéré par l’autorité, 
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et le placement volontaire opéré non pas seulement par le 
malade lui-même, ainsi que l'indique le mot, mais par îles 
particuliers contre le gré de celui-ci ; c’est là une première l'ante. 

L'ne fois reconnue la nécessité de porter atteinte à la 
liberté individuelle de l'aliéné, soit parce qu'il est dangereux, 
soit parce que, sans être dangereux, il a besoin d’être soigné 
malgré lui, se dresse celle grosse question : Par qui sera portée 
celle atteinte? Deux intérêts se trouvaient en présence; l’intérêt 
du malade qui exigeait le placement dans le plus bref délai; 
l'intérêt de la société qui, elle, demandait des garanties contre 
l’erreur ou le crime. Le législateur de 1838 n’a pas cherché à 
les concilier; foulant aux pieds ce principe du code ci vil français 
qui dit qu'un homme ne peut être atteint dans sa capacité ou 
amoindri dans son état civil qu’en vertu d’une décision judi¬ 
ciaire, iL a sur ce point sacrilié sans hésitation la société au 
malade; il a reconnu à l'autorité administrative ledroitde porter 
atteinte à la liberté individuelle; de plus, il a attribué ce droit 
aux simples particuliers, à des gens dépourvus de tout caractère 
officiel, o.l il a seulement admis la justice, en cas de plainte, à 
rechercher après coup s'il y avait eu erreur ou crime. En cela, 
je le déclare très franchement, car telle est mon opinion, il a eu 
tort ; parce qu'il était possible sans léser le droit public d’assu¬ 
rer le prompt traitement de l'aliéné et parce qu'il était facile de 
prévoir toutes les tempêtes que devait forcément soulever un 
tel abandon d’une des prérogatives les plus précieuses du 
citoyen. 

I.a loi de 1838 n’était pas appliquée, que déjà ou criait, en 
effet, à la séquestration arbitraire. Depuis lors la campagne 
menée contre elle a pris des proportions sans cesse croissantes. 
Le public a fait flèche de tout bois, les faits les plus naturels ont 
été dénaturés, les incidents les plus simples transformés en 
scandales. En réalité, il faut le déclarer bien haut, jamais on 
n’a pu rien prouver; mais pour le moment la question n’est pas 
là; elle est dans l’état de l’opinion publique,qui est absolument 
hostile à la loi de 1838 et qui, à tort, sans doute, mais enfin 
est intimement convaincue que les médecins ne se gênent 
guère pour enfermer et garder comme fous des gens qui ne le 
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sonl pas oui] ui ne le son! devonus que pour avoir été arbitra i re¬ 
nient séquestrés. II en est résu lté à ce (égard ungranddiserédit du 
corps médical, et les malheureux aliénistes, qui se consacraient 
corps cl à me au soulagement «le la folie, ont eu pour récom¬ 
pense 1 Dut rage cl le mépris. 11 est donc très exact d'affirmer 
que la foi de 1838 a été le plus triste cadeau que le Parlement 
pouvait faire aux médecins, et ceux-ci pourtant s'obstinent à 
vouloir conserver précieusement un tel présent! Quoi qu il en 
soit, un fait s'impose ; le publie veut de moins en moins de la 
loi de 1838; plus on s'efforce de le persuader de l'excellence de 
celle lot. plus il s’insurge contre elle el la calomnie; or, en 
démocratio, c’est son opinion, lut-elle archi-fausse, qui com¬ 
mando: il est toujours dangereux de lui résister ouvertement. 
Mieux ne vaudrait-il la satisfaire tout en sauvegardant l'inté¬ 
rêt de l’aliéné? 

Gela importe d autant plus que si l’opinion publique a tort 
en fait, elle a raison en principe. La loi de 1838 n’a jamais 
engendré les méfaits que l’on dit: elle est innocente de toutes 
les abominables accusations portées contre elle : soit, mais elle 
esl contraire au droit français; elle reconnaît à une autorité 
antre que l'aulorité judiciaire le pouvoir de porter atteinte à la 
liberté individuelle; elle va même jusqu’à reconnaître ce pou¬ 
voir à de simples particuliers. Quand donc, en principe, le 
public proteste contre de telles dérogations au code civil, il n'a 
pas tort. 

■le ne saurais, en conséquence, désapprouver le nouveau pro¬ 
jet de vouloir remettre les choses à leur place et rendre au 
pouvoir judiciaire la garde de la tîberlé individuelle; mais, par 
malheur, son œuvre est mauvaise. U laisse, en elfel, à l’aulorité 
administrative ei aux particuliers le droit exorbitant que leur 
avail reconnu la loi de 1838; il n’admet la justice a intervenir 
qu’aprês la séquestrai ion, c'est-à-dire après que l’atleinle a été 
portée à la liberté individuelle. C’est tout simplement un nmi¬ 
sons. Kt pourlanl M. Garnier, dans suri rapport au Congrès de 
Nancy, écrit : « Il faut dire que, sous l'empire des préventions 
qu’on connaît, on voulait plus encore_on voulait que l’inter¬ 

vention de la justice précédât le placement. Le fait d’avoir 
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recuit' celle intervention après l’admission a été considéré 
comme un important succès par ceux qui luttaient contre les 
bouleversements apportés à l’œuvre de 1838. » Je dirai, moi, 
que le nouveau projet, en plaçant la garantie judiciaire après 
l’admission, aggrave la situation. Le tribunal aura beau mettre 
le malade dehors, atteinte n’aura pas moins été portée à sa 
liberté individuelle durant plusieurs jours. Eu outre, chaque 
soriio effectuée dans ces conditions sera un scandale, et, bien 
loin d’avoir éteint les polémiques, on leur aura fourni des ali¬ 
ments. Or notez que le libéré pourra fort bien être ou un fou 
méconnu par la magistrature, ou un fou réellement malade lors 
de sou enlrée, mais guéri par un traitement de quelques jours, 
ainsi qu'il est habituel, par exemple, dans les folies toxiques. 
Enfin, b 1 projet crée le conflit à l’état permanent mitre l'auto¬ 
rité adminisirative cl l'autorité judiciaire. Mui empêchera un 
préfet, si telle est son opinion, d enfermer tons les huit jt>ur- 
comme aliéné un individu que, tous les autres huit jours, le tri¬ 
bunal relâchera comme non aliéné, si telle est. son opinion? 

Cependant n’y avait-il pas un moyen de tout concilier, de 
donner satisfaction à l'opinion publique lotit, en assurant le 
prompt placement de ? aliéné , cette chose capitale en l'espère? 
Le grand argument contre l’intervention judiciaire, celui qui a 
le plus porté, est la lenteur de la justice, nuisible mi malade 
qui a un besoin urgent d’être soigné dans le plus bref délai, 
puisque chaque jour de retard accroît scs chances d'incurabilité. 
C’est cet argument qui a décidé le Sénat à respecter les dispo¬ 
sitions de la loi de 1838 relatives aux placements et à ne faire 
intervenir les magistrats qu'a près l’admission. Mais est-il néces¬ 
saire d’exiger un jugement en Chambre de Conseil, formalité 
fort longue, en effet? Dns 1887, j'ai indiqué une procédure très 
simple, susceptible de mettre d’accord l'intérêt du malade et 
1 intérêt social. Au lieu de confier le placement au préfet, après 
enquête du commissaire de police, qu'on le confie au président 
du tribunal après enquête du juge de paix. On aura simplement 
substitué deux fonctionnaires judiciaires, en qui le public a 
tonie confiance, à deux fonctionnaires politiques en qui, sans 
doute à tort, il n’en a, par le fait, aucune et d'autant moins que 
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les préfets sont les supérieurs hiérarchiques des médecins 
d’asile chargés de contrôler scienthiquement leurs arrêtés de 
placement. Le président du tribunal ne mettra pas plus de temps 
à prendre sa décision que n’en met le représentant de l’autorité 
administrative, et le tribunal n’aurait à intervenir, pour un 
jugement en Chambre de Conseil, qu'en cas de protestation de 
l’aliéné contre son placement, ainsi que cela se passe depuis 
1R3S en cas de plainte contre l’arrêté préfectoral. Arguera-t-on 
que les juges seront gênés par la décision du président? Pas 
plus, répondrai-je, que dans n‘importe quelle autre affaire 
jugée cji référé parle même président et qui leur revient. Lie 
celte façon, Valiéné serait aussi promptement Secouru qu'il l'est 
de nos jours, et, conformément au Code civil, c’est par une 
décision judiciaire qu’atteinte serait portée ïi sa liberté indivi¬ 
duelle. — C’est cette solution qu’a adoptée la commission de la 
Chambre; mais, dans le nouveau projet, le président n’inter- 
vienl qu’après la séquestration. 

Le Sénat, lui. avait décidé que chaque aliéné serait l’objet 
d’un jugement du tribunal en Chambre de Conseil, cL du coup 
il avait rendu sa loi inapplicable. Ici, je suis pleinement d’accord 
avec le très distingué médecin en chef de la Préfecture de 
police et les membres du Congrès de Nancy. On se plaignait 
qu’en France il y avait trop de juges; désormais, il n’y en aurait 
pas assez, il faudrait en doubler le nombre ou même le tripler; 
à Paris seulement il y aurait, par an, de cinq à six mille juge¬ 
ments à rendre. Il vaudrait mieux, a dit à Nancy avec esprit 
et justesse M. Bourneville, employer l’argent à améliorer le 
sort des malades, au lieu de payer de nouveaux magistrats. 

Dans son rapport au Congrès de Nancy, M. Garnier opère 
contre F intervention judiciaire volée par le Sénat une charge 
de très fière allure et la sabre d'importance. Quand M. Garnier 
s'élève avec énergie contre la flétrissure du jugement : quand il 
met en doute le droit de traiter un aliéné qui ne serait encore, 
pour ainsi dire, qu’un aliéné provisoire; quand il signale qu'avec 
la nouvelle loi tantôt le jugement de collation définitive viendra 
transformer en une séquestration de longue durée un interne¬ 
ment qui pourrait prendre fin dans deux ou trois semaines, et 
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tantôt au moment, Je l’enquête le <1 élire aura disparu et on ne 
trouvera pas légitime un internement qui était cependant plei¬ 
nement motivé par l'état du malade au plein de la crise de folie 
éthylique; quand il avertit qu’on ne trouvera plus de médecin 
pour rédiger de certificat en matière de folies toxiques suscep¬ 
tibles de' disparaître pur un traitement approprié de quelques 
jours; quand il s'inquiète des lenteurs solennelles de Injustice 
à rendre des arrêts toujours mûris et longuement pesés: quand 
il déclare, enfin, que la magistrature no suffira pas à la besogne, 
il a raison, iuî Ii i■ fois raison, et il n’y a rien à lui répondre. Je 
demanderai seulement à M. damier la permission de lui faire 
observer qu’il combat victorieusement Pieuvre du Sénat, mais 
non 1 intervention judiciaire considérée en elle-même. Hr, sur 
cette œuvre, l’accord entre nous est complet et nous sommes 
tous de l’avis qu’elle, est, non pas seulement mauvaise, mais 
encore inapplicable. Si l’œuvre du Sénat était synonyme d’inter¬ 
vention judiciaire il n’y aurait qu’à s'incliner devant (‘argu¬ 
mentation de notre collègue. Par bonheur, il n’en est rien; de 
ce que. la procédure adoptée par la Chambre haute est défec¬ 
tueuse, il ne s’ensuit pas que l'intervention judiciaire soit irréa¬ 
lisable. Par le système que nous avons indiqué, il n'est plus 
un seul des arguments de M. Carnier qui porto. Avec le prési¬ 
dent du tribunal substitué au préfet on a, pour calmer l’opinion 
publique, toute la garantie judiciaire antérieure nu placement, 
sans jugement, sans séquestration provisoire, sans lenteur; 
taliéné cal soigné aussi vite que s'il était placé par tautorité 
administrative ,et il n’est plus nécessaire de fouler aux pieds un 
des principes fondamentaux du Code civil. 

La commission de la Chambre a compris que la procédure 
volée par le Sénat était inapplicable, et avec raison elle a confié 
au Président du tribunal le soin de, statuer par simple décision, 
mais nous avons déjà dit que, comme la Chambre hante, elle 
rend celle-ci postérieure à la séquestrai ion et nous avons mon! ré 
tous les inconvénients graves d’un tel système. 

loi outre, nous estimons que tous les placements sans excep¬ 
tion devraient être soumis aux mêmes formalités; nous n'accep¬ 
tons donc pas le placement dit volontaire, sans doute par ironie. 
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St nous enlevons à lautorilé administrative le dro il de séqucs- 
lration, ce n’est pas pour le laisser à de simples particuliers. 
Le seul placement volontaire à inscrire dans la loi est celui 
qui répond réellement à ces mots, celui opéré par le malade 
lui-même, qui, conscient ou demi-conscient d'un élut anormal 
de son esprit, demande à être isolé afin d’être soigné» Pour 
celui-là, l'asile sera aux portes ouvertes» comme l a demandé 
M. Paty à .Nancy; toutefois, des abus sont à craindre. Si singu¬ 
lier ([ue cela paraisse, raconte AI. Garnier, le séjour de l’asile 
tente un certain nombre d individus. C'est là, ajoute noire col¬ 
lègue, une catégorie assez importante de simulateurs qu’il est 
fréquent de voir à l'infirmerie spéciale quand le ciel se montre 
inclément, aux approches de l’hiver; ils uni fuit Je sacrifice de 
leur liberté pour obtenir un abri et échapper aux étreintes de 
la misère. .Mon expérience confirme complètement le dire de 
ce médecin. Ce sont surtout mes anciens malades qui agissent 
ainsi, profilant du placement volontaire gratuit;accordé par le 
Conseil général de la Seine, toujours si généreux en matière 
d'assistance. Ils m’écrivent pour s’assurer que je les accepterai 
dans mon service, nliu de ne pas parcourir inutilement les 
I li kilomètres qui séparent Ville-Evrard de Notre-Dame. Mais 
d’autres se présentent aussi qui n’onl jamais été isolés; ceux- 
là ont appris par des camarades que, dans nos bastilles modernes, 
on n’étaii pas encore trop mal, et, par suite, ils \ ion rient en goû¬ 
ter. Je dois ajouter «pie je n’ai vu ces choses que dans la Seine; 
il csl vrai que le placement volontaire gratuit n’existe pas ail¬ 
leurs. Les journalistes et les littérateurs qui nous ail tiquent si 
violemment, nous et nos maisons, ne se doutent guère que nous 
abritons de tels hôtes et que pour certains, selon la saison, nous 
représentons Nice ou Trouville! Quoi qu’il en soit, il va là un 
écueil que M. Garnier a eu raison de signaler et auquel i! con¬ 
viendra de veiller, puisque le nouveau projet accepte Je place¬ 
ment du malade par lui-même. 

En dehors de ce placement, qui seul mérite le qualificatif de 
volontaire, tous les autres doivent être ordonnés par le prési¬ 
dent du tribunal. J’ai vu avec plaisir qu’un mouvement se iles- 
sinaii en faveur de. l’unification des placements. En 18S7, quand 
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le Sénat vola la loi, j'étais seul, je crois, partisan de celle imiii- 
cation. Depuis Lors, M. Doutrebciite, en 18S9, a émis la même 
opinion, et M. Garnier, dans son rapport, à la partie relative 
aux perfectionnements à apporter à lu loi du 80 juin 1888 au 
point de vue de l'internement, déclare <{ue, s’il fallait absolu¬ 
ment accepter une modification importante dans l'organisme 
de cette loi pour dissiper des inquiétudes sans cesse euIretenues 
à l’heure actuelle par des articles sensationnels, il se rangerait 
à ce système de l’uni Mention de placements plutôt que d'ad¬ 
mettre la substitution de l'autorité judiciaire à l’autorité ad¬ 
ministrative, innovation illogique et impraticable surtout dans 
une ville comme Paris. Nous venons de voir le rnu! fondé de 
celle dernière appréciation; bornons-nous pour l'instant à con¬ 
stater qu'on liiiil par comprendre que la séquestration effectuée 
par des particuliers, [dus encore que celle opérée par l'admi¬ 
nistration, est La cause du déchaînement de l’opinion publique 
contre la loi. d’autant [dus inquiète que ces séquestrai ions 
dites volontaires ont le plus souvent lieu dans des maisons de 
santé tenues également par île simples particuliers. 

L<> nouveau projet a donc grand tort de maintenir ce genre 
de placement. Il a voulu faciliter le rapide I. rail ornent du malade, 
et il a pensé, dit-on. que l'intérêt de celui-ci primait tout. 

Le placement dit volontaire, opéré sur la demande des 
particuliers etchess des particuliers, esl une violation formelle 
d'un des principes les plus essentiels du droit français, mais 
enfin, si on le trouve à ce point avantageux à l'aliéné, qu'il 
ne faille pas hésiter pour l'établir à fouler aux pieds le Code 
civil, je m’incline; seulement je demande alors, puisqu'il offre 
de si précieux avantages, qu’il soit mis à la parlée des aliénés 
b-s plus nombreux, à In portée des indigents, ainsi que le Con¬ 
seil général de la Seine Fa décidé seul dans toute la France, 
pour ses malades. Fli bien! le croirait-on? la commission de la 
Chambre consacre ce lait monstrueux, voté par le Sénat, du 
placement volontaire prétendu sî salutaire, permis seulement 
aux riches; le pauvre, lui, sera, toujours et. dans tous fes cas, 
obligé de passer par les lenteurs du placement d’office. Dans un 
pays démocratique, une telle inégalité de traitement esl inud- 
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ni iss îb le. Si réellement, ic placement volontaire a toutes les 
vertus qu’on lui attribue, s’il est aussi indispensable qu'on le 
proclame à assurer la guérison de l’aliéné, moi je dis que vous 
n’avez jais le droit, dans ce cas, de le réserver exclusivement 
à la portion la moins nombreuse et la moins intéressante des 
malades; les élus du peuple sont dans l’obligation d’en taire pro¬ 
fiter également le peuple. C’est ainsi que l’a compris l’assemblée 
départementale de la Seine, et elle a été dans le vrai, mais 
comme il est à peu près certain que les autres assemblées dépar¬ 
tementales ne le comprendront pas comme elle, il faut que ce 
droit sacré du pauvre soit inscrit dans la loi. Plaçemenl volon¬ 
taire possible pour tous les malades, ou placement volontaire 
pour personne, il n’y a pas d’autre choix. 

Le placement volontaire a eu pour défenseur, au Congrès de 
Nancy, M. Bourncville. Les raisons invoquées par le médecin 
de liieètre sont les lenteurs du placement d’office, la tendance 
des préfets à attendre la production d’un fait grave et, enfin, 
surtout l’avantagé de rapprocher l’asile de l’h dpi t al en rendant 
les admissions faciles et promptes, comme pour ce dernier; alors, 
dit notre collègue, on aura moins de résistance des familles, 
moins de résistance des malades, puisque l’idée de Maison de 
senti 1 a lira remplacé l’idée de prison, l’idée de Bastille moderne. 
Je répondrai à M. Bourneville que salisfaction lui est accordée 
par l’inscription dans la loi du vrai placement volontaire, du 
seul (pii mérite ce nom, de celui opéré par le malade lui-même ; 
dans ce cas l’assimilation de l'asile à l’hôpital est complète; les 
portes de I un s’ouvriront comme les portes de l’autre à qui 
viendra y frapper; mais il n’est pas possible de pousser celte 
assimilation plus loin; car on n’envoie jamais les gens à 
l'hospice malgré eux, tandis que, dans l’immense majorité des 
cas, on est forcé de conduire l'aliéné à l’asile contre son gré. 
Quant aux lenteurs du placement d'office, j'ai montré plus liant 
qu’elles disparaissent en le confiant au président du tribunal 
ipii n'aura pâs les mêmes raisons que le préfet pour temporiser. 

Si le nouveau projet a le tort grave de maintenir le place¬ 
ment volontaire opéré par des particuliers, du moins il contient 
des obligations excellentes relatives an certificat médical qui 
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sera, en réalité la seule pièce, demain comme aujourd’hui, 
autorisant la séquestration d’une personne pour cause d'alié¬ 
nation mentale. L’unique différence qui existera avec la légis¬ 
lation actuelle sera Vobligation pour la justice d’intervenir afin 
de statuer sur chaque isolement, tandis qu’avec la loi de 1838 
elle n intervienl qu’en cas de plainte. Mais il n’est pas moins 
vrai que rien ne sera changé quant aux facilités actuelles tant 
condamnées par l'opinion publique de séquestrer un aliéné cl, 
après comme avant, il suffira du ccrlilical d’un médecin pour 
que le premier venu enferme, ioul au moins provisoirement 
jusqu'à la décision du président du tribunal, un individu dans 
une maison de santé tenue par de simples particuliers, car on 
n auru même pas besoin d'être parent pour agir, il suffira, de 
par l’article 14 du nouveau projet, d'indiquer dans la. demande 
de placement ia nature de ses relations avec le prétendu aliéné. 
Le certificat médical sera donc tout dans l’espèce, el la commis¬ 
sion de la Chambre, continuant l'erreur du législateur de 1838, 
ne pouvait entourer cette pièce de trop de garanties. 

Nous parlerons plus loin de l’obligalion pour le médecin de 
notifier au maire ou au juge de paix la date de la dernière 
visite faite au malade, sans que cette date puisse remonter à 
plus de huit jours. Le rapport médical devra être dûment léga¬ 
lisé. Il sera circonstancié et indiquera les symptômes et les 
fails observés personnellement par !c signataire el constituant 
la preuve de la folie, ainsi que les motifs d’où résulte la néces¬ 
sité' de faire traiter le malade dans un établissement d’aliénés 
et de l’y tenir enfermé. 

Le nouveau projet a raison d’exiger un certificat médical cir¬ 
constancié. A tout instant nous recevons des malades avec ces 
simples mots: Esl atteint d’aliénation mentale-et doit filre, en 
conséquence, traité dans un asile spécial; ou si l’aliéné vient 
d’un hôpital : Est dans un état mental qui trouble le repos de 
la salle, .l’en ai même vu arriver un dans mon service avec 
l’unique mention : Esl atteint de gâtisme, ce qui signifie : se 
salit. C’est vraiment par trop laconique, sans compter les incon¬ 
vénients graves qu’il y a pour le traitement à être si peu ren¬ 
seigné. 
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Excellente obligaf ion encore <|iie celle d’avoir à spécifier les 
svnrptômes e! les faits quVn aura personnellement observés. 
Des médecins, et je ne vise pas ici les intentions criminelles, 
ont pu, écrit le docteur Dubief, même de bonne loi, sur des 
renseignements mal contrôlés, à distance, confiants dans la 
réalité des circonstances qui tour étaient dénoncées et dans la 
réalité des actes de lolic qui leur étaient affirmés, délivrer, 
avec une complaisance, reprochaine sans doute, le certilicat 


nécessaire à l'internement. .Notre confrère dit avoir le souvenir 


d’un mari qui put ainsi, à l'insu de tous, heureusement pas 
pour longtemps, jeter sa femme à l’asile. 

Mais le nouveau projet ne se borne pas à conserver le pla¬ 
cement volontaire inscrit dans la loi de 1888, il accorde aux 
particuliers un droit nouveau et excessif que ne leur reconnaît 
pas la législation eu vigueur. Aujourd'hui, quand on vlmiI enfer¬ 
mer un aliéné volonlairemenl, mi n’a pas à compter sur le con¬ 
cours de la force publique. C’est à ceux qui opèrent la séques¬ 
tra lion de conduire de gré ou de force le malade à la maison 
de sauté, Or, d’après nu article du nouveau projet, lorsque 1rs 
formalités nécessaires pour le placement d’une personne dans 
un établissement d’aliénés auront été remplies, si celle-ci ^op¬ 
pose à son transport dans cel établissement, le maire ou le com¬ 
missaire de police devront être requis d’assurer ce transport cl 
le fonctionnaire ainsi requis devra faire procéder'à l’exécution 
du placement, en prenani les précautions voulues pour éviter 
des accidents. Vcut-on savoir en quoi consistent les formalités 
nécessaires pour mettre ainsi en œuvre l'action publique, faire 
enlever par la police et enfermêr dans une maison particulière 
un homme qui pourra n'avoir commis aucun méfait? Elles sont 
simples cl au nombre de (rois : I" une demande de placement 
signée de n’iinporte qui; 2° un certificat médical: H" l’acte 
de naissance on de mariage de la personne à placer, ou toute 
autre pièce propre à établir' l’idenlilé de cette personne! 

La législation de 1888 n’avait pas osé aller si loin. Aujour- 
d hui il suffit d'un certificat médical pour enfermer soi-mème 
un individu comme aliéné; demain, si cet article était voté, on 
n aurait même pas à se donner cette peine, car il suffirait 
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d'un certificat médical pour le faire enfermer par la police. 

La commission de la Chambre croit-elle sérieusement que 
c'est en reconnaissant aux particuliers un droit encore plus 
exorbitant que celui octroyé par la loi de !8*18, qu'*ell.e donnera 
satisfaction à l’opinion publique el que celle-ci sera apaisée 
par une intervention judiciaire postérieure à la séquestration, 
survenant plusieurs jours après l'atteinte à la liberté indivi¬ 
duelle? Si oui. j’ai grand’peur qu'elle ne se trompe. 

Il 

Quels sont les arguments qui ont été invoqués au Congrès 
de Nancy contre l'intervention judiciaire ri en faveur de l’au¬ 
torité administrative? J’ai constaté avec plaisir que deux de 
ceux autour desquels on menait jadis le plus de bruit avaient 
été laissés dans l’ombre : la prétendue violation du secret des 
familles • comme si, même sous le régime de la loi de 1 -S.iS, les 
magistrats n’avaienl pas le droit absolu de prendre connais¬ 
sance de tous les dossiers de tous les aliénés , et la prétendue 
assimilation des malades aux criminels, à quoi M. Chambard 
avait répondu avec esprit qu'en les donna ni au préfet, ou les 
assimilait aux prostituées et aux mendiants qui relèvent égale¬ 
ment de l’autorité préfectorale, el qu'à bien regarder, s'il y avait 
assimilation, les deux se valaient. I! n a plus été question que 
des lenteurs de la justice, de l'insuffisance du nombre des magis¬ 
trats pour appliquer la loi, deux arguments sans valeur avec le 
système que nous défendons el de la fameuse incompétence 
de ces messieurs. 

Kcartons tout d’abord du débat l’argumentation de M. Houby, 
t> médecin a combattu l'intervention judiciaire eu France, 
par l'exemple de l’Angleterre, Il paraiI, d'après le docteur 
Sniil.li Pei ey. que cela va très mal de l’autre côté de la Manche. 
L'aliéniste anglais a publié une brochure sensationnelle, con¬ 
tenant un grand nombre de fails relatifs à l’entrée des malades 
pour montrer Ions les ennuis apportés aux parents, aux méde¬ 
cins et aux aliénés eux-mèmes par la substitution de l’autorité 
à l’autorité administrative; il nous apprenti que 
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l'expérience a démontré, qu’on Angleterre, il y avait parmi les 
magistrats beaucoup de négligence et une grande incapacité et 
que si, les années suivantes, l'insuffisance et la pénurie volon¬ 
taire des juges restaient les mômes, il serait difficile, sans 
manquer à tout sentiment humain, de ne pas tourner la loi. 
Nous ne ferons pas ! injure à la magistrature française de la 
croire passible de tels reproches. Certes, il est bon, très bon 
même dans bien des cas, d’étudier les institutions à l'étranger 
afin d’en profiter ; mais, dans l'espèce actuelle, aucun rapproche¬ 
ment ne serait justilié. De ce que les magistrats anglais seraient 
incapables et négligents, il serait excessif de conclure à Vinca¬ 
pacité et ù la négligence nies magistrats français. 

Quant à l'incompétence de la magistrature que Al. Paul 
Garnier persiste encore à invoquer, elle n’a rien à voir dans 
la question, et dire que c’est elle, pourtant, qui a entraîné le Vole, 
hostile du Conseil supérieur de l’Assistance publique! J’ai tou¬ 
jours été surpris qu’on mit en avant un tel argument et surtout 
qu’on lui accordai une si grande importance. Est-ce que, pur 
hasard, tous les préfets seraient des aliénistes? J’avoue que je 
ne m’en étais jamais douté; j’avais même toujours pensé qu’en 
matière d’aliénation mentale les fonctionnaires judiciaires 
devaient forcément finir par en savoir un peu plus que les fonc¬ 
tionnaires administratifs. Peut être est-ce la demi-science de 
ceux-là qu'on juge plus dangereuse que l'ignorance de. ceux-ci. 
Dans tous les cas, il est bien évident que le président du tribu¬ 
nal, le vouliU-il, ne pourrait agir diffère (liment que n’agit le 
préfet : il prononcera d’après les certificats médicaux et l'en¬ 
quête. Mais alors lu garantie judiciaire sera illusoire? Certai¬ 
nement, tout aussi illusoire que la garantie administrative; 
toutefois, le Code civil sera respecté et le public, qui suspecte 
les place monts volontaires parce qu’ils sont opérés par des par¬ 
ticuliers ci les placements effectués par les préfets parce que 
ceux-ci sont des fonctionnaires politiques, suspectera infiniment 
moins, et môme pas du tout, les décisions d’un président du 
tribunal qui est, lui. un fonctionnaire judiciaire. Or note/qu’on 
ne révise la loi de IN.'ÜS, trouvée excellente, que pour satisfaire 
l’opinion publique «pii, elle, la trouve exécrable; le but à pour- 
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suivre est. donc de lui donner une satisfaction qui ne nuise pas 
au traitement de l’aliéné. La solution que j’indique me paraît 
tout concilier; d’ailleurs, elle n’est pas de moi, et il y a long¬ 
temps déjà i]ne Sacaze l’avait proposée. 

Non, toutes ces objections sont sans portée, la seule qui en 
ail une est précisément celle-là qu’on a omis d'invoquer : tandis 
que l’administration se sait et se reconnaît tout à fait incom¬ 
pétente, la magistrature se croit et se déclare compétente. Su 
conviction est telle, à cet égard, qu’elle fait li des avis éma¬ 
nant des praticiens les plus autorisés. Moi seule, et c’est assez, 
dit-elle comme Médée. H en résulte à fout instant les décisions 
les plus étranges, comme celle de l’affaire Eugène Dou... dont 
j’ai entretenu il y a quelques temps la Société médico-psycho¬ 
logique. Cet homme, délirant par persécution, convaincu que 
sa femme, dont il n’arrive pas à satisfaire les goûts contre 
nature, s’est vengée de lui en le rendant totalement impuissant 
à l’aide de drogues mises dans ses aliments et ses breuvages, 
commet sur elle une tentative d’assassinat à coups de revolver, 
et la blesse grièvement. Arrêté, Î1 bénéficie d’une ordonnance 
de non-lieu pour cause de folie, sur les conclusions du IF Paul 
Garnîer, médecin en clief de la préfecture de police. Mis à la 
disposition de F administration, il est examiné au Dépôt par le 
D r Legras qui, lui aussi, le déclare aliéné dangereux. Je le 
reçois dans mon service à Ville-Evrard, et j’exprime la même 
opinion. Mais, à diverses reprises, Eugène Hou... s’adresse à la 
justice pour obtenir sa sortie; chaque fois, je donne un avis 
défavorable basé sur l’étal d’aliénation du sujet, cl surtout sur 
ses tendances criminelles trop bien justifiées par la tentative 
d'assassinat. Alors, le tribunal charge M. le tu Magnan d’exa¬ 
miner le plaignant. L’éminent clinicien, membre de F Aca¬ 
démie d<* médecine, dont les travaux sont aussi appréciés à 
l’étranger que chez nous, et qui est sans conteste en ce mo¬ 
ment le représentant le plus autorisé de la psychiatrie fran¬ 
çaise, après un examen minutieux et prolongé d’Eugène lion..., 
affirme qu'il est un persécuté-persécuteur ries plus dangereux, 
dont la place est toujours à l’asile. Due décide alors le tribunal ? 
Il ordonne la mise en liberté immédiate du malade déclarant 
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n'es/ pa* et qu'il n'a jamais été aliéné. Toiil l'esprit habi¬ 
tue) de la magistrature est là. et c’est pour cela que j'ai résumé 
ici ce fait. En règle générale, ces messieurs ne consultent les 
Spécialistes que pour avoir une confirmai ion dé leur propre 
opinion; s’il n’en est pas ainsi, ils passe]if outre. 

Il esl certain que cette confiance, illimitée des juges dans 
leurs propres lumières, alors qu’en réalité leur ignorance des 
phénomènes pathologiques est profonde, amène les consé¬ 
quences les plus graves et les plus regrettables, et que le trai¬ 
tement des aliénés risquerait fort d'être compromis si ces 
messieurs y apportaient le même esprit. Les malades pâtiraient 
des méprises des magistrats comme ils en pâtissent au jourd'hui. 
Pour en juger, if suflit de parcourir la très utile et très instruc¬ 
tive communication fuite il y a quelques an nés à l'Académie do 
médecine, par M. Henri Monod, dans laquelle l'éminenl direc¬ 
teur de l'Hygiène et de l'Assistance publiques a montré qu’en 
moins de cinq ans, 271 aliénés avaient été condamnés quand, 
de tonie évidence, les actes incriminés commis par eux élaient 
dus à leur affection mentale. Si l’enquête avait pu être com¬ 
plète, ce n’est pas 271 cas que M. Henry Monod eut rassemblés, 
mais Lieu oQII au moins, car, à chaque instant, les tribunaux, 
sûrs de leur infaillibilité scientifique, condamnent comme 
sains d’esprit des aliénés, de même qu'ils en mettent en liberté 
au grand préjudice du traitement qui est interrompu, el de la 
société qui est exposée. Un ne saurait donc trop remercier 
M. Henri Monod de sa communication: d'ailleurs, les inté¬ 
ressés se sont chargés de prouver par leurs cris que le coup 
avait été porté droit. 

Mais alors, me demandera-t-on, s'il en est ainsi, si kd est 
l'esprit qui anime la magistrature, comment demander qu'on 
lui confie le placement des aliénés? Ce n’est certes pas par 

unique respect du statut ... et du droil constitutionnel, 

car je ne suis pas de ceux qui disent : Périssent les colonies 
plulût qu’un principe. Je demande cette modification à la loi, 
parce que je suis certain que le jour où les magistrats seront 
exclusivement chargés du placement, du maintien et de la 
sortie de ces malades, ils auront vite modifié leur ligne de con- 
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duile et imiteront l'Administration que constamment vue 
depuis vingt-cinq ans baser toutes ses décisions sur des avis 
médicaux qui.en Jin de compte, sont pour elle une sauvegarde, 
et dégagent sa responsabilité. Lorsque j'ai communiqué à pro¬ 
pos de l'allaire Eugène Bon... ces espérances optimistes à la 
Société médico-psyehologique, je m'attendais à d’énergiques 
protestations; aussi ai-je eu soin d’avertir mes collègues qu’ils 
allaient sans nul doute trouver ma foi plus robuste encore que 
celle du charbonnier qui, pourtant, transportait les munlagnos. 
Eu effet, seul, M. Vallon a partagé mes convictions; tous les 
autres ont soutenu qu'après comme avant, les magistrats conti¬ 
nueraient à ne s’inspirer que d’eux-mêmes, c’est-à-dire de leur 
ignorance des choses de la folie. Cette quasi-unanimité, preuve 
indiscutable que l’altitude de la magistrature est bien colle que 
j'indique, ne m’a pas ébranlé. En 1888, jetais seul, parmi les 
aliénistes, partisan de l’intervention judiciaire, depuis lors 
M. Ghambard s’est rangé de ce côté; aujourd’hui M. Vallon 
nous prêle son appui. Petit à petit, je crois que nous ferons 
d’autres adeptes. En effet, le magistrat est un contrôleur chargé 
de surveiller le placeur, qu’on me passe celle, expression; 
il a forcément l’esprit de méfiance et de supériorité inhérent à 
la fonction qu’il remplit. Mais, qu’il devienne lui-même le pla¬ 
ceur. la méfiance forcément disparaîtra, et quant à l’idée de 
supériorité, les laits dont la responsabilité lui incombera 


désormais directcmcnl se chargeront de la détruire. 

M. Barnier est encore moins heureux dans son argumenta¬ 
tion quand, cessant d’être l’adversaire du nouveau projet, M 
devient le champion de ('Administration. I n chapitre de son rap¬ 
port est intitulé ; Nécessité de maintenir à /’ autorité administra" 


Vive la pouvoir du placement ; il est incontestablement le moins 
bon de son très remarquable travail. Héclarant ainsi ouverte¬ 
ment la guerre à l’opinion publique, il lui devait des argu¬ 
ments sans réplique. Or que nous dit M. Garnier? M constate 
tout d'abord que l'organisme de la législation incriminée, repo¬ 
sant à la fois et par ordre successif sur le contrôle médical, 
administratif et judiciaire, u'esl pas cet instrument législatif si 
défectueux qu'on a voulu dire, et il ajoute : «Quand ou songe à 




48 


HE VUE PH ! L A N T H HO PI 0 U E. 


toutes les Complicités qui seraient nécessaires pour consommer 
l’un de cès attentats à la liberté individuelle dont on ne parle 
tant que parce qu’on ne connaît pas exactement les sages dis¬ 
positions de la loi de 1888, on ne peut que se rassurer et se 
dire que ce n’est pas à l'application de celle loi qu'il faudrait 
imputer l’erreur ou le crime s’il y a lieu, mais îl l’oubli de ses 
prescriptions. » Sans doute ; mais le grand publie ne peut con¬ 
naître dans ses détails la loi do 1888; forcément il juge sur les 
apparences; et ces apparences ne sont pas très rassurantes, car 
elles sont en absolue contradiction avec le respect qu’il croit 
du à la liberté individuelle. Quel doit être le trouble de ce 
public, s’écrie le I)“ Chambard, qui est venu en 1898 nous 
apporter son précieux concours, en voyant cliaquc jour des 
hommes dont la folie esl d’autant moins évidente qu’elle est 
plus incurable et plus grave, enlevés, séquestrés, sans aucune 
forme de procès, et indéfiniment maintenus dans des asiles par 
l'autorité d’un seul médecin, alors qu’il faut une instruction, 
des enquêtes, le concours de tout un personnel judiciaire, des 
débats publics et contradictoires, un jugement dont il peut être 
appelé, tout l'appareil en un mot, compliqué cl solennel de la 
justice, pour condamner non seulement l’assassin pris le cou¬ 
teau à la main et le récidiviste le plus endurci à des chalinierils 
éternels, mais encore le plus mince filou à la peine la plus 
légère! Il y a là pour le publie, ajoute le savant aliéniste, une 
anomalie inexplicable, suspecte et monstrueuse, que l'interven¬ 
tion île l’autorité judiciaire statuant sur expertise contradictoire 
feraits.eute disparaîtrë. Cette intervention, conclut très judicieu¬ 
sement M. Chambard, je la réclame, non que je la croie au fond 
nécessaire, mais parce qu’elle est impérieusement commandée 
par les principes les plus élémentaires el cependant ies plus 
élevés et les [ilus généraux du droit, parce qu elle peut seule ras¬ 
surer 1 opinion publique, légitimement,bien qu'à tort, alarmée. 

Mais le point délirai à réfuter était la dérogation au Code, 
le reproche il atteindre la capacité civile des citoyens et d’amoin¬ 
drir leur étal civil en dehors de toute décision judiciaire. Ce 
reproche, écrit M. Garnier, qui a acquis, il faut le dire, bien 
des partisans à la révision de l’oeuvre législative de 18.88, n'a 
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pas loule la portée qu'on lui attribue, lï! la raison qu’en donne 
l’aliéniste de la préfecture de police, c'est que la mesure de l’in¬ 
ternement ne dépouille pas l’homme de ses droits, comme le 
ferail un jugement, car elle n’a pas de caractère définit if cl est 
révocable à tout instant par le fait d'un retour rapide à la rai¬ 
son: la liberté n'est limitée que par la maladie elle-même et 
1rs dangers qu elle lait courir à l'aliéné ou à autrui. A cela, nous 
répondrons que nombreux, mallioureusemenl très nombreux, 
sont les cas dans lesquels la mesure a un caractère définitif, 
l'incurabilité guettant un très grand nombre de malades: quand 
donc elle esl prise, il est impossible île savoir si elle sera défi¬ 
nitive ou non, H cette éventualité suffirait à enlever à l'argu¬ 
mentation de notre collègue toute sa valeur. Mais, même la 
mesure lui-elle toujours temporaire, que la consolation offerte 
par.Al. üarnicr ne nous paraîtrai! pas moins maigre, I ré s maigre: 
ici aussi, il est très vrai de dire que le temps ne fait rien à 
l’affaire; que la perte des droits civils soit limitée ou non, elle 
n’existe pas moins: et, dans l'espèce, c’est cette perle qui est à 
considérer, non sa durée. 

butin \f. tîarnier trouve que la loi de 1838 a bien donné à 
chacun des deux pouvoirs la part de compétence qui est vraiment 
sienne, car, â son avis, Faction préventive appartient, en effet, 
à l'autorité administrative. Faction répressive seule est du ressort 
de la justice. Avec cette doctrine, à l'autorité administrative 
incomberait le soin d’empêcher les jeunes prodigues do dissiper 
leur Fortune ou les maris de gaspiller l'argenl de leur femme; 
ici il me semble, en effet, que Faction est bien autrement pré¬ 
ventive que dans le cas qui nous occupe. Je soupçonne mou 
distingué collègue d'être meilleur aliéniste que bon juriscon¬ 
sulte, mais il est vrai que je suis moi-même si ignare en res 
matières... Pas au point cependant de ne pouvoir apprécier 
l’erreur du l) ! l'ubief qui prétend que confier le placement à 
l’iinturilé judiciaire serait commettre une regrettable confusion 
de pouvoirs, car, d'après notre législation, à l'autorité adminis¬ 
trative appartient l’exécution et au pouv< dr judiciaire le contrôle. 
S’il devait en être toujours ainsi, ce serait alors celle-là qui 
déciderail du sort des délinquants el îles [criminels. Or il n’en 
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est rien. L'autorité administrative est seulement chargée d’as- 
surcr la tranquillité et la sécurité de la rue. Elle arrête, en 
conséquence, toux ceux qui troublent l’une ou l’autre, mais son 
rôle s’arrête là. L'arrestation opérée, elle se dessaisit. îles per- 
tuhateursel les passe à qui? Précisément à l'autorité judiciaire 
seule compétente pour statuer sur leur cas. C’est donc faire une 
exception, violer, au contraire, les principes essentiels de notre 
Code, bien loin de s'y conformer, comme le déclare 3e 
D 1 HubioL que de lui reconnaître le droit de distinguer les irres¬ 
ponsables des responsables parmi h-s coupables qu’elle arrête 
cl de décider de leur sort. 

M. ( «armer a été vigoureusement soutenu au Congrès de 
Nancy non seulement par M. lîouby. mais surtout par M. lïonr- 
ncville qui, de lotit temps, aété un énergique adversaire de l'in¬ 
tervention judiciaire. Pourquoi? Parce que l'éminent médecin 
de Bîeêtre trouve que le magistrat a un caractère par trop spé¬ 
cial, que le juge imprimerait à l’aliéné une marque, sinon 
déshonorante, du moins pur trop spécifique; or l’idéal généreux 
que poursuit cet aliéniste sérail l'assimilation complète de 
celui-ci à (oui autre malade. Si cet idéal était réalisable, cer¬ 
tainement je serais de son avis; ruais si l’on entre toujours 
volontairement à l'hôpital, à de très rares exceptions près c'est 
toujours contre son gré qu’on entre à l’asile, ainsi que je l’ai 
dit plus liant à propos du placement volontaire. Pour ces très 
rares exceptions, il faut, en ell'et, comme le demande notre con¬ 
frère et comme le nouveau projet le propose d'ailleurs, que les 
sujets puissent venir à l'asile comme ils viendraient à l'hospice; 
mais pour les autres qui, je le répète, ne constituent pas seulement 
ta majorité, mais la presque totalité des aliénés, l’idéal de 
M. Bouraeville est irréalisable; pour eux, il es! de toute néces¬ 
sité de les soigner malgré eux; ce sont des malades qui ne se 
croient pas malades, qui presque toujours affirment qu’ils ne 
se sont jamais mieux portés, et forment donc, quoi qu'oit en 
veuille, une catégorie à part pour laquelle des mesures spéciales 
sont obligatoires. Dans ces conditions, puisqu'il y a atteinte à 
leur liberté individuelle, pour toutes les raisons développées 
plus liant, c’est à l’autorité judiciaire d’intervenir, 

* . - 
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Ainsi, avec la procédure que nous indiquons, Imiles les 
objections tombent. En remplaçant le préfet par le président 
du tribunal et le commissaire de police par le juge de paix, les 
droits du citoyen sont sauvegardés, la cause principale du lotie 
général de l'opinion publique Contre la loi -ur les aliénés dis- 
parail et le traitement de ceux-ci se trouve assure dans des con¬ 
ditions aussi expéditives, que dis-je, dans des conditions plus 
expéditives. Oui, le malade gagnera beaucoup à être placé par 
le président du tribunal et non plus par le préfet. Il ne faut 
pas juger la province par Paris, il ne faut surUml pas juger 
l’assistance dans les départements par l’assistance dans la 
Seine: ici la question d’argent ti'esl rien, là-bus elle esl tout. 
Je parle eu connaissance de cause, puisque j'ai été successive¬ 
ment attaché aux asiles de Tarn-et-Garonue, du Gers, de l'Eure, 
de la I fan lé-Garonne, des Bouches-du-Rhône, de la Côte-d'Or et 
drs Basses-Pyrénées. Les assemblées départementales en pro¬ 
vince n'ont pas grande sympathie pour les aliénés; à quelques 
rxue.ptions près, elles trouvent toujours trop élevées 1rs sommes 
demandées pour assister ces malades. Aussi, les préfectures 
sVll’oreciiL-elIcs, non pas de ne point dépasser les crédits votés, 
mais de réaliser sur eux des bonis. De là les laideurs si préju¬ 
diciables aux aliénés et aussi, établirons-nous, aux Ünances des 
départements, contrairement à l'opinion des conseils généraux 
et des administrations qui se iigurenl économiser eu dilléranl 
le plaçemenl. Or le préside ni du Iribunal, <]iii ne relève pas, 
comme le préfet, du Conseil général, qui n’a aucun compte à 
rendre à celui-ci de l'emploi des ko raines volées, n'aura pas à 
s'occuper de la question JinanciÈre. IJnatuJ il devra -laitier sur 
le placement d’un aliéné, il si* demandera seulement s'il est 
réollemenl malade et si, soit dans son propre intérêt, soit dans 
l'intérêt de la société, il convie ni. de Je soigner: il ne s'inquié¬ 
tera nullement de la dépense, chose capitale, au cou Irai re, avec 
('assistance par ('autorité administrative. Les retards au traite- 
menl, contre lesquels avec raison on s’est si fort élevé au Con¬ 
grès de Nancy, disparaîtront ainsi pour le plus grand bien des 
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aliénés qui gagnctroi.il par là beaucoup à ne plus dépendre des 
préfets. El il se trouvera que les départements aussi y gagne- 
ronI, puisque le traitement rapide est, eu réalité, non une 
charge plus lourde, mats une économie. 

Nous aussi, médecins, nous y gagnerons. Et d’abord, je 
pense, a écrit 51. Chambard, contraire ment à beaucoup de mes 
collègues, que noire autorité, notre dignité, notre sécurité 
même, oui tout à gagner à celle innovation. Je partage son 
opinion. Il n’est pas contestable, en effet, que la responsabilité 
qui nous incombe se trouvera singulièrement allégée par la 
suppresion du placement volontaire d’abord cl la garantie de 
la justice ensuite. Puis le public cessera de voir en nous des 
agents dociles, à l'échine ilexilde, de l'autorité administrative 
dont nous sommes les subordonnés, llienà tort il se figure que 
les préfets île (pii nous relevons exercent sur nous une pression 
énorme et que nous n’avons pas toute noire liberté pour 
rédiger nos certificats en matière de placement d’office. Depuis 
vingt-cinq ans que je suis dans les asiles, j'ai toujours vu au 
contraire l’autorité administrative conformer strictement ses 
décisions aux avis médicaux, souvent très opposés à sa manière 
de voir. En réalité, nous sommes donc aussi libres que si les 
préfet> n étaient pas nos supérieurs hiérarchiques; il n'est 
même pas exercé sur nos consciences la moindre velléité de 
contrainte. Eh bien! jamais on ne fera accepter cette chose à 
l’opinion publique ; pour elle, tant que les placements reste¬ 
ront au pouvoir du préfet, nous serons de celui-ci les très obéis¬ 
sants serviteurs. Pomme, en tant que fonctionnaires, nous ne 
dépendons en aucune façon du président du tribunal, notre 
dignité ne pourra par conséquent que gagner à l’intervention 
judiciaire. Enfin notre sécurité elle-même y gagnera, car 
l’aliéné cessera de voir dans l'aliéniste le séquestratcur ; il 
n’atlribuera plus au médecin ce pouvoir discrétionnaire qu'il 
lui attribue actuellement d’ouvrir et de fermer à son gré tes 
portes des asiles: partant, nous serons beaucoup moins exposés 
à scs actes de v iolence. Désormais nous lui apparaîtrons plutôt 
comme le libérateur, et il cherchera, non à nous frapper, mais 
à nous intéresser ;i sa cause. 


I 
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Voilà dont: le placement de l’aliéné ordonné par le président 
du tribunal, quel que soil le malade, et cela sans que la sup¬ 
pression du placement volontaire entrave le traitement du 
riche qu’un voudra soustraire à cette formalité pour cacher sou 
infortune, puisque la nouvelle loi, très sagement à mon sens, 
impose l'obligation de la déclaration des malades soignés à 
domicile. Ce placement ordonné, que fera-t-on de l’aliéné? On 
le conduira directement à l’asile. Aujourd'hui, mallienreusernenl:, 
il est loin d’en être ainsi partout. Dans beaucoup de départe¬ 
ments, avant son transfert à la maison de santé, on le met 
durant un temps parfois assez long car par économie — tou¬ 
jours cette néfaste économie ! — on attend d en avoir plusieurs 
pour effectuer le voyage), on le met, dis-je, soit à l'hospice 
dans des cabanons infects, soil au dépôt de mendicité avec les 
mendiants et les vagabonds, soit aux vénériens, soit même au 
violon! Les aliénés doivent à l’éminent directeur de 1 Hygiène 
et. de l’Assistance publiques au ministère de l'Intérieur, à 
M. Henri Monod, toujours si zélé à améliorer le sort de ces 
infortunés, une intervention bienveillante et énergique des¬ 
tinée à améliorer cette triste situation. Mais comment le mal 
n’existerait-il pas en province quand Paris, la ville-lumière, 
donne le mauvais exemple ? Ici, le croirait-on? à l’aurore du 
xx 1 ' siècle, les aliénés ne sont pas envoyés directement à Sninl- 
Anne; ils sont dirigés sur le dépôt de la prêterItire, de police 
comme des matfaileurs! Une fois de plus car voilà au moins 
vingt ans qu’il lutte dans ce sens avec une énergie et une per¬ 
sévérance qui ne se lassent pas , M. liourneville, au Congrès de 
Nancy, a protesté avec au tan I de véhémence que de raison 
contre ce déplorable étal de choses. A Paris, ru* parvenant pas 
à obtenir la suppression du dépôt de la préfecture de police, il 
a obtenu du Conseil général de la Seine le placement volontaire 
gratuit qui pcrrnel de conduire directement les malades à 
l’asile, et ce jour-là il a rendu un bien grand service aux 
aliénés de ce département; par malheur, comme il l'a dit au 
Congrès, les familles el aussi la plupart des médecins ignorent 
celle faculté accordée par l’assemblée départementale de la 
Seine, et j’ajouterai que jamais les commissaires de police de 



Paris, jaloux sans doute de ne point soustraire les aliénés au 
contrôle de la Préfecture, n’instruisent lés gens qui s’adressent 
à eux de ce placement volontaire gratuit qu’ils connaissent 
parfaitement. A Marseille, les pauvres aliénés sont plus favo¬ 
risés; les commissaires n’altendent même pas l'arrêté du pré¬ 
fet et, par un arrêté provisoire basé sur leur enquête et le 
certificat médical, ils envoient immédiatement ces malades il 
Saint-Pierre ; c’est, parfait. 

Dans son rapporl au Congrès de Nancy, M. Paul Garnier 
rapporte que M. Dourneville avait été poussé à demander 
l’augmentation des placements volontaires en raison de l instal- 
lution défectueuse de l'infirmerie spéciale de la préfecture Je 
police, afin de diminuer d’autant le nombre des malades 
appelés a passer par ce service. C’est une erreur, O.- n’est pas 
seulement la mauvaise installation du dépôt, qui dépasse en 
ell'el tonie imagination et rappelle les prisons des châteaux du 
moyen âge, que M. liournevüle a attaquée. C'est le dépôt iui- 
mème. Notre collègue a toujours réclamé Y envoi direct à l’asile f 
cl nous sommes tous de son avis. Aussi quand M. Garnier dit 
(pi il considère comme une bonne fortune de pouvoir annoncer 
que le Conseil général de la Seine vient de décider de faire 
aménager, dans des locaux suffisamment distincts du dépôt., 
une nouvelle infirmerie spéciale et qu’il y a lieu de le féliciter 
hautement de celle résolution destinée à remédier à des incon¬ 
vénients multiplies et particulièrement graves vu la progression 
incessante du nombre des personnes conduites à cette infir¬ 
merie pour y être examinées], moi je réponds que, si le Conseil 
général a voté des fonds dans ce but. les aliénés ne lui doivent 
ni félicitations ni remerciements, tout au contraire. Si la nou¬ 
velle infirmerie spéciale est, non pas seulement, comme le dit 
son distingué médecin, dans des locaux suffisamment distincts 
du dépûl,.mais dans un endroit de Paris sans lien aucun avec 
la préfecture de police, le côté humiliant du passage par ce 
lieu, qui a des effets si déplorables sur l’esprit des aliénés, 
finira par disparaître; mais il restera toujours deux choses: 
une impression pénible et. ce qui est plus grave, un retard 
dans le traitement. Singulière contradiction ! On repousse 
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l'intervention judiciaire sous le prétexte, faux, je l’ai établi, 
mais enfin sous le prétexte quelle retardera le traitement, el 
on envoie le malade pour un temps juins ou moins long, de 
deux n plusieurs jours, dans un endroit où précisément toute 
thérapeutique est impossible. Qu'il s alisse de Paris ou de la 
province, il faut que l'aliéné soit envoyé directement à l'asile ; 
aussi avons-nous vu avec plaisir que l'obligation de cet envoi 
direct était inscrite dans le nouveau projet. 

« L'article 30, écrit le I) 1 ' Dubief, veut que l'aliéné; ne soit 
retenu dans les hôpitaux et hospices civils ordinaires que le 
temps nécessaire pour pourvoir à leur transfèrement dans 
l’asile. L'est dire qu’à Paris, notamment, doit disparaître 
l'infirmerie du dépôt de la préfecture de police, où de malheu¬ 
reux malades, honnêtes femmes ou braves ouvriers dont la 
raison a chaviré, sont jetés pêle-mêle dans la plus abominable 
promiscuité avec les tilles de joie, les escarpes et les gredins 
de toutes sortes, produit des rail es quotidiennes de la police. 

« L'aliéné doit être conduit directement à l'asile : celte 
exception actuelle doit devenir la règle. Seuls les aliénés, dont 
l’état mental peut être méconnu, et qui auront été arrêtés pour 
délits ou crimes devraient être conduits à l'inlirmerie du dépôt, 
et encore faudrait-il qu’une organisation plus humaine, plus 
conforme aux lois de )'hygiène, vint opérer dans ce service une 
transformation chaque jour plus nécessaire. » 

IV 

Lue autre innovation des plus heureuses du nouveau projet 
de loi est de comprendre le suicide cl la possibilité de la gué¬ 
rison parmi les motifs donnant à t'aliéné des droits à l’assis¬ 
tance départementale. L’opinion publique accepte la nécessité 
d une atteinte à la liberté individuelle de l'aliéné; seulement, 
très égoïste, elle réclame la mesure, non dans l'intérêt du 
malade, mais dans sou propre intérêt. Un doit enfermer le fou, 
dit-elle, parce qu’il est dangereux pour l’ordre public et surtout 
pour la sécurité des personnes. La conséquence forcée d’un tel 
principe est qu'il faut respecter la liberté individuelle de l’aliéné, 
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l’abandonner à lui-même, quand il n'esl un danger ni pour la 
tranquillité des citoyens ni pour leur vie. Cesl de cotte idée 
étroite, forl peu humanitaire, que sYsl inspiré le législateur de 
!8dS qui a ici confectionné une loi, non de protection cl de trai¬ 
tement des infortunés privés de raison, mais de défense et de 
préservation sociales contre la folie, ol il sVn esl si bien inspiré 
qu’il n’a pas reconnu le droit au secours à l’aliéné dangereux 
pour lui-même. N’est-ce pas au contraire un avantage pour la 
société que le suicide d'un tél malade? on esl sûr ainsi qu'il 
ne gênera personne et ne nuira à aucun ! Ainsi, avec ta législa¬ 
tion généreuse qu’on voudrait conserver, qu’un aliéné gêne 
seulement la circulation de ia rue, l’autorité est obligée do le 
secourir, mais qu’il lui prenne fantaisie d’attenter a sa vio, cela 
le regarde; l’argent dos contribuables n’a pas été versé pour 
■empêcher cette chose-là. En conséquence, dans presque 
tous les déparlements, refuse-t-on d'intervenir en faveur du 
mélancolique déprimé qui ne fait pas de bruîl cl qui n'en veuf 
qu’à lui. S il n’a pas de quoi payer, qu’il se lue tout à son aise; 
la charité publique n'a rien à voir là-dedans. C’est monstrueux 
sans doute, mais c’est parfaitement légal de par la loi de IN/IN, 
Eh bien! une fois de plus l’égoïsme social a été contre le 
but poursuivi. Il > esl trouvé qu’en se conformant étroitement 
à la loi, en exigeant que I aliéné fût dangereux pour être 
secouru, en attendant qu’il lui devenu tel pour lui assurer des 
soins, les départements, bien loin de réaliser des économies, ont 
grevé considérublemenl leur budget. On ne saurait trop le leur 
répéter, alîu qu’ils finissent par en être convaincus. En elfet, 
il est au contraire très économique de traiter l’aliéné îc plus 
tôt possible, alors qu’il est encore inoflensif, car il y a dans ce 
cas toutes chances de le guérir en quelques mois, tandis 
qu’attendre qu’il soit devenu un danger, c’est attendre presque 
toujours qu’il suit devenu un chronique; en conséquence c’est 
un incurable qu'on hospitalise et don! on aura à payer les 
frais d’entretien durant des années et des années. La société 
autant que le malade a donc à gagner à une assistance rapide 
de la folie : celle-ci ménage ses deniers, et celui-ci recouvre sa 
raison perdue. 
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Sur ce point tous les aliénistes sont d'accord. Déjà, il y a 
Imil ans, au Congrès de Lyon le professeur Pierrot avait fait 
une communication spéciale sur cette cause d'incurabilité et 
sur la diminution progressive du nombre des guérisons dans 
nus services par suite du retard apporté par l’autorité adminis¬ 
trative à secourir les aliénés, sous prétexte qu ils n'étaient pas 
encore dangereux; mais la question n’étant pas à l’ordre du 
jour du Congrès, aucune discussion approfondie n'avait eu lien. 
Au Congrès île Nancy, par contre, elle a été traitée à fond. Le 
rapporteur, AI. leD 1 ' Paul Garnier, a rappelé à propos dans son 
très instructif rapport ! opinion émise par deux éminents pra¬ 
ticiens dans des pays fort divers, preuve que le fait est vrai 
partout. Maudslev nous a appris qu’en Angleterre les chances de 
guérison sont de i/ualre contre une lorsqu’on a employé un trai¬ 
tement efficace dans les trois premiers mois de la maladie, et 
ne sont plus que tfune sur qualre quand celle-ci a déjà duré 
douze mois ; Guislain montra qu’en Belgique la curabilité de 
00 p. 100, dans h- premier mois, tombe à ÿô p. 100 dés le second, 
cl à Oà la fin de la première année. En ce qui me concerne, 
depuis vingt ans que je suis chef de service, je ne cesse de 
signaler dans mes rapports annuels aux assemblées départe¬ 
mentales l’erreur, non pas seulement humanitaire, mais encore 
économique de la loi de IttdK, 

Au congrès de Nancy, <*e sont surtout Ai. Doutrebcnte et 
AL Bourneville qui ont bien mis en lumière ce point intéres¬ 
sant. AC Doutrebcnte a raconté que la moyenne de la durée de 
la maladie avant l'admission pour les malades entrés à. l’asile 
de Blois, pendant [‘espace de seize ans, a été trouvée de onze 
mois et six jours. Ces chiffres se passent de tous commentaires; 
et dire qu’il en est ainsi dans tous les déparlenienls qui crient 
contre le nombre croissant des incurables, accusant les 
médecins aliénistes d’ôtre incapables de guérir la folie! C’est 
déjà bien beau, je trouve, que, dans de telles conditions, ils par¬ 
viennent à en guérir quelques-uns. AL Bourneville, de son côté, 
u insisté sur 1 utilité du placement rapide; car, a-l-il remarqué 
avec justesse, pour la folie comme pour toutes les autres 
maladies les chances de guérison sont, on ne saurait trop le 
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Eepéle i% d’autan l plus grandes que 1 intervention médicale est 
plus rapide. 

Le législateur de 1838 a donc erré profondément en faisant 
du caractère dangereux de l’aliéné le critérium de son assis¬ 
tance par les pouvoirs publics. C'est moins peut-être parce qu’il 
constitue un danger que parce qu'il est un malade curable qui, 
inconscient de son élut, refuse de se guérir, qu'atteinte doit 
être portée à sa liberté individuelle pour le soigner. M. Garnier, 
dans son rapport, a bien signalé ce point important : force est, 
dit-il. si pénible que puisse paraître cette nécessité, de se pri¬ 
ver de son adhésion à des procédés thérapeutiques dont il lui 
est impossible de comprendre Futilité et d’exercer sur lui une 
contrainte qui se trouve d'ailleurs largement légitimée, ne 
serait-ce même que par le souci de son intérêt personnel. 

Il importe en conséquence, tant dans l’intérêt des malades 
que dans Y intérêt de* finances des départements, que la nouvelle 
loi établisse le droit à l'assistance de tout aliéné curable, alors 
même <}>(<• sa maladie ne constitue pas encore un danyer public; 
seul le malade qui serait à la fois incurable et inoffensif fierait 
laissé à l’écart. De cette façon, l’aliéné sera traité dès les premiers 
jours de son mal <H guérira après un court traitement, mesure 
qui. répétons-le encore, constituera une grosse économie pour 
le département; car. laissé en liberté, ainsi que le demande la 
loi de ltS:j8, jusqu’à ce qu'il fût devenu dangereux, il serait 
devenu en même temps incurable et à charge pour dix, vingt 
ou trente ans. La folie, en effet, ne tue pas et, d'un autre côté, 
elle ne guérit pour ainsi dire jamais, là où elle a pris naissance; 
un changement de milieu s’impose ; laisser le malade en proie 
aux causes qui ont perturbé sa raison, c’esl le condamner 
presque sûrement à l'incurabilité. Certes les asiles actuels, tels 
qu’ils sont organisés, sont loin d’assurer la guérison et je n'ai 
pas craint d’écrire et do prouver dans de nombreux mémoires 
qu’ils sont pour beaucoup de malades des fabriques d’incurables, 
et que nous sommes, dans un grand nombre de cas, par la 
méthode d’isolement, inconsciemment et avec les meilleures 
intentions du monde, des fabricants de chroniques, mais moins 
pourtant que l’abandon de l'aliéné. Aussi, quand bien même 
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nos établissements devraient continuer d'être ce qu'ils sont et 
notre thérapeutique rester la même, il serait toujours utile 
pour le malade et le département d’y avoir recours le plus tôt 
possible. 

Rendons cette justice au nouveau projet, qu’il comble cette 
lacune monstrueuse de la loi de 18)18, qui ni' considérait pas 
comme une raison suffisante d’assistance le danger que l’aliéné 
fait courir à sa propre sécurité; mais le croirait-on? en dépit de 
tous les efforts des médecins, elle a persisté à considérer le 
caractère dangereux du malade pour autrui ou lul-mèmc connue 
la condition de l’assistance gratuite obligatoire; la seule con¬ 
cession obtenue a été la liberté;laissée aux conseils généraux 
de iixer dans quelles limites l'aliéné inoilensil serait secouru 
Qu'on en soit certain d'avance, les assemblées départementales 
n’useront pas souvent de celle latitude qui leur est accordée: 
je crois même qu’elles ne voteront pas un centime et. après 
comme avant, on attendra le danger, c’est-à-dire l'incurabilité, 
pour soigner le pauvre fou; car i! faudra longtemps, longtemps 
encore, avanl d’enfoncer dans les esprits cette vérité banale pour 
nous, que la prompte assistance de ('aliénation dès son appari¬ 
tion, arant tonte manifestation dangereuse, constitue une grosse 
économie. Nombreux sont, à la Chambre, les députés qui sont 
en même temps conseillers généraux; ils rendraient un grand 
service financier à leurs départements en votant l'obligation 
d’hospilaliser la folie dès son éclosion, un grand service huma¬ 
nitaire aux malades dont ils assureraient la guérison, el un 
grand service social à la nation en lui restituant au plus lût des 
forces vives. 


V 

ba commission de la Chambre avait d’abord demandé que, 
pour les placements volontaires, la dernière visite du médecin 
ail lieu en présence du juge de paix, du commissaire de police 
ou du maire. En pratique* ni le juge de paix, ni le maire ne se 
seraient dérangés ; soûl le commissaire de police se serait intro¬ 
duit dans la famille, et c'est sous son œil que le médecin aurait 
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été contraint d'examiner son client. La Commission a compris 
le caractère humiliant, vexatoire et inconvenant non pas seule¬ 
ment pour le médecin, mais encore et surtout pour les familles 
et les aliénés, de l’intervention de ce policier, opérant là une 
sorte de descente île justice auprès d’un malade, qui prenait 
ainsi l’apparence d’un coupable, et s’initiant aux secrets les 
plus intimes et le> jdu> douloureux de gens auxquels la police 
répugne d’autant plus qu’ils sont plus honnêtes? Cette inter¬ 
vention dans les petites localités, qui sont de beaucoup les plus 
nombreuses, aurait achevé de jeter le discrédit, presque le 
déshonneur sur les familles avant le malheur d’avoir un fou. 
Depuis la généreuse réforme de Pinel, on n’avait rien trouvé 
de plus pénible pour l'aliéné. Quelles raisons donnait le doc¬ 
teur Dubief pour justifier cette inquisition de la police, qui 
m’apparut, quant à moi. révoltante? Aucune, il disait simple¬ 
ment : « Luire autres garanties, vous avez exigé l'intervention 
du juge de paix ou du commissaire de police». Pourquoi? Nous 
n en savons rien. 

Il n’eùt pas été impossible que les médecins se refusassent 
à opérer •mu- la garde de ht police, à subir ainsi le contrôle du 
commissaire et ne voulussent plus délivrer de certificats dans 
de telles conditions, de suis certain que, sinon tous, du moins 
beaucoup, se seraient révoltés, et que souvent il aurait fallu 
longtemps courir avant d’en rencontrer un, doué d’assez d'ab¬ 
négation pour subir le policier. Un aurait retardé par là de 
beaucoup les placements volontaires qu'on conserve, tout en les 
mettant exclusivement à la disposition du riche, précisément 
sous l’unique prétexte qu’il facilite l’entrée des malades et leur 
traitement. Nouvel le contradiction dès lors d'édicter une mesure 


qui aurait eu pour effet de les reculer bien plus que les préten¬ 
dues lenteurs du placement d’office, car le retard ne provien¬ 
drait pas seulement des résistances des médecins, mais plus 
encore peut-être îles résistances des familles. 

C est ridicule et bête, soit ; mais c’est ainsi; tout ce qui de 
près ou de loin louche à ta police nous répugne. Les parents 
d un aliéné n accepteront d’appeler et d introduire dans leur 
intérieur un commissaire devant lequel ils devront étaler toutes 
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leurs peines et tontes leurs souffrances, qu'à la dernière extré¬ 
mité. Il:- reculeront le plus possible ce douloureux et liumiliant 
sacrifice, et, duraitI huit ce temps, le malade ne sera pas soigné. 
El ce n’est pas tout. Je demanderai au docteur Duldef s’il 
ne trouverait pas inconvenant et révoltant de traîner, devant un 
étranger, une jeune fille ou une femme qui, avec raison, s’indi¬ 
gnera d’une telle comparution, qu'il faudra souvent interroger 
pour mettre à nu sa folie, sur des choses intimes et qui la 
révolteront. Cet examen aurait eu sur son esprit une influence 
[dus factieuse encore que le passage par le dépôt de la préfec¬ 
ture de police. Ainsi fout concourait à condamner une telle 
mesure: dignité médicale, répugnance des familles, humiliation 
imposé* 1 à l'aliéné, inconvenance pour les femmes et les jeunes 
tilles, impression funeste sur l’esprit du malade. 

I tans le nouveau texte, le policier disparaît et il suffira au 
médecin de notifier la date de sa dernière visite à l’un des deux 
autres fonctionnaires. Soit; excès de garantie ne saurait nuire 
et nous sommes partisans de toutes les mesures qui auront, pour 
effet de rassurer l'opinion publique et de la prévenir contre les 
calomnies d’une certaine presse et de certaines gens. En second 
lieu, en cas de contestation, l'expertise sera contradictoire, et 
l'un des deux médecins experts sera désigné par I aliéné ou son 
représentant. Soit, encore pour la même raison. 

Mais je condamne la décision prise par la Commission de la 
Chambre de considérer le placement comme provisoire jusqu’à 
la décision de la justice. Le Sénat, avec raison, avait repoussé 
celte mesure. 11 avait compris quelle entraînait la création d'un 
second asile dans l’asile. La Commission de la Chambre a cru 
tourner la difficulté en édictant que les malades seront placés 
à l'infirmerie et inscrits sur un registre spécial ; toutefois ils n’y 
seront maintenus qu'autant que les exigences du traitement le 
permettent et le médecin, avant la décision de l'autorité judi¬ 
ciaire, pourra les faire passer dans un autre quartier, à charge 
d’indiquer la date et les motifs de ce changement sur le registre 
prescrit parla loi. Alors quoi? Ce ne sont plus que des chinoi¬ 
series. Qu’importe, en effet, que le prétendu aliéné soi! dit pro¬ 
visoirement isolé dans telle ou telle section? En fait, du moment 
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où il aura passé le seuil tic l'asile, atteinte sera portée à sa 
liberté individuelle. En vain, lu justice le mettra en liberté 
plusieurs jours après; cette décision tardive ne b empêchera point 
d’avoir été enfermé comme fou ni ne lui rendra le prestige 
perdu par son isolement dans un asile. Une fois encore, je le 
répète, ce n’est pas après la séquestration qu'il faut s’assurer 
de la folie du séquestré, mais bien avant. Commencer par 
séquestrer une personne, sons prétexte qu’elle peut être atteinte 
d’aliénation mentale, sauf à rechercher ensuite s'il n'y a pas 
erreur, et lui donner comme consolation que son nom sera 
couché sur un registre spécial et qu’on lu placera à l'infirmerie 
à la condition qu’elle soit bien sage, car si elle proteste trop 
énergiquement, on la conduira aux agités ou même en cellule, 
esl tout simplement fouler aux pieds les droits les plus sacrés 
des gens. 

Si la Chambre croyail devoir accepter le principe du place¬ 
ment provisoire, je t’engagerais alors à ne pas choisir comme 
lieu obligatoire de séjour l’infirmerie, qui est le quartier le 
plus malsain de l'asile. Il n'y a pas, en effet, dans nos établisse¬ 
ments, de pavillons de contagieux; e'osl à l'infirmerie que sont 
soignés t'es malades; au moment où j’écris ces lignes, j’ai, par 
exemple, dans mon service, un cas d’érysipèle et un cas de 
lièvre typhoïde ; si la loi était votée, il serai I de mon devoir de 
la violer et de placer dans un autre quartier les arri vants, non 
en raison dé leur état mental, mais pour les préserver de la. 
contagion. Alors mémo qu’il n'y a pas à l'infirmerie d'alTeel ions 
contagieuses, il y a toujours un plus ou moins grand nombre 
de malades dont il n'est nullement hygiénique de respirer les 
émanations. Placer l’entrant dans ce milieu malsain pour le 
consoler de su séquestration et sous le prétexte qu'il n'est peut- 
être [ias fou, est une idée assez originale. A sa place, j’ai ni erais 
encore mieux être aux furieux et recevoir un coup de poing 
qu’être à l'in firme rie et m'y empoisonner le sang. 

Hulin le nouveau projet prévoit très sagement le cas où, pour 
se soustraire aux formalités exigées, on conduirait l'aliéné dans 
un établissement étranger. On sera alors obligé d'en faire la 
déclaration, avant le départ, au Procureur de la République du 
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domicile du malade; cette déclaration devra être accompagnée 
du rapport médical circonstancié prescril pour les placements 
en France. Mais il peut arriver que la maladie mentale éclate 
à Fini p ro vis te à l'étranger. Dans ce cas, tout Français qui pro¬ 
voquera le placement sera tenu de taire dans le délai d'un 
mois, à partir de l'isolement, la déclaration au Procureur de la 
République du dernier domicile en France du malade. Le Sénat 
avait confondu les deux catégories et accordé dans tous les cas 
le bénéfice d'un mois, car il avait pensé qu’il serait trop facile 
d'éluder la prescription d’une déclaration en simiilaul un départ 
du malade à l'étal sain. La Commission de la Ciiarubre ne s’est 
pas rangée à cet avis et a repris le texte proposé par le Conseil 
supérieur de l'Assistance publique. Il lui a semblé, di! le doc¬ 
teur Du bief, qu'il y ava.il là une garantie de plus et que la fraude, 
si elle était tentée, serait souvent assez facile à saisir, pour 
retenir dans les Ihuiles de la prescription de la loi ceux qui 
seraient tentés d'y recourir. 

Comme corollaire, le nouveau projet s’occupe de l’évenlualîlé 
inverse, de ! Yd ranger conduit en France pour être placé dans un 
élablisscmenl d’aliénés. Il faudra produire une demande et un 
cerlilicat médical légalisés dans le pays d'origine dit malade mt 
par un représentant diplomatique de ce pays en France,et si les 
deux pièces ne son! pas écrites en français, il y sera joint une 
traduction française cerliliée conforme. 

Ces dispositions sont bonnes et nous r ogre lions que toutes 
celles contenues dans le nouveau projet de loi ne méritent pas 
la même approbation. 

Fl maintenant serons-nous écoulé?... Nous m'avons pas 
d'illusion; il n’est pas moins de notre devoir, en celle grave 
occurrence créée par la révision de la loi de lîS^iN, de dire el de 
redire ce que nous croyons être la vérité et le bien des malades, 
au soulagement desquels nous nous sommes consa e ré depuis 
les lianes de l'école. 

E. MAI! .\N DON DE Mo N TV EL, 

MrMuviii en chef île rasile 
dt h Ville-Evrard. 



ŒUVRE POUR LA PROPHYLAXIE 
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TUBERCULOSE 1 


DE I, \ NÉCESSITÉ DE CRÉER DES DISPENSAIRES I-OUR FACILITER 
I L DIAGNOSTIC PRÉCOCE DE LA TUBERCULOSE. 

Ite tous cédés !u lutte s'organise contre la tuberculose; 
finitialive privée a déjà fait beaucoup dans celle voie, sous 
l’impulsion de philanthropes que ce grave problème passionne 
ardemment. 

La que-lion primordiale dans le traitement de la tubercu¬ 
lose. c'est l'isolement du malade; il faut à tout priv le sous- 
lluire aux inlluenees ambiantes contraires te plus souvent,pour 
ne pas dire toujours aux règles d’hygiène prophylactique et 
curative. Un peut affirmer, en effet, qu’il n’y aura jamais de 
traitement réel de la tuberculose sans que le malade soit sou¬ 
mis à un isolement reconnu nécessaire et à une discipline spe¬ 
rmie pour conduire à bien la cure, qui souvent sera longue. 

Le qu’il faul.cVsl l’observation incessante d’une règle de 
conduite inflexible, sons peine de voir les bienfaits obtenus 
réduits à néant par suite d’un écart de régime quelconque. 

l‘qurra-t-on jamais obtenir cela d'un [malade livré a 1 ai¬ 
mé me et sous la surveillance d’un entourage inexpérimenté et 
sans volonté, subissant tous les caprices du malade et ne se 
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doutant pas que las chances de guérison su trouvent ainsi indé¬ 
finiment retardées et même à la longue pourront être complè¬ 
tement annihilées. 

Si ceci estune vérité malheureusement trop exacte pour la 
classe moyenne, que dira-t-on pour la classe pauvre? L'insalu¬ 
brité des logements, le travail quotidien souvent fort pénible, 
les privations de toutes sortes qu’entraîne une nombreuse 
famille, et de nombreuses autres causes indirectes, mais non 
moins néfastes, condamnent le tuberculeux pauvre à une mort 
certaine, s’il n’est pas soustrait à temps aux ravages du terrible 
mal, qui se propage avec une rapidité effrayante dans un pa¬ 
reil milieu do culture : la misère. 

Si tout le monde est d’accord sur le traitement hygiénique 
de la tuberculose par l’isolement dans les sanatoria, il osl un 
point qui est d’une importance capitale pour obtenir des résul¬ 
tats proban is et durables, c’est celui du diagnostic précoce. Il 
ne faut pas se leurrer sur les résultats à obtenir dans le traite¬ 
ment de la tuberculose chez les indigents; ce qu’il leur faut à 
eux, ce n’est pàsrseulemenl des améliorât ions qui pourront être 
considérées comme de pseudo-guérisons, mais bien des guéri¬ 
sons complètes. 

Iju’advieftdrait-il.en effet,-dosimples améliorations acquises 
au prix de tant (le sacrifices, si l’ouvrier sc trouve dans la né¬ 
cessité de reprendre son collier de misère? Rendu à la société, 
il continuera à y semer la contagion, d’autan t plus qu’il ne sera 
jamais possible d’enlever le père à sa famille, en faisan! do 
l’ouvrier des villes un ouvrier tics champs ; ce que l'on pour¬ 
rait obtenir par les colonies sanitaires, dont ne pro(Héron I mal¬ 
heureusement que les adolescents et les célibataires. 

Puisqu’il faut des guérisons complètes, on ne les obtiendra 
que par un traitement hâtif institué à la suite d’un diagnostic 
précoce, pour lequel il faut rompre avec tous les vieux erre¬ 
ments; il suffit que ce diagnostic soit probable, il n’est pas 
nécessaire qu’il soit certain, pour imposer le traitement. <■ Le 
tuberculeux doit être, soigné trop tut », répète-t-on partout avec 
juste raison, et ceci est d’autanl plus vrai que le tuberculeux 
pauvre offre toujours h la maladie, un terrain très propice à 
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son évolution; et plus on s’écartera de- la période douteuse du 
début, moins on obtiendra d’heureux résultats, les guérisons 
seront plus longues à obtenir et plus incertaines comme soli¬ 
dité, et mieux vaut s’exposer à soigner des gens simplement 
fatigués el. des chlorotiques, que d’attendre des signes plus 
nets mais beaucoup plus tardifs pour permettre d’instituer uri 
traitement opportun. 

Il faudrait faire une sélection parmi les malades afin d’évi¬ 
ter les mécomptes et afin aussi de ne pas transformer à la 
longue le sanatorium en un asile d’incurables, ce qui nécessi¬ 
terait un sanatorium spécial pour les cas parfaitement curables 
et un autre pour les cas incurables, comme mesure de prophy¬ 
laxie. 

11 faut donc porter tous ses efforts dans la recherche précoce 
des manifestations prétuberculeuses, c’est-à-dire dépister l'af¬ 
fection avant qu elle puisse s’implanter dans l’organisme et y 
produire ses ravages : c’est le point csscnlicl qu’il faut viser 
pour obtenir d’excellents résultats. 

Maintenant il s’agit de pouvoir établir des diagnostics pré¬ 
coces; comment pourra-t-on y arriver? Il est un fait certain, 
c’est qu’il ne faut rien attendre de la bonne volonté de la classe 
pauvre, qui par son .indifférence, on pourrait dire absolue pour 
tout ce qui regarde la santé, est loin de faciliter la lâche du 
médecin. 

L’ouvrier en général no consent jamais, à moins d’y être 
contraint par la souffrance ou un étal dépuisement ne lui per¬ 
mettant plus de travailler, à venir demander au médecin les 
soins qui lui seraient nécessaires pour arrêter à temps l’éclosion 
d’un mal qui peut devenir par la suite incurable. 

Il vous objectera qu’il est parfaitement inutile qu'il se dé¬ 
range ; la plupart du temps il ne pourra même pas acheter les 
médicaments qui lui seront indispensables, ni surtout s’impo¬ 
ser le repos que vous exigerez de lui ! 

Voilà pourquoi on doit absolument créer des dispensaires 
spéciaux pour le traitement des maladies des voies respiratoires, 
distribuer gratuitement les médicaments qui seront ordon¬ 
nés, el en mettant les consultations le dimanche de préférence 
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el en semaine, aux heures qui Seront propices à l'ouvrier, en 
lui évitant ainsi une perte do temps et, par suite, d'argent. En 
donnant de cette façon toutes facilités à l'ouvrier pour se faire 
soigner, on l'amènera peu à peu à venir demander tes soins du 
médecin pour une bronchite ou autres affections des voies respi¬ 
ratoires qui servent d’entrée au bacille de la tuberculose cl en 
favorisent révolution en préparant le terrain; cela permettra 
en même temps au médecin là est le grand point de déceler 
la présence de la tuberculose, sans éveiller la pusillanimité de 
nombreux malades qui laissent évoluer la sournoise phtisie, 
sous le couverl de prétendues bronchites à répétition, d'ané¬ 
mies ou de faiblesses de toutes sortes mises sur le compte de 
causes bien indirectes et que I on néglige comme à dessein 
d'attribuer à la cause réelle; car il es! im fai! certain, c'est que 
personne ne veut se croire tuberculeux ni en voie de le devenir, 
c'est seulement lorsque le malade a un pied dans la tombe que 
l'on veut bien admettre la gravité du mal et que l’on songe à 
agir; mais la plupart du temps il est trop lard, la science reste 
impuissante et n’apporte au malade, au lieu de la santé qu'il a 
perdue volontairement par son indifférence et son apathie, 
qu'un peu de soulagement à ses souffrances. 

C’est par la création de dispensaires, pour faciliter le dia¬ 
gnostic précoce de la tuberculose, que les mesures de prophy¬ 
laxie deviendront réelles et profitables à la classe ouvrière, et 
permettront de tu lier efficacement contre les ravages de cette 
lèpre moderne. On complétera ce premier point en répandant 
parmi 1rs ouvriers les notions d'hygiène prophylactiques pro¬ 
pres à les mettre en garde contre les maladies contagieuses et 
en particulier contre la tuberculose, en leur démontrant le dan¬ 
ger qui résulte de ces maladies, pour eux. leur famille et la 
société. 

Mais si letrailement des indigents tuberculeux dans les sa- 
ndtoria fait espérer de brillants résultats, il res le à envisager 
ta question complémentaire qui eu découle ; l'assistance de la 
famille privée de son soutien naturel et indispensable, pendant 
tout le temps que nécessitera le traitement. 

C’est un point qui a son importance, la première question ne 
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pourra guère être résolue sans la seconde : c’est donc elle qui 
réclame maintenant toute noire attention, car nous ne devons pas 
voir seulement le traitement de la tuberculose qu'au point de 
vue thérapeutique, il faut avant, tout en permettre l'application. 
Espérons que la classe laborieuse pourra en apprécier les bien¬ 
faits dans un temps plus ou moins rapproché, et qu’il nous sera 
possible d’opposer à la marche envahissante du tléau une bar¬ 
rière invincible et de l'attaquer directement dans ses derniers 
retranchements. 

EU G. BÉNARD, 

♦Secrétairo général de JVeayrc* 

Membre adjoint, au Comité Médical. 





VARIÉTÉS 


La Société d’assistance parle travail du II 0 arrondissement 

de Paris. 


Rqihi&ü: tf-Nii ■ |i?i- Dieu, quiies famîUftü, 
Dounn u vijs fijs la force ùi la gr;ï--a !l vt>* ültes , 
A lin 1 111' ■ vniri* vig^ie ait timjums ita fEous iru.it, ^ 
A lin qn'uti lilé plus mûr L'a->e ; • Il or vo> granges, 
Aiin d être meilleurs; afin fie vur les angf-s 
Passer dans vos iAvcn la ouït î 

V. HtfûOj Les feuilles d'automne. 


La So.délé d'assislanCÊ par le Iravail du H’ arrootlissetu^nr. a élé créée 
par .\L ItlacLette, conseiller municipal de Paris; elle est située, *i, place des 
Petits-Pères, à Langle d'un passage parcouru par la population affairée de 
ce quartier, 

[/article premier de ses statuts explique clairement son utilité : il men¬ 
tionne que la Société « a pour but de venir en aide aux travailleurs, en leur 
promranl un travail temporaire } soit dans rétablissement fondé a cet ellet., 
soit à domicile, en attendant leur placement détînt LF ou leur rapatrie¬ 
ment ». 

Voici son mode de fonctionnement : 

Travail. — I/UEuvrè secourt les malheureux, hommes et femmes, de 
différentes manières ; V } en leur fournissant un travail facile a apprend ru, 
simplement rémunéré par lu nourriture el le logement; cVsl la classe des 
axsUtès, dans laquelle le malheureux, occupé pmidanf quelques jours, 
attend une place trouvée par lui-même ou par [Vuitreiuiso de ses direc¬ 
teurs; 2 ,J en leur procurant un Iravail à la fâche, soit a l'atelier — travaux 
ordinaires des assistés pour les hommes, travaux de couture pour les 
femmes — soit à l'extérieur, comme hommes de peine; cette catégorie est 
celle des ou mers et des ouvrières ; 3° en s'efforçant de les caser, gratuite¬ 
ment, pat l’entremise de son Bureau de placement; les chiffres suivants in¬ 
diquent, avec éloquence, les progrès remarquables de ce dernier service : 


l'L \ 1 UIMEXT 


Du l- r avril au 10 novembre 189ti. 
On a placé : 
assistés, \ 

II! divers, . 


Total* 


5 G 


Du h lr avril an 10 novembre 1190, 
On a placé : 

90 assistés. 


1158 divers, . 


Total. 




Soit $03 personnes en plus, en 
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Les résultats ont donc quadruplé, d'une année h l'antre. 

Les travaux île l'atelier sont les suivants. La Société reçoit d T tm fabri¬ 
cant de boutons, annuelle me ni* I200OÛ à 150000 kilogrammes de nota: de 
corozo (i) qu'elle fait éca 1er,■ entièrement pour les noix blutes, partielle¬ 
ment pour celles qui ont été soumises au Havre à un décorticage impar¬ 
fait, l/asststé prépare une quantité, variable avec son habileté et, sa force 
manuelle; l'ouvrier, généralement un ancien assisté, reçoit 2 francs, 
1 fr* Ta par 100 kilogrammes de noix brutes, et ü IV. 50 pour la même 
quantité de fruits insuffisamment décortiqués : à ce travail il gagne, par 
jour, respectivement 0 fr. ad et 0 £<*■ 75 2 pour les marchandises de la pre¬ 
mière catégorie,et Ofr. 00 pour celles de la seconde; cet argent lui est 
remis intégralement. Celle préparation du eorqÿo, à la longue, devient 
fatigante et lorsque l'assisté a rempli sa tâche pendant tonte la journée, 
avec ardeur, et respiré les poussières produites par l’écalage des noix, on 
peut dire qu’il a h ferme volonté de ne tomber ni dans le mal, ni dans la 
mendicité, et qu'il a bien mérité de recevoir la nourriture nécessaire à sa vie 
et d’avoir un gîte pour la nuit. 

Les assistés opéraient jadis le dépeçage des vieux corsets, offerts gratui¬ 
tement par les dames charitables et. déposés par elles dans des boîtes spé¬ 
ciales, placées à ] extérieur; ces objets sont, maintenant, simplement re~ 
vendus. Le dëgarnissagc des vieux culots de lampes électriques a occupé, un 
moment, les hommes de batelier; ce travail a dû être aussi abandonné, rar 
les culots ne oontemuen! plus qu'une quantité infinitésimale de platine. 
Depuis deux ou trois ans, les ouvriers sont employés au nettoyage des fusils, 
achetés à la ville île Paris, après la suppression des bataillons scolaires ; 
ils reçoivent 0 fr* 25 par arme et, à re taux, ils gaguenl dr bonnes jour¬ 
née*. l a fabrication des cornets de tabac,le. pliage du papier , etc*, ont été 
délaissés cnmme peu ré 1 munér,ileurs. Il y a quelques mois élô 1890", une 
centaine d'hommes ont été occupés, dans les environs de Paris, un ^ueiUagv 
et à fècomvfv des petits pois frais; ce travail a duré plusieurs semaines, pour 
le plus grand bien des assistés, qui respirèrent ainsi Pair pur de la cam¬ 
pagne el eurent, de plus, Lion gîte et Bon salaire* 

D'une manière générale, les travaux donnés aux assistés et aux ouvriers 
sont limités pour tes deux raisons suivantes ; L la Société doit fournir à 
ses assistés K ouvriers nu travail incapable d'établir une concurrence aux 
ouvriers de toutes professions; £ ü les fluctuai ions dans Ee nombre des en¬ 
trées et des sorties des assistés rendent impossibles les grands Ira vaux à 
l'entreprise, à cause de l'incertitude de la main-d'œuvre. Les travaux 
rémunérateurs el d'un apprentissage facile sont d'ailleurs rares, M. Mampz, 
quelques mois avant sa mort, survenue le 25 janvier 1895, avait ouvert un 
concours on vue d’établir le meilleur moyen pour employer 1rs gens sans 
profession; le concours ne fournit aucun résultat sérieux et, actuellement, 

(3. La noix de corozo ou ivoire végétal es! le fruit d'un palmier-coco Lier de 
I Équateur ou de Costa-Rica : elle contient une liqueur laiteuse qui, après dessic¬ 
cation, acquiert la dureté et le poli de l'ivoire. 

\-) ^ es nombres sont, en réalité, un peu faibles. Certains ouvriers habiles 
arrivent a gagner 1 fr, 50 et même 2 francs par jour a ce travail du corozo* 
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la plupart des œuvres françaises d'assistance par le travail font exécuter à 
leurs protégés des travaux motivés par des influences locales ou des besoins 
particuliers. 

La Société a établi un service intitulé, « hoinjnos pour corvées », et 
elle fournit îles hommes de peine, au tarif suivant (l : 0 fr. 30 par heure, 
frai* de crochet iQ fr. 10) ou de voiture à bras fO fr. 30 en sus; ces corvées 
sont avantageuses et elles procurent aux hommes des soldes de 2, 1 et 
4 francs par jour. 

Ce nouveau service répond, actuellement, à un réel besoin t par suite de 
la disparition graduelle des commissionnaires parisiens, et il a pris, depuis 
quelques mois, un développement, do plus en plus marqué : ainsi d’après 
les chiffres qui me sont communiqués, du 1 ev avril au lu novembre 1899, 
138 hommes ont été demandés pour des corvées dont la durée moyenne a 
été de trois heures. 

Les travaux de couture consistent à raccommoder le linge, à confec¬ 
tionner des calerons, des peignoirs, Hc m pour le compte de commerçants. 
La Société prête dans ses ateliers huit machines a coudre et elle assure à 
ses ouvrières ia garantie morale indispensable à celles qui, ne possédant 
pas de livret, cherchent cependant du - travail ù emporter ». 

Nourriture et logement. — L'assisté a droit â la nourriture et au loge¬ 
ment : à 8 heures, il reçoit une soupe; i 11 heures et demie du matin ou lui 
sert un repas composé de !20 grammes de viande avec une pkmLuremc 
portion de légumes, 250 grammes de pain H 20 centilitres de vin pur; 
à ;î heures du soir la viande est remplacée par une soupe. La viande de 
mouton, de veau ou de bœuf, fournie par un boucher du quartier* est 
d'excellente qualité; le vin, un « Loti ordinaire », est cédé par le restau¬ 
rant Champeaux, à des conditions désintéressées. 

J] faut loger L assisté. Le soir do son arrivée, il couche à l'asile de nuit, 
au « quai Valiiiy », par exemple, où il doit , le lendemain malin, faire 
désinfecter ses habits à fétuve municipale ; le second jour il est loué, soit 
chez une personne du quartier qui squs-Iquo une, deux ou trois chambres 
proprettes â 0 fr, 40 Lune rues d’Aboukir, du Caire ou du Nil , soit dans 
un hôtel de VUE livre* 

Les ouvriers et ouvrières reçoivent simplement unu soupe à 8 heures du 
malin et a 5 heures du soir, üs vivent avec le produit de leur travail, qui 
s'élève à 0 fr. 75 environ pour les inexpérimentés, et à l fr. 50 et mèmè 
2 Francs pour ceux qui sont rompus au cassage du corozo ou aux travaux 
de couture. 


I ne des conséquences de la création de la Société (l'Assistance par le 
travail a été celle d u uvres nouvelles. C'est ainsi que pendant les hivers de 
1894 et 1895 la Société a fait des di si ri butions de soupes aux pauvres de son 
quartier, et eu service a donné lieu à la fondation de ia Soupe populaire du 
11 arrondissement. 

1) Pour les déménagements, le nettoyage d'un appartement, le port] U un 
colis, etc. 
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Dans ces derniers mois, M. Blacbette a eu la bonne inspiration de com¬ 
pléter la création principale, en fondant V Œuvre des vieillards du U arron« 
dissement , qui a pour but de fournir une rente de J franc par jour aux 
invalides âgés de 00 ans, au moins, et incapables de travailler. Cette nou¬ 
velle société a déjà six pensionnaires, pris parmi les plus intéressants des 
indigents inscrits sur les registres de l'Assistance publique. 

Les ressources de ta Société, — Primo vivere... II Faut vivre, La Société 
doit payer ses employés, solder ses Frais généraux, acheter des vivres, etc. 

Ses ressources sont les suivantes ■ 

Les cotisai ions : t iJ des membres adhérents, 0 francs par année ; 2° des 
membres fondateurs , versement minimum de 2I> francs à la réception et, 
ensuite, 0 francs par année; 3° des membres bienfaiteurs perpétuels, des per¬ 
sonnes qui donnent une somme importante, parmi lesquelles il est bon de 
citer MM. Goudchaux, Bassinet, Erard et C'% Gobert-Martin, Girarrîîn, 
Lormé qui, récemment, a offert 2000 Francs à la Société, le journal le 
Temps, M. Ghauchard, le richissime propriétaire des Grands Magasins du 
Louvre, dont les sentiments de générosité et de charité sont inépuisa¬ 
bles* etc, ; 

Les subventions du Conseil municipal de Paris, du Conseil général, du 
ministère de l’Intérieur, etc*; 

Les recette? d'un bal donné au commencement de chaque année, aux 
habitants du II" arrondissement. Cette soirée, une des plus brillantes de la 
saison, est réputée par Féclat des toilettes, l'entra in des danseurs, car les 
assistants nul le sentmu nt qu'en s'amusant ils font du bien aux pauvres; 
une tombola tirée pendant cette fête de charité a le mérite de joindre 
rutile à Fagréable; 

Le produit du travail des assistés : couture, écalage du coro&o, cor¬ 
vées, etc- ; la rente des marchandises; fusils des bataillons scolaires, 8 francs 
pour ceux à omon perforé t servant au tir réduit, et o francs pour les 
autres; baleines, chiffons, etc.; tabliers confectionnés spécialement pour 
les enfants des écoles ; 

Le remboursement des bons de travail ou de repas ; 

Enfui, les bénéfices d'un nouveau service, rOEwrre de la feuille d'étain, 
fondée à l’instar d’une œuvre bruxelloise. La Société reçoit dans des boîtes 
placées à l'extérieur de son local (passage des Petits-Pères) les capsules 
métalliques et les feuilles d'étain servant au bouchage des bouteilles, les 
autres à envelopper le chocolat, qu’elle revend, respectivement, ü fr, 20 et 
I fr. 56 le kilogramme (1). 


L'Imprimerie d'Guvrïers Sourds-Muets à Paris 

Loin du centre de Paris, dans un quartier neuf et sain, ou Pair circule 
à finis, un quartier peut-être d'avenir lorsque les moyens de communica¬ 
tion se seront développés en nombre et eu rapidité, vient d'être construit 
un atelier encore inconnu, mais digne do la sympathie de tous les gens do 

0) Ln Société remaille aussi les vêtements hors d'usage, les chaussures, etc. 


ii 
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cœnr, de tons ceux qui s*intéressent à l'amélioration du sort des humbles 
el des déshérités. 

[1 se dénomme Atelier <F Ouvriers Sourds-Muets ou mieux Imprimerie iFOu¬ 
vriers Sourds-Muets, car sa spécialité est l'imprimerie lypqgtfaphique* 

ti so dresse dans le quatorzième arrondissement, a quelques pas de 

I I avenue d’Orléans, prolongement de cette grande artère qui va de la gare 
de Y Est à la porte de Montrouge, en s'appelant tour à tour boulevard de 
Strariiourg, boulevard Sébastopol, boulevards du Palais el Saint-Michel, 
rue BenferLRorhere&u* En descendant du tramway (lare de rEst-Mont- 

v 

rouge, vous n'avez que quelques mètres a parcourir et vous êtes bientôt an 

III ter de la rue iTAlésia. Vous voyez une villa, jolie et gaie, dont le pas^ 
sage est ombragé par de sveltes peupliers, entouré de petites maisons 
neuves. Vous franchissez ce passage, et faisant un coude a droite, vous avez 
un face, devant vous, une construction, légère el fine, toute de briques, de 
deux étages au-dessus du rez-de-chaussée. En haut, tou! an centre île la 
façade, des lettres en faïence vous disent la destination de ce batiment qui 
a un vague air d’admînislratiou. 

Si vous voulez plus cTexplications, vous n’avez qu'à vous rapprocher d'un 
large panneau en bois noir scellé au mur du rez-de-chaussée, H vous ap¬ 
prenez que cette imprimerie a été fondée par des sourds-muets en 18U4. 
Vous saurez le nom de son IR recteur ; vous connaîtrez qir elle imprime ceci 
et cela: des factures,des billets de mariage H décès,des cartes de visite, 
de> brochures, des journaux, des travaux de luxe et en couleurs, qu'elle 
fait aussi de la lithographie et de la gravure, et que ses prix sont très mo¬ 
dérés. 

Deux panneaux plus petits, pies de la porte, indiquent que trois publi¬ 
cations: le Journal des Sourds*Muets, la Hevuœ pédagogique de FEmeiffnetrient 
des Sourds-Muets , la Hépublique de Demain, ont leurs bureaux dans la 
maison* 

Faut-il entrer? fin peu de préjugé nous relient. Comment allons-nous 
nous faire comprendre? Nous ne connaissons pas les signes. Hahlonap- 
pt ud maintenant aux sourds-muets à parler et à lire sur les lèvres. Es- 
savons toujours. DVu]leurs, la porte est ouverte. Vu long et large couloir 
nous montre une petite cour proprette avec, au repos, une petite voiture 
à bras à couvercle qui promène dans Paris, les jours de livraison, l'humble 
réclame de cette belle rouvre. 

Arrivé au couloir des bureaux, nous sommes assez embarrassé; ils 
sont deux se faisant vis-à-vis. Comment allons-nous nous exprimer? Une 
plaque nous indique que fini, celui qui donne sur la rue, c’est la caisse. 
L’autre,par ce simple mot bureau y semble nous en joindre d’entrer. 

Nous entrons et nous parlons avec hésitation. Mais la personne qui 
nous ternît nous répond à haute et intelligible voix, if abord interloqué 
ii“us sommes bientôt rassuré, très à l’aise pour causer. Nous avons affaire 
au soLts-hirecteur, à un. en tmidanl-parlant, à \L Emile Lebaudy, ancien 
imprimeur, énergique et intelligent, qui s'est dévoilé à V œuvre, ce qui 
prouve la noblesse de son cienr. Il a pour mission de diriger tous b - Ira- 
vaux, de coin mander au personnel, de recevoir les clients, de traiter avec 
eux, d’établir les prix, de s'arranger avec les fournisseurs, tout cola en 
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s entendant, avec le Directeur, Voilà qui ne doit plus effaroucher les indus¬ 
triels voulant confier leurs travaux ù cette imprimerie. 

Le Directeur, c est Al. Henri Gaillard; nous demandons à le voir. On nous 
fait monter au premier étage, Vous pénétrons dans une petite pièce où 
deux employés écrivent. Là, il ne nous sert de rien de parler. Ces doux 
jeunes gens sont sourds-muets. I! nous faut donc écrire l’objet de notre 
visite. Notre carie est passée dans la pièce à côté. 

Nous sommes bientôt introduits. Le Directeur est également -sourd- 
muet, plutôt sourd-parlant, car il perdît L’ouïe àtage do huit ans. Il parle 
encore assez distinctement. Assis avec lui, devant un bureau américain à 
compartiments et à tiroirs multiples, nous rinterviewons par le crayon sur 
un I doc-no tes. Il nous répond de vive voix, et nous comprenons toujours. 

M- Henri (nullard est un ancien élève boursier de la Ville de Paris à 
Tins! i hit ion nationale des Sourds-Muets de La rue Saint-Jacques. U a à 
peine trente-trois ans. Le ruban d'oflicfer <Y Académie fie viril sa bouton¬ 
nière. 

Il surfil de P école comme ouvrier typographe, car, hélas! en France, le 
sort des sourds-muets d'élile n’est pas, comme aux Ètals-Liiis, de trouver 
facilement à s’employer dans les carrières libérales. U entra à l'imprimerie 
Quanti ru où il resta près de cinq ans; niais ÎI avait à y souffrir non seu¬ 
lement de chômages fréquents par suite de l’envahissement des femme» 
dans la typographie, mais encore du dédain des uns, des tracasseries 
des autres. Espérant être plus heureux ailleurs, il fut dans l'impri¬ 
merie Blot durant un an. Là, également, des chômages sévissaient. M dut 
entrer dans une imprimerie à femmes, travailler au môme prix que les 
femmes, Qu on s'imagine ce qu’il devait souffrir I El cependant, il y avait 
dr s rlinmages quand même. N’importe, Henri Gaillard ne perdait pas son 
temps; doué de In faculté de bien écrire, il travaillait, dérivai l il es <v livres, 
des brochures sur les sourds-muets, particulièrement sur l'utilisai ion des 
sourds-muets comme artistes mimes et comme soldats ambulanciers, 
Ferlâmes eurent du retentissement* lirenl à l'époque l’objet de chroniques 
de Francisque Sareey, Anatole Fiance, Paul fünîsty, Georges Mont orgue il, 
Mau tire Talmeyr, etc. Il était choisi par les sociétés de sourds-muets île 
Par fe comme secrétaire général. IE se remuait pour eux, défendait avec 
vigueur leurs intérêts, si bien que ses camarades et la Ville de Paris le 
uomm- n ul im des délégués sourds-muets fui Congrès international des 
Sourds-Muets de Chicago, Ce qu’il vitaux Eluts-I nis, l'immense développe¬ 
ment social des sourds nxtiels, leur accès facile aux plus hautes situât huis, 
tout cm la, en le peinant profondément en son cœur de Français, lui montra 
que c’était surtout par reffoil particulier et collectif que les Américains 
arrivaient à conquérir force et bien-rire. M résolut de voir Fil pourrait, lui* 
sourd-muet, en faire autant, avec l’appui des Sourds-muets et. des enten¬ 
dants généreux amis des sourds-muets. Pourtant il avait beaucoup d’hési¬ 
tations, Il n avait pas le sou. 11 lui l'allaiI un gagne-pain, ïl multipliai! les 
démarches pour obtenir une place soit à i'Imprimerie nationale, soi! à 
l'Imprimerie municipale. Vains cllbrts. Il ne parviul à trouver de ta copte 
qu'a L’imprimerie Molteio^el toujours de la copie maigre et irrégulière. Il 
mdlabui ait alors à la Gazette des Sourds-M uct# qui se publiait à Nancy et qui 
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défendait les intérêts des sourds-muets* II vit Kl le point de départ de 
l'œuvre à créer. 

II pensa que si les sourds-muets avaient un organe a eux, vivant de -es 
abonnés, cet organe pouvait être composé et imprimé par des sourds-muets, 
leur faire gagner un salaire qui allait à d'autres, et peut-être leur attirer 
quelques camarades qui permet!raient l. 1 augmentation du matériel et du 
personnel. H réfléchît longtemps, consulta des amis, s'adressa a des fon¬ 
deries typographiques pour obtenir un crédit, et, finalement, se décida à 
mettre l'œuvre en actions de *25 francs, amassant a 000 francs de capital* 
Mais il rencontra beaucoup de défiances, même des attaques; M. (Omis, 
président de IMjsocûiffon amimie sourds-muets, lui avança ISO francs, les 
premiers fonds de roulement. La fonderie Renault voulut bien avoir con¬ 
fiance en r<ruvre naissante et lui fournit pour plus de 3 000 francs de ma¬ 
tériel de ru in position. Avec un collaborateur dévoué, M. René Hirsch, 
M h Hun ri Gaillard s’enquiî .d'un local où loger i e petü atel ier, Pmir 1H0 francs, 
par an, il Irouva rue BerUiôllet, 28, au fond d'une cour nauséabonde de 
vieille maison ouvrière, un rez-de-chaussée un peu clair. Il * y installa avec 
la seule aide d'un camarade, ami lîdM'e, d'abnégation et de courage, 
M. Gaston Desbordes. Il commença lui-même, se faisant compositeur, met¬ 
teur en pages imprimeur, homme de peine, et d’un autre côté, comptable, 
correcteur, rédacteur, directeur, professeur de typographie à des sourds- 
muets sans ouvrage et qui venaient le seconder en apprenant le métier. La 
souscription aux acLiona continuait, mais prenait lentement. Il fallu! bien 
trois ans pour qu'elle fût terminée et ceux qui souscrire ni le plus furent 
deux sourds-muets généreux, MM. Gustave Henuequin, statuaire, et 
H* nri llesmnrÈsL 

Des entendants comme M. le sénateur Pied, qui donna à lui seul 
1 0ÜÜ francs, et M. lïoucheron s vinrent dans la suite. 

Mais, (11 ci la, que de tourments, que de cbasse à Parlent nécessaire 
pour vivre, Heureusement que M, Heu-- Hirsch avançait génénmsemni! 
selon tes besoins ut se remboursait sur les ressources pi uvenanl d'abon¬ 
nements et de commandes. Maintes fois, M. Henri Gaillard aurait pu se 
décourager, mais soutenu par une confiance invincible, il persévérait* 

Le local étant trop étroit et malsain, il fallut chercher ailleurs. On 
trouva faubourg Saint-Jacques, 33, un ancien hangar de fabrique de con¬ 
serves alimentaires appartenant à Y Assistance publique qui consentit à le 
louer 400 francs par an. On s'y établit, ou acheta dus machines antique- et 
d’üct'usiim. allant 1 bras, on fit de la propagande* Quelques commandes 
vinrent, plus abondantes, d'industriels s’intéressant à l'œuvre, de voisins 
sympathiques. Le nombre des ouvriers sourds-mu rds augmenta. Ou tira 
plusieurs colporteurs de la misère en les employant comme manœuvres. 
Kl bientôt, on s'adjoignit la collaboration d'un entendant-pariant, con¬ 
ducteur très habile, M* Arthur Méchel; il rendit beaucoup de services à 
M, Gaillard, surtout dans les relations avec Ees clients pressés, d'autant que 
les discussions écritesprmaienLdu temps aux autres travaux du Directeur 
qui seul, sans secrétaire, étant obligé de rester metteur en page, ne pou¬ 
vait tout faire. 

11 y avait un Inconvénient. Le matériel était rudimentaire. Cela gênait 
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pour la rapide et parfaite exécution des travaux, I! était nécessaire, sous 
peine de tomber, d'avoir un peu plus de caractères, de posséder surtout 
des machines neuves et perfectionnées. Maïs c'était impossible avec un 
capital restreint. C'est alors que la Providence suscita un protecteur puis¬ 
sant à l'œuvre en la personne de M. Henri DesmaresL sourd-parlant de 
haute distinction, qui oiïril généreusement rï000 francs pour acheter une 
marmonî en blanc, des machines accessoires, des caractères- Le travail vint 
enfin, augmentant tout de même les besoins, nécessitant plus {le per¬ 
sonnel. Mais le local était étroit. M. Henri Des mu res t voulut acheter un 
terrain pour y construire un atelier modèle* De concert avec M* Giron, 
député de Paris, on fît. des démarchas auprès de la Ville; de Paris pour 
obtenirl'acquisition d'une propriété communale. Mais cm avait compté sans 
V Administra Lion, ses atermoiements et ses lenteurs. LependanUa situation 
pressait. Il était dangereux d'entasser tant de monde et (le matériel en un 
si petit espace. Et brusquement, une nuit de juin 1808, un incendie qui 
faillit voir s’écrouler feë espérances de SI* Gaillard se déclara, allumé on 
ne sait comment* Un n'était qu’à moitié assuré. Heureusement que le Con¬ 
seil municipal vota un secours de 1 500 francs el que SL Henri Desnaarest 
plus que jamais décida de faire réussir V œuvre. Il fallait pourtant trouver 
un local en altendanl la décision de Ri Ville* On s'installa provisoirement 
dans une vieille maison, ancienne fonderie, du 21 de la rue de la Tombe- 
Issoire* Or Eu décision de la Ville à l'égard de celte œuvre humanitaire 
fut qu'elle subirait le risque ou lu chance d'une adjudication. Bien entendu, 
M. Henri Dnsmarest ne voulut pas dépasser des enchères exagérées et avec 
M. Léon-Sainl-Ange Heuuequîn, iîls eulendant-parlant du statuaire sourd- 
muet, Gustave Hennequin, un des premiers soutiens de l'œuvre, il sa décida 
pour le terrain de la villa d’AIesia, 

M. Léon-Saint-Ange llennequin est l’architecte de l'Imprimerie d'Ûu- 
viitMS Sourds-Muets* S'aidant des indications du fondateur, il a très bien 
compris l’agencement de Batelier, Tout est large, aéré et éclairé à profil- 
si ou* 

L’hygîmie, la nécessaire hygiène y trouve son compte* Des Tvrüer-closets 
à chasse d’eau, système tout à LégouE, un ventilateur, un large espace d'air, 
des désinfections fréquentes au sanîtor, le balayage des ateliers deux fuis 
par jour, la défense de cracher, de jeter des papiers sales qui doivent être 
réunis dans di s boîtes, d’autres dispositions de règlement élaboré par le 
Directeur contribuent encore a assurer de façon notable les prescriptions 
dame hygiène ël ri me ni aire. 

Vous allez visiter avec nous. Presque en face le bureau du Directeur, 
s'ouvre l'atelier de compÛsUion. La lumière tombe d'un grand vitrage tout 
en haut et de larges fenêtres. Voilà îles typos qui ne se plaindront pas de 
mal voir comme leurs confrères du rentre, enfermés dans des chambres 
obscures et sans air. Cet atelier forme une galerie ouverte sur tablier de 
solides charpentes. Elle contcutnir une partie de Tab lier en avant et à 
gauche. Entre une balustrade grillagée et les murs très hauts., 1res blancs 
s'alignent les rangs, se tassent les marbres, un petit compartiment cloi¬ 
sonné et vitré, le bureau du proie de la composition, un sourd-muet, 
M. Adolphe Drouin* Ds sont là une bonne vingtaine de compositeurs, tous 
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de figure intelligente eivive. Six sourdes-muettes compositrices, anciennes 
élèves de l'atelier des sourdes-muettes de l'imprimerie Firmin-Didot, au 
Mesnil Eurr t meUent leur grâce parmi ces faces mâles* Elles sont de pré¬ 
férence employées, vu l'agilité de leurs doigts, aux travaux de labeur* Les 
humilies font surtout des travaux de rouscimire, des ouvrages de ville de 
belle perfection. Quand le travail déborde, l'imprimerie admet pour coup 
de main des compositeurs et compositrices entendant et parlant. Elle rend 
donc double service social. 

Nous descendons un large escalier. En bas, c’est grand et vaste* D‘un 
coté, sous la galerie dos compositeurs, est râtelier du matériel et des affiches, 
dirigé par le collaborateur de la première heure du fondateur, M. Gustave 
Desbordes. Nous constatons que tout est propre et en bon ordre* A la 
suite, un autre eom par tinrent vitré* un petit atelier de reliure coude à un 
sourd-muet, M. Gabriel. 

Sous h hall, jusqu'à la partie réservée aux machines, s'étendent deux 
longues fables de brochure, 11 y a quatre brocheuses sourdes-muettes* Des 
entendantes viennent souvent aider a la besogne. 

Deux moteurs de cinq chevaux chacun actionnent les machines : deux 
minerves pour bilboquets, une machine Jésus en blanc Murînonî, «leux 
grandes machines double Jésus à retiration, un massicaut, une scie de cli- 
cheur* Ici tout le personnel, de dix personnes, est entendaut-parlant et est 
dirigé par le prote des machines, M. Arthur Méchet, un des ouvriers de ta 
première heure* 

Tout râtelier est d’ailleurs sous Vobü dè M. Émile Lebaudy, dont le bu¬ 
reau largement vitré donne de plain-pied sur l’atelier. 

Le garçon livreur est aussi sourd-mue l et n'a pas de peine à se faire 
comprendre des clients. 

Nu us descendons à la cave. Elle est propre. Les vieux papiers sont re¬ 
cueillis dans une vaste caisse à deux compartiments, l u calorifère chauffe 
tout fédillce eu hiver. Dans la seconde pièce, au sol de ciment, est la rjb 
cherîe, confiée à un sourd-muet, M* Brillet, sous la surveillance de 
M. Machet. 

Au rez-de-chaussée, les trois pièces qui donnent sur la rue sont réser¬ 
vées au magasin des papiers, l'autre à la caisse et a la comptabilité tenues 
par deux sourds-muets, MM. Hirsch, déjà nommé, et Chazal. 

L'une des pièces est destinée à devenir la salle des auteurs ou des 
clients pour ceux qui tiennent à corTiger leurs épreuves sur place ou à sur¬ 
veiller leurs travaux en cours d’exécution. 

Nous remontons. Au premier* à la suite du bureau du Directeur et de son 
secrétaire, M. Lejeune* est le bureau du correcteur, mi sourd-muet égale¬ 
ment, el qui se double d’un écrivain de luknl, M. Eugène Née* A côté, une 
vaste pièce est la salle du Conseil d’administration. 

Au second, deux pièces servent au gardiennage de Ta II lier, confié à un 
ménage d enteudauts. A la suite se trouve, dans le fond, le magasin de la 
Librairie silmdeu se, service nouveau de T imprimerie, créé par le fondateur, 
et qui a pour objet l'écoulement des ouvrages sortis des presses de la mai ¬ 
son quels qu’ils soient: thèses, romans, ouvrages sur les sourds-muets, 
isinsi qui les livres de littérature qu’édite la République de Ikvmn * A «adé 
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est la iïibliotli&que de ÏAwocwtim amicale dea Sourds-Muet* de Paris, société 
de secours mutuels* Fondée en 1838 pur le célèbre sourd-muet Ferdinand 
BerÜiior* chevalier de lu Légion d'hoim-eur, celle société est la mère de 
tuules les sociétés silencieuses du globe. Connue c’est elle qui aida les pre¬ 
miers pus de l'imprimerie* il n'est pus étonnant que l'imprimerie recon¬ 
naissante tienne à'honneur d’abriter entre le buste en bronze de l'abbé de 
l'Epée, libérateur ries sourds-muets, et celui en plâtre de Ferdinand Ber- 
lliier, 1rs nombreux et rares volumes concernant les sourds-muets qui l'ont 
la richesse de sa bibliothèque* 

Une large table sert aux réunions des membres du bureau et aussi à 
celles des actionnaires de la Société anonyme du Journal et de l'imprimerie 
des Sourds-Muets. Car, nous oublions de le dire, l'imprimerie appartient à 
une Société anonyme. Celle-là même que constitua ie fondateur avec capital 
de 7 000 francs, Or le matériel, Fins ta Dation, valent plus de 175000 francs* 
L'imprimerie a des commandes assurées de plusieurs importantes mai¬ 
sons de commerce de Paris el de province* Le directeur n'est plus seul, 
mais aidé et conseillé par un conseil d'administration composé, outre 
AL Henri Desmarest, de son frère M, Albert DesmaresE, qui ne ménage ni 
suri temps ni son appui dévoué â l’œuvre, d'autres entendajits.-parlants, 
familiarisés avec les affaires, le contentieux* 

Ce qui distingue l’Imprimerie d’Ouvriers Sourds-Muets des œuvres simi¬ 
laires d’assistance par le travail, c'est qu'elle n’est pas un asile. C’est une 
entreprise industrielle et commerciale, respectant la dignité humaine, la 
liberté de chacun. Tous les ouvriers sourds-muets sont libres une fois 
dehors* Ils vive ni comme ils l'entendent. Plusieurs sont mariés et pères de 
famille. Leux ont leurs femmes qui travaillent à l'imprimerie. Leurs sa¬ 
laires sont normaux* Certains ont des appointements de 200 francs par 
mois, d’autres gagnent 0 fr. 40, 0 fr. 5U t U fr* 55, 0 fr, 60 de l’heure, suivant 
leurs capacités. Le travail aux pièces est payé de Ofr. 50à 0 fr* 60 Je mille 
suivant les cas. Les femmes ont de 0 fr. 25 à 0 fr. 40 de l’heure, suivant 
leur habileté, et il faut noter que cerlaines ne sont que des apprenties bro¬ 
cheuses* Un voit donc que (Imprimerie d'Ouvriers Sourds-Muels n’oxpUntc 
pas ses ouvriers, que ses fondateurs font plutôt des sacrifices en leur 
faveur, cl que si les prix des impressions sont modérés, il> ne sont pour¬ 
tant pas si bas qu’on puisse s’imaginer qu'on trouvera à leur confier des 
travaux payés une somme dérisoire* Il y a les frais, les intérêts, les divi¬ 
dendes d'actions. L’Imprimerie d'Ouvriers Sourds-Muets entend donc tra¬ 
vailler au même tarif de concurrence normale que l’industrie typogra¬ 
phique parisienne» Aussi Les commerçants qui favorisent cette industrie, 
qui savent que ce n'cslpaseri payant un absurde bon marché qu'mi obtient 
des travaux soignés, feront-ils bien d'encourager l’œuvre si philanUiro- 
pique de l'Imprimerie d'uiivi iei > Sourds-Muets. Pour le plus juste prix, ils 
obtiendront ries tirages d’une perfection irréprochable* 

lUen que par l’cflurl généreux de ses fondateurs et de ses protecteurs, 
ri eu que par les belles aspirations au travail juste, et digne de se s employés, 
l’Imprimerie (V Ouvriers Sourds-Muets mérite la bienveillance de T Kl al * et 
de la Municipalité parisienne, qui devraient bien lui accorder des subven¬ 
tions. Elle mérite surtout d'intéresser à elle tous les hommes de cœur qui 
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ouf. des impressions à faire faire: revues, livres ou, plus simplement, des cir¬ 
culaires ou prospectus. Qu'on lui apporte du travail, toujours du travail, 
rien que du travail, bien payé, et elle vivra; elle démontrera ce que peut 
P énergie individuelle, la protection collective, et. étant unique au monde, 
elle sera l'honneur de Paris et de la France. 


La Maison des Champs, 

COMPTE RENDU MORAL ET FINANCIER 
PRÉSENTÉ PAR M, MAURICE D L- FOUR M AS T ELLE (l). 

Messieurs, 

L'œuvre « la Maison des Champs » vient d'achever son deuxième exer¬ 
cice, Ce fait est déjà par lui-nu une de nature à nous causer quelque satis¬ 
faction. Mais il y a plus : depuis un an l'œuvre s'est agrandie, s*est déve¬ 
loppée et a vu son action et ses moyens croître dans une mesure qui peut 
nous donner pleine cou! km ce pour l'avenir. 

Vous savez que notre installation originaire de Yaneressmj Seine-et- 
Oise, était assez rapidement devenue insuffisante pour répondre aux de¬ 
mandas d’admission, qui nous étaient adressées; dix jeunes garçons seule¬ 
ment y pouvaient être hospitalisés ; c’éiaitpeu, mais la prudence nous fui sait 
un devoir d'avoir à nos débuts des ambitions modérées. N mis avons pu 
ainsi assurer nos premiers pas, tirer de l'expérience des enseignements 
réfléchis, qui ont trouvé leur formule dans les statuts définitifs que vous 
ave/ élaborés dernièrement et gagner des sympathies plus nombreuses. 
En avril 1890, îe moment de nous agrandira paru arrivé : l'œuvre a donc 
été transportée â Gandins (Semomd-i lise dans les locaux plus vastes d'une 
maison avec jardîu do rapport, où peuvent être hospitalisés 22 à di enfants. 
11 y a lieu d'espérer que ce n'est Ja qu'une première ét;i[>e, qui durera ce 
qu elle devra durer, dans le développement de rmstiLution, et que l'avenir 
permettra k leur heure de nouvelles extensions, 

À Garches, comme à Y ;iu cresson, le but de « la Maison des Champs > 
reste le même. Son objet est d liospitalUer de jeunes garçons de familles 
de travailleurs et spécialement d'ouvriers urbains, à reflet de leur donner 
la santé physique par la vie des champs, de poursuivre leur instruction 
élémentaire et leur éducation morale, et d'assurer leur apprentissage pro¬ 
fessionnel, une fois l'instruction scolaire achevée, dans de lions métiers, 
auprès de patrons honorables, hors des grands cen 1res urbains et de préfé¬ 
rence dans les professions agricoles. Ce sont biles idées maîtresses qui 
von- uni diriges, et qui caractérisent l'œuvre : l'expérience en a démontré 
la justesse. 

1 Le compte rendu moral et linancier du 2* exercice (î898-d899) de la Maison 
des ChmnpSf OEuvre d'assistance sociale pour I éducation k ta campagne et le 
pincement des enfants d'ouvriers urbains, 3S, rue de In Pbüue, Garches Seine™ 
et-Oisc . a été présenté pur M, Maurice Dufonrmantelle a la réunion du Conseil de 
direrii'.n tenue le t décembre ÎSUD. 
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SQ R E V i; E P il 1L A N T H U O PIQUE, 

Eu effet, Iii majorité do nos pupilles appartient à des milieux où Uhy- 
fçi^îie est chose inconnue, où la phtisie a l'ait des ravages autour d'eux, on 
l'absence des notions de morale est malheureusement trop fréquente. 
Soustraire l'enfance ouvrière à ces influenças morbides, rn garantir leur 
être physique et leur être moral, est une des nécessités du temps présent 
qui ne peut laisser personne indifférent.. LYige auquel nous admettons les 
enfants» c'est-à-dire 0 ans, nous permet de les prendre avant que le mal 
dont nous voulons les préserver ait eu prise sur eux; une enquête préala¬ 
ble à toute admission nous met d’ailleurs autant qu’il est possible en garde, 
pour chaque ras donné, contre les erreurs ou les surprises. De 6 à Elans, 
cea pupilles sont en contact journalier avec l'œuvre et sa direction ; 
ils puisent dans la vie au grand air une santé nouvelle; par Le travail, la 
discipline, la camaraderie soigneusement entretenue et l'affection d’une 
direction paternelle, une amélioration morale se manifeste peu à peu dans 
leur esprit et dans leur Ame, et par ces diverses influences l’œuvre les pré¬ 
pare à devenir plus tard d'honnêtes gens et de bons travailleurs. 

Ce ne sont pas là, Messieurs, des rêves d’imagination; nos aspirai tons 
du début sont devenues des réalités consacrées par les résultats acquis du¬ 
rant nos deux années écoulées de pratique. Voyez l'origine do nos pupilles. 
L’un, P. P,* M a un père épileptique; il était arrivé chétif, malingre, Les prit 
engourdi ; il a aujourd'hui des joues aussi rondes et dos mollets aussi 
fermes qu'on peut le désirer; il travaille avec soin et a mérité d'être inscrit 
au tableau d'honneur. Tel autre, E. L.».,dans les premiers jours de son ad¬ 
mission, n’avait pas de plus grande joie que de casier les carreaux, de 
frapper les camarades et de briser les branches de nos arbres; il semblait 
aimer le mal pour le mal; à force de persévérance, ou a fini par toucher 
son cœur, par y faire vibrer une petite corde presque flétrie, à éveiller en 
lui un sentiment moral grandissant peu à peu : depuis trois mois 1rs pro¬ 
grès sont réels et reniant fait manifestement des efforts personnels pour 
s’améliorer; orphelin de père et de ni ère, sans famille, que serai L-il devenu 
sans nous 1 Tel autre, À. G.,., est 1 ils de tuberculeux. Celui -ci, L. IL.., élaii 
mentent et paresseux. Celui-là, IL A..*, était sournois. Presque tous étaient 
pâles et lymphatiques. Il a fallu procéder à des cures physiques et à des 
cures morales. Je iveieogère pas en disant que les unes ol les autres ont 
réussi, que des progrès très appréciables oui été déjà obtenus, et que 
l'Œuvre a exercé nue action bienfaisante indiscutable sur ces enfants» dont 
plusieurs é[aient presque Fatalement voués par leur origine aux conséquences 
dégradantes delà misère et delà démoralisation* 

Je reçois en effet bien des confidences étranges ou douloureuses sur 
leurs familles, quand on vient nie présente! ces jeunes enfants; à coté de 
quelques revers supportés courageuse me ni e! avec dignité, que de situa¬ 
tions lamentables créées parle désordre de la vîel Que de chutes, dont ou 
ne se relève pas, où h s parents perd en! leur sens moral, et où ils entraîne¬ 
raient leurs enfants, si nous ne les prenions à temps! El que dire des en¬ 
fants naturels à demi abandonnés, ou des orphelins, qui n’onl plus aucun 
soulien autour d'eux? 11 me semble que nous devons avoir pour ces der¬ 
niers une sollicitude d'autant plus grande qu ils sonl plus isolés, et qu'ils 
ii’ont pas d'autre foyer familial que celui de LUEiivre pour réchauffer leur 
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corps et leur cœur. Laissez-moi à o- propos vous répéter la parole tou- 
cliante prononcée dernièrement par le père moribond d'un tin nos pu¬ 
pilles, déjà orphelin de mère ; ce pauvre homme, miné par le mal, deman¬ 
dait des nouvelles de son fils qiTit n'avait pas pu revoir depuis plusieurs 
mois, et il disait: k Enfin! je sais qiTil est bien, quVm en r*ra un brave 
homme; je vais mourir tranquille . Ne pensez vous pas qu'il y a là comme 
lo testament de l’humMi , qui mérile tout notre respect, parce que ce père 
a mis toute sa cou fiance en nous ? EV-t d'ailleurs, — pourquoi ne le dirais- 
je pas? —ce que vous avez compris, puisque Tun do vous, Messieurs, a 
]ueii voulu parallèîemeut à « la Maison des Champs n prendre la tutelle 
morale do cet enfant désormais seul au monde. Quand dus faits pareils ou 
analogues se produisent, ne justiHent-ÎK pas La raison d'être rie luLuvre, 
le: groupement de vos bonnes volontés» >d les concours sympathiques qui 
nous ont été donnés? 

J i- crois, Messieurs, vous en avoir dit awz sur la portée générale de 
rUKuvre. Si vous le voulez bien, je vais maintenant vous exposer sa vie 
intime, ce qui m’amènera à vous rendre compte de son action hygiénique 
et éducative et de sa situation matérielle* 

t r La Maison des Champs » hospiUlisc actuellement 10 enfants- Durant 
l'année t89fl, j f ai reçu en outre iZ demandes d’admission, auxquelles il a 
élé impossible d«* donner -ulisfurl i-■ ri. I s postulants ne e époudant p.i> aux 
conditions statutaires derœuvro: festimreu effet que notre premier devoir 
est de respecter siTupuleiisemeiH le* prescriptions do nos statuts et de 
donner ainsi fi xemple de U discipline envers notre règle; sî iiDin tious 
laissions aller à la Iransgres&er, Ttnuvre dévierait vile de son but, ci per¬ 
drait son caractère. De ces 10 enfants, 0 ont encore leur père et leur mère, 
7 sont orphelins de père, Z sont orphelins de mère, V sont orphelins de 
pore el de mère. Au point de vue de l'état civil, ils se répartissent en 14 en¬ 
fants légitimes et 5 enfants naturels» D’après leur üge t ils sont classés en 
deux divisions : 5d’entre eux ont de 9 à 11 a m; i l ont moins d ■ ü ans. 

Je iTai pas besoin de vous dire que la première préoccupation de la Di¬ 
rection consiste à assurer l'hygiène de ces jeunes enfants, Unique semaine, 
il- prennent tous des bains; le jeudi el le dimanche, des promenades sont 
organisées à travers les bois et ].^ champs; chaque jour, une heure environ 
est consacrée au nettoyage ou à Lentretien du jardin. Les dortoirs large¬ 
ment aérés sont tous exposés aux rayons du soleil; l'alimentation enfin 
fortifiante et saine fait la joie de ces enfants» dont beaucoup autrefois ne 
mangeaient pas lo «jours à leur faim. Il résulte de cet ensemble de me¬ 
sures, que Tétât sanitaire est bon : à part quelques coqueluches ou rou- 
geôles, qui sv sont déclarées Tété dernier, nous rTavonspas eu de malades. 

La Direction se préoccupe aussi d'assurer à nos pupilles une solide in¬ 
struction élémentaire. Les plus petits reçoivent les premières n niions dans 
noire maison même; les plus grands, majeurs de7 ans, vont a TEeoIe com¬ 
munale du village, el les enseignements qu'ils en rapportent sont conso¬ 
lidés et développés dans l’oeuvre par les sains de la Directrice» 

Une petite bibliothèque a été constituée ; les meilleurs livre> de rensei¬ 
gnement primaire y ont été groupés, traitant partieulièremenl de Thisdoire, 
de la géographie, de l'éducation civique et religieuse, des travaux agricoles 

tî 
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et des professions industrielles envisagée» à mi point de vue élémentaire ; 
de grandes cartes murâtes ornent la salle d'études..; quelques livres récréa¬ 
tifs complètent enfin nôtre colLacLioii. II faut croirejqtienos efforts danscet 
ordre d'idées nVml pas été vains car rinstifuteur a bien von In prendre 
trois fois par semaine les plus méritants de nos aînés Tun d’eox es! le 
premier de sa classe, qui compte 50 élève si, pour leur donner gracieuse¬ 
ment des leçons complémentaires; je suis convaincu d’avoir été l'inter¬ 
prète du conseil de Direction en exprimant à ^instituteur toute notre gra¬ 
titude pour le concours désintéressé qu’il nous donne de la sorte. 

Les soins de l'instruction scolaire proprement dite ne devaient pas nous 
faire oublier la nécessité plus grande encore de l'éducation morale dans le 
sons largo du moi, c’est-è-dire la nécessité de former les caractères, de les 
discipliner, de développer le son liment de la responsabilité et rhahitjttdc 
de l'effort, et d’ouvrir cos esprits d'enfants à la compréhension des notions 
du bien et du devoir. Cette éducation morale ne résulte pas seulement des 
pratiques religieuses, «le l'assiduité aux offices et au catéchisme, choses 
auxquelles nous donnons tonte nôtre attention, mais encore de l'améliora-* 
lion progressive de ces jeunes âmes parla connaissance journalière qu'une 
affectueuse sollicitude leur donne de ce e[üî çsL bien et de ce qui est mal. 
Dans orl ordre d'idées Ja directrice a nn rôle particulièrement uliie à mu- 
plir* Lu distribution avec tact et mesure des récompenses et des répri- 
mamlcs, la camaraderie entretenue et développée, la confiance des oufants 
envers l'autorité doublée d’affection qui les surveille, sont certainement les 
meilleures assises sur lesquelles peuvent se baser cette instruction et rel ia 
éducation morales, D'autres procédés contribuant également a a LU-in dre 
indirectement le but; nous cherchons par exemple à inculquer aux enfants 
des habitudes d'ordre et do très grande propreté, persuadés que le respect 
extérieur de soi-même est une excellente préparation au développement 
de la dignité morale intérieure. De même nous avons introduit en sep¬ 
tembre dernier la pratique de l'épargne parmi nos pôpilles, en > etiroin 
rageant à prélever sur les petits cadeaux, que leur font leurs parents ou 
b lus protecteurs, quelques sous avec lesquels ils remplissent des 1ml loti us 
d’épargne, et se font ouvrir des livrets de caisse d'épargne qu'ils retrou¬ 
veront plus fard et qu'ils continueront naturellement parce qu'ils en 
auront pris de bonne heure rhaldlmle ; à l'heure ac lu elle 9 de nos 
entants possèdent déjà des petits comptes particuliers d'épargne s'élevant 
ensemble à I V fr\ 30, 

Comme je vous lé disais tout à l'heure, des progrès sérieux d’arriélm ra¬ 
tion momie se sont manifestés sous ces influences diverses, ef l'on peu! en 
suivre la marche satisfaisante dans les rapports mensuels, que m’adresse 
la directrice. 

l/OKuvre « la Maison des Champs ?> avait enfin, Messieurs, un dernier 
rôle h remplir: celui de préparer peu a peu Uappn ntissap 1 professionnel 
futur de ses pupilles. Cola fallait pas sans quelque difficulté riant donm e 
la diversité naturelle dos dîsposiliojia particulières de chacun d'eux. Ne 
pouvant foui organiser du premier coup, nous nous sommes attachés 
d’abord à la branche de travail professionnel qui nous n paru Ja plus 
propre à développer la santé et à procurer dans l'avenir des débouchés 
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hors des grands centres urbains, c’est-à-dire an travail rural La situation 
de la maison, entourée de champs de labour, de terrains de culture maraî¬ 
chère, h quelques pas d'une grande ferme, était favorable à l'expérience; 
notre jardin même s’y prêtait. Nous avons donc commencé par faire don¬ 
ner par un cultivateur de la commune un en soigne aient pratique agricole 
el surtout horticole à ceux de nos enfants qui avaient plus de U ans : le 
jardin leur a été réparti en lots, sur lesquels ils cultivent des légumes ou 
«les (leurs, La plupart, de ces jeunes jardiniers Ont pris un goût réel à ces 
petits travaux, qui sont en même teiups'pnur eux un amusement utile : ils y 
gagnent non seulement de se familiariser avec le contact de ta (erre, mais 
aussi de prendre dans ce travail les habitudes de soin et de méthode qu’il 
demande et qui sont ensuite transportées dans les autres actes de la vie* 
L’expérience- semble avoir roussi. Deux ctas enfants, qui pa miss uni parti¬ 
culièrement disposés au travail rural* ont été récompensés et mn:o tirages 
en allant passer un mois de vacances sur le domaine agricole d'un des 
fondateurs de J’Œuvre. Non- avons tout lieu par conséquent de persé¬ 
vérer dans celle voie, et pour rendre même notre action encore plus effi¬ 
cace en ce sens, vous savez que nous venons de louer a n-dro porte un 
terrain où cet enseignement spécial pourra prendre une ampleur plus 
grande. 

Tels sont, Messieurs* dans leur ensemble l'action de l'OEuvi • et les 
résultats obtenus: nous pouvons nous en réjouii , Je serais injuste, si je 
ne vous rappelais pas que ers résultats sont dus en majeure partie au 
dévouement intelligent de notre directrice, M :i Guérin, qui s'est bien 
pénétrée An but poursuivi, qui sgiI en récita communion d’idées avec le 
Conseil, qui sait apporter dans sa direction de l'autorité et de l'affection, 
et qui anime tout par son cœur ol soit aclîvîté* 

À mesure que l'Œuvr* s’aflirmaU, les concours se multipliaient égale¬ 
ment. Au i ,r décembre 1H98, à îa Un do premier exercice, nous ne comp¬ 
tions encore que 18 adhérents ; aujourd’hui, un au plus tard, nous en 
groupons 70. Je n’hésite pas â penser que cette progression s’accentuera 
largement durant l'année qui va s'ouvrir. Nous avons eu malheureusement 
la tristesse de voir disparaître quatre de nos amis "il bienfaiteurs: J. 

DuFuumiantalle, dont je m saurais vous parler sans émotion, et dont 
ceux d’entre vous qui l’ont comme ont pu apprécier le cœur charitable; 
M* Warée, qui presque à nos débuts nous témoigna une sympathie îles 
plus vives; la baronne Hirsch, dont le petit-fils, le baron Desforest., a 
tanna cœur de continuer le. concours généreux donné par sa grand’inèréà 
l’œuvre; le comte de Chambrun, que lu mort a surpris peu de temps après 
s'être luit expliquer notre entreprise a laquelle il eût été sans aucun doute 
heureux de participer. C’étaient là, Messieurs, de précieux ^mcourageimmta 
que vous ne sauriez oublier. 

Il tnr reste à vous fnin * connaître l’état de nos fin a ne es d'après le bilan 
qui est snus vos yeux. Nos recettes v compris le solde en miss-: à El fin de 
F exercice précédent) se sont élevées à 13734 IV. 90, et nos dépenses à 
\ I 2:9b fr, 80: mais vous remarquerez que celles-ci iTonL été en réalité que 
de 0339 fr. 73 puisqu'une somme de I 930 fr, 03 portée au fonds de réserve 
s'y trouve comprise. Le coût par an de chaque enfant, revient donc à 
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5W francs \ i), ce ■ pii est absolument normal; celle moyenne devra (Tail¬ 
leur* s'abaisser encore lorsque les quatre places en ce moment disponibles 
seront occupées, Quant au fonds du réserve, il est relativement élevé, puis¬ 
qu’il équivaut à près de 15 p» 100 des recettes; je n'ai pas l'illusion de 
croire que nous nV toucherons jamais ; mais le principal est qu'il existe 
pour faire face éventuellement à des moments difficiles, et notre effort doit 
consister à le maintenir et mémo à l'accroître. 

Messieurs, un prêtre éclairé et libéral disait dernièrement de « la Mai¬ 
son des Champs » que les couvres de ce genre pour jeunes garçons étaient 
éminemment utiles et beaucoup trop rares. Je ne veux pas croire qu'il y 
ait eu quelque (laiterie à notre égard dans ces paroles. J’y vois simplement 
un encouragement à persévérer dans la voie, que vous vous êtes tracée en 
dehors de toute préoccupation confessionnelle exclusive, en même temps 
qu'un appel indirect à tous ceux qui sonL a même de nous seconder et de 
nous aider, afin d'assurer la prospérité croissante do l'œuvre* 

(1 Celte moyenne e>i calculée seulement sur \1 enfants; il eût été inexact d'y 
faire participer deux autres enfants admis quelques jours avant la fin de 1 exer¬ 
cice* 
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Angleterre 

I- — APPLICATION A BRIGÜTOX DK LA LOI SUR LES HABITATIONS 

A BON MARCHÉ (1)* 

M. le docteur A* Xewshühne, officier médical de santé à RriglUou,dans 
TintéresMoL rapport qu'il adresse aux au tu ri Lés municipales de celte ville, 
consacre plusieurs pages à l'application de ta loi anglaise de iS'A 1 sur les 
habitations à bon marché. 

Il commence par établir de la façon suivanle l'insalubrité <Vuu quartier, 
qui ne peut être assaini qu’en vertu de la première partie de la loi, qui au¬ 
torise la démolition des bâtiments insalubres* 

Tendant le cours des années de 1891 à 1897, le taux de la mortalité 
moyenne dans le district insalubre a été de 33,3 p* 100, tandis qu'il n'attei- 
gaït que 17» 3 p. 100 dans le reste de la ville. La mortalité par diarrhée a 
été de 4,3 p. 100 contre 8,68; par phtisie» i,86 contre I ,r>3 ; par autres 
maladies tuberculeuses, 1,24 contre 0,73; par bronchite et pneumonie, 
6,81 contre 2,38. 

Après avoir tenu compte de l’excès des enfants qui se trouvent dans le 
district incriminé, et de l'excessive mortalité causée par les habitudes 
(négligence, ignorance, ivrognerie d'une proportion considéraJble des 
habitants de ce quartier, on est forcé de reconnaître que Tétât des habita¬ 
tions et leur disposition ont une notable influence sur la m« i l alité exces¬ 
sive qui y régne * 

Les loyers des maisons a démolir varient de 3 francs à 0 fr\ 23 par se¬ 
maine Sur 103 maisons qui Iionienl 1rs deux rues principales de Hlot, 
47 n’ont qu’une chambre à coucher. Sur les 182 chambres i coucher de 
Idiot, 7 denLre elles ont une capacité de moins de 8 mètres cubes, et 
17 autres ont mie capacité qui varie entre 8 et II mètres cubes; la largeur 
des façades des maisons est peu considérable, elle varie entre 3 m t 30 et 
b mètres; les cours de derrière, dans un grand nombre de rues, iTohl pas 
une superficie de 4 m ,S(h 

Kn résumé, pour assainir convenablement le quartier, il fauJraitdémo- 
ür Î7i maisons. 

1 Nous empruntons au Comité des habitations k bon marché delà Seine les 
deux notices suivantes, dues h l'honorable M. Car h eux, membre de ce Comité. 
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En cc qui concerne la deuxième partie de la loi sur les habitations à 
bon marché! le docteur Newsholrne est parvenu à faire acheter par la mu- 
incipalitM 2 maisons pour les démolir! il a fait fermer 7 autres maisons, il 
a l'ail réparer enlièrament 14 maisons, et ü est en instance pour en 
assainir 

L'évaluation des dépenses a été établie par l'administration de la ville 
pour trois opérations relatives .à la première partie de la loi de ta façon 


suivante : 

Francs* 

Dépenses relatives à l’expropriâtion. ...... * « 1784500 

Revente de matériaux et de terrain. 826075 

Valeur nette des dépenses. * ... 1158425 


Les personnes déplacées seraient au nombre de .... ? l'.S 

Le nombre de relie à qui l’un fourniraiL des logements. i2ii3 
Les autres soit- S95 


trouveraient facilement à se loger dans les maisons vacantes de la ville. 

La dépense par personne déplacée a été eu moyenne de 1 tÛÛ Francs. Le 
prix de revient du mètre carré de ;>4Q francs. 

Pendant les hui! années qui se soûl écoulées depuis la promulgation de 
la loi. 215 maisons ont été déclarées impropres h l'habiLiliom l u certain 
nombre do ces maisons ont été converties en magasins, d'autres hu mées, 
et le solde, soit 150 environ, ont été remises en bon état. 

Près de 3 000 personnes ont été logées dans de bonnes conditions, grAce 
aux effets du Comité sanitaire de la municipalité de Urighton. 

Pendant le jubilé de l'année 1897* deux dons de terrain uni été faits à 
îa municipalité, avec la condition d'y établir des habitations ï bon marché 
conformément A la troisième partie de la loi. La municipalité décida qu'elle 
construirait des maisons e! qu'elle lesgarderait. Les plans de ces maisons 
ayant été approuvés, leur mise à exécution sera facile sur les terrains en 
question, Ln municipalité pourra difficilement mettre des logement à la 
disposition des travailleur* dont le salaire ioiidomadaire vartei actit i e 25 et 
51 Fr* 25, car l'argent finpriuilé par les constructeurs ne pou ira lY-tre que 
pour une durée de trente années* c 4 qui aura pour résultat d trop élever 
le taux «le l'ai.tisse ment, 

Étütdiswinents de foyers d insalubrité* — Le prix de revient de Lassai- 
Hisseraient des villes est assez élevé pour q m l'on prenne les précautions 
nécessaires eu vue d'empêcher h création de nouveaux foyers d iusalu* 
brité dans les centres urbains. Pour atteindre ce but, il faut surveiller la 
construction des maisons au point de vue de (eut solidité, de leur éclai¬ 
rage ri de leur aération. Le* maisons nouvellement construites à Urighton 
sont en général moins solides que les anciennes. Le docteur Fwwsbolme 
cite des maisons qui réuni pas une existence de vingt ans et qui sont 
bonnes à démolir; mais il faut observer que leur ferme Lun? ire^t pas à de¬ 
mander aux autorités, attendu qu elles sont sur des voies aérées, de plus 
leur aspect extér ieur ne dépare pas l'aspect des constructions voisines, et 
l'intérêt général ira pas à souffrir de leur existence* 

Hicn n'a été plus clairement mis en évidence dans ces dernières années 
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que le? relations qui existent entre les maisons imparfaitement aérées et 
ventilées avec le grand nombre île maladies tuberculeuses et de poumons 
que les habitants y contractent, ainsi que les autres maladies* 

Pour démontrer l'influence de lVneamb rement sur la santé, 3e docteur 
Newsholme a dressé le tableau ci-dessous, dans lequel il a pris pour unité 
la densité de la population et le taux delà mortalité par phtisie dans le 
quartier du parc dePreston, 

D&nsLtÆ Mortalité 

do La population, par phtisie* 


Pare de Preston ...... 

. I 

i 


Jetée . 

.... 9 i/â 

2 


Saint-Nicolas. . . 

10 

2 

V* 

Saint-Jean ... 


1 

V® 

Salai-Pierre 

. . ii 

i 

l 2 


H serait facile d'étendre cette statistique, et il est clair que le dévelop¬ 
pement delà phtisie et des autres maladies infectieuses est liés favorisé, 
s'il h* est pas causé par les conditions défectueuses relative* S Pair d à la 
ventilation des liabilalions sous lesquelles un grand nombre de personnes 
son 1 i.>Misées de vivre. 

Dans les anciennes parties: de la ville, te- cours sont soiI partielle- 
meut soit entièrement couvertes* et par suite rendent insalubres les mai¬ 
sons dont elles dépendent* 

Par suite de la construction des cours, il est impossible de ventiler na¬ 
turellement une maison. Le même fait se reproduit dans des maisons 
neuves, et il est à craindre que, si l'on n'y met ordre promptement, les 
finances êt la ville en souffriront lorsqu'il faudra les assainir* 

Le docteur Newsholme jugea insalubres quelques maisons dont, la cour 
avait été rouverte, et il lit enlever les constructions qui enlevaient du jour 
et de Pair aux pièces occupées, Cette opération n'est pas toujours prati¬ 
cable en vertu de la loi actuelle, attendu qim, lorsqu'une cour ri été cou* 
verte et que le fait n'a pas été découvert dans un délai de six mois à partir 
de la date de l'habitation par les inspecteurs île la salubrité, le bâtiment 
obstrue Leur ne peut plus être démoli. 

Quoiqu'il soit facile d*êle,ver sans être vu des constructions dans les 
arrière-cours, les inspecteurs de la salubrité ont signalé quinze ras de ce 
genre à l'administration sanitaire, qui a fuit cesser les Ira vaux. 

Lu attendant que la loi soit modifiée, lu docteur NVwsholirie préconise 
une entente avec les autres inspecteurs de k ville; et il signale luliliLé 
qu'il y aurait à 1-^s charger de signaler au Comité sanitaire les causes ti’iu- 
salubrilé qu'ils sont k même do constater dans les maisons, 

c'est grâce aux inspecbnirs dos eaux, que des dégâts causés par IVau 
ont. été signalés dans 480 cas, ainsi que 01 causés d'insalubrité [nuisance *, T 
c'est-à-dire des canalisations bouchées, de water-ctosets en mauvais 
étal, etc. 

Il sera impossible de prévenir des causes ddnsaluhrité si fou ne mo- 
dife pas la loi actuelle de façon à permettre de faire démolir les bâtiments 
construits dans les cours, quelle que soit la durée de l'intervalle écoulé à 
partir de leur achèvement. 
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ïl existe à Brigbton quatre hùteles meublés contenant 156 llls, Les règle¬ 
ments qui les concernent sonl bien observés* 

Les maisons à louer, à moi ns de G50 francs par an, et celles contenaul Lruis 
familles, dont une peu! être celle du proprietaire, sont soumises à des 
règlements qui ont été promulgués en 1898.56 maisons dans ces conditions 
sont actuellement enregistrées. Le mesurage du cube des pièces demande 
un temps assez considérable, mais aujourd'hui le casier sanitaire de chaque 
maison est établi, et il sera facile de s’assurer des reglements. 

En 1898, de nouveaux règlements concernant la construction ont été 
élaborés; l'article principal de ce règlement dit que le terrain doit être 
enlevé sous toutes les nouvelles constructions et remplacé par une couche 
de 18 centimètres de béton en ciment, de bonne chaux ou d’asphalte. 
Col article n'est pas applicable lorsque le sous-sol est calcaire ou rocheux; 
dans ce cas, la couche rie béton ne doit avoir que 12 centimètres. 

[[. — RO’NVTON IIOUSE A IIAMMERSM1TU 

l ue nouvelle Rùwton Honte vient d’être inaugurée à UammersmHh, 
portant ainsi à quatre le nombre des établissements de ce genre, et le 
nombre total des lils quelles contiennent à i 7 ;il {! h 

I n cinquième établissement, est en construction à Wbitechap-1, il con¬ 
tiendra S00 /ifs. Dos plans pour des maisons analogues sont actuellement 
a l’étude pour d'autres quartiers de Londres. 

Le Counin Coundl a décidé de construire une Rowton House pour son 
compte. Sir Richard Fanant, après maintes hésitations, a accepté l’oITre 
d’un Américain, qui met $0 000 livres a sa disposition pour créer une 
Bouton II mise pour femmes. Il lui faudra 50 000 livres, soit l 250 000 francs 
pour mettre son plan à exécution. 

À Vienne, ta fondation du jubilé de l'empereur d'Aul riche a construit 
deux hôtels garnis suivant le type ItowLon, l’un pour hommes, L'autre pour 
femmes. 

E. Caches *. 


Belgique. 

I UNION DES FEMMES BELGES CONTRE ^ALCOOLISME 

I h vaillant groupe féminin a fondé récemment en Belgique une i mon 
des femmes belges contre l'alcoolisme, sous la présidence de M. Jules Le¬ 
jeune, ministre d'État ; le siège de la société est établi rue de l'Industrie, 2, 
à Bruxelles. 

Le but île l'Unum est de signaler à foutes hs femmes les dangers de 
l’alcool à l'aide de brochures, de conférences, d'imprimés de toutes sortes. 
Elle s’oiïorcerii de faire comprendre à la femme du peuple, première vic¬ 
time de l'alcool, que le cabaret exerce surtout son attraction sur l'homme 
qui est mal soigné chez lui cl n’y rencontre que récriminations et malpro¬ 
preté* Lu foyer doit être pour V ouvrier fatigué par une journée de labeur 


(1) Hôtels meublés à bon marché. 
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un ! tau de repos et de récréation. C r esl trop souvent un enfer qu’il se hâte 
de fuir, 

Afin de répandre les idées de tempérance dans tous les milieux, l'Union 
a envoyé 12000 circulaires contenant nu questionnaire relatif à t’aicool, et 
elle a ouvert un concours de chansons antialcooliques. Elle a reçu déjà 
plus de 200 réponses à son questionnaire et une centaine de chansons en 
français* en flamand, eu wallon. 


Italie et Suisse. 

L f ÉDUCATION DES IDIOTS ET LES ÉCOLES D*ARRIÉRÉS 

I n professeur italien qui jouit d'une certaine notoriété parmi les insti¬ 
tuteurs de sourds-muets de son pays, M. P. Pari se, a publié récemment à 
la librairie Hcepli i de Milan, son Manuel d*Qrtkopkî*ênie où nous puisons 
«le curieux renseignements sur Pétât actuel de Péducation des idiots, et 
sur [es écoles spécialement destinées aux enfants arriérés, aussi bien en 
Italie qu'en Suisse, 

M. Parise réclame pour Fïtahe des écoles d’arriérés comme il en existe 
en Allemagne, en France, eu Angleterre et dans beaucoup d'autres pays 
qui ont reconnu Futilité de ces établissements, ne fût-ce que pour débar¬ 
rasser les écoles publiques de leurs retardataires. 

Les arriérés encombrent les écoles primaires parce qu'on ne s'est pas 
avisé que les résultats déplorables qu’on obtient avec; eux sont la 
conséquence de la faiblesse de leur intelligence autant que de leur négli¬ 
gence ou de leur manque d’upplicattaiL ^ Les parents m s’en préoc¬ 
cupent point et les maîtres eux-mèmes n'ont pas fuît les études néces¬ 
saires dans cette branrlm spéciale de la pédagogie. Et voilà comment 
ces retardataires, ces débiles de l'intelligence continuent a accroilre le 
nombre des non-valeurs àr F école, au grand préjudice de la population 
scolaire qui, divisée en une multitude de sections, manque du stimulant 
nécessaire, car les arriérés ont beau faire, ils n'arrivent pas à égaler leurs 
camarades* Il suffit d’avoir quelque pratique de renseignement, pour se 
rendre compté du trouble et de la fatigue qu'occasionnent au maître ces 
sujets fini ne sauraient, quoi qu T il en ait, faire honneur à son enseignement 
et qui, avec Ford i nuire injustice, ie fo.nl souvent accuser d'incapacité ou de 
négligence, Qu'on ne s'étonne donc point si le maître, en présence de 
l'inutilité de ses elfurts, les abandonne pour ainsi dire à eux-mêmes, pour 
donner tous les soins à des enfants plus intelligents dont il attend de meil¬ 
leurs résultats, et qui lui vaudront, gàf suite l'estime de ses chefs etlacpn- 
solîdation de sa position. Cependant les malheureux arriérés sont sacri* 
fb^ 5 et ils resteront toute leur vie les innocenLes victimes de cette évidente 
injustifié* « 

l Les Mitnuels-Htrplf'ïurte* idiots, les sourds-muets, etc,, sont très répandus 
en JlaJitï dans le monde de L'enseigne ment, et forment une collection très 
appréciée. 
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Et M. Parise déclare que le moyen de remplîtu" à cette injustice serait 
défaire fréquenter les-écoles primaires par les arriérés, mai.'- dans des 
classes spéciales, confiées A des maîtres spéciaux, spécialement préparé* A 
cette Lâche, ainsi que cela se pratique dans certains pays de l'Europe, et 
plus particuliérement en Suisse. 

D'après le D r Bon me ville, tes enfants qui doivent entrer dans ces classes 
spéciales sont : 

r Des enfants arriérés, indisciplinés, etc,, qui nuisent aujtmctkmnemmt 
régulier des écoles primaires, au détriment des autres enfants normaux; 

Les enfants idiots améliorés par une cure médico-pédagogique dans 
les divers établissements spéciaux. 


# 

* * 

A Samt-fJall (Suisse), les classes spéciales pour les arriérés furent 
créées en !888 prit un règlement dont voici les principales dispositions; 

La classe spéciale est une partie intégralité de l’école primaire. léen- 
farit y esi admis, api es un an passé dans cette école, lorsque l a nécessité 
de son admission a été reconnue. Le nombre des élèves îles deux sexes 
m* sera pas supérieur a 2'* par classe. Le maximum des heures dr - lasse 
sera de ;;0 par semaine dont H) au moins devront Cire consacrées à ta 
gymnastique et aux travaux manuels. 

Le D r Larai ilier, qui a inauguré à Bâle des classes spéciales sur le mo¬ 
dèle de celles de Cologne cl d’EIberfehL a fait un rapport détaillé sur ces 
écoles créées par la loi du 21 juin 1880. Les classes, dil il, sont mixtes : 
garçons et filles sont instruits en commun. 

L'expérience mi eiïc I u démontré que la réunion des garçons et des filles 
a nnegrande influence sar leur éducation dans les classes spéciale'. LVie 

scîgncî.il. est confié A des insliluU tees ■ tes femmes sont plus propres que 

les hommes â cette œuvre toute de patience et de dévouement Le pru- 
gramme est celui des écoles primaires, ruais foule latitude est laissée au 
maître pour le développer comme et jusqu'au il le juge A propos. 

1/admission dans ces classes dépend Tuu délégué du ministère de 
rinstmction publique, de l'inspecteur de l’école et d'un médecin. Dans les 
l iasses d'arriérés, un ne fait pas dVxumens de lin d’année comme dans les 
mitres classes r Le l> r Larardicr termine son rapport en déchirant qu'il fut 
autrefois un adversaire déclaré Mi- ces classes spéciales, parce qu'il lui 
paraissait, injuste de marquer du sceau de l'imbédlîitë û* i s enfants si jeunes 
eu les reléguant dans la classe spéciale. U partageait alors h- préjugé cou¬ 
rant qui affirme rinütience salutaire exercée par la présence en une même 
classe des enfants normaux et des arriérés, sous prétexte que ces derniers 
sonl stimulés par l'exemple de leurs camarades mieux doués. 

L'expérience lui a prouvé que c'esf tout le contraire qui se produit, et 
que les classes spéciales sont un bienfait pour les enfants arriérés, et un 
véritable allégemml pour les classes ordinaires. 

La loi du n juin 1891, paragraphe 4 du nouveau règlement pour rïn- 
struclion populaire en Suisse, exclut des classes spéciales les catégories 
suivantes d éniants : 
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CH R ON [QUE ÈTRANG ÈRE* 

r Ceux qui, par sirite d'infirmités intellt’ctu^llos ou physiques, sont 
inaptes & recevoir l’msLruction; 

2 lh Les moralement per ver lis; 

3" Ceux qui ont suivi avec fruit la deuxième classe élémentaire* 

Lé> résultats obtenus dans ces classes sont indiscutables et des plus 
encourageants; tous les arriéré* étant pins ou moins susceptibles d’un 
développeumil et d'une amélioration qui tendent à les rapprocher sensi- 
[deiih ul de l'état .normal. 

n D heureuses transformations se sont opérées chez des sujets qui, 
d'abord indisciplinés, extirçaiont au début une fâcheuse influence sur 
leucompagnons. A mesure que quelque connaissance nouvelle outre 
dans leur tête, autrefois si rebelle, leur cœur Couvre, ils ne sont plus les 
derniers de la classe, les bouffons, les jouets des autres enfants, no rece¬ 
vant que blâmes et [militions. 

Les mauvais instincts chez certains sujet- se réveillent encore, ou ne 
saurait le nier, mais ils perdent pou k pou do leur pouvoir* El la classe 
spéciale rdobtînLolle que ce seul résultat, elle tfen .serait pas moins une 
institution bienfaisante el ni île à la Société h. » 

M* Parise examine ensuite la queslion dos classes spéciales dans les 
msLîtiiU-ms de M.mrds-murls nù f dil-il, mm nipmimise sélection s impose* 
si rou veut que la méthode or .le donne tous les ivsulUls qu’nn peut en 
attendre, Puis il indique à quels si mie s physiques etpsychologiques cm peut 
reconnaître un enfant arriéré (2)> 

un ne pourra bientôt plus dirvque les écoles d'arriérés sont inconnues 
en Italie; un établissement de ce genre en effet vient d’être ouvert à Home, 
et un second est en voie rie Formation à Milan, Le Giulio T<rrra, journal de 
cette ville, nous donne sur la eréaüüirde cette école des renseignements 
complets. 

CVst d'abord la circulaire du Comité à la UHo duquel se trouve l’abbé 
L. Casanova, directeur de Husl.iLutinii des sourds-muets pauvres de la cam¬ 
pagne de Milan. 

La circulaire proclame la nécessité de recueillir dans un établissement 
spécial cm tains cillants qui, par suite d- maladie cm pour tout autre motif, 
présentent une audition], une parole et un développement iiikdlecluel in¬ 
suffisant ^ Ces malheureux, que nous appellerons des entendants-muets 
(entants d'mLetliirencG défectueuse, tardive, arriérée, etc* , sont souvent, 
en raison de leur étal, exclus des écoles publiques, confondus avec les 
Sourds-muets et on les adresse aux Ecoles de Sourds-Muets, Pourtant, 
comme il ne convient pas que les muets qui entendent soient élevés en com¬ 
mun a vec 1rs sourds-mueLs, ils sont repoussés par h-s maisons d éducation, 
el lmissent par dégénérer eu vagabonds errants sur les chemins, au en 
sujets inutiles dans les asiles. » 

Pour faire disparaître celte lacune, mie Commission s’esd réunie pour 
étudier la question si débattue en ce moment de renseignement des arriérés, 
Ln 1807, une école pour les jeunes iilles muettes qui entendent fut fondée 

1 1 y Rapport de la Direction des dusses spéebdes do Lausanne* 

z V. La Hussegna di pédalo#ta e i/jienè n û du i juin 1899/ qui reproduit tout 
le chapitre. 
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riiez les sœurs de Marie-Consolatrice, il Milan. A a mois d'octobre 1899, on 
formait une section pour les garçons. 

L’essaî a y a ni. donné de bons résultats, ou s’occupa de créer et d'orga¬ 
niser 1 un institut spécial pour les arriérés. L’établisse nient s’élèvera, aux 
portes de la ville, dans la rue Lai vaut et sera contigu à l'Ecole des sourds- 
mueU pauvres de ta campagne de Milan. 136000 francs ont été versés pour 
[Acquisition du terrain eu l'étude de maître Moretti, qui a prété gratuile- 
mrnt son concours* La charité privée fera le reste, « Là seront recueillis 
les garçons muels qui entendent, susceptibles d'instruction, réclamant des 
soins spéciaux, tandis que tes jeunes li lies muettes qui entendent resteront 
confiées aux sœurs» » 



Le plan du nouvel établisse nient est prêl, et on idatlend pour se mettre 
à l'œuvre que d'avoir rempli le* formalités et obtenu les autorisations 
nécessaires. Provisoirement, «areuns et filles restent auprès des soeurs de 
Marie-Coiisalittriciq rue Melrhiorre Gioja, n û 51, et les nouvelles admis¬ 
sions se b runi au mois d octobre prochain. 

Les enfants actuellement recueillis dans cet asile <ontau nombred une 
soixantaine qui, refusés par les écoles ordinaires et ohassésdesinstUuliuus 
de sourds-muets, se seraient vus traités en parias, auraient été condamnés 
à l'ignorance perpétuelle et auraient toute leur vie porté les stigmates du 
crétinisme et de l'imbécillité, alors qu'ils ne sont en réalité ni imbéciles, ui 
crétins, ni sourds. « Là, tous ces malheureux reçoivent uüe instruction et 
nue éducation Marieuse, conforme aux données de lapédagogte spéciale, et, 
parties maîtres compétents qui ont passé toute leur existence au milieu 
de ces infortunés» >i 

Le nouvel établissement sera édifié pour recevoir 300 élèves, avec cours, 
jardins, ateliers, ('lusses, chapelles, etc. 

Les directeurs et directrices d’écoles communales seront consultés ; on 
saura par un examen pratique et pur les dossiers scolaires si les enfants 
proposés pour l'admission sont dignes de recevoir l'instruction- 

Rappelons en terminant, que, grâce à rinïLîaüve de 1 abbé Casanova, 
une C<mi‘Laivvo ou Maison du travail, sorte d'ouvrent, a été créée à Milan, 
qui recueille et occupe d'un bout de l’année à l’autre les sourds-muets 
adultes sans ouvrage. 

Les détails que nous donnons plus haut sur ia création de 1 Ecole des 
arriérés de Milan ne sont pas sans intérêt, au moment où, sur la proposi¬ 
tion de MM. Ko il bd el Laurent Cély, le Conseil généra! de la Seine projette 
de créer, auprès de l'École départementale des Sourds-muets d Asnières, 
un groupement scolaire du même genre. 


M a airs Dupont. 


Italie. 


BUREAU ME NOURRICES 


11 s’est fondé, k Païenne, un bureau modèle de nourrices» Cet institut, 



médecin consultant» médecins résidants, médecins non résidants. 






m 


en n nxrguE étiï a nu ère. 

Lu Provvîdûnza 6 aliatica a pour hui : !" de procurer des nourrices, a 
toute requête, soit pour rallnilement complet, soit à titre temporaire; la 
visite sanitaire préliminaire et définitive, l’examen du lait, les garanties 
de ni oralité, etc., sont à la charge de rinslitut ; 2 de populariser par des 
conférences le livre, les circulaires, les règles de l'allaitement* 

1/1 nsLïtut s'occupe eu outre des analyses de lait et possède mi magasin 
d'appareils pour l'allaitement artillcici, de succédanés du lai!, etc. 

INSTITUT ORTHOPÉDIQUE DU NAPLES 

La duchesse Kavaschiei i, qui avait déjà fondé à Naples Vhôpital Lina 
{chirurgie infantile), a voulu compléter sou couvre pli il anthropique en 
dotant la même ville d'un Institut orthopédique semblable à celui de Bologne, 
sous la direction du [F Àttilo Curcîo. Cet établissement comprend : 1° dis¬ 
pensaire gratuit; 2° sieælîon chirurgicale iirllmpédique; 3° section kinêsi- 
lliérapifpie; -F section hydrothérapique : 3" section éleetrtdhérapique ; 
6° section pour consultations particulières; 7 ,v section pour la construction 
des appareils orthopédiques ; H 15 mutineries gratuites H payantes do l r,J et 
2 e classes. La gratuité complète est assurée aux enfants nécessiteux grâce 
aux largesses de la donatrice, aux cotisations dos personnes charitables et, 
dans une certaine mesure, ù la rétribution exigée des malades aisés. 

On espère que 1 Institut ouvrira scs portes dans quelques mois* 


Japon. 

NAVIRES-HOPITAUX UE LA CHOIX-KOUtiE JAPONAISE 

L'Association japonaise de la Croix-Uouge a fait construire ù Glasgow 
(Clydebank}, aussitôt après la guerre, deux navjres-hôpilaux, le llakuai- 
Mûï'h llvmanïtè et le Homi Mai n (S auveuru Le premier esl arrivé au .lapon 
en mai, le second en juin iistHL ILs scml organisés exclusivement pour le 
transport des malades et des blessés; mais néanmoins bons aménagements 
ont été disposés de telle Juron qu’ils puissent être utilisés comme paque¬ 
bots eu temps de paix, et la Croix-Rouge les a loués momentanément à la 
Nippon-Vusen-Kaisha qui les a mis en service sur la Iiirni* Hong-Kong-Via- 
divostûck. Chaque batiment contient J7B lits ainsi répartis : VI de t rr! classe, 
12 de 2- classe et MB de 3® classe, plus 7 isolés pour les maladies conta¬ 
gieuses. Eu étageant les lits de la 3 e classe* on obtient 11G lir.s en plus, ce 
qui donne un total de 292 lits* L'association il» 1 ta Croix-Rouge embarque¬ 
rait sur chaque bateau: l médecin en chef, 3 médecins en sous-ordre* 
2; pharmaciens, î économe, I secrétaire, 2 iulinmers-cliefs el 20 infirmiers. 


Russie. 

ÉCOLE 11 INFIRMIÈRE# UE MOSCOU 

Les dames de la haute société de Moscou, ayant à leur tète la femme du 
recteur de H Adversité de Moscou, viennent de fonder une école cFinfir- 
mières. 
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Uruguay* 

STATISTIQUE SANITAIRE 

En vertu de la loi du 31 octobre 1895,, le Conseil national d’hygiène doit 
publier chaque année la statistique sanitaire, médicale et démographique 
de la République de rUruguay. Las annuaires sanitaires publiés sont aussi 
complets que le permet l’état actuel des choses* car il faut reconnaître que 
le problème est difficile à résoudre, eu présence de l’énorme proportion 
que préseule la mortalité sans assistance dans les campagnes, en Uruguay 
comme ailleurs, les médecins étant amenés à se fixer dans les villes, pour 
l'exercice de leur profession* 

Pour une période de 10 ans (1887-1896), M* Joachim Canabal, président 
du Conseil d'hygiène, publie sur l’état sanitaire de l'Uruguay, une statis¬ 
tique sanitaire importante et aussi précise que le permet factuelle orga¬ 
nisation des services. 

Ces tableaux nous montrent f accrois se ment progressif de la population 
et ses causes, l'influence de chaque groupe de maladies sur le chiffre total 
de la mortalité et l'effet des mesures adoptées pour combattre las maladies 
infectieuses* 

IL résulte de ces chiffres que la mortalité on général nVsl pas en rap¬ 
port a ver f accroissement de la population, qu'elle est stationnaire en cer¬ 
tains départements qu'elle augmente dans la campagne et qu'elle diminue 
a Murtiovideo, on des mesures prophylactiques sérieuses ouf pu être prises 
contre les maladies contagieuses. 

De l'élude de la marche des maladies infectieuses et contagieuses, 
fauteur conclut à futilité de créer des zones sanitaires dans 3c pays. 

I/établissement de ces zones conduirait à l'adoption dé mesures sanitaires 
adéquates h chaque région, 

m I)e toutes les maladies transmissibles, celle qui doit le [dus attirer 
l'attention par fimpoitance du cliiffre de la morlalilé autant que par la 
difficulté qtfon éprouve à arrêter son invasion, c’est la tuberculose, 

La comparaison du nombre des malades atteints de maladies infectU mi« ms 
ou contagieuses et du nombre des décès occasionnés par ces maladies* 
démontrent Ifinfluence salutaire exercée sur la santé publique par les 
divers services sanitaires de Montevideo; elle démontre aussi que ces 
services, qui se perfectionnent chaque jour, arriveront à limiter la pro¬ 
portion de ces maladies dans le chiffre général de la mortalité »> 

Ces 1 aideaux prouvent en outre* que, coin parée aux vilb-.s similaires des 
pays voisins, Montevideo joait daine salubrité exeelleut, . 1J> d uumihmt 
enfin f importance de la démographie, quand il s’agit d’apprériei l’état de 
la salubrité publique* 

lAmgmenlaiion de la population est due tantôt, comme dans les cam¬ 
pagnes, aux éléments physiologiques végétatifs, tantôt, comme dans les 
villes, aux éléments migratoires, 

h I,‘organisaLion des services sanitaires et la plus grande diffusion des 
services médicaux >■ sont les facteurs les plus importants de L.i diminution 
de la mortalité, diminution constante durant ceb dix années. 
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Les morts violentes, par suite de crimes, et surtout les morts sans 
assistai! re médicale en g mentent <i;ms la campagne, taudis qu'elles dimi¬ 
nuent dans les villes. Dans certaines campagnes les morts sans assistance 
atteignent 30 et même 70 p, îOU de la mortalité générale. 

Pour mettre obstacle .ni développement des maladies infectieuses et 
cnil lai; nuises qui se manifestai mit. avec une ïréq n i j m.v i n r ju ié I an te au début 
de celte périndedécermale on mil recours, en dehors des mesures d'hygiène 
gëm rale, à la déclaration obligatoire, â l'isolement, à la désinfection et à 
ta vaccination, 

La désinfection obligatoire fut ordonnée par une disposition de Tex- 
Conseit d'hygiène publique pour la diphtérie et la lièvre puerpérale, à 
dater du mois de mai IS87, pour la variole à dater de. mai I ssî?s (on Lavait 
autre Sois tentée en l*diS . En juillet 1 S9 i, ou rendit obligatoire la déclara¬ 
tion de la fièvre typhoïde et delà scarlatine, et en 1803 de la rougeole. 
Maïs jusqu'au moment où le Conseil national d'hygiène eut rendu lordon- 
naiier de déclaration obligatoire, la pratique iiVn fut pa> régularisée. » 
léisidhjiuent el la désinfection connn^oicéretit en Ls88, mais ils s accom¬ 
plirent dans des conditions défectueuses, jus qu'à l'organisation lIii servie® 
et â rînstallaücm du laboratoire de désinfection qui fut inauguré en oc¬ 
tobre 1893, 

La pratique déjà ancienne de la vaccination devint plus régulière eu 
1889, lorsqu'on eut fait une abondante provision de vaccin animai et en 
1890 après la fondation du conservatoire municipal de vaccine. 

Tandis que le nombre des malades soignés dans les hôpitaux augmente, 
le nombre des malades qui se rendent aux consultations externes de ces 
mêmes hôpitaux diminue dans des proportions ! rés sensibles. 

Pour le seul hôpital de la Charité nu Irouve 7(iS8 consultai ions en 189G, 
pour î i-Sf>© Tannée précédente* l'ne de- causas qui expliquai, celle rapide 
dïm i nu lion serait rassîsLmæ médicale à dnmkito. 

A Tasilft national des aliénés, h- nombre tins internés a doublé en dix 
ans. En 18^0 f'édifice fut reconstruit sur de nouvelles bases et dans de 
meilleures conditions d'hygièrm. La moyenne des décès y est unn ueUc ment 
de 3 a, ij p. 100 ; inférieure par conséquent à la mortalité de l'asile de 
Buenos-Ayres qui, pour la période correspondante 1887-1890), varie de 8 à 
18 p, UH) pour les hommes, de 4 à ü p. 100 pour les femmes, A Santiago 
Chili T la proportion de la mortalité FnL de 6 p. 100 ail 1895, Dans T Liât 
de New-York elle a été, eu 1894, de 10 p. lot), etd> 9 p, 100 en Angleterre 
pour la meme année. 

En Anurique, comme en Europe, l'alcoolisme exerce ses ravages, et 
conduit ses victimes à l'aliénation meutale, L intoxication alcoolique 
fournil à L’asile de Moulevideo presque nu dixième de sa population. Sur 
100 aliénés alcooliques, ou compte \-2 femmes et sS hommes. 

Il existe dans le département, de Montevideo trois hôpitaux : T hôpital 
de la CkarUèt l’hôpital Britannique et Lkôpilal Italien. Les deux premiers 
datenl de loin. L'hôpital italien fui ouvert en 1890. Tous trois snnJ destinés 
aux maladies aiguës et subuiguës. Celui de la Charité reçu il les malades 
des deux sexes, tandis qi.m, dans les deux autres, les hommes sont seuls 
admis, La maison d'mlümunt destinée à Termine au traitement de* varioleux 
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et dans la suite aux maladies chroniques a été organisée en 1896 en vue 
des maladies infectieuses et contagieuses. 

Dans la maison d'isolement, la tuberculose est représentée par 70 p, |00 
de la population totale des malades et elle fournit 96 p. 100 au chïilVc 
général de la mortalité. 

Parmi les malades atteints de tuberculose on compte 72 hommes pour 
28 femmes* et dans les décès occasionnés par cette maladie, tes hommes 
donnent 68 p. 106 et les femmes 87. Au point de vue des professions, le 
plus grand nombre des malades est fourni à Ihopital de la Charité par des 
ouvriers, îles cultivateurs et des militaires, à PhcppiUil Italien par des 
cultivateurs, el à l'hôpital britannique parties matins. 

Les hôpitaux des divers dépat lemenU sont calqués sur le môme modèle 
et H existe à Montevideo un asile pour les enfants abandonnés et les orphe¬ 
lins, Notons que La mortalité chez les lotit jeunes enfants a diminué par 
suite de L'organisation de V assistance a domicile, des distri huilons de 
lait, ote* 


Majuus Dupont* 









INFORMATIONS 


La Commission de la Tuberculose, 

A sa réunion générale du t mai* la Commision de la tubemilo.se a dé¬ 
signé pour son rapporteur général M. Mmuardel, doyen de la FaCutfé de 
médecine, président du Comité consultatif d’hygiène publique do France* 

Les travaux des sous commissions sont à la veille d'être terminés, 

La deuxième sous-commission a voté, sur la proposition do M. Henri 
Monod* le texte suivant : 

APPLICATION AUX TUBERCULEUX DE LA LOI DU 15 JUILLET 1893 * 

Les tuberculeux, les enfants scrofuleux ou racliitiques, quainl ils sont 
dénués de ressources, doivent être soignés gratuitement eu exécution de 
!a loi du lo juillet 1893* 

Il se petit que le seul traitement qui leur convienne -oit, pour les pre¬ 
miers, un séjour prolongé dans un sanatorium ou mi quartier spécial 
d'hôpital, pour les seconds un séjour prolongé dans un hop il al marin. G: 
traitement, dans ce cas, leur est du, et la dépense qui en résulte est une 
dépense obligatoire» Tel est le droit* Mais* en fait, ce traiicment, plus 
coûteux pour chaque journée et beaucoup plus long que celui les autres 
maladies, est rarement appliqué parce qu’il entraîne pour les cm mm unes 
des charges trop lourdes, 

La Commission émet le vou que, lorsqu'on exécution de la loi du 
15 juillet 1803, un tuberculeux privé de ressources est admis dans un sana¬ 
torium ou dans un quartier spécial d'hôpital, ou qu’un enfant mineur de 
seize ans esi admis dans un hôpital marin, l'État prenne à sa charge, outre 
la part de la dépense qui lui incombe en vertu du barème B annexé a 
celte loi, une part de la dépense qui, en vertu du barême À, incomberait 
à la commune; 

Que dans le calcul de cette nouvelle charge de FEtat ou tienne compte, 
comme dans les barêmes existants, du degré présumé de richesse de la 
commune 

Qu'à cet effet un premier crédit prévisionnel de cinq cent mille francs 
soi! demandé aux Chambres par le ComerimmenL » 

De plus, les conclusions suivantes du rapport de M. le docteur Letullo 
sur les sanatoriums oui été adoptées, avec un paragraphe additionnel pro¬ 
posé par M. le D r lierai <1. 
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I u L éUiblissemenL d'un sanatorium populaire destiné à la cure des Lu- 
hemiteux est sans inconvénients pour les localités avoisinantes; 

Tout malade reconnu atteint de tuberculose ouverte et admis dans 
un établissement hospitalier doit être isolé des malades atteints d'autres 
affections; ainsi seulement gn évite les contagions et l'on peut donner aux 
tuberculeux le traitement approprié a leur maladie ; 

3 e Hans tout service consacré au traitement des tuberculeux, ('asepsie 
midkalr doit être complète, la discipline imposée aux malades et au person¬ 
nel doit être établie par un règlement précis : la cure hygiénique (par t air, 
le repos el la suralimentation) ne peut avoir de succès que si les règles 
précédentes sont observées ; 

4° Le médecin chef de service a la direction de l'asepsie, de la désin¬ 
fection, de la discipline M do la cure; il règle et surveille L alimentation 
de rhaeuti de ses malades; 

Au sanatorium comme h Fhôpital, tous les produits normaux ou pa¬ 
thologiques provenant des tuberculeux, tous leurs linges et vêtements 
doivent être rrigoureusement stérilisés avant de sortir, soit du service, sort 
duAjuartier spécial ; 

n Li personnel attaché au service doit être accepté et surveillé au point 
de vue de la santé et de l’hygiène par le médecin chef du service; 

8 Le médecin chef de service doit avoir a sa disposition l'outillage né¬ 
cessaire pour ses recherches cliniques; 

U° La commission émut le vœu : que lÉtat, donnant l'exemple aux col- 
lecLivilés sociales, crée des sanatoriums pour la cure do son personnel 
atteint par J a tuberculose ; 

I0 V Lorsque le produit du travail d’uji tuberculeux admis au sanatorium 
ou u Hôpital est reconnu nécessaire a l'existence de sa famille, lessecourx 
tb famille soûl le corollaire indispensable des soins donnés au malade ; car 
tel est le seul moyeu de le décider à se faire soigner assez tôt et pendant 
un temps suflisanmient prolongé. 

Tout en admettant la nécessité de services spéciaux urbains destinés aux 
malades qui, pour des raisons diverses, ne peuvent quitter la ville, la Com¬ 
mission est d'avis que les hôpitaux pour tuberculeux indigents soient 
construits dans la zone suburbaine, la où l'air est [dus pur et ou les acqui¬ 
sitions moins dispendieuses des terrainspermeUenl d’entourer l'hôpital de 
jardins et de- massifs de verdure favorables à la promenade et à la cure eu 
plein air . 


Le Livret de travail des Enfants assistés, 

La circulaire suivante relative aux conditions du travail dans l’iudus- 
Irîe vient d’être adressés à MM. les Préfets par M* le Ministre du Com¬ 
merce, de l'Industrie, des Postes et îles Télégraphes: 

a Monsieur le Préfet, 

« L’article IU de la loi du 2 novembre 1882 prescrit au maire de porter, 
mitre autres indications, le lieu de naissance des titulaires sur les livrets 
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d’identité qu'il doit délivrer aux jeunes travailleurs mineurs de 18 mis 
qui veulent entrer dans l'industrie. Aux termes des instructions, îivret 
<loi t être établi sur Le vu du b a lie tin de naissance de l’enfant. Ces pres¬ 
criptions sonlen contradiction avec 1rs r èglements de l'Assistance publique» 
qui veulent que la filiation d'un enfant assisté reste secrète jusqu'à sa ma¬ 
jorité, et qui s’opposent, notamment* à ce que le lieu d'origine des enfants 
qui leur sont conliés soit connu drs personnes ou des établissement qui les 
élèvent, aussi bien que des intéressés eux-mêmes, M. le ministre de l'Inté¬ 
rieur vient, en conséquence, de me signaler les inconvénients graves qui 
pourraient résulter, et pour les familles et pour les enfants, de la divulga¬ 
tion du lieu de leur naissance par le* fond insulaires de son administration 
qui s'exposeraient, d'ailleurs, à être poursuivis, eu vertu de l'article 378 du 
Code pénal, pour violation du secret professionnel. L'autorité militaire 
ayant déjà consenti à ce que la mention donI il s'agit ne fût pas portée sur 
les listes du recrutement, M. le ministre de l'Intérieur m’a demandé d’ac¬ 
corder la même tolérance pour la délivrance du livret individuel de la loi 
de 1892, 

«Les considérations que je viens de développer sont d’un intérêt trop 
élevé pour que je ne me rallie pas à la proposition de mon collègue. 

((J'ai, en conséquence, décidé que b* livret de travail, délivré parle maire 
aux pupilles de l'Assistance publique, serait dresse, non plus sur le vu du 
bulletin do naissance de FenfauL, mais sur le vu du livret matricule, que 
l'Administration remet à l'enfant qui lui est confié, et qui fait connaître 
ses nom et prénoms et la date de sa naissance* Au surplus, cos renseigne* 
monts sont suffisants pour permettre au service de l’inspection du travail 
de se rendre compte -i un jeune ouvrier est ou non placé sous la protection 
de la loi du 2 novembre 1802. 

« Veuillez, je vous prie, Monsieur le RréfrCîidresserdes instructions dans 
ce sens à MM, les maires, et m’accuser réception de la présente circulaire, 
qui devra être publiée dans le Recmit des actes administratifs de votre pré¬ 
fecture, 

« Recevez, Monsieur le Prufei^l'assurance de ma considération la plus 
distinguée. 

« Le ministre du Commerce, 
de l f Industrie t des Postes et Télégraphes^ 
a A* Miller àæïd. » 


La Surveillance des Refuges municipaux d’hommes* 

Uûr commission administrative chargée du contrôle du fonctionnement 
des refuges municipaux d’bomm*>ct des ateliers d’assistance par le travail 
vient d’être i ns! i Luge; elle est ainsi composée : 

i° M. le Préfet de la Seine, président; 

2° MM, I -nuis Lucipia, Alfred Moreau, Hanson, conseillers municipaux 
élus par le Conseil ; 

3 ,J M, Menant, directeur des Affaires municipales; 
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V' M, Lemor, chef du Secrétariat et bureau central de la direction des 
Affaires municipales ; 

M. Goûtant, chef du bureau du Travail et des établissements sanitaires 
eL charitables ; 

G 0 M- T/Esprït, sous-chef du bureau du travail et des établissements sa- 
ni lai res et charitables, secrétaire* 


La Loi Roussel en Eure-et-Loir. 

M. le docteur E, Bar thés, inspecteur départemental du service des 
Enfants assistés <T Eure-et-Loir qui, depuis de nombreuses années, poursuit 
ses intéressantes recherches sur [ application de la loi Roit$sel 7 dL fait part à 
\ A< attende de médecine, dans la séance du 10 avril, des résultats fort remar¬ 
quables qu'il a obtenus dans sou département, 

<ïrlce à une statistique presque mathématique basée sur les renseigne» 
menu fmirnîspar la fiche individuelle prescrite par la circulaire ministérielle 
du 25 août 1800, tous les enfants placés en 1897 ont pu être suivis pas a pas 
durant leur séjour en Eure-et-Loir* c'est-à-dire pendant le laps de vingt- 
quatre mots fixé par la loi du 211 décembre 1874, 

il a démontré à la haute assemblée qu’avec le concours précieux du 
préfet, du Conseil général et du Comité départemental des enfants du pre¬ 
mier Ûge* la mortalité infantile avait diminué de plus de H p. 100 en moins 
de quatre ans. Les décès par maladies intestinales* qui s'élevaient avant 
1806 à près de 300 cas sur 300 attribués â toutes les diverses affections 
morbides, n'ont été, en 1899, que de 192* 

Le docteur Barthès a rendu justice au zèle des médecins-inspecteurs et 
des dames patronnesses des comités cantonaux fonclîonnanf dans vingf.- 
doux chefs-lieux sur vingt-quatre, et qui pat leur dévouement, à toute 
épreuve travail lent très utilement au relèvement de notre population si 
amoindrie par les beaux de l'alcoolisme et du malthusianisme ou restric¬ 
tion volontaire. 

M. l'Inspecteur départemental a appelé ensuite l'attention do l'Acadé¬ 
mie sur le ver rondeur de la protection du premier àge T le nombre do plus 
en plus intense des enfants naturels dont la mortalité excessive dans le 
premier mois, 47 p. 100, assombri! le tableau et paralyse les efforts deses 
collaborateurs* 

Originaires la plupart de Paris et surtout des arrondissements possé¬ 
dant des maternités, ces pauvres victimes de l'élevage mercenaire naissent 
dans les plus fâcheuses conditions: misère physiologique et morale de la 
mère qui viennent aggraver le transport prématuré, le défaut de payement 
des salaires nourriciers* des honoraires médicaux et des fournitures phar¬ 
maceutiques dont la conséquence immédiate se traduil par le retard apporté 
au traitement r/c la maladie. 

Aussi l'orateur émet en terminant le vœu qu'au moment de la révision 
de la loi qui ne saurait tarder, le Parlement aviso aux moyens de remé¬ 
dier à ce triste état de choses qui est un opprobre pour la fin de ce siècle 
ayant vu naître Pasteur et Théophile Roussel. 
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Selon Tusagè lu communication du docteur Barthès a élé transmise à la 
Commission d’hygiène chargée do présenter d-s concl nsi on s a l’Académie 
dans une séance ultérieure. 


L'Alcoolisme dans r Armée. 

Le ministre de la Guerre vient d’adresser aux commandants de corps 
d’armée la circulaire suivante : 

« Mon cher général, 

a Eu vue de défendre les troupes placées sous leurs ordres contre les 
dangers de l'alcoolisme^ des chefs militaires ont pris depuis quelque temps 
nnifkilive de mesures diverses concernant la consommation de l'alcool 
dans les casernes, 

« Les unes, simplement restrictives, consistent dans t’iiiLerdicLion, aux 
caotîniers, de vendre de l’eau-de-vie et liqueurs similaires, à certaines 
heures de la journée, ou encore se rapportent à une sélection de boissons 
spin tueuses, dont la vente est tolérée; les autres ont trait à l'interdiction 
absolue de débiter de Falcool dans les cantines. 

« El importe au point de vue de l'hygiène et de la discipline de faire 
cesser ces divergences, d'uniformiser tes prescriptions relatives à la pvo- 
phylaxie de l’alcoolisme, et d’étendre a toute Parmee une action bienfai¬ 
sante, qui ne saurait rester localisée à quelques corps de troupes. 

« En conséquence, j # ài décidé l'interdiction absolue de vendre dans les 
cantines aucune eau-de-vie ni liqueur a luise d'alcool, ni aucune des mut- 
üples préparations connues sous le nom d'apéritifs, 

« Cette interdiction s'étend a toutes les cantines des casernes, quartiers, 
camps et terrains de manœuvres, 

« Sont seules autorisées dans les cantines la vente des boissons fermen¬ 
tées : vin, bière, cidre, poiré, et celle Je toutes les boissons usuelles café, 
thé, lait» chocolat, etc. ne renfermant pas d’alcooL 

« Je vous invite à prendre les mesures nécessaires pour que ces pres¬ 
criptions, qui seront affichées dans touLoa les ranimes, soient immédiate¬ 
ment exécutées, 

« Galum i:t. ù 


Les Tuberculeux dans les Asiles de convalescence. 

A sa séance du 14 mars 1900, la Société médicale des bureaux Je bien¬ 
faisance de Paris s'est préoccupée de la circulaire ministérielle relative à 
renvoi de tuberculeux dans les asiles do convalescence de Vinceiines et du 
VésirieL 

Sur ta proposition de M. le H r Noir, la Société a émis l'avis qu’un 
pavillon fût résfervé aux tuberculeux dans 1rs asiles de Viacetmes et du 
VOsînel en attendant la roii^tmction de süH'itoriums spéciaux. 








Les Caisses d épargné* 


AL Bertrand, député de la Marne, a déposé sur le bureau de la Chambre 
une pétition du Conseil d'administration de la Caisse d’épargne] de Sainte- 
Me ne hou Ld, demandant que les caisses d'épargne soient autorisées a em¬ 
ployer une partir de leur boni annuel en subventions ef. (envi es locales de 
prévoyance, d’assistance et <b- bienfaisance, quand Je fonds de dotation 
atteint une fraction déterminée du montant des dépôts. 

La Commission des pétillons* estimant que celle-ci méritait d'être étu¬ 
diée en vue d une solution favorable, La renvoyée à l’examen du ministre 

de l'Intérieur. 


Le Budget de l'Assistance publique de Paris* 

Par décret on date du K r avril 1000, le budget de l'administration gé¬ 
nérale de r Assis Lance publique, à Paris, pour Pexercice lüOO.a été fixé ainsi 
qui! suit ; 

En recettes, à 53 802941 francs ; 

En dépenses, à 538t*2Dil francs. 


Médailles aux Mères nourrices. 

Le Conseil général de la Seine a ouvert un crédit de -1 300 francs, pour 
faire face à la dépense occasionnée par la frappe des médailles et réta¬ 
blissement des diplômes destinés à être décernés, a titre vie récompense, 
dans le service des enfants assistés. La nouvelle médaille sera décernée au 
nom du Conseil général aux mères nourrices et à ceux qui se seront si¬ 
gnalés par les soins dévoués donnés aux enfants assistés de la Seine; elle 
sera d'un modèle spécial, elle portera eu relief le nom du destinataire et 
sur la face une effigie de la République. 


Le Mariage des Indigents. 

En vue de faciliter et de compléter l'exécution de la toi sur K mariage 
des indigents, le Conseil municipal de Paris a voté le vœu ci-après: 

« Le Conseil ; 

« Considérant que la bd du 10 décembre 1850, destinée à faciliter les 
mariages d’indigents, est incomplète en ce sens‘quelle laisse à leur charge 
diverses dépenses, notamment les honoraires des officiers ministériels aux¬ 
quels ils peuvent être obligés d avoir recours ; 

n Que la charge ainsi imposée aux officiers mmUténels serait minime 
ef. très inférieure à celle qui résulte pour eux de l'assistance judiciaire; 

« Vu le rapport présenté par M. Pannelier, au nom de la commission; 

« Emet le vœu : 

éï Que la loi du Kl décembre 1830 soit complétée de telle façon qui? les 
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personnes dans les conditions voulues pour en bénéficier soient déchargées 
dv tous les frais laissés u. leur charge par ladite loi, notamment des émolu¬ 
ments cl honoraires de toute nature dos aux officiers ministériels à pro¬ 
pos d’acLes de leur ministère afférents au mariage projeté. 


De l'Abus de l’Hôpital â Paris, 

lin sa séance du 5 mars, le syndicat des médecins de la Seine a décidé, 
sur la proposition de son président, le D r .lamin, de soumettre au Con¬ 
grès de médecine professionnelle la question de l'abus de P hôpital à Paris. 
lies médecins de différentes nationalités se proposent de traiter la même 
question appliquée a Londres, à Berlin, à R.. et*:. 

Le syndicat des médecins de la Seine a nommé fine commission, com¬ 
posée, de MIL de Beurmann, Le Blond (Albert , Uotillon, Soulignux et 
Thières, pour préparer le travail A lire au Congrès sur l'Abus de rhôpital à 
Paris, 


La Vaccine en France. 

A la séance du i cr mai de l'Académie de médecine, M, Uervieux a 
communiqué à l’Académie son rapport officiel sur les instituteurs et insti¬ 
tutrices qui ont contribué le plus activement à ia propagation de In vac¬ 
cine. lî insiste sur tes services que peu! rendre dans lu* campagnes celte 
aimée d’auxiliaires pour vaincre l'indifférence, lus Liées ptvr.unçuus, les 
préjugés de cette partie de la population. Il appelle surtout Piüienlion du 
ministre sur les actes Aussi varié- que multiples par lesquels ces auxiliaires 
du corps médical ont prouvé leur zèle et leur dévouement a la cause de la 
vaccine. Les actes les plus habituel* ont consisté dans des exI loi talions 
répétées, aux parents, pour qu’ils laissent vacciner leurs enfants, aux en¬ 
fants pour quais n opposent aucune résistance à l 1 morulation. Mais les 
efforts de certains instituteurs se sont conduits, tantôt par des leçon* dans 
les écoles, tantôt par îles conférences publiques, quelquefois mi prenatil 
Tiniliative des vaccinations ef des revacciuations, ou bien par dos de¬ 
mandes auprès de la municipalité pour obtenir les fonds nécessaires aux 
opérât tons vaccinales, en sWrjuiut de la lancette pour pratiquer ces opé¬ 
rations, on en se faisant vacciner eux-mêmus, eu incitant toute la popu¬ 
lation à se faire vacciner, quand if existait une épidémie. M. Ib rneux 
termine son rapport eu faisant remarquer que, malgré le concours du tant 
de bonnes volontés, la France un s T ulfraneh ira jamais complètement de la 
variole, tant que ia loi sur l'obligation vaccinale ne sent pas sortie des 
cartons du Sénat, 

M. Pinard prend k parole h ce sujet pour attirer l’atlentiou de fWcadé- 
mie sur les dangers que peut présenter remploi de ces auxiliaires de la 
médecine et -ur les accidents que ceux-ci peuvent causer involontairement 
en dépit de leur désir de rendre service* 
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nu ii vu souvent des inoculations faites d'une façon malpropre rire le 
point de départ de phlegmons de la plus mauvaise nature. 

M. Hervieux répond que les instituteurs, dûment prévenus, éduqués et 
documentés, pratiquent la vaccination avec autant de soins que les sages- 
fem mes. 


A r Exposition. 

INAUGURATION DE LA SECTION DE TEMPÉRANCE RUSSE 

Le samedi 28 avril a eu lieu au palais des Congrès, dans la section 
russe, I’inuugurafÎQîi de la section des « comités officiels- de tempérance 
en Russie 3 -. Les honneurs en étaient faits par le comte Louis Skam nski 
et l’on reste persuadé, après en avoir parcouru (Installation tout à ta fois 
attrayanl' rd extrêmement documentaire, qu’il y a là un enseignement de 
premier ordre pour toutes les nations dans la lutte contre le lié au uni ver- 
sel de raleoolisjïir. Les organisateurs «le cette section nous montrent ce 
qu'ils ont f ut contre l f abus des boissons alcooliques avec le concours du 
gouvernement russe* Notons bien qu’ils ne visent que l'abus et que, pat 
des moyens, agréables en somme, et persuasifs, ils se proposent de réali¬ 
ser, sans Être moroses, les meilleures conditions de santé, de moralité et 
de bien-être delà population* Cela se réalise, en Russie, par l'installation 
dVdablisseim-nts propres et salubres dont la disposition a été étudiée avec 
” 0111 , r t qui tendent A remplacer le désastreux cabaret* 1 fn organise dés 
l’êtes réglée-, on encouragé les orphéons, on a même îles promenades on 
rivière sm d<s balrauxspénaux oùles braves gensjsVimusent honnêtement. 
Celle œuvre, qui peut être certainement imitée ailleurs avec les correctifs 
voulus dr climat et de tempérament, est éminemment utile et morale; elle 
s’inspire de l'intérêt général; elle n'oblige à rien, mais elle conseille dou¬ 
cement et elle invite à suivre ses conseils. 

Los comités de tempérance russes, dont on voit en cette occasion les 
travaux fort bien exposés, font appel h toutes les bonnes volontés afin 
d aider l’Êtol dans sa lutte contre Lin tempe rance* Ils surveillent la vente 
des alcools propagent dans la population les notions sur les dangers de 
l'abus îles spiritueux, installent tics maisons du peuple, des débits de. thé, 
organiser!i des conférences, établissent des maisons de santé pour les 
alcooliques et prêtent leur concours aux sociétés privées poursuivant le 
même huL Chaque comité, composé de fonctionnaires, reçoit do l’État 
une subvention annuelle do 30 000 roubles, soit i IJ3 000 francs. La lîussie 
possède ad mdlement 45 comiles départementaux et 7 comités dr mandes 
villes; le nombre fies membres coopérateurs de bonne volonté propageant 
cette œuvre* est de 23 600, chiffre auquel il faut ajouter celui de 5470 
membres pvélecteurs. En 1900, le budget prévoit, de ce rail, une subvention 
de 2711 000 roubles, soit 7 500000 francs* 

Les divers aspects de celle organisation sont mis en évidence d'une 
Façon instructive, au palais de l'Economie sociale et des Congrès, par des 
diagrammes, des tableaux, des plans et photographies d'installations et 
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des spécimens do l'outillage spécial des comités do tempérance, livres, 
gravures, etc, A l'inauguration assistaient MM. Ciawford, du Daily News, 
Frischauer de là Nouvelle Presse Libre, Schoukine représentant de la presse 
russe, P* Léonard de In Parijïkaya Gazetii t lïondamof de la Pétersbourskaytt 
Gazeta* Doubeusky du Nouveau Temps , Semenof des yovosli, Waliclielfski, 
Krauz, liafMovitch, le comte d p Ascii» Le prince. Parbanof, IinraoTOki, et le 
docteur Legrain, président du congrès antialcoolique. 


L'Association Valentin Haüy. 

Le V mars a eu lieu, à rilôLel Coutineniril, rassemblée générale de l'As¬ 
sociation Valentin Haüy pour le bien des aveugles, dont le siège < J si 
31, avenue de îîrefeuiL XL Burrel, ancien controleur général de l'armée, 
trésorier-adjeînl de l'œuvre, u présent- un îré- intéressant, rapport. 

Le patronage individuel de l'association, lequel s’étend h toute la France, 
s'est exercé sur 1611 aveugles répnrtîs ainsi qu'il suif et pour lesquels il a 
été dépensé 31) 164 francs : 

143 enfants, dont 32 oui été placés dans les écoles spéciales; 

53 apprentis (accordeurs, brossiers, canneurs, etc. ont été admis dans 
divers ateliers professionnels ou ont reçu des subsides d'apprentissage; 

15(1 travailleurs, musiciens ou ouvriers ont été pourvus de situation 
ou ont reçu, comme avances au travail > t livres et instruments» oulîllage, 
matières premières, Recours d’installation ou de chômage; 

231 patronnés, exerçant une profession, ont bénéficié de 464 permis (per¬ 
manents) de chemins de fer leur permettant de ne payer qu'une place 
pour eux et leur guide; 

43 fabricants de sues pour halles et marchés» auxquels l’Association 
fournit le papier (724S00 kilos en 1899), après leur avoir enseigné ce métier 
facile et pratique ; 

23 pensionnaires adultes sont placés, à la charge de l'œuvre, dans divers 
établissements; 

450 vieillards ou impotents, dont plusieurs oui pu être admis dans des 
asiles; les autres ont reçu aide et secours; 

29 incapables d’un autre travail ont fait chez eux 4 3Q0Q0Ü cornets à 
tabac, représentant 12C>00 kilos de papier; 

42 mères de famille ont participé h la distribution de travail à domi¬ 
cile : tricot, crochet, couture; 

18 ouvriers ont profité «L j s depuis créés par l'Association pour l'écoule¬ 
ment de leur travail ; 

295 familles [soit 71 ci visiteur- ont reçu du vestiaire 3 354 pièces : vête¬ 
ments, linge, chaussures; 

13 patronnés ont bénéficié des primes versées par la Caisse des loyers; 

80 ont profité des consultations juridiques et médicales gratuites ; 

17 adultes aveugles ou menacés de le devenir ont eu recours â l'Asso¬ 
ciation pour apprendre le Braille, 

Ces! par milliers qu’il faut, compter les lettres écrites, les visiles reçues, 
les démarches fai les dans riutérét des patronnés dont le nombre s'accroît 
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chaque jour* Le concours actif de ceux des membres qui consacrent une 
pari rie leur temps et de leurs facultés au service de l'œuvre devient donc de 
plus eu plus nécessaire* Déjà une cinquantaine de personnes s Vu occupent 
quotidiennement avec un vrai dévouement, c'est grâce à ces concours 
bénévoles que les résultats dé jà atteints ont pu être obtenus* 

L'œuvre a continué la publication de ses journaux et revues à Puisage 
des aveugles et des lyphlophüës (J . 

La bibliothèque Braille, eu 1899, s'est augmentée, grâce au zélé de scs 
400 copistes dispersés dans toute la France, de 860 volumes en points sail¬ 
lants qui portent h 4700 le chiffre total ; t 400, environ, sont constamment 
en circulation non seulement à Paris, mais en province oh 18 dépôts 
(bibliothèque? roulantes) fonctionnent régulièrement. 

I/Association Valentin Ilaiiy demande avec instance qu'on lui réserve 
les vieux papiers, vêtements, meubles hors d’usage qui sont reçus avec 
reconnaissance et utilisés h râtelier de sacs, au vestiaire el pour /installa¬ 
tion d'aveugles indigents. Elle sollicîle la clientèle du public pour tous les 
travaux qui demeurent à la portée de l'aveugle : brosses cl balais, paillas¬ 
sons, lapis-brosses, paniers* chaises en paille ou en canne, couteaux et 
ciseaux, sncs en papier, objets au tricot, crochet, lilel, etc. On trouve, 
31 s avenue de Ereteuih un dépôt H de* échantillons de ces divers travaux. 
On y trouve aussi /indication, pour la provinco^comme pour Paris, d'excel¬ 
lent* accordeurs de piano, professeurs de musique et organistes* 

Le nombre des membres annuel* de l'Association Valentin Haiiy a été, 
en 1899 , de 7 OGii : ce nombre pauf être considérablement augmenté. Bans 
eo but, les adhérents sont instamment priés non seulement d'envoyer ITès 
exactement leur cotisation annuelle, mais de s'efforcer de trouver au 
moins un nouveau membre avaiil la. fin de /année 1900, La modicité de la 
cotisation iminimum I franc par an la mol vraiment a la portée de tout 
le monde : il suffit de vouloir pour pouvoir et il suffit fie connaître ce que 
fa il /association pour vouloir en faire partie (2). ïl y a 40 OrtO aveuglés en 
France,.. Vous qui ave/ des yeux, penser, à ceux qui n'én mil pas!-. 

Pour subvenir h ses charges toujours croissantes, /œuvre vient d’être 
autorisée à faire nue grande loterie à t li ane le billet. 


L Habitation ouvrière à Paris. 

A la séance de /Académie des sciences morales et politiques du SS avril* 
M, (ieorges Picot adonné lecture de sou mémoire intitulé : Habitation ou¬ 
vrière ri Parcs. l&fiemcnl en fjarni . 

/et important travail, très documenté, contient les détails les plus cîr- 

1 Ti/phlophile, ami des aveugles. 

(S) Des notices de propagande. bulletins (/adhésion, carnets facilitant la col- 
ecte des cotisations sont h la disposition des personnes qui en font la demande, 
ainsi que le rapport de 1R09 qui paraîtra en avril. Ce rapport public, avec la liste 
des Bienfaiteur# (60(1 fr.V, Donateurs lau-clessus de 25 fr.), Membres perpétuels 
(25 fr, une fois donnés), colle des personnes ayant recueilli au moins dix adhé¬ 
sions. 
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cous tan ciés sur la matière et montre à quelles difficultés matérielles et 
morales se heurtent Fonvrier, el surtout l'ouvrière, qui n'ont pas lu possi¬ 
bilité de se mettre dans leurs meubles, 

M* Bérenger a complimenté M. Picot sur cette remarquable étude et a 
ajouté quelques réflexions à ce sujet, en exprimant Fespoir de voir se mul¬ 
tiplier les maisons hospitalières où les malheureuses isolées sans famille, 
sans autre ressource que la proslitttlion, faute d un travail rémunérateur 
et d'un asile honorable, pourront trouver a se loger d’une façon honnête et 
économique. C’est avec le plus vif intérêt que l'Académie a écouté la lec¬ 
ture de celte étude d'une haute portée sociabn 


L'Union des Femmes de France, 

Le général lialliéiii avait accepté 1 la présidence d'honneur de rassem¬ 
blée générale de rÇnron des femmes île France, Le 4 ruai, dans le grand 
salon de l 1 hôtel Continental, où s'était réunie une assistance nombreuse 
et élégante, il a pris place, au bruit d'applaudissements unanimes, a la 
droite de la présidente de lTnion, M“ e Kobchliu-Scltwartz. 

Le président de la République s'était fait représenter par un officier de 
sa maison militaire* 

M mc Loubet, présidente d'honneur de Fl mou des femmes de France, 
avait tenu à assister h rassemblée générale. 

I.o président du conseil des ministres s'était fait représenter pur 
M. Dalimïer, attaché à son cabinet; le ministre de la Guerre, par le méde- 
ciu inspecteur lilau ; b 1 ministre de l'Instruction publique, par M. Pol 
3L-veux t chef adjoint de son eabimd, <1 b j ministre du Commerce, par 
M. À. Richard, attaché. Les ministres de la Marine et des Travaux publics 
avaient eux aussi envoyé des représentants. Le commandant de R éviers de 
Maunv avait été délégué par le grand chancelier de la Légion d’honneur. 
Avaient également pris place sur F estrade le général Rejoindre, le colonel 
Lyautey, chef dVlat-major du général Galliéni; MM, E. Berlin, directeur 
du tiédie maritime au ministère de la Marine; le docteur R rail, médecin 
inspecteur du Corps de sauté des colonies; le médecin inspecteur Clouvel, 
directeur du Service de santé du gouvernement militaire de Paris; Louis 
Renault, professeur de droit international, el Charles Brun et. Pé¬ 

rouse, vice-présidentes de FFnion. 

Le docteur Bouloiimié, secrétaire général, a remercié de sa présence 
le gouverneur général de Madagascar, et celui-ci a pris immédiatement 
la parole. 

Le général Galliéui glorifie l'œuvre de Flaiou, dont il a pu constater 
Faction bienfaisante partout où il a été appelé a combattre, au Soudan, 
au Tonkiu, à Madagascar, et partout il a été heureux de seconder cette 
action. 

S^s efforts ont surfont tendu à rendre plus intimes les liens ipii doi- 
V1 ‘nt selon lui, exister entre nos soldats et les représentants de l'Union. 
R voulait que ec^ dames eussent libre accès dans nos hfipilaux el ambu- 
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lances, pour y distribuer elles-mêmes, secours, effets et objets d’alimen¬ 
tation. Par exemple, eu ce qui concernait plus spécialement Tananarive, 
il avait été décidé que les détachements de malades et de convalescents 
qui, tous les quinze jours, descendaient sur Tananarive pour être rapatriés 
recevr aient îles vivres frais et des conserves pour leur voyage de retour. Ce 
voyage, jusqu’en ces derniers temps, était des plus pénibles. Portés en 
filanzanes, cahotés par les heurts de nos sentiers primitifs, exposés au 
soleil, aux pluies torrentielles des régions de l'Est, ils n’arrivaient qu'au 
boni de trait jours à Tananarive et parfois, hélas! le détachement n'était 
plus au complet à Pat rivée. Kl le général dît quel grand plaisir éprou¬ 
vèrent nos soldats, lorsque, pour la première fois, ils virent arriver au 
milieu d'eux M me Dullau, la dévouée représentante de P Union, M mu Duflau 
est aujourd'hui la femme la plus populaire dans tout le corps d’oecupa- 
lieu. Un Vile me permette, dit le gouverneur général, de renouveler ici, 
au milieu de vous, l'expression de notre vive gratitude, et îaissoz-moi 
joindre à son nom celui de M mc Loyseau, la présidente du comité de Saint- 
Pénis, à la Réunion. » 

Après M le général Galliéni, le docteur lîoiiloumié a retracé K action 
de l'Union, au cours de l’année révolue. 

Cette action, pour 1809, peut se résumer ainsi : Perfectionnement de 
Uorgaiiisation de nos hôpitaux auxiliaires du territoire; préparation du 
service de secours aux victimes des guerres maritimes. 

L'instruction ministérielle du n mai 1899 a amené parmi ks comités 
locaux une émulation qui a abouti à d'excellents résultats. Parmi les 
10 813 lits des 1 üO hôpitaux de ITmon, T IU2 ont passé en première série; 
ils peuvent donc être utilisés dès le premier jour de la mobilisation. Après 
d’intéressants détails sur le fonctionnement de la Société qui compte au¬ 
jourd'hui 33 92$ membres et possède une réserve, eu valeurs et matériel, 
de 3 648 730 francs (plus 12 800 francs de legs qui restent à toucher}, le 
secrétaire général insiste sur la création des ambulances maritimes, à la- 
quelle on peut aujourd’hui procéder, grâce aux résultats de la Conférence 
de la Haye. La mise on pratique de ce service, confié à U U mon des Femmes 
de France par le ministre de la Marine, est dès à présent prévue. Deux 
navires-ambulances seraient affrétés par U Etat et desservis par la Société, 
Uun, clans i'Ckéan, appartenant à la Compagnie des chargeurs réunis, et 
l’autre, dans la Méditerranée, appartenant à la Compagnie des transports 
maritimes. Chacun d'eux pourrait transporter, dans de bonnes conditions 
hygiéniques, j à 500 blessés ou malades couchés, en même temps qu'un 
grand nombre de naufragés. 

M m * Dussaiid, directrice de la propagande de KUnicm, faiL un rapide 
examen dc> résultats acquis depuis 1-Exposition de 1889. Elle montre le 
développement incessant de l'œuvre, la nécessité d’une organisation com¬ 
plète avant l'heure sanglante. Dans les dix dernières années, les comités de 
l'Union ont dépensé 559 000 francs pour les troupes du campagne, cl 
178133 francs pour le soulagement des désastres publies. Jusqu'en 1889, 
ils avaient dépensé pour les troupes en campagne la somme de 809 333 fr. 

En terminant, M mQ lJussaud annonce que M mo Galliéni a été nommce 
membre ^honneur de ITnion; et c’est au milieu des applaudissements 
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que ta présidente M™ 0 KœchliruSchwarlz* remet à la générale les insignes 
en argent de sa nouvelle qualité. 

Apres le compte rendu de la situation financière, fait par M rop Pérouse, 
directrice des finances, le f) r Bouloumiè proclame les résultats des oxa- 
mens et des concours de ta Société : sur 434 élèves qui se sont présentés, 
lüi ont obtenu le certificat d'études, ou le diplôme d’infirmière ou de 
brancardier. Les lauréats des infirmicres-hospitalières sont M lu Wautot, 
^ et Voi Hem ï n, Grisel et Merville. M. Pi cardai a eu le prix des infir¬ 
miers brancardiers. 

Les membres sortants du conseil d’administration ont été réélus a 
Pun an imité. 


La Société de secours aux Blessés militaires. 

La Société de secours aux blessés militaires des armées de Lerre et de 
mer Ciotxdîuuge française) a tenu le 21+ avril, au palais de la grande chan¬ 
cellerie de la Légion d'honneur, son assemblée générale annuelle. 

Le général Pavout, duc d'AuerslodL, grand cbancelier de la Légion 
(Pbonneur, présidait cette réunion, qui a été très nombreuse et très bril¬ 
lante* 

Le président de la llépublîque s'était fait représenter par un officier de 
sa maison militaire. 

Le ministre de la Luerre était représenté par le médecin inspecteur 
Dieu,directeur du Service de santé au minislère ; lesministres de la Marine, 
de l'intérieur et des Colonies avaient envoyé des représentants. Sur Les- 
[rade, avaient également pris place le généraHrallii ni, gouverneurgénéral 
de Madagascar, le général Bo isson.net t le maniais de Vogiié, le général Sa¬ 
laria n, vice-présidents; 1rs membres du conseil. Signalons, dan* les pre¬ 
miers rangs de Tassislatice, la duchesse d - Ueggio douairière, présidente 
dueomilé central des dames, MM moFi l'amirale Loui iehon/faine, la générale 
Voisin, vice-présidentes, et les dames du comité. 

Après la lecture du procès-verbal de la dernière assemblée générale, le 
président a donné k parole à M, Léon cb fiosseliiî, secrétaire général, qui 
a présenté, m nom du conseil» le rapport sur b-s opérations de ht Société 
pendant l’année 1899. La première paye de ce rapport est consacrée à la 
guerre du Transvaal, et au compte rendu des dons en matériel et en urgent 
que la Société a envoyés aux parties belligérantes, pour une valeur de 
73 000 francs. Le rapporteur rappelle, à cette occasion, que le* conseil de la 
Société a reçu en 1.870-71 plus de deux millions de francs des Croix-Rouges 
étrangères, el que, dans un sentiment du reconnaissance et d'humanité, lu 
Société s'est toujours fait un devoir et un honneur de venir spontanément 
au secours dus victimes de la guerre partout où elle a éclaté* 

M. de IJosselin passe ensuite* rapidemeiïL en revue les trois a formations 
sanitaires » dant la Société est chargée d'assurer le service. Les infirmeries 
de gare s du nombre de 09, sont absolument achevées. Les 20 hôpitaux 
auxiliaires de campagne peuvent être mobilisés dans les trois jours. Les 
hôpitaux auxiliaires du territoire»qui doivent être réorganisés sur de non- 
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velles bases conformément à la dernière instruction ministérielle, pourront 
hospitaliser plus de 180ÜÜ blessés ou malades. 

Le rapporteur parle de l'exposition de la Société à la classe 21 au quai 
d’Orsay : « Cette exposition, diUii, peut faire éprouver celte sensation qu'il 
y a dans l'œuvre de la Croix-llotige une pensée éminemment supérieure 
qui se traduit par ces deux mots : Dévouement et charité envers la faiblesse 
et la souffrance* » 

Après avoir exposé le rôle du dispensaire que la Société a créé à Plai¬ 
sance, véritable école d'infirmières pour les dames de la Société qui 
viennent, après les cours théoriques du conseil central et après un premier 
stage dans les hôpitaux, y achever leur préparation d'hospitalières, le rap¬ 
port énumère les faits suivants : plus de 60000 francs do secours distribués 
dans cette année aux anciens blessés; la continuation des envois impor¬ 
tants de dons faits à Madagascar, au Toukin et en Algérie, à Aïn-Sefra et 
In-Rhar; la fondation en Corse de deux comités à Ajaccio et à Bastia réu¬ 
nissant déjà 600 adhérents: huit legs nouveaux, qui portent à quatre-vingts 
le nombre des legs'reçus par la Société et dont la valeur atteint700255 fr. 
Le rapport se termine par un dernier et respectueux hommage de profonds 
regrets adressé à la mémoire de la maréchale de Mac Muhon, présidente 
honoraire, et de trois membrés du conseil, le vice-amiral baron Victor 
huperré, le marquis de Vassart d’Hozier eî le général Gresset. 

H. Paul Itioltay, directeur des services financiers, rend compte de la 
situation financière: 3a Société est riche aujourd'hui, en valeurs et matériel, 
de 10 583 644 francs* 

Le général Gall-iéni prononce ensuite un discours fort applaudi dans 
lequel il évoque des souvenirs du haut Niger, du Soudan, du Tonkit'i, dé 
Madagascar* et il vante on détail l’œuvre accomplie par la Croix-litige 
française. 

Le général DavotiL a remercié le général Gallh ni dr la bienveillance 
qu'il témoigne a la Société de secours aux blessés militaires; celle-ci per¬ 
sévérera dans ses patriotiques efforts. Lorsque Je granel-chani 'dier a remis 
au général Cul Item une médaille d’or, témoignage de la reconnaissance du 
conseil central* les applaudissements ont de nouveau éclaté. 

Puis, le comte de Pour talés a donné lecture des listes de récompenses 
honorifiques qui ont été décernées par lr Conseil, et le doctem LorEat-Jacob, 
président, du jury de l’examen des dames infirmières, a proclamé les di¬ 
plômes de capacité obtenus par dix-sept dames de la Société. 

Par suite des élections, les pouvoirs des membres sortants ont été re¬ 
nouvelés, et deux nouveaux membres du Conseil ont été nommés : 
M. d'Haussonville, membre de l'Académie française, et le général Voisin. 


Congrès international du Patronage de la Jeunesse ouvrière. 

Les questions étudiées par les sections du Congrès intéressant aussi 
bien les œuvres de jeunes gens que les œuvres de jeunes filles* nous avons 
eu la pensée de réunir tonies les personnes s’intéressant a la protection 
des adolescents- 
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A cet effet, nous avons l'honneur do vous communiquer les différentes 
questions qui seront étudiées dans les journées du Congrès tenu sous la 
présidence de M. Mézières, de rAcadémie française, députe, président de 
Commission de Farinée, 

Le but de nos réunions* qui est de rechercher les moyens les plus aptes 
à Fédncatîon morale, intellectuelle et. professionnelle de la jeunesse* est 
bien digne d'attirer rutUmlion d- Ions cmix que préoccupe la question 
sociale. 

Permette^iious donc de compter sur votre précieux concours et de 
faire appel à votre zèle pour étudier d'intéressantes questions et arrêter 
ensemble d'utiles résolutions, 

LE COMITÉ UORUAXISATLON, 

* 

* * 

Les travaux du Congrès sont répartis en quatre sections: 

î ü Éducation morale et intellectuelle des 'adolescents; 

^ Développement physique, — Hygiène; 

3 U Perfectionnement professionnel. —Institutions économiques; 

4* Protection internationale et interpromnciale* — Formes diverses du pa- 
(rouage* 

Première Section, — éducation morale et intellect telle 

À, — Formation de ht conscience et de la volonté. 

Education de la volonté. 

Les convictions, — Leur importance, — Moyens de les développer, — 
Sentiment du devoir, — Sentiment de solidarité mutuelle. — Respect de 
l'autorité. — Esprit de famille, — Influence que l'adolescent peut exercer 
autour de lui : 1 U dans la famille; 2° dans les ateliers; 3° dans les associa¬ 
tions dont il est membre. — Moyens de préservation et réhabilitation, 

R. — Développement de ('intelligence* 

Moyens de développer Pinte lli-geucè des enfants. — Le rapprochement 
désolasses. — Action collective ou individuelle. — Conférences* — Lec¬ 
tures. — - Bibliothèques, — Promenades instructives et artistiques, chants, 
musique, comédies et saynètes, lectures. — Cours du soir. 

Deuxième Section. — développement physique et hygiène. 

À. —Jeux eu plein air . — Promenades. — Gymnastique* 

Co Ivni es d e race u ces * 

B. — Hygiène du logement. — Hygiène de Patelier. — Hygiène de l'alimenta¬ 
tion* — Repos du dimanche* — Lutte contre Pnkootisme* — Abus du 

tabac* 

G*— Etablissements sanitaires. — Maison* de convalescence* — Hospices, 

Hôpitaux. 

Troisième Section. — perfectionnement professionnel. 

INSTITUTIONS ÉCONOMIQUES 

A. — Nécessité d'avoir un métier. — Métier à choisir ou & éviter (santé» 
moralité, avenir.’» — Formation professionnelle ou ménagère : écoles, ute- 
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liers, cours du soir. — Travail de la jeunesse ù l'atelier eu à domicile; 
réglementation de ce travail. Placement et surveillance dans les ateliers. 
— Concours; Expositions, 

B, — Epargne. — Assurances. — Mutualités. — Coopératives de place¬ 
ment et autres. — Associations d’apprentis et de jeunes ouvriers. — Part 
faite à la jeunesse dans les syndicats professionnels et dans les syndicats 
mixtes, — Maisons de famille et restaurants. Bibliothèques profession¬ 
nelles. 

Quatrième Section, — protection internationale et in ter provinciale 

DE LA JEUNESSE, — FORMES DIVERSES DU PATRONAGE 

A. — Action internationale. Action intetyrovincinh.— Groupements etrangers 

et provinciaux à Paria. 

11, — diverses formes de patronage et dû protection en France et dans les 

divers pays. 

* 

# * 

Les réunions auront lieu au palais des Congrès les dimanche fO, lundi 11, 
mardi 12, mercredi 13 juin 11)00. 

La clôture solennelle aura lieu le mercredi 13, soir. 

L'horaire du Congrès sera communiqué en temps utile aux adhérents. 
Le Congrès comprend : 

lies séances publiques. — Des séances générales. — Des séances de 
sections; 

La visite d’œuvres et institutions ouvertes à la jeunesse ouvrière; 

La visite de l'Exposition internationale des Œuvres sociales à Paris 
et ii Vîncennes; 

Un Concours intentai tonal de Gymnastique; Jeux; Exercices militaires. 
Le Concours International de Gymnastique (section physique} aura lieu 
à Issy (Seine), sons la présidence du général baron Haillod, grand-officier 
de la légion d'homieur, vice-président de la Commission supérieure des 
exercices physiques à l'Exposition de 1000. 

, * 

Les questions étudiées parles sections du Congrès intéressent autant 
les œuvres de jeunes Mlles que les œuvres de jeunes gens. L a Commission 
d'organisation invite donc toute personne aimant la jeunesse* se préoccu¬ 
pant de son éducation et de son instruction sociale, économique et pro¬ 
fessionnelle à se taire inscrire comme adhérente au Congrès. 

Les adhérents seuls ont le droit d’assister aux visites, aux séances qui 
ne sont pas publiques* de présenter des travaux et prendre part aux dis¬ 
cussions. Tout m s'intéressant a l’ensemble du Congrès, ils sont priés de 
vouloir bien indiquer la section à laquelle plus particulièrement ils pensent 
apporter leur concours . 

* 

# * 

On devient adhèrent par le payement d*une cotisation de 10 francs qui 
donne droit au compte rendu le plus détaillé du Congrès. 
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La cotisation est réduite à 2 francs pour les membres des œuvres et in- 
stilutîûos ouvrières. 

Les adhésions sont reçues sous le contrôle du Secrétariat général qui 
en délivre reçu* Les cartes seront envoyées en temps utile par ses soins 
aux adhérents du Congrès, ainsi quê tons documents nécessaires à la pré¬ 
paration des travaux. 

Aucune communication ne pourra vire lue au Congrès si elle n’a été 
soumise avant le tO juin à la Commission d'organisation. 

¥r 

* «■ 

La Commission prie toute personne s’intéressant au Congrès de se 
mettre en rapport avec le Secrétariat général:Commision îles Patronages, 
1, rue Coétiogon, Paris, et de lui faire connaître d'avance l'objet de ses 
communi cations. 

Une permanence est établie pour les dames, 19, rue do Montparnasse, 
de 2 à i heures, tous les jours, les dimanches exceptés. 

Le Secrétaire général reçoit le malin de H heures à H heures I 2, et à 
d'autres heures sur demande d'audience indiquant l’objet de la visîle. 


La Société centrale de sauvetage des Naufragés. 

Le vice-amiral Latent, président de la Société centrale de sauvetage 
des naufragés, a présidé, le 21 avril, à 2 heures élans le grand ampin- 
UuVMie de la nouvelle Sorbonne, rassemblée générale annuelle de cette 
société. 

Cette réunion avait attiré une brillanfo assemblée, qui garnissait jus¬ 
qu'aux gradins les plus élevés du grand amphiLUédlre. 

Aux côtés du vice-amiral Latent avaient pris place comme assesseurs 
le duc de Bassano et M. Louis Uoiïin, et. sur l'estrade se trouvaient égale¬ 
ment le capitaine du frégate Muguet, représentant le président de la Répu¬ 
blique; le capitaine d'infanterie de marine Charbonnel, représentant le 
ministre de la Marine; M. de CazoUc, consul général de Franco, représen¬ 
tant le ministre des Affaires étrangères, M. Richard, représentant le minis¬ 
tre du Commerce; M.Saint-René, représentant le ministre de l'Agriculture; 
les délégués dos ministres de la Guerre et des Travaux publics, du gouver¬ 
neur militaire de Paris, dn cardinal archevêque do Paris, ainsi que MM. Km Me 
Robin, Perdre, président de la Compagnie générale transatlantique; Ma- 
7.eau, sénateur, premier président de Ja Cour de cassation ; G* Pallain, 
gouverneur de la Banque de France, vice-président de la société; Lefèvre- 
Püutalis, président du conseil d’administration de la Compagnie des Mes¬ 
sageries maritimes ; 1rs vice-amiraux Charles Duper ré, de Faoque de Jon- 
q ut ères, baron Alquier, A met, Gsiliher, Martin, lie si i uni, Duccli, Périme 
Brimait II de Ibémesnil ; les généraux Fraler * i l Mojon, Bousquet, directeur 
général des douanes; Delarbre, baron Hély d’nïsseL 

Le vice-amiral Lafont a ouvert la séance en exprimant d’abord les pro¬ 
fonds regrets qu'ont, causés à la Société et à tous ses fondateurs [ es morts 
récentes de MM. PeLitdidier, dont la compétence en matière financière était 
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si précieuse; Forquenot, à qui soûl dus les excellents canots de sauvetage 
actuellement en Ésage; général Dard, qui améliora les porte-amarres, el 
le vice-amiral baron IJuperré. Le préside ni a ensuite constaté la situation 
prospère de Fumvre: «< 11• ■ no année 1900, a-t-i[ dit, la dernière ou la pie* 
mière du siècle, nous invite à jeter un regard de satisfaction surles progrès 
accomplis par la Société pendant les trente-cinq années de son existence. 
Aujourd'hui 3a Société possède 92 stations de sauvetage et oüo postes de 
porte-amarres. Les plus grandes espérances lui sont donc permises. 

M. Bousquet, conseiller cFEtal, directeur général des douanes, adminis¬ 
trateur de la Société, a exposé avec une grande clarté la situation tînan 
cièrede celle-ci. En 1899, les ressources oui atteint la so mme de 21 i 090 francs 
(TT 201 francs de rentes, 123978 Iran es de smiscripl ion-, Ü 917 Crânes, prove¬ 
nant de la fondation Emile Iiobin , el les dépenses se sont élevées à 
2éi272 franes. Comme le reliquat di s exercices anterieurs s'élevait a 
78 100 francs^ le budget ordinaire de 1899 se solde par un excédent de ré¬ 
crites de 3i92a Crânes; et, cependant, deux nouveaux canots de grande 
dimension ont ôté installés, 1 un a Dunkerque, Fautre a Cauiaret ; deux ba¬ 
leinières insubmersibles {sut été construites à Royau; les ennuis de 1 EIoi - 
bandière, Luemaria* duConquet, ont été changés et remplacés par d'autres 
{■Iperfectionnés. Fn terminant M. Bousquet rend hommage aux nom¬ 
breux doua leurs de la Société, 

Y arm Nibor t le w poète des matelots, » a obtenu irn grand succès avec 
sa poésie les Sfiureteurs un sauvetage de nui! sut nos cèdes). Il a également 
dit une autre des [dus populaires de ses poésies: Honneur et Patrie, 

Les lauréats, vieux loups de mer, groupés* ainsi que leurs femmes ou 
leurs lit les sur la gambe de Feslrade, ont. été ensuite appelés a loin de rôle 
par le vice-amiral baron Àlquïer, qui a rappelé les plus beaux sauvetages 
accomplis par eux depuis la dernière assemblée générale. 

Les applaudissements qui accueillaient chacun de ces noms ont re¬ 
doublé lorsque l’assemblée, après avoir applaudi un jeune « récidiviste du 
sauvetage », le petit Le GunfL âgé de 9 ans, a vu Faillirai Laloiit, prési¬ 
dent, donner Faccolade au vieux patron Esprit Le Mal, de RoseofT.el. accru- 
cher sur sa poitrine la croix de la Légiçn d'honneur. 

Dans mie éloquente péroraison, Faillirai baron Àlquier a fuit, appel aux 
dames présentes h l'assemblée qui. blotties au coin du feu, l'hiver, pendant 
les nuits de tempête, auront mm pensée pour les naufragés oL viendront eu 
aide aux sauveteurs dont les uiiorts et l'héroïsme snraieul impuissants si 3a 
Société h u recevait de généreux bienfaiteurs l’argent nécessaire pour leur 
donner les instruments du sauvetage et les entre tenir sur toutes nus cotes. 
« Ce sont des armes, a-t-il dit, que nous vous demandons pour combattre 
la mer, mais ce sont des armes qui sauvent au lieu de lüèr. Jamais l'ar¬ 
gent, je y ous l'assure, n'aura un but plus noble et ne sera mieux employé. » 
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Hôpital de Mcdsselles, — Conformément à une décision du Conseil 
générai] de la Seine, bhôpital de Muissedle- sera affecté exclusivement au 
traitement des enfants du département al teints d'affections roniagieuses 
du cuir chevelu, et, par suite, aménagé de fa- un à contenir sis classes et 
un dortoir. Cet établissement sera désormais un hôpital-école* 

Asiles d'Aliénês de la Seine. Car arrêté préfectoral, M/Vallon, 
médecin en chef à L’Âsile d'aliénés de Villejuif, est nommé en la mémo 
qualité à l'Asile clinique Sainte^Anne a Paris* en remplacement de 
M. Hou cher eau, décédé. M. Marie, médedn-directcu) de la colonie fami¬ 
liale de Rmi-sur-Auron, est nommé médecin en chef à l'asile de Villejuif. 

M. Bonnier, directeur de rétablissement thermal dlVix-les-Bâins, est 
nommé directeur de t*asile public d'aliénés de la Maison-Blanche, àXettilly- 
sur-Marmu 

M. le I) r Dupain, médecin en chef d- l'asile public d'aliénés de Rennes 
Ille-et-Vilaine), a été nommé médecin en chef de- asiles publics d'aliénés 
de la Seine et chargé de k direction de la colonie familiale do Run-sor- 
Anron Cher)* 

M* le D r Lwoff, médecin adjointe Basile public d'aliénés de l*iémoiitré 
Aisne , a été nommé médecin adjoint des asiles publics d'aliénés de la 
Seine pour remplir ses fonctions à la colonie familiale de Dun-ajir-Aüron 
Cher). 

M, Paul Deschanel à Montpellier, — M. Paul Reschand. président 
de la Chambre, a présidé rassemblée générale cl. le banquet de clôture du 
Congres mutualiste du Sud et du Midi; il a pris la parole si rassemblée 
générale et fait ['historique et l’éloge de la mutualité fiançai se. Vu banquet* 
M- Deschanel a vanté l'excellence du principe d'association, 

L’Hospice du Mont-Genèvre. —- ldi vertu d'une loi qui vient cPêtre 
promulguée au Journal officiel, l'hospice national du Mon L-fi Mièvre arron¬ 
dissement de Briançon est cédé au département des Hautes-Alpes qui 
aura désormais k charge et lu gestion de vt établissement* 

Le Musée sociah — Par décret en date du 2 mai, k Musée social est 
autorisé à accepter, aux clauses et conditions imposées, le legs universel 
fuil a son profit par M, le comte de Chambrun* 

Est approuvée la délibération du comité de direction du Musée social, 
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en date du fi mars 1900, allouant, à M ll€ Alix de Ghambrtm une renie 
annuelle viagère de 8 000 francs, 

Sont approuvées les transactions intervenues: 1" avec les membres de 
ta famille Paraigo, en date du 13 avril 1899; 2 avec les consorts de GIos, 
en date du G février 1900; 3° avec ML Pierre de Cbambrun, en date du 
6 février 1900. 

Congrès de la Ligue de rEnseignemente — Le 20 r Congres national 
de la Ugue française de l'Enseignement se tiendra à Paris, les 10, II, 12 
et 13 juillet 1900, 

Le Conseil général a arrêté ainsi qu'il suit le programme des questions 
qui seront soumises h l'étude des commissions et aux délibérations du Con¬ 
grès : 

PROGRAMME DLS QUESTIONS 

l û Patronage militaire ; 

2 rt Du rôle de l’iuîiialive privée dans l'œuvre post-scolaire; 

3° lie l'éducation sociale et de sa méthode dans les patronages, associa¬ 
tions, conférences et cours populaires. 

4° îles sanctions de l'éducation populaire; 

3° Iles moyens a employer pour assurer l'instruction obligatoire aux 
enfants anormaux* 

Les Sociétés de la Ligue sont invitées h préparer, pour le Congrès, des 
études >m tes questions comprises dans le programme ci-dessus, et elles 
voudront bten adresser leurs commutucatiens au secrétariat général* h 
Paris, le 13 juin au plus tard. 

Œuvre du Vestiaire des petits enfants pauvres.— Prochainement 
sans doute le 19 mai, aura lieu une fêle organisée au profit de l'œuvre du 
Vestiaire des petit* enfants pauvres, fondée parM Ukt la marquise de Sou il lac. 

Les résultats obtenus depuis six mois sont déjà considérables w per¬ 
mettent d'attendre beaucoup de cotte œuvre nouvelle si intéressante. 

68 oniante ont eu des consultations et reçu des médicaments, âii enfante 
et femmes ont reru b s soins medicaux et pharmaceutiques de l'œuvre, 

139 enfantsoijl été habillés, 372 vêtements ont été distribués, 16 femmes ont 
travaillé pour I œuvre, 12 ont été placées comme domestiques, 20 admises 
à la Salpêtrière, 13 femmes ou familles ont été secourues, etc., bref l'œuvre 
est en plein loue lionne ment et prête à se développer à mesure que se* 
ressources augm.cn teront. 

Lycéens brancardiers. Le 3 mai, après-midi, un certain nombre 
dV lèves des lycées de Paris se sont réunis à l'hû pi (al des Humes française.*, 
rue Michel-Ange, à ÀuLeuil, pour exécuter les exercices dbnfirmiers-bran- 
eardters. M 1 " 1 l'amiral Jaurès, vice-présideiite de l'Association des Dames 
françaises, M MU ' Binot, administratrice de l'hôpital, et M\L Duchaussoy, 
fondateur et secrétaire général de l'association, et Prnvost, sous-directeur 
de Renseignement des brancardiers, ont assisté à ces exercices et en ont 
témoigné Lutte leur satisfaction. 
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Des élèves des lycées Henri IV, Charlemagne, Louis-Ie-Cèand, Carnot, 
Voltaire T Buffon, Janson-de-Sailly, dont le proviseur était présent, et du 
collège Rollin* jeunes gens de J ti à 20 ans, se sont exercés, pendant deux 
heures, à relever et à transporter, à bras ou sur des rivières, quelques-uns 
d’entre eux qui figuraient les blessés. Les équipages militaires avaient 
piété leur concours aces intéressants exercices, dont le signal était donné 
par un tambour. 

Legs Bolvir. — M. Godeliez Bolvir, qui vient de mourir ï l'Age de 
*7 ans, a laissé une somme de 2 millions aux hospices de (Ombrai. Indé¬ 
pendamment de celte somme, le généreux testateur a donné a la ville deux 
vastes habitations, afin d'y construire une maison de refuge pour les dames 
Agées dans une situation ■ ligue d'intérêt. 

La Fête des Œuvres post-scolaires. — Le Giusifil municipal de 
Paris a renvoyé au bureau pour examen 1,l proposition de M, Paul Viguier 
fondant à fixer au 13 juillet, au parc des Bu U-e s-Chaumont, la IV-te projetée 
de^ œuvres post-scolaires Cette solennité coïnciderait avec- la fèh- d’inau¬ 
guration du monument élevé à ta mémoire de Jean Macé. 

Les Legs Crevat-Durant. — L'Institut Pasteur vient d'hériter d'une 
nouvelle somme de 150 000 francs qui lui est léguée par M. Crevât-Durand, 
récemment décédé à Fontainebleau, 

Par son testament daté du ’> mars IflOU et dont nous avons déjà parlé, 
M. Crevât-Durand fait, en outre, les legs suivants : 

400000 francs à Foeovre des enfants tuberculeux d'Ormesson; 

400001» francs à la Société de protection de b eu lance abandonnée ou 
coupable {œuvre Bonjean); 

400000 francs A la ville de Fontainebleau pour Ibiünimlissemenf de ses 
services hospitaliers et ta création d'une musique municipale; 

120000 francs à la Société de l allaibnuenl maternel œuvre Hoquet); 

100000 francs à la Société de secours mutuels Saint-Rocb de Fontaine¬ 
bleau ; 

5000O francs aux religeuses Saint-Vincent de Paul de Fotdaînebleau ; 

25000 fiancs A la Société de secours aux blessés militaires Croix range 

française ; 

25000 francs au cercle catholique d'ouvriers de Fontainebleau; 

24 000 francs aux frères des écoles dire lie nues de Foutu mehleau ; 

10000 francs à la Société dassidum e par le trarn.il de Fontainebleau ; 

lu 000 francs Alu Sociélé des Dûmes de la Providence de Fontainebleau ; 

2 000 flancs à la fabrique de l'église de Fontainebleau ; 

f 000 francs aux pompiers de Fontainebleau, 

Clinique générale de Chirurgie. — (/inauguration de la Clinique 
générale de chirurgie (hôpital international de Paris , 03, boulevard Àrago, 
n eu lieu le 0 avril, sous la présidence de >L le IL Droiiine.i u t i us pue leur 
général de FAssUtance publique* 

On remarquait la présence de MM. Moreau, vice-préside ni du Conseil 
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génénl de la Seine; Hénaffe, Pannelier, Rançon, membres du Conseil mu¬ 
ni' i pat ilr Paris; fies adjoints au maire du XIV e arrondissement; MM. Paul 
Strauss, sénateur; Émile Dubois et Ghapuis, députés; Basset, Baudouin et 
Féron, conseillers généraux ; llénafTe, maire de Nanterre, etc. 

La séance d'inauguration a été ouverte par un discours très applaudi 
du Ii r Auheau, directeur de rétablissement, qui a réalisé son rêve de faire 
à Paris une ébauche pratiqui* d'assistance intemationnle. 

Cette maison du malade revêt les derniers perfectionnements tanl au 
point de vue fies soins qui y sont donnés par des praticiens distingués 
qu'au point de vue de F&ménagçnienl el de l'hygiène. 

Des lits gratuits ont p'dé mis par le Im Aubeau a ia disposition des grandes 
Associations de presse et de la Société des gens de Mires* 

L,es Galeries de la Charité, — Le comte et la comtesse Boni de 
GasAeJlaiie onl inauguré le 23 avril, en présence de la foule brillante de 
leurs invité*, v[ sous la présidence du cardinal Richard, les galeries de Ja 
Charité à lu construction desquelles la comtesse de Casiellane a consacré 
un million. 

Le monument était, pour la circonstance, paré à l'Intérieur de guir¬ 
landes de glycines. 

Réunion mutualiste de Mon tau b an. — Les sociétés mutuelles de 
Tam-et-Raroune se sont réunies eu assemblée générale le Iti avril, sous la 
présidence do M. le préfet Estelle, représentant le ministre de l'Intérieur* 

M* J ean Hébron!, président de la fédération, a indiqué le but poursuivi 
et. les résultats déjà obtenus, qui se résument dans un total de GOOO adhé¬ 
sions* Il présente à t'assist-ance M. Mabilleau, professeur au collège de 
France et directeur fin Musée social. 

L'éloquent conférencier a fait rhistorique de Faction mutualiste; Il 
montre dans la mutualité 2 millions d'hommes groupés dans une même 
pensée, dans une même volonté d'assurer la prospérité du pays par la paix 
H l'union : et, cependant, par rapport aux autres pays d'Europe, de ["Angle¬ 
terre, de l'Allemagne notamment, nous sommes dans des conditions bien 
inférieures à ce point de vue. Ce n’esl pas assez de i millions pour assurer 
les retraites. La mutualité doit s'appuyer sur le cœur et sur la science; la 
vérité, le succès* sont, dans l'associai ion de ces deux sentiments. 

il faut laisser à chaque société le service autonome de la maladie : soins 
médicaux et soins pharmaceutiques, chaque société pouvant, mieux surveil¬ 
ler -es malades. 

L’union assurerait le service des caisses d'assurances et permettrait de 
résoudre certaines solutions spéciales : bibliothèque* prêt gratuit, crédit 
m utirel* 

La Société d'apprentissage des Orphelins. — L'assemblée général c 
de la Société d’apprentissage des orphelins a eu Heu le 20 avril dans le 
grand amphithéâtre du Conservatoire des arts et métiers, sous la prési¬ 
dence de M. Saint-Gilles, président qui a fait T historique de celte ouvre, 

La Société d'apprentissage adopte, lorsqu'ils ont 13 ans révolus, place 
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et entretien! en Apprentissage les jeunes orphelins et abandonnes de toute 
nationalité et de tout culte- Elle leur fait donner en outre l'instruction élé¬ 
mentaire et les accueille dans son agence qui est située rue du Parc-Royal, 10, 

Le rapport présenté par M. Bouülaire a été ensuite adopté* 

La séance s est terminée par un concert et par la représentation de la 
belle pièce des Ouvriers^ de M. Eugène Manuel. 

Le Vestiaire des Chômeurs, - La Bourse du travail de Bouffies a 
adjoint a sa caisse de secours une garde-robe ayant pour lmt de pourvoir, 
dans la mesure du possible, au remplacement des habits, litige et chaus¬ 
sures délabrés des ouvriers chômeurs en quête de travail, de passage dans 
cette ville* Ce vestiaire permettra aux ouvriers de se présenter décernaient 
dans les ateliers d’où ils se voyaient souvents Éconduits par suite de leur 
tenue délabrée* 

La Chapelle de la rue Jean-Goujon* — La bénédiction de la chapelle 
commémorai!ve de la rue Jean-Goujon a été donnée Je 1 mai par le cardi¬ 
nal Richard, Les parents rapprochés des victimes de l'incendie du Bazarde 
la Charité avaient seuls pu assister à cette cérémonie commémorative* 

Le Prix Tirard. — M mp Mairel, belle-sœur de M. Tirard, ancien pré¬ 
sident du Conseil, vient d'instituer, eu souvenir de son beau-frère, un prix 
de ëÜU francs, portant le nom de AL Tirard. 

Cette somme, sur la désignation du préfet de la Seine, .sera remise de 
deux années en deux années à une mère de famille habitant le L r ou le 
IL arrondissement La candidate devra se trouver dans une situation 
précaire H avoir charge de famille. f[ est également nécessaire que le 
mari de la titulaire ait été victime d'un accident, soit en travaillant, soit 
en accomplissant un devoir, 

La Reine Nathalie k Berck-sur-Mer.— La reine Nathalie de Serbie 
a profilé de son séjour à Berck pmir visiter l'hôpital Rothschild et rhôpüul 
Gazin+Perochaud pour enfants scrofuleux et rachitique'** 

A rhdpital Rothschild,, don! les honneurs lui ont été faits par !a di¬ 
rectrice, M ma Katz, et par AL le docteur Calol, elle a beaucoup admiré 
l'installation de cet établissement. La l'hue de Serbie a marqué son pas¬ 
sage à cei hospice par un don royal ; la fondai ion de deux lits pour des 
enfants pauvres* 

Hôpital Bégin. Le ministre de la Guerre a décidé que l'hôpital mi¬ 
litaire de Vincennes prendrait désormais le nom d'hôpital Bégin* 

L'Œuvre des vieux souliers. — I/atvmVe derrière a été fondée une 
œuvre très ImrUable, LÛEîfrre des vieux swliers, qui a pour hui de fournir 
des chaussures aux enfants pauvres de *Saint-Ouen, où habite dans un 
quartier spécial, connu sous le nom si gui lient if de «f Cayenne », une légion 
de chiffonniers. Beaucoup d'enfants de cette population, où la misère ma- 
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férieHe et la misère momie se donnent la main, sont pieds nus, d'autres 
marchent sur d’indéfinissables loques* 

L’Œuvre des vieux souliers répond à ce besoin et rend les plus grands 
services. 



La Société de protection pour l’Enfance abandonnée. — La So¬ 
ciété de protection pour renfonce abandonnée réunie le Sîfl avril en 
assemblée générale, salle des Sociétés savantes, sous la présidence de 
M- Bonjean, juge an tribunal de U Seine. Dans son rapport, M* Boojean a 
exposé que F œuvre avait consacré aux enfants plus de iOOOÜÛO francs. 

Après la lecture du rapport financier un concert a été donné. 

Les Habitations à bon marché à Bordeaux. — Le M avril T a eu 
lieu, k Bordeaux, sons la présidence de M* Dccniis, ministre des Colonies, 
PiiuuiguraLion de deux groupes de maisons de l’Œuvre bordelaise des ha¬ 
bitations ii bon marché. Ces groupes portent les noms d’Émile Cheysson 
cl du comte de Chambrun* 

Après plusieurs discours, dans lesquels les orateurs ont constaté les 
brillants résultats obtenus à Bordeaux, où l J2 maisons son! déjà construites, 
SI. Dec rais a pris la parole pour féliciter les philanthropes bordelais de 
leurs persistantes initiatives et de leur désintéressement* Rappelant Je dis¬ 
cours de M. Loubet à F inauguration do l'Exposition, le ministre adhère 
chaleureusement à ce que disait le chef de F Etal lorsqu'il constatait quele 
caractère essentiel de cette Exposition sera une éblouissante et immense 
école d'enseignement mutuel, et que le perfectionnement des institutions 
sociales doit êt re la terme vers lequel doivent tendre tous les efforts. N fait 
appel au concours d^s intelligences supérieures pour b développement des 
sentiments de lion lé ef de solidarité. « Il appartient à la République, dit- 
il, de faire de ces sentiments une réalité vivante, non seulement sur son 
antique et glorieux soi, mais encore dans ce vaste empire colonial soumis 
par ses armes, e! auquel elle doit protection, bonté, justice* » 

Association des dames françaises. — Le conseil supérieur de 
('Association eu 1900 est ainsi composé : 

M ,nça Casimir-P évier, Félix Faure et Loubet, préside nies d'honneur* 
M mcs Fouche-r de Carcil, présidente ; ami raie .lamés, vice-prè&ülenie; 
WurU iAd.i, Lagorcr, Ririol, Avril, Mâcherez, Roy, Méline* 

MM, D r Duchaussoy, O* F, secrétaire général, professeur agrégé à la 
Faculté de Paris, Fondateur de l’Association; amiral Üesnard, G, C* 

1 ) r Pruvost, 0, l’abbé Gaillard, Junssen, C. dt? l’Institut; D Toissier, 

Vallin, G, ancien directeur du Service de sauté militaire du gouver¬ 
nement de Paris; Paye, conseiller à 3a Gourde Cassation! Blanchard 
<Raph.} professeur à la Faculté de Médecine; dllardivilb-r. notaire, 
Commissaire délégué pur M le ministre de la Guerre : M. le D f Pauzal, 
médecin pjincipal. 

Legs Hunnebelle. Par sort testament M. Huimebelle, qui fut maire 
de Clamai t pendant plus de quarante ans, vient de léguer la plus grande 
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partis de sa foi Lune à diverses œuvres de bienfaisant e de celte commune : 
400 000 francs pour la création de *20 lits et l'achèvement de rhôpital Sainte- 
Emilie: i;>0 000 francs pour les pauvres du bureau de bienfaisance. 

En outre, ce généreux philanthrope a fait à diverses œuvres et à des 
particuliers de Clamait d'autres dons importants* On estime à près d\m 
million le total dos sommes légués par M. Hunnebelle. 

Universités populaires de Lyon* [ ne société des « Universités 
populaires n vient dr se constituer à Lyon* 

Elle a élu un comité composé comme sait : 

Présidente : _M m * Desparmet-Huelle, directrice du lycée de jeunes filles; 

Vice-présidents.: M* Bèauvteagr, professeur a la Faculté de médecine, 
M. L App Piton » professeur à la FaeulLé de droit; 

Secrétaire général: M. Mcrrrnt, professeur au lycée Ampère; 

Secrétaire adjointe : M Ua Carillon, pj yfesseut adjoint au lycée de jeunes 
filles; 

Trésorier : M. Valayer père, banquier. 

Congrès féministe* — Un congrès international de lu condition et 
des droits des femmes se réunira les b, 6, 7 et H septembre, au palais de 
l'Economie sociale et des Congrès. 

C f est Ul première fois qu’un congrès officiel traitera en France des ques¬ 
tions féministes* M 1 * 0 Marguerite Durand, directrice de la Fronde^ est la 
secrétaire générale du comité d organisation. 

Dons et Legs* — Un legs de 700000 francs vient d’être fait k l’hôpital 
de Perpignan par une vieille fille, M Louise Romeu, décédée dans cette 
ville à l'Age de H0 ans. 

MM. Joseph, Salomon et Théodore Roinach ont fait verser dans la caisse 
de l‘Assistance publique la somme de îiÛOO francs à distribuer entre les 
indigents des divers arrondissements de Paris* 
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Le Mutualiste lyonnais n publié, sous la,signature de M* Vernuml, un im¬ 
portant article sur les Unions mutualistes et le Conseil supérieur Je la 
mutualité, 

« Avant la loi du I er avril t8!*8, U existait en France un certain nombre 
d'I nions de Sociétés d<- Secours mutuels* Le grand Conseil h Marseille, le 
Comité général des Présidents h Lyon, le Syndicat girondin a bordeaux, 
ITniou inuLiteILe des Sociétés de la Loire à Saint-Êtienae. Dans les der¬ 
nières années, ces Unions s'étauml multipliées, on les rencontrait a Lille, 
à Nantes, à IIci ms, etc,, etc; Kilos comptaient presque partout des Sociétés 
approuvées et des Sociétés autorisées, 

« La loi du J* 1 avril étant devenue, grâce à nos eiforis persévérants, 
une loi libérale, on est tout d'abord surpris qu'une sous-coin mission, plus 
ou moins parlementaire, ait eu la singulière prétention d'interdire les 
Unions ou Syndicats mutualistes, qui réuniraient aux Sociétés approuvées 
les Sociétés fibres* 

fi En droit, cette prétention est illégale; en fait* elle serait déplorable 
et rétrograde, 

« Un adage de droit incontesté est assurément celui qui proclame que 
ioiii ce tjai n*e$t pas défendu estpmmis, à plus forte raison lorsqu'une loi 
nouvelle se trouve en face d'un fait préexistant, quelle accepte et quelle 
consacre. 

■ Or. le droit légal de former des Unions de Sociétés, — consacra,ul le 
droit à l'existence de celles qui existaient déjà par tolérance administra¬ 
tive, — résulté de l'article 8 de la nouvelle loi ainsi conçue: * U peut être 
établi entre les Sociétés de Secours mutuels des Unions n. Voilà le prin¬ 
cipe, el son application est ensuite restreinte par rémunération des dilïV- 
nuits buts que les Unions sont autorisées à poursuivre. 

« Le droit esl absolu, rien ne diminue le droit a l'existence des Unions; 
la loi ne se préoccupe nullement de savoir quelles seront les Sociétés de 
Secours mutuels qui s’uniront* 11 n'y a de limite imposée qu'aux services 
qu’elles peuvent rendre* Par conséquent, rien n'empêche les Sociétés 
l ibres de s'unir aux Sociétés approuvées, et réciproquement* 

« Vainement invoquerait-on les articles 13 et I S, qui sa bornent à 
étendre, soit aux Unions de Sociétés libres, soit aux Unions de Sociétés 
approuvées, les avantages que la loi leur confère en dehors de I existence 
légale, car tout ce qui est restrictif d'un droit doit être interprété d'une 
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manière restreinte et non extensible, suivant un autre adage non moins 
certain : Odîa vestrîngmda. 

« La loi n'a pas prévu qu'il y aurait des Unions comprenant à la fois 
des Sociétés libres et des Sociétés approuvées, c'est une omission fâcheuse, 
mais une omission ne saurait équivaloir à une interdiction, surtout quand 
la loi qu'on invoque a tout d'abord posé ie principe du droit absolu qu'on 
réclame, 

« Comme jurisconsulte, l'interdiction de conserver ou de former des 
1 nions mitre Sociétés de Secours mutuels libres el approuvées me paraît 
donc illégale* 

« Comnu* mutualiste, je n'hésite pas à déclarer qu'une telle interpréta¬ 
tion de la loi serait fâcheuse et r-Urograde et qu’il n f e si pa^ admissible 
qu'une loi, dont un des nombreux avarilagesesL d'augmenter nos libertés, 
nous prive d’une de celles que nous praliquions avant elle et qu'ou tolérait 
ouvertement parce qu'elle n'avait jamais produit que d'excellents 
résultats. 

« Puisqu’il existe, de par lu loi, un Conseil supérieur, la sous-commîs- 
sioo f qui n'a pus d'existence légale, aurait peu!-êtresngementfait d'attendre 
avant de nous préparer de nouvelles entraves. 

« Quant â moi, j’espère bien que lr Conseil supérieur de la mutualité 
ne sera poinl un instrument politique et ne se laissera point conduire par 
les politiciens, mais que, tout au contraire, également éloigné de l'esprit 
do contradiction, qui est le propre dos partis, et de l'esprit d'obséquiosité, 
qui est le propre des courtisans et des ambitieux, le Conseil supérieur, 
dont c'est ] impérieux devoir, n’aura pas d'autre désir ijiie d’élargir la 
route où nous marchons et de faciliter le progrès de nos >oeiétés en aug¬ 
mentant leur liberté. 

îf Parmi les questions qu'il conviendra d'examiner, ii eu est d’urgentes 
parmi lesquelles je signalerai les suivantes; 

« 1° Examen des statuts-modèles fails avec un très grand soi 11 , mais 
que le Conseil supérieur perfectionnerait, je pense, en les abrégeant et eu 
les rendant plus libéraux ; 

« 2* Prorogation du délai accordé aux Sociétés de Secours mutuels 
pour modifier leurs statuts. Les statuts-modèles viennent de paraître, Ils 
seront peut-être modifiés prochainement* beaucoup de Sociétés ne les ont 
pas encore reçus. Les labiés de morbidité et de mortalité, réclamées par 
les actuaires et qu'on les a chargés — moyennant finance d'établir, ne 
sont pas encore faites- il est inadmissible d'obliger nos sociétés à dianimr 
leurs statuts pour se conformer a des conseil* que Loàseil supérieur n’a 
pas appréciés et à des règles mathématiques qui u'exisleut pas encore: 

■ 3° Révision de l'article 28, que tout le monde critique. Au lieu de blâ¬ 
mer et de punir l'effort des mutualistes pour se créer plus de 3G0 francs 
de pension de retraite, on devrait l'encourager au"moins jusqu'à 600 francs 
et, de plus, il est. absolument inique de punir une Société pour cette pré¬ 
tendue faute d r im seul de ses membres, alors même qu’elle l'aurait 
ignorée ; 

« 4° Liberté d'uniun des Sociétés de Secours mutuels entre elles, alore 
même que les unes seraient libres et les: autres approuvées; 
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* 'J û Extension aux pensions ne dépassant pas 360 francs dos su h veillions 
compensatrices qui assurent aux dépôts des Sociétés de secours mutuels 
le taux de 4 j/g; les raisons de décider sont les mêmes et militent encore 
plus en faveur îles pensions que des dépôts. 

[< Beaucoup d’autres questions seront à examiner, celles que je viens 
d'indiquer me paraissent particulièrement importantes et urgentes, jj 

Le journal le Pain, qui représentait avec beaucoup de distinction le 
socialisme chrétien et la charité catholique, a dû cesser sa publication; 
voici en quels termes sa directrice* ]\ m * Paille Vigneron, se sépare de ses 
lecteurs * 

C'est avec une véritable tristesse (jim nous cessons la publication du 

Pain, 

« L'oeuvre se développent et ne demandait qu’à vivre* 11 suffisait de quel¬ 
ques mois pour qu’arrivée à Erige adulte, elle pût subsister par elle-même. 
Personnellement, j avais fait pour la soutenir tous les sacrifices en mon 
pouvoir cl j osais compter sur un peu dVide. 

« L'appui nécessaire m’a été refusé. En pleine croissance,le Pain meurt, 
faute de nourriture, lui qui eut la prétention de nourrir les autres. 

«Nous n'eiisoTnmçs pas découragés. Nous savons que les tînmes de Dieu 
se font dans la lutte. Nous poursuivrons sous d’autres formes l'œuvre com¬ 
mencée, avec une expérience plus sûre, une volonté mieux trempée, une 
conviction plus pr ofonde que jamais. 

«remporte de celte année de travail une consolation. Le public nous 
avait compris; dans la foule, nous avons rencontré d'ardentes sympathies, 
et nous gardons la joie d'avoir éveillé des énergies qui sc .retrouveront un 
jour. 

«Merci aux a mis dont la pensée fraternelle nous a soutenus. Merci et au 
revoir* 

«La revue l*Association catholique nous donne rhospilalil.iL C?est dans ce 
milieu intellectuel et cordial, parmi les représentants les plus autorisés de 
l’idée sociale chrétienne, que le Pain continuera son œuvre* » 

La Gazette médicale de Paris, suu^ ce Litre Hôpital de contagieux à Paris, 
IViiUles observations suivantes : 

h N est-i! pas invraisemblable qu'un tel établissement n’existe pas a 
Paris, ni dans sa banlieue?... Cela est pourtant*.. Si une épidémie grave 
éclataiI, V Assistance publique serait prise au dépourvu, ce qui lui arrive 
trop souvent, en vérité. Car rhôpitûl « temporaire » d’Aubcrviltiers serait 
très insuffisant, avec son petit nombre de lits dans des baraquements dé¬ 
labrés. Soyons juste : I 1 Administration de l'Assistance s'est alarmée de cette 
situation, et sou directeur général a soumis à la Commission municipale 
compétente un c 'avant-projet » de construction, a ïvry, à proximité de 
l'hospice des vieillards mieux vaudrait plus loin, mais il y a là une ques¬ 
tion de propriété de terrains), d'tui hôpital de contagieux* Seulement, Lar¬ 
ge ni manque — toujours! LL eu attendant rémission de l'emprunt qu elle 
prépare, l'Assistance se contentera d'améliorer rhôpital « temporaire » 
dWnbemllirrs. (CYsL ainsi que dure depuis une trentaine d'années, l’hô- 
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pilai « temporaire n Laënnec!.,,) — L'architecte de ^Administration, 
M. Renaud, a dressé mi projet de restauration et de consolidation des bara¬ 
quements et d'installation de deux pâvïllons, de 24 lits chacun, dont F un 
serait construit à ThApilaL même de la porte d’Auben iliîers, cf l’autre sur 
les terrains dépendant de l'annexe de cet hôpital, la caserne du bastion 20. 
La dépense est évaluée à 43000 francs environ pour les premiers travaux 
et à 28000 francs pour les autres, soit au total 71000 francs. On disposera 
ainsi prochainement, -— les ouvriers vont se mettre à la besogne, — de 
418 lits pour les contagieux. C'est là un acte d'élémentaire prévoyance au 
moment de 3 + Exposition qui va amener à Paris un nombre considérable 
d'étrangers et de marchandises provenant de toutes les parties du 
monde. » 

% 

Le journal l'InfirmiSF vient de se transformer; il annonce en ces termes 
sa transformation : 

« Pans le premier numéro de sa quatrième année, VInfirmier apporte 
une modification profonde à son mode de rédaction et de publication. Le 
journal spécial d'une corporation devient .le Journal du public, accessible à 
tous, a tous les points de vue. 

«L'ancienne rédaction disparaît. La collaboration s’étend el appelés! lait 
à tous ceux qui s'occupent d'œuvres philanthropiques. 

m Le programme s'élargit , oll re à chacun les renseignements qui intéres¬ 
sent la masse des travailleurs, dont b: temps est si parcimonieusement 
mesuré, pour leur permettre de se diriger dans les dédales administratifs 
des oeuvres créées pour venir en aide aux laborieux el aux indigents, et 
pour éviter les déplacements souvent inutiles et toujours onéreux qu'im¬ 
pose 1 invasion du mal. 

« l) ? iiilleurs publié sans aucun autre souci que de venir enaide aux souf¬ 
frants et aux déshérités, nous reproduirons les conseils des Maîtres dr la 
chirurgie, de la médecine et de l'hygiène dont nous avons sollicité h- con¬ 
cours. 

<i Pour résumer notre programme nous rappelons à nos lecteurs que dé¬ 
sormais VInfirmier est Ouvert à tous sans aucune préférence, et qu'indis¬ 
tincte ment, les malades et ceux qui ont charge de leur donner des soins 
{Gardes-malades, Infirmiers, Gardiens iT aliénés} t trouveront dans nos co¬ 
lonnes un appui bienveillant qui ne se fera jamais attendre. 

Nous sommes convaincus que le grand public si empressé à secondai 
ceux qui se dévouent à sa cause ne marchandera pas son concours, ot que 
le succès répondra à notre attente pour le bien général et l'amélioration 
de nombreuses infortunes. C’est notre vœu le plus cher, j> 
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l ue longue et importante discussion s'est engagée devant la Société 
générale des prisons sur la réforme des maisons dn correction. À la vé¬ 
rité, la question 11V1 jamais cessé, sous des formes diverses, cfétre à l'ordre 
du jour «le h\ cèle lue société. Qu’il s'agisse des enfants maltraités et mu ra¬ 
valement alauidoiuiés, de la correction paternelle, du discernement et de 
la responsabilité pénale des mineurs, de ]'article 6lî du Code pénal ou de 
l’éducation correctformelle proprement dite* le débat se poursuit dans des 
vetes parallèles ou convergentes; il procède du même esprit dVm est sortie 
la lui de 1**0 sur [es enfants moralement abandonnés; il aboutit logique¬ 
ment a la recherche des moyens qui peuvent rendre le plus efficace le rôle 
des comités de défense des enfants traduits en justice, 

La Commission ministérielle instituée pur M. Charles Duptiy avait cru 
devoir si? borner à l'examen d'un projet restreint de modifications an règle¬ 
ment. La Société générale des pr isons, en mettant eu délibération lo rapport 
de M. Je conseiller Paul II andin sur l\*rganisuüori et la réforme de^ mai- 
sous de correction, ne pouvait sous peine de déroger à ses traditions, 
s’enfermer dans un cadre aussi étroit, elle n'a pas manqué d'ouvrir toute 
j ramie — bien qu’au peu brusquement refermée vers latin — la parle a la 
rois J ru verse. Vois nossnyorons pas d’analyser ici les débats dont la lleïiæ 
ffi'nitftditiire a publié te compte rendu fidèle; on nous permettra seulement 
d'insister sur ta nécessité de compléter les lois drt IS8U et de 1898 par la 
création de véritables écoles de réforme ou de préservation. 

C'est jouer sur les mots que de considérer comme répondant a cet 
objet Lun des types d'établissements adoptés par l’administration péniten¬ 
tiaire, et, si toute la réforme devait uniquement porter sur la réglementa¬ 
tion et sur les appellations des maisons d'éducation cornu (ionnelle* le ré¬ 
sultat serait mince. Sans nmitre en cause iVlmmisIration pénitentiaire et 
sans vouloir la supprimer, il est indispensable do prévoir et d’organiser, 
pour plusieurs catégories de mineurs de moins de 10 ans, des établisse¬ 
ment > d’hospitalité et de préservation qui ne soient pas des maisons de 
correction. Ces écoles de réforme véritable, telles que M. Kruevre les a 
définies, telles que notre savant ami M. le h r Thuîié vient de les caracté¬ 
riser dans un livre remarquable sur le redressement des dégénérés supé¬ 
rieurs, elles sont nécessaires pour diminuer la clientèle des maisons de 
i rirrectioh * Llas-mèmos et aussi pour éviter les récidives aux milliers 
d’enfants traduits en justice el rendus a leurs familles, ladre la mise en 
liberté pure et simple et l'internement dans une maison de correction, il 
existe bien théoriquement, la faculté pour le juge de confier un enfant à un 
particulier, à une association de bienfaisance, à b Assistance publique; seti- 
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kmeni coite faculté demeure stérile, si des moyens d'amendement no sont 
pas mis â la disposition des administrations publiques ou privées, si celles-ci 
ne possèdent pas d'écolos spéciales d'orthopédie mentale ou morale. 

Tout pivote autour de cette création : la réforme de l'article fjfi, le dé¬ 
veloppement du service des moralement abandonnés, la mise en œuvre de 
la loi de 1 SUS t et Ton n'aiira rien fait d'efficace tant que celte école de ré¬ 
forme et de préservation, distincte du type péniten taire, ir.uira pas été 
enfin réalisée. Le Congrès in 1er national d'assistance publique et de bien- 
faisan ce privée, auquel M, le président Gasimir-Perier prête la grande 
autorité de son nom, a très opportunément fail sa place à cette revendica¬ 
tion à laquelle est réellement attaché le sort d'un si grand nombre d'en¬ 
fants malheureux. 

^ * 

Le jour est pioche ou ['assistance obligatoire à la vieillesse et à l'inva¬ 
lidité sera inscrite dans la loi; le gouvernement actuel a promis de dis¬ 
poser et de soutenir le projet depuis si longtemps à f étude et en prépara¬ 
tion, Ce n’est pas une raison, bien au contraire, pont que les départements 
et les commîmes ne redoublent pas de zèle et de générosité dans raerom- 
plissement de leur tâche humanitaire, Parmi les assemblées départemen¬ 
tales,^ Conseil général de la Heine est aux prises avec les plus redoutables 
difficultés. Tant que le resté du lerrïtûîre reste insuffisamment mifillé* au pot ni 
de vue du secours eule l'hospilalitéanx invalides du IravaiL Paris er la Seine 
subissent tous le? inconvénients de leur supériorité relative; leurs charges 
de solidarité sont d'autant plus fortes qui- leur outillage hospitalier est 
moins rudimontaire. t/obligation d'assistance seule rétablira l'équilibre au 
profit des cités généreuses et des centres populeux* 

Il y a plusieurs années, le Conseil général do la Seine est entré spon¬ 
tanément dans la voie des subventions aux communes pour pensions do 
vieillesse et d’in validité à domicile ; il s'efloree de renforcer le plus possible 
l'organisation hospitalière en vue des indigents à qui ne saura il convenir 
l aide i domicile. Dernièrement, il approuvait une proposition dtfM.Féron 
tendant à la l'ouftlruclion d’un nouveau corps de bâtiment dr^tiika rhospi- 
talkalion de cinq cents personnes dans la pari in centrale de lu maison de 
Nanterre. Cette solution peu conteuse a le grand avantage de mettre immé¬ 
diatement cinq cents nouveaux lits à la disposition de la Prélecture de po¬ 
lice. 

L'honorable conseiller général, M, Pérou, ne prend pas son parti de la 
destination mixte de rô tie maison de Nanterre qui se trouve èlre a la fois 
— dans ses deux aspects essentiels — une prison rl un asile ; il 'a proposé 
avec raison un remanie ruent qui permettrait de rendre UdalenienG aq point 
de vue de sa physionomie extérieure el de son fonctionnement intime, la 
maison de Nanterre fi Insistance départementale. J] est en elfot iristede 
penser que les centaines de vieillards sont obligés de solliciter comme une 
faveur leur admission dans une maison aussi hétéroclite que celle de Nan¬ 
terre rl. nous faisons les vœux tes plus vifs pour que la tentative de désaf¬ 
fectation pénitentiaire de l'honorable M. héron ait tout le succès quelle 
mérite à plus d'un titre. 
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Dm plus mu plus pénètre dans les milieux universitaires, parmi la jeu¬ 
nesse des Écoles, la notion du devoir social d’éducation et de mutualité. 
Les universités populaires son i une de ces manifestations d'action sociale; 
elles ne sont pas ta seule. De longue date, les élèves de l'École normale 
supérieure de Paris ont été accoutumés à tourner leurs regards vers les 
infortunes du voisinage; la Société charitable des visiteurs, dont nous avons 
publié naguère le compte rendu, a été fondée par de jeunes et distingués 
auditeurs au Conseil d’État. 

Aussi avons-nous lu avec le plus vif plaisir dans le Bulletin de [Asso¬ 
ciation générale des étudiants lie Montpellier, l’appel adressé par son ancien 
président, M* Paul Huvoire, docteur en droit à Auiane. L’auteur fait appel 
aux étudiants pour une action sociale qui pourrait* d’après lui* se mani¬ 
fester des mainlemml sous trois farines; 1° par une participation active aux 
conférence* populaires; 2° par la fondation d’un bureau de renseignements; 
3 e * par la création d’un bureau de renseignements* d'un comité de consul¬ 
tations juridiques. 

Déjà l'Association des étudiants de Montpellier a fondé l'œuvre de 
l’Arbre d- j Nmd* H .VL Ruvoire propose d'y adjoindre une nouvelle section, 
celle des Amis des pauvres. Les Amis des pauvres S'engageraient à visiter 
chez eux les déshérités de la fortune ; ils chercheraient à leur procurer du 
travail, à les relever, h les libérer de la misère. Je leur proposerai enfin, 
ajoute M. R&voire, d'offrir parfois des soirées-concerts aux déshérités de 
la fortune et de consacrer quelques heures de la semaine à visiter les hôpi¬ 
taux. Que de malheureux ouvriers victimes d'accidents du travail, que de 
pauvres soldats* malades on eu convalescence, gisent de longs jours dans de 
tristes salles d hôpital sans qu'un visage ami vienne s’entretenir avec eux* 
leur parler de leur famille, de leur pays I Les membres de la section pour- 
raient bien* certains jours, s’asseoir au chevet de leur lit et leur porter, 
arec quelques gâ teries permises* quelques-uns de ces nombreux journaux 
ou brochures que l'Assistance reçoit et dont elle se débarrasse* je ne sais 
trop comment, le lendemain, dés qu'ils sont lus ! h 

Telle est, en substance, et pour l’une d’elles, ridée que suggère M. fia- 
voire à ses jeunes camarades; il lus incite à rompre avec l’égoïsme de leur 
âge et à suivre l'exemple de l Union démocratique pour Faction sociale qui a 
créé, avec tant de succès à Paris, ses conférences et ses concerts des hôpi¬ 
taux et hospices; il vaut en outre tourner l’activité des étudiants vers la 
bienfaisance méthodique, celle qui s’exerce en personne, eu vu? de conférer 
aux malheureux, cl surtout aux pauvres honteux un patronage discret, 
attentif, secourable, grâce auquel ils échappent aux suggestions du déses¬ 
poir et, aux affres du la misère. 

Ce noble appel doit, être entendu; il assigne à la jeunesse des écoles un 
rôle digne d'elle et bien fait pour la préparer aux plus bienfaisantes des¬ 
tinées. 

Paul Strauss, 


Lé Viretiieur-Géranl : PA LL STRAUSS. 






L;l ttevue Philanthropique a fait une perte cruelle, 
irréparable; elle a perdu l’un de ses cofondateurs, 
M. Georges Masson, qui lui avait ouvert les portes de 
sa maison et lui a prodigué les témoignages de sym- 
paliiie cordiale et de dévouement désintéressé. 

Ce n’est pas seulement la Chambre de Commerce 
de Paris et la Librairie parisienne qui sont éprouvées. 
De nombreuses œuvres et institutions d'hygiène, d’as- 
sistancc, de philanthropie sont en deuil. 

M. Georges Masson apportait dans toutes les Assem¬ 
blées dont il faisait partie, Conseil de surveillance do 
l’Assistance publique de Paris, Comité consultatif d’hy¬ 
giène publique de France, Conseil supérieur du tra¬ 
vail, etc., l’esprit le plus large, l'intelligence la plus 
ouverte, le cœur le plus généreux. 

Payant de sa personne et prêchant d’exemple, cet 
homme de bien et de devoir avait le premier institué 
eu 1873 en faveur de ses collaborateurs et employés une 
Caisse de participation d’après le chiffre d'affaires. 

C’était h h philanthrope dans toute la force du terme 
et tous ceux qui l’ont connu, estimé et aimé, conser¬ 
veront fidèlement le respect de sa mémoire, le sou¬ 
venir de son nom honoré. 

P. S. 


/ • .-\v 
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LUTTE CONTRE LA TUBERCULOSE 


Jamais péri) national n’a été dénoncé avec plus de fougue 
et de précision que te fléau de la tuberculose. Notes, mémoires, 
articles, rapports, statistiques, les témoignages se succèdent 
avec une concordance invariable. Aucune assemblée savante n'a 
manqué à sou devoir, 1*Académie de médecine et l'Académie 
des sciences ont donné le signal de lacroisade antituberculeuse, 
des ligues se sont formées, des commissions officielles, pari¬ 
siennes ou nationales, ont délibéré ou fonctionnent, l'initiative 
privée se manifeste, les pouvoirs publics se sont émus, et pour¬ 
tant le danger subsiste, le mal n’est pas mieux combattu, les 
victimes ne sont pas moins nombreuses et la plus curable des 
maladies chroniques poursuit comme par le passé sa marche 
triomphale et meurtrière. 


ï 

Le professeur Grandier a dit avec autorité, dans son rapport 
magistral à l’Académie de médecine, qu’il n’est pas do maladie 
dont le bacille soit mieux connu, mieux étudié et dont la con¬ 
tagion, dans ses divers modes, soit pins scientifiquement établie; 
il aurait pu ajouter, surtout après la publication de son beau 
travail, qu’aucun plan de campagne n’avait été plus scientifique¬ 
ment et plus pratiquement élaboré. Le brillant rapporteur avait 
su préserver ses conclusions de toute intransigeance doctri¬ 
nale, ne demandant, pour chacun des milieux sociaux où sévit 





LA LUTTE CONTRE LA TU U li R CI! LOS E. 


m 

la tuberculose, « que les mesures d'hygiène préventive compa¬ 
tibles avec l’état actuel de nos mœurs, avec les budgets des 

JJ 

villes et de l'Ktat, avec le respect de la liberté individuelle. » 

Celle discrétion académique a-t-elle eu le succès qu elle 
méritait? Les trois mesures fondamentales de prophylaxie, 
l’usage du crachoir de poche on d’appartement, le lavage au 
linge humide, l'ébullition du lait, sont-elles observées? lin pro¬ 
grès appréciable a-t-il été réalisé depuis le 28 juin 1898? La 
réponse est malheureusement négative, el les [dus optimistes 
n'oseraient avancer que le plan de campagne el de défense 
adopté par l’Académie de médecine ail été sérieusement ap¬ 
pliqué. 

Ce n’est certes pas la faute <1 il généreux professeur Gran¬ 
die r qui.de ses deniers, a distribué à des milliers d’exemplaires 
son mémorable rapport. De toutes paris, la semonce de vérité 
a clé répandue; elle est tombée dans un terrain mal préparé 
ou réfractaire. 

Avec un haut, libéralisme, l'Académie faisait confiance aux 
médecins, au public, aux pères el mères de famille, aux chefs 
d’atelier, aux commerçants, aux instituteurs, aux comman¬ 
dants militaires, aux administrai ions hospitalières. D'une ma¬ 
nière générale, et sauf exceptions négligeables, celte eonfiance a 
été trompée : seuls les médecins, en petit nombre, ont répondu 
vaillamment; à l’appel qui leur était adressé. 

Quelle suite a été donnée au rapport Grancher dans l'armée, 
dans les écoles, dans les hôpitaux? Il est probable que- la grande 
commission, instituée, par M. Waldeck-lîoussean sur l'initia¬ 
tive de M. Hornpard, aura la curiosité de le rechercher; ses in¬ 
vestigations ne seront pas difficiles, car aucune sanction posi- 
live n'a suivi les conseils de l’Académie de médecine. Ilien ou 
presque rien n'a été fail depuis celte époque. Seul le Conseil 
municipal de Paris a voté, grâce à M. Fortin, l'apposilion d'al'li- 
ches invitant le public h ne pas cracher sur les trottoirs. 

Mais une telle mesure de propreté est-elle observée dans 
les locaux administratifs? l*:is le moins du monde, puisque, à 
l’hôpital môme, d’après le témoignage irrécusable do M. le 
D r Maurice Lclulle, la liberté du crachat règne comme au para- 
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vaut dans les salles de consultations, dans le bureau des en¬ 
lises. jusque dans les services de médecine et de chirurgie! 

Il est bien certain que nous devons combattre le mal à sa 
racine, et que la croisade antituberculeuse, pour cire déliniti- 
veinent efficace, doit nécessairement viser et atteindre le loge¬ 
ment insalubre et la misère physiologique. Au fond, tout le 
problème social est solidaire de la prophylaxie de la tubercu¬ 
lose. Le surpeuplement des habitations est un fait économique, 
une manifestation de paupérisme et les règlements ne le feront 
pas disparaître, si, du même coup et simultanément, les insti¬ 
tutions et les œuvres d’assistance et de prévoyance, de protec¬ 
tion des travailleurs, n interviennent pas avec une intensité 
croissante. 

L’exemple anglais, invoqué avec tant de raison par 
M. Brouardel dans son exposé à la commission ministérielle de 
la luberculosc, est,en effet, topique et instructif. Les statistiques 
de M. le l) r Tl i orne-T h orne accusent une diminution notable 
dans le taux de la mortalité par tuberculose, de l’enfance à 
trente-cinq ans, sauf en ce qui concerne la première année, dé¬ 
cimée par le mauvais lait. En 1877, si l'on juge par compa¬ 
raison avec la période 18B1-18(>0, un gain de US>7-i existences 
a été réalisé, la mortalité tuberculeuse ayanl diminué de ce 
chiffre. 

Quelle que soit sa ferveur hygiénique, le docteur Thorne- 
I borne n’attribue pas le mérite exclusif de cet abaissement de 
mortalité aux seules mesures sanitaires; il indique la dispari- 
lion des maisons insalubres, la démolition d’habitations humides 
et le drainage du sous-sol, les progrès dans la construction el 
l'aéra lion des casernes, écoles, grands établissements, les amé¬ 
liorations des usines, mais il ajoute un autre ordre de causes : 

« Le système des sociétés coopératives, écrit-il à M. Brouardel, 
a augmenté le bien-être des classes laborieuses; celles-ci ont 
actuellement de bons logements confortables, une nourriture 
meilleure; quant aux enfants, leur travail est soumis h cer¬ 
taines conditions protectrices. » De plus, d'après le rapport de 
M. Brouardel, l’auteur invoque les causes les plus intéres¬ 
santes au point de vue social. Amélioration dans les salaires, 





la nourriture, le logement, le vêtement, meilleure réglementation 
de la vie. Toutes influences qui augmentent la résistance à la 
maladie en favorisant la guérison. 

Donc le terrain de combat est très étendu, les moyens de 
défense variés. Ce n'est pus une raison pour ne pas engager la 
bataille avec acharnement, bien au contraire, et pour céder à 
je ne sais quel fatalisme résigné. 

On peut distinguer entre ces armes prophylactiques, les 
unes d’un maniement difficile, les autres à portée de la main. 
Il n’y a pas la moindre contradiction entre les deux attitudes. 
La prophylaxie profonde et la prophylaxie superficielle, si 
j’ose ainsi parler, ne s’excluent pas; elles vont de compagnie et 
marchent de pair. 

La commission de la tuberculose a été heureusement in¬ 
spirée en réclamant, dès le début de ses travaux, le vote par le 
Sénat de la loi de protection de la santé publique, depuis si 
longtemps sur le chantier parlementaire. 

Si nous avions en France, comme eu Angleterre, non seule¬ 
ment une législation protectrice, mais des agents de surveil¬ 
lance en nombre suffisant, les maladies évitables seraient plus 
sérieusement combattues. 

dusqu’à présent, le gouvernement n’a pus sollicité le Parle¬ 
ment, et notamment le Sénat, de lui donner la loi indispen¬ 
sable, la loi fondamentale dans la lutte contre ht tuberculose. 
D’ores et déjà, les pouvoirs publics soûl informés qu’à défaut de 
cette réforme législative, l'insalubrité du logement continuera de 
jouer son rôle malfaisant dans la propagation du bacille de Koch. 

Aucune incertitude sur le but à atteindre, sur les responsa¬ 
bilités à invoquer, l ue loi efficace contre le JogemcBl insalubre 
est la préface nécessaire, le préambule obligatoire de Ja loi Sieg¬ 
fried sur les habitations à bon marché. La note de M. Drouardel 
à P Académie des sciences, son exposé inauguraidevant la com¬ 
mission ministérielle de 1899-1900, ont fait la pleine lumière. 
Pas n’est besoin, du moins actuellement, d'une enquête géné¬ 
rale et approfondie, puisque aussi bien l’entreprise es! ardue. 
Que l’enquête ait lieu d’une manière permanente, que la carte 
sanitaire de France soit régulièrement dressée, rien de plus 
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désirable. Mais, dès à présent, ainsi (pie l’a si bien montré 
M. Bronardtd, les gros foyers de tuberculose sont connus; reste 
a découvrir et à désigner les foyers locaux. 

Toutes ces recherches et enquêtes concordent; elles mettent 
en cause le logement malsain et encombré, l’alimentation dé¬ 
fectueuse, les habitudes de malpropreté, l'alcoolisme; elles éta¬ 
blissent la contagion directe dans les taudis surpeuplés, dans 
les logements d'une pièce à population multiple et à plusieurs 
lins. Quoi d'élonnant à cela? Le simple bon sens avait fait pré¬ 
voir ces constatations unanimes. 

Les médecins connaissent ces épouvantables milieux de 
culture et de propagation du bacille. « C’est là, a dit un témoin 
clairvoyant, le docteur Séailles, que nos malades toussent, qu’ils 
crachent, qu’ils maigrissent et qu’ils meurent ». 

La première tâche à remplir, la pins urgente, est ainsi celle 
qui consiste à faire l'éducation de ce malade, à lui apprendre 
l’usage du crachoir aseptique, et surtout à le placer dans des 
condition convenables d'isolement et de traitement. 

II 

A domicile, en ville, à l’hôpital, Je tuberculeux négligent 
sème autour de lui la contagion; il contamine ses proches, ses 
voisins, il est un danger pour fous. C’est pourquoi la commis¬ 
sion hospitalière de la tuberculose de 1896 a-t-elle voté une 
proposition du savant docteur Roux ainsi conçue : « La meil¬ 
leure manière de combattre et de traiter la tuberculose, c'est 
d'isoler tes tuberculeux, parce qu’ainsi on évitera la contagion 
et parce que, dans des hôpitaux spéciaux, les tuberculeux seront 
dans fie meilleures conditions thérapeutiques. » 

Celle formelle a suscilé un grave dissentiment, non point 
sur le principe, mais sur l'application. Nous avons précédem¬ 
ment indiqué nos préférences pour le sanatorium e! plusieurs 
de nos collaborateurs l’ont fait avec plus de force encore (1); 
il nous a paru, il nous paraît encore que, sans méconnaître la 

H) L en mmüona populaires, par M, Paul Strauss, ir du 10 *epL»mlire 18&8: Le 
mnatorntm d'Antfiçourt* par le douteur Plicque, n du 10 décembre 1801 et par 
Madeleine, ir du 1U mai 1000* 
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nécessité d'aménager dans les hôpitaux parisiens quelques pa¬ 
villons spéciaux pour certaines catégories de malades, l'effort 
principal devrait porter sur la construction d’établissements 
suburbainset offrant le maximum du garanties au point de vue 
de la cure hygiéno-dîétéliquc. 

Si quelque doute avait pu subsister dans l’esprit de qui que 
ce soit sur l'impérieuse obligation de modifier radicalement le 
mode d'hospitalisation des malades tuberculeux, un récent mé¬ 
moire de M. le D 1 Maurice Lctulle, le si dévoué chef de service 
de T hôpital Boueicaut, l’aurai I dissipé. Déjà l’étude entreprise 
par MM. Grancher, Thoinot, Lun douze, les discussions de la 
Société médicale des hôpitaux, avaient montré dans toute sa 
tristesse le péril des contaminations tuberculeuses à l'hôpital : 
aucun réquisitoire ne porte plus cl n’est plus accusateur que 
celui de M. Lctulle. Jugcz-en plutôt par ce jugement écrasant, 
qui n’émane pas d’un pamphlétaire : <* Lu vérité, un peuple, 
pris de démence, voudrai! taire périr par tuberculose tousses 
condamnés à mort, qu'il ne trouverait pas de meilleurs pro¬ 
cédés ni de plus efficaces supplices; il lui suffirait de les enfer¬ 
mer quelque temps dans nos hôpitaux de Paris. » 

Go n’est pas une boutade; l’auteur accumule les preuves, 
entassé tés-observât ions et il n’avance rien au hasard. De plus, 
il ne se borne pas à indiquer, il émet les conclusions les plus 
fermes, les plus positives, pour remédier à d’aussi scandaleux 
abus. Voici, en résumé, le programme de réformes hospita¬ 
lières dont il considère l’adoption comme urgente (! ). 

1° Isolement curateur des tuberculeux hospitalisés;2° net¬ 
toyage humide de tous les locaux accessibles aux malades et 
au personnel ; 3° mouiller, aussitôt sali, lu linge de tous les 
malades; 4° désinfection parfaite, dans la salle, de la literie et 
du mobilier hospitalier; 3° uniformiser les crachoirs indivi¬ 
duels; 7 n munir les pots à lait d’un couvercle en métal; 8" or¬ 
ganiser, pour tous les hôpitaux sans distinction, les équipes de 
salubrité expérimentées oL sûres; 9° enfin, éducation hygié¬ 
nique professionnelle de tout le personnel hospitalier. 

■ i Voir la Revue d’hygiène et de police saniteé'e du 2U mai Masson et O, 
éditeurs. 
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Le promicrarticJe de ee programme est évidemment le plüs 
malaisé, le plus important; il domine tous les autres, il con¬ 
stitue la réforme maîtresse tant au point de vue de la prophy¬ 
laxie que du traitement. 

En nous en tenant à la situation parisienne, ce désulératum 
si essentiel est loin d'être atteint. Il rvexiste actuellement à Paris 
que deux services d'isolement, à Boucicaut, pour 39 lits,à Lari¬ 
boisière, pour 141, sur une population d’environ 2 0Ü0 tubercu¬ 
leux hospitalisés. C’est dire que presque rien n’a été fait, que 
la situation reste à peu de chose près aussi lamentable que par 
le passé, que la contagion d’hôpital n’a pas diminué et que le 
martyrologe du tuberculeux pauvre à Paris est toujours le 
même. 

Pans quelques semaines ou quelques mois sera inauguré le; 
sanatorium d'Angicourt. Cet établissement unique sera loin de 
répondre à tous les besoins, puisque Paris perd chaque année 
plus de 20 000 victimes de la tuberculose. La lenteur extrême 
avec laquelle l’Assistance publique opère sa transformation 
d’outillage hospitalier esl si choquante que, sur l'initiative du 
D r ' Scrsiron, sous la présidence de MM. Potain et Landou/y, 
une société vient de se former pour la fondation d’un ou plu¬ 
sieurs sanatoriums populaires affectés au traitement des tuber¬ 
culeux pauvres de Paris. Des ressources considérables ont été 
recueillies pour un premier établissement. 

Cette louable contribution de Limitative privée ne décharge 
pas la municipalité ni l’Assistance publique de Paris de la res¬ 
ponsabilité qui leur incombe. 11 est temps de prendre un parti, 
d’élaborer un plan sur lequel se fasse l’entente, en se rappro¬ 
chant le plus possible du type de sanatorium suburbain, qui 
offre de si grands avantages el dont la commission officielle 
n’a pas manqué de reconnaître les mérites. 

III 

Cette lutte contre la tuberculose, contre un lléau national 
qui fait par an laOOOO victimes, ne saurait être laissée au bon 
plaisir des villes, à la bonne volonté des particuliers. L’Etat 
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n'a pas le droit de s'en désintéresser; il a un devoir à remplir, 
celui de stimuler les miliatives et de les aider de toutes ma¬ 
nières. 

Un vigoureux propagandiste, M. le docteur Homme, émet 
l’avis (1 que les sociétés de secours mutuels, les sociétés coo¬ 
pératives, les syndicats, les unions fraternelles, pourraient 
utilement concourir à la fondation de sanatoriums comme à 
l'assistance de la famille du malade. Le conseil est excellent et 
les mutualistes se feraient beaucoup d’honneur en entrant dans 
celle voie. 

Nous croyons toutefois que, sans préjudice de celle action, 
et quoi que fasse l’initiative privée, l'intervention de l'État et 
dos pouvoirs publics parviendra seule à déterminer en France 
une résistance intensive parle traitement et parla prophylaxie 
de la tuberculose. Nous ne pouvons évidemment copier l’orga¬ 
nisation allemande, si différente de la notre; le modèle n’en 
est pas moins digne d'exciter notre émula lion féconde. 

A défaut d'assurances contre la maladie, nous avons un 
régime, très récent d’ailleurs, d’assistance médicale gratuite. 
Implicitement les tuberculeux adultes et lies enfants scrofuleux 
ou rachitiques, relèvent de cette organisation. Mais, pour que 
la loi ne reste pas lettre morte, il la faut compléter et vivifier 
par des dispositions complémentaires. M. Henri Monod a 1res 
judicieusement proposé de mettre à la charge de l'Etat une pari 
plus importante de la dépense, tonies les fois que l’application 
de la loi du la juiltel IS!Li aux luberculeux nu aux enfants mi¬ 
neurs privés de ressources entraînera un séjour prolongé dans 
un sanatorium ou dans un hôpital marin. L’Ëlal pourrait éga- 
lemenl, soit sur les fonds du pari mutuel, soit sur les ressources 
générales dit budget, participer à la dépense de premier éta¬ 
blissement du sanatorium ; ce ne serait que justice. 

Il ne suffit pas que, conformément aux conclusions de 
M. le lu Letulle, l'État crée des sanatoriums pour la cure de 
son personnel atteinl par la tuberculose. La défense nationale 
contre le bacille tuberculeux exige de la collectivité une parti- 


1) L'nEuere an ti-tuberculeuse, u D t. Ueorges Carri- et NyuiJ. 
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cipalion plus générale» un effort plus ample. C'est au secours 
des plus malheureux, des plus déshérités, de ces prolétaires 
tuberculeux qui luttent à armes si illégales, que l’État est. tenu 
de se porter. 

La commission de la tuberculose a proclamé que, dans un 
grand nombre de circonstances, les secours de famille sont le 
corollaire indispensable des soins donnés au malade. Les socié¬ 
tés do secours mutuels, ainsi que le propose AL le I> r Homme, 
auront leur rôle à jouer. Le budget hospitalier — de quelque 
manière qu’il soit alimenté — comprendra deux parts, une 
réservée aux frais de séjour du malade, l’autre consacrée à l'as¬ 
sistance à sa famille. 

M. le D 1 ' Maurice Letulle a fait un devis approximatif des 
dépenses à prévoir pour une œuvre aussi formidable. Il y faudra 
des centaines de millions. Ce ne sera pas trop de la collabora¬ 
tion de l’Etal, des départements, des communes, de l'initiative 
privée, pour fournir des ressources aussi énormes. 

L'enjeu représente cent ou cent cinquante mille personnes 
à sauver par an; il justifie les sacrifices les plus gigantesques, 
l’effort le plus colossal. 

La lutte contre la tuberculose, sous ses aspects variés, esl le 
devoir social le plus impérieux qui s’impose à notre patrio¬ 
tisme, è notre philanthropie. C'est à l’État, au gouverncraenl. 
aux pouvoirs publics, à donner le signal de la croisade et à 
seconder les tentatives méritoires et les initiatives bienfai¬ 
santes. L’heure est venue de passer des paroles aux actes. 


PAUL STRAUSS. 


LE PATRONAGE DES BUVEURS 

QUESTION GRAVE D’ASSISTANCE 

p.\k M. LE ]? léchai N. PRÉSIDENT DE L 'Union française anli-alcoolique, 
MÉDECIN EN CHEF DE L ASILE DE V1LLE-ÉVRARD 


Si l’histoire de l'alcoolisme est féconde en incidents et en 
accidents graves, celle de la lulfe pour la tempérance est, en 
revanche, fertile eu œuvres merveilleuses, toutes imprégnées 
d’un esprit de charité éclairée et d'abnégation, bien propre à 
faire renaître un peu d'espoir au cœur des désillusionnés. Le 
lléau s’avance et grandit de jour en jour, mais voici que des 
obstacles surgissent de tous côtés, qui rendront peu à peu ses 
progrès plus difficiles. La force et la loi ne sont point avec 
nous, mais qu'importe! Tant que des cœurs palpiteront encore 
au contact d’une infortune, tant qu’un peu de foi, un grain île 
conviction, une parcelle d’idéal subsisteront, tant qu’un ves¬ 
tige de l’esprit de solidarité animera quelques Français géné¬ 
reux, le monstre trouvera avec qui compter. 

Parmi les œuvres les plus remarquables qu’ait su inspirer 
non pas seulement un sentiment de pitié pour les victimes de 
la boisson, mais aussi et surtout une connaissance très précise 
des causes du mal. de son mécanisme et de ses conséquences 
individuelles et sociales, il faut signaler le Patronage des Bu¬ 
veurs. Cette œuvre, d’organisation sinon de conception récente, 
est fort peu connue encore; elle mérite les sulfrages de tous 
les gens de bien. 

Ce mol de patronage , concernant les buveurs, a quelque 
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chose (lé déconcertant de prime abord. Patronner qui ou quoi? 
Des ivrognes? La pensée se reporte aussitôt vers ces escouades 
de l'Armée du Salut qui, paraît-il, perégrinenl dans les rues de 
certaines villes de la Suisse à la recherche des ivrognes, qu'elles 
ramassent, entourent de soins, reconduisent à domicile et nV 
bandonnenl qu’après retour a la santé. Ces noctambules sont 
admirables. On peut en rire, mais gageons que dans le camp 
des rieurs, il n’v en aurait pas beaucoup capables d'un pareil 
élan de tendresse pour un frère tombé. 

D'autres penseront plus gravement que patronner le bu¬ 
veur c'est faire œuvre mauvaise, car le buveur est une. engeance 
infernale, un être nuisible, indigne de tout intérêt. « 11 faut 
tout faire contre l'alcoolisme, mais il ne faut rien faire pour 
l'alcoolique », me disait récemment un chirurgien des hôpitaux, 
médecin en chef d'une très grande administration, que je sup¬ 
pliais de faire rendre son gagne-pain à un malheureux buveur, 
père de famille, accidentellement égaré dans mon service de 
Ville-Evrard. Aucune considération ne puf vaincre sa dureté. 
Cet éminent confrère tenait à sa phrase qu’il estimait profonde. 
Dans nia naïveté, j’avais cru que l'alcoolisme es! une abstrac¬ 
tion qui (l'existerai! point sans les alcooliques. El je m'apprê¬ 
tais à lui demander comment il procédait dans le cas d'écrase¬ 
ment d’une jambe, s'il amputait l'écrasement ou la jambe 
écrasée; mais j’eus peur d'être profond moi-même, et comme 
le cas de mon buveur était pressant, j’ai jugé bon de recourir 
tout de suite b ce patronage dont je parle et qui n’a rien h faire 
avec les princes de la science dont lo cœur est sous les talons. 
Aussi bien le cas do ce buveur m’amène vers le véritable carac¬ 
tère du patronage dont il s’agît ici. 

Combien sont-ils, les gens qui, faisant abstraction un mo¬ 
ment. du buveur, unité malade ou déchue, ont porté leurs re¬ 
gards autour de lui et ont mesuré l’étendue des effroyables 
désastres qui s’abattent sur la femme, sur les enfants, sur les 
affaires quotidiennes, et, de proche en proche, sur le pays tout 
entier? Combien sonl-ils, ceux qui ont compris que sauver un 
buveur, l’arracher à sa passion, ce n’est pas seulement rendre 
une âme à un corps, c’est rendre un père à ses enfants, un 
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citoyen à son pays; c'est soulager d’insondables misères, gué¬ 
rir des plaies dont souffre la coliectivite par voie de répercus¬ 
sion? Combien sont-ils qui ont senti qu’in versement, à buveur 
déchu correspond souvent une société décline, malade, un 
foyer familial détruit, la misère, la luxure, le crime même in¬ 
stallés au logis? 

Tous les microbes ne naissent point et ne vivent point 
dans le même bouillon de culture. De même pour l’alcoolique, 
de même pour le criminel. La société, sous certains rapports, 
est facteur d’alcoolisme, comme elle est facteur du crime. So¬ 
ciété et buveur sont deux entités qui peuvent souvent se 
regarder en face et se demander lequel des deux a été le plus 
coupable vis-à-vis de l’autre. Et combien sont-ils, ceux qui ont 
pensé que l’amélioration, la transilguration de ce milieu social, 
avant tout de ce milieu familial où naissent, s’entretiennent et 
grouillent les alcooliques est un des premiers devoirs, le prin¬ 
cipal peut-être, qui s’impose à tout citoyen voyant les choses 
sous un angle où[lTmîté se fond dans la masse? 

C’est de l’idée que le buveur n’est pas un phénomène isolé 
dans la société, qu’il réagit contre elle et qu'elle aussi réagit 
contre lui : c'est de la conception qu’entre eux il y a réciprocité 
de droits et des devoirs qu’est né le Patronage des Buveurs. 
Utopie évidemment, songeront les amateurs île terre à terre ! 
Fantaisie risquée, clameront en rougissant Ceux qui pensent 
par habitude qu’ils n’ont rien de commun avec bis miséreux 1 
Bien de tout cela, répondront ceux qui ont vu l’œuvre de près 
el qui ont éprouvé quelqu’une de ces jouissances rares qui dé¬ 
coulent du bien accompli. 

Voici, d’ailleurs, pour être concret, comment la nécessité 
d'un patronage des victimes de la boisson m’est apparue, le 
jour, où, vivant au contact permanent de ces victimes, je com¬ 
pris que le temps n’était plus de ces platoniques moyens de 
lutte qui consistent à tonîtruer à tout propos contre le fléau 
moderne. Le hasard de nies fonctions de médecin d’asile 
m’obligeait à conquérir à la pratique de l’abstinence complète 
des centaines de buveurs plus ou moins invétérés. Mais je ne 
tardai pas à m’apercevoir que je prêchais dans le désert el que. 
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malgré la force incon testai île de mes arguments moraux ou 
scientifiques, les récidives abondaient. Il y avait bien à cet 
insuccès des raisons majeures, tenant à la déplorable organisa¬ 
tion du traitement officiel de l'ivrognerie; mais il y en avait de 
bien plus péremptoires qui tenaient exclusivement à la consti¬ 
tution du milieu social où étaient replongés les buveurs à leur 
sortie de l’asile. 

Et ces raisons s’expliquent d’elles-mùmes. Je voyais défiler 
dans mon cabinet des femmes, des enfants, dans de-- étals de 
misère morale et matérielle à attendrir des pierres ; j'obtenais 
■ les confessions dont l'éloquence persuasive remplit mes dos¬ 
siers ; je recevais des lettres pressantes où se peignaient, en 
style naïf (fi touchant, les plus affreuses détresses. Et peu à 
peu, .j’acquérais cette notion poignante que le vrai mal n’élail 
pas à l'asile, qu'il était autour, où il prenait les proportions de 
catastrophes souvent ignorées: misères datant de nombreuses 
années, ménages désemparés, instances en divorce, la haine 
et le ressentiment au cœur, le désir très explicable de la ven¬ 
geance, l'inconduite de lu femme, alcoolisée aussi quelquefois 
par contagion ou désespoir, l’enlauce abandonnée, le mépris de 
l'entourage, la situation sociale perdue. Les salaires futurs com¬ 
promis, etc. 

Et j’étais saisi d’olfroi, me sentant désarmé en face de tant 
d'horreur qui, conséquence le plus souvent de la chute du 
mari ou du père, devenait, par un fatal cercle vicieux, une 
cause prochaine de l’entretien de ce mal. Oui ne pouvait faci¬ 
lement expliquer par là les raisons de la récidive? Le buveur, 
être faible par essence, d’autant plus faible que l’alcool était 
venu détruire chez lui les derniers vestiges de la volonté, étaîl- 
ii vraimenl armé pour résister désormais aux tentations du 
cabaret, de râtelier, de la rue, de la fausse camaraderie, le 
jour ou il n’avait pour le retenir que le spectacle de détresses, 
parfois repoussantes? L’idiée de sa propre responsabilité pou¬ 
vait à la rigueur stimuler le désir de la réparation, mais il faut 
être fort pour cela ! 

Le buveur avait décidément besoin d’être aidé autrement 
que par les conseils de la science ; son milieu avait besoin d'au- 
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tant île soins que lui ; il fallait faire pénétrer an logis des 
notions saines d'hygiène. y installer la tempérance en maî¬ 
tresse, en faire le milieu souriant el agréable où l'on se plaît 
et qui commande l’amour; il y avait une œuvre d’éducation 
ou de rééducation à réaliser sous peine de perdre son temps ; 
il y avait à verser des consolations dans des cœurs broyés, à 
relever des courages abattus, à ramener des liens brisés. 

il fallait assurer au buveur guéri le gagne-pain du lende¬ 
main, bannir de son esprit toute inquiétude débilitante; vaincre 
les résistances intéressées ou les préjugés des patrons sans 
indulgence; an buveur célibataire, isolé, il fallail constituer 
un foyer d'affection; bref, il fallait reconstituer la famille, 
créer ce fameux bouillon de culture où, grâce à la tempérance, 
l'homme reste fatalement honnête et digne de respect. 

Je crois que la cure des buveurs, pour peu qu’on l’examine 
aux points de vue philosophique el social, ne peut se passer 
tie tels corollaires. Et envisagée de celle manière, il me semble 
qu elle apparaît comme quelque chose de grandiose. Sauver 
une unité tombée, c’est bien, mais c’est insuffisant; il faut la 
garantir contre de nouvelles chutes. A la simple eharilé qui 
soulage momentanément, nVlaiL-il pas indiqué de snbstiluer 
une charité assistante, éclairée, bienveillante? 

Les choses vues sous cel angle ne devaient point séduire 
ces gens qu'une morale égocentrique rend myopes, el qui sont, 
hélas! le singulier 1 ornement d'une société décadente. Mais elles 
pouvaient captiver des gens pour qui la pratique fie la solida¬ 
rité est l'aliment nécessaire tie la vie morale. A ces gens, la 
cure complète du buveur devait apparaître en outre comme un 
devoir de patriotisme, parce qu’ils avaient une no lion plus 
générale et plus nette fin retentissement énorme des habitudes 
alcooliques sur le pays et un sentiment profond de sa désagré¬ 
gation morale. 

Telle fut l’idée, mais elle n’était rien qu’une rêverie inutile 
sans la réalisation qui suivît. L’œuvre était difficile, ai-je 
besoin de le dire? Trouverais-je fies collaborateurs? Où les ren¬ 
contrerai s-je? I Je braves gens, voués au bien, charitables, cela 
se trouve encore; ruais des convaincus de la tempérance, des 
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résoluss il* 1 l'abstinence, condition sans laquelle il n’y a point de 
relèvement individuel, familial ou social du buveur, voilà ce 
qui n’est pas de rencontre facile. Les disponibles sont mobilisés 
par la Croix-Bleue, où ils ont déjà fort à faire dans une œuvre 
qui d’aîlleurs, par bien des points, réalise, sous le couvert reli¬ 
gieux. ce que je rêvais. 

J’ai pensé que la femme avait là une voie ouverte pour la 
libre expansion de son dévouement, de son abnégation. Quelle 
admirable école cela pouvait devenir, par exemple pour nos 
femmes, nos jeunes tilles de la bourgeoisie, que de descendre 
dans le logis des éprouvés, investies d’une sorte de fonction 
sociale, bien supérieure et bien plus noble que l’antique cha¬ 
rité ! Quelle conception que le rapprochement des classes au 
nom de la tempérance, faisant surgir certaines notions de 
devoir jusqu’alors insoupçonnées ! 

C’est à la femme que je m’adressai en 1897 à l'occasion 
d'une conférence. Toul de suite deux dames s'offrirent à visiter 
quelques familles. De bons résultats s’ensuivirent, mais celte 
première tentative ne dura que quelques semaines, il fallait 
évidemment à l’œuvre une base et surtout une organisation 
solide, des auxiliaires nombreux, des fonds. Je m'adressai à la 
Croix-Bleue, qui me rendait déjà de grands services en s'occu¬ 
pant individuellement de nos buveurs libérés; mais elle ne 
pouvait suffire à la tâche; il faut que les familles soient dou¬ 
blées comme de leur ombre par les patrons improvisés. El puis, 
la base nettement religieuse de la Croix-Bleue qui pouvait 
très bien se justifier pour fortifier le buveur encore chancelant, 
pouvait offrir quelques inconvénients à l’œuvre empreinte d’un 
caractère très général. Vainement je m’adressai à des sections 
féminines déjà constituées au sein de ITnion française anti¬ 
alcoolique. La nécessité île l’abstinence, une crainte vague de 
l’inconnu furent sans doute les causes des hésitations. Il fallut 
attendre le Congrès de Paris (1899) et ta naissance consécutive 
d’une société d abstinence nettement féminine pour voir le 
patronage se réaliser définitivement et se développer. I. I niou 
française des Femmes pour la Tempérance prit pour présidente 
M ma Legrain, et bail de suite le patronage des buveurs devint 
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un des principaux numéros du programme. Tout de suite 
-M"" 3 Legrain constilua tin comité spécial d’abstinentes résolues 
et imbues de leur nouveau rôle, et la croisade commença avec 
un entrain qui ne cessera pas de sitôt. Je n’eus qu’à distribuer 
la besogne; les visites se succédèrent et prirent un intérêt crois¬ 
sant . Les secours de toute sorte se multiplièrent I). 

11 y a là toute une organisation intérieure sur laquelle je ne 
puis insister faute de place (2 , une sorte de discipline que ces 
dames s’imposent bénévolement; chacune adopte une ou 
plusieurs familles selon la difficulté des cas; elles rivalisent 
d'imagination pour convaincre, soulager, au point de vue 
moral et matériel, el déjà de lôrl beaux résultats sont acquis à 

l’œuvre. Combien d'enli.îles, venues avec le simple désir du 

bien, se sont vraiment passionnées, lanl l’intérêt de l'œuvre 
s’est révélé captivant! À peine quelques dissidences se sont 
produites à propos de la nécessité de l'abstinence pour les 
dames visiteuses; elles ne servirent qu’à affirmer une fois de 
plus celte nécessité. 

Et maintenant, que peut-on attendre d’une pareille cure 
sociale et familiale de l’alcoolisme? Née parfaitement viable, 
l'œuvre peut, en se généralisant et en amenant un mélange 
d’éléments sociaux jusqu’alors plutôt antagonistes, avoir les 
plus heureux ell’els sur le développement de la solidarité, faire 
naître une immense pitié pour les victimes directes et indi¬ 
rectes de l’alcool, et devenir peut-être l’origine de celte insur¬ 
rection finale sur laquelle on compte et dont l’enjeu n’est pas 
moins que l'honneur cl la santé du pays. 

Par une compréhension de plus en plus exacte des véri¬ 
tables fadeurs de l'alcoolisme, les efforts de réaction seront de 
plus en plus canalisés dans le sens du rendement utilitaire 

] Je m- veux point renom-or nu plaisir Je remercier, avec Legrain, 
principales collaborât rie es : M™** Anderson, Hîanquis, Bourre t te, Bruneton, 
ÏJugoujrm, A, Faure, UtiiNehnon, .lacotct. Lecoy, M'üllet, Monnier, \V. Monod, 
J’ùüjül, Hicliordj Th'yss» Vianiynck* Monnet, etc, 

’;1 Los personnes de km U res ter h cette œuvre nri^înole et n'ni¬ 

velle ci (feu connaître lus suites pourront s'abonner (t La &ouyee r organe Je 
t Union des Femmes, Abonnement* t rince, ~J francs par an. Chez AI Legrain» 7, 
rue Lesdiguièrcs* à Parts, 
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maximum. Un patronage de buveurs (et qui dit patronage dans 
ce sens devrait presque dire œuvre nationale) suppose Se 
développement d'une foule d’œuvres connexes, telles que : 
assistance par h* travail I , asiles privés pour les buveurs, 
ouvroirs, offices du travail (pour gagner la coopération patro¬ 
nale et lutter coudre des résistances qui nuisent tant au relève¬ 
ment définitif des alcoolisés), etc. 

Oui ne voit encore, dans le développement d'une participa¬ 
tion générale à la cure des buveurs, un gain matériel et finan¬ 
cier pour le pays? Chaque année, l'entretien des buveurs coûte 
au seul départent mit de la Seine 2 millions. Un patronage 
social et familial réduirait facilement de moitié hi durée de 
séjour dans les asiles; bien plus, en éloignant les récidives, les 
départements réaliseraient de très sensibles économies. La par¬ 
ticipation des deniers publics à la protection des patronages 
sera, je l’espère, comprise, si les assemblées département a les 
conçoivent qu’une dépense préventive faite à propos est une 
économie certaine. 

Il y a là tout un plan dont nous voyons l’ébauche en ce mo¬ 
ment. Sa réalisation certaine, dès lors que le cœur el l’intelli¬ 
gence de la femme sont en cause, fera le plus grand honneur 
aux généreuses initiatives dont nous avons le devoir de secon¬ 
der les efforts. Qui se refuserait à entrer dans la nouvelle croi¬ 
sade? Quelle femme du monde, en possession de sa pari de 
bonheur ici-bas, consent irai 1 à en jouir d’une façon égoïste, se 
refuserait celte nouvelle jouissance d’èlre l’âme d’une famille 
malheureuse! la 1 sacrifice indispensable de toute boisson alcoo¬ 
lique, la pratique rigoureuse de l'abstinence totale, seraient-ils 
dés motifs capables d’excuser une hésitation? Je ne veux point 
le croire. 

Qu’elles viennent donc à nous, en masse, les femmes fran¬ 
çaises; elles auront certes un polit apprentissage à faire, car si 
elles oui tonies un cœur charitable, elles n’ont point loutes 

I A lires!, l;t emise île la Tempérance ‘loil à lu généreuse initiative d'une 
femme, M m ’ Uruitrnl, l'organisation d'une assistance par le irnvnil, admirnhle- 
menl conçue an point de vue moral, ii l'usage des famille s de buveurs. Celle 
inslilulmn fa il grand honneur ans sentiments de sedidunLc féminine que noire 
Patronage s'efforce île faire nail.ee. 
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l'expérience que nécessiie une assistance éclairée; mais qu'elles 
apportent au moins, en attendant, le concours de leur temps, 
de leurs relations sociales et surtout de leur argent ! Le triomphe 
dans la lutte contre l'alcoolisme appartient avant tout aux ini¬ 
tiatives des citoyens. La femme a ici un devoir civique à rem¬ 
plir; elle n’y manquera pas quand, aux prises avec des maux 
qu'elle ignorait jusqu'à ce jour, elle aura compris que le cercle 
de la famille où elle se renferme est incomplet, si elle ne sait 
prendre une place aux foyers éteints et en attiser la llamrae (1). 

D* LEGRAIN, 

Président de PUnion française antialcoolique. 

I Pour s'intéresser au Patronage de? buveurs* prière de s adresser à M ir Le¬ 
grain. 7 + rue Lesdiguièrest h Pari?. 
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D’UNE VILLE DE PROVINCE 


Montpellier, glorieuse de sa vieille Lniversilé, lient à. 
honneur île cou limier ses anciennes traditions, en développant 
dans la plus large mesure scs établissements scientifiques et 
hospitaliers. 

Ces derniers surfont demandent à être connus, elsi. comme 
dans loules choses ici-bas, ils ne sonl pas parfaits, il faut cepen¬ 
dant convenir que par leur groupement, leur installation, ils 
sont dignes de la ville qui s’intéresse à leur progrès. 

En laissant à gauche le Jardin dfes plantes, à droite la Fa¬ 
culté de médecine, les Instituts de physique et de biologie, on 
arrive sur une place plantée de beaux platanes. La façade sévère 
de l'hôpital général, avec sachapelle, attire les regards; à droite 
i'l à gauche, deux portes coc hères du même style donnent accès 
à deux jardins dans lesquels nos vieillards viennent chercher 
le soleil. 

Sous le porche, la date de sa fondation, fTO! ; puis deux 
cours, qui donnent accès au fond, à l'entrée de l'asile des 
aliénés. Dans l'une d’elles, se trouvent les bureaux do la recette, 
des entrées et de J’interne de garde; enfin ceux du secrétariat 
général, de l'économat et de la pharmacie. 

In passage cou ver I nous conduit à, une vaste cuisine, bien 
aménagée, avec deux grands fourneaux qui peuvent alimenter 
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J 200 personnes, liien d»> luxueux, tout esl pratique. On a essayé 
de cuinbiner avec mue simplicité voulue l'utile au progrès du 
jour. 

Les enfants logés au premier étage sont suffisamment in¬ 
stallés, et les vieillards qui sont venus chercher une retraite dans 
ce vaste établissement doivent s'estimer heureux d'y vivre, si 
la discipline, qui esl de rigueur pour que toutes choses eoncor- 
d' iil au bien de tous, ne leur faisait pas parfois élever quelques 
plaintes sur le trop peu de liberté dont ils jouissent, ou sur 
une nourriture qui ne semble pas I ou jours au gré de leur con¬ 
venance. C’est ainsi partout, on ne peut pas satisfaire tout le 
monde. 

Après avoir traversé un grand préau planté d’arbres, nous 
pénétrons dans l’asile des aliénés. 

Bâti pour 250 malades, i! en contient plus de 500, Triste 
résultat de l’alcool et de la vie agitée que l’on mène de nos 
jours. Cet état de choses ne sera pas de longue durée, le Con¬ 
seil général ayant voté une somme de quaire millions destinée 
à construire un nouvel établissement à proximité de l'hôpital 
suburbain. 

En suivant la large avenue qui conduit à ce dernier, nous 
trouvons la clinique d’ophtalmologie, joli bâtiment, coque!, bien 
ajouré, qui peut contenir 50 malades. Le buste de David, élevé 
dans le sévère vestibule de couleur jaune, lumière nécessaire 
aux malades atteints d'affections des yeux, nous souhaite la 
bienvenue. A gauche, une vaste salle de consultation avec de 
grandes baies et terminée par deux cabinets noirs qui servent 
aux examens ophtalmologiques. Lu petit laboratoire, propre¬ 
ment installé, muni de tous les appareils nécessaires à l’examen 
des malades, permet aux élèves de travailler sous l’ieil du 
maître. A gauche quelques chambres d'isolement, pour recevoir 
ceux des hospitalisés qui ont besoin de repos et de tranquillité. 

I n grand escalier, également peint eu jaune, nous conduit 
au premier étage. En face, la salle d’opérations, avec ses coquettes 
armoires vitrées et nickelées, une laide d'opération entourée 
d'une balustrade qui permet aux étudiants de voir sans gêner 
l'opéraleur, et contre laquelle des escabeaux de hauteurs dit- 
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férentes sonl placés en amphithéâtre, permettant aux élèves 
placés au second rang de voir sans gêner les premiers. Cette 
intelligente disposition éviteau professeur de se trouver enserré 
par des élèves qui pourraient le gêner. Cinq barils, remplis de 
solutions antiseptiques, donnent toute facilité au lavage des 
mains ou à la désinfection des instruments. 

A droite et à gauche, deux petites salles réservées aux 
enfants, et deux grandes de K> lits chacune, aux larges ouver¬ 
tures par lesquelles une lumière tamisée par des jalousies ou 
des rideaux extérieurs pénètre suffisamment, sans avoir trop 
d’éclat. 

Deux terrasses vitrées font communiquer, d’un côté, les salles 
aux petits services, water-closets, cabinets, lavabos; elles per¬ 
mettent aux convalescents de prendre l'air et de jouir de la vue 
extérieure, vue d’autant plus douce que la plupart d’entre eux 
en ont été bien longtemps privés. I n jardin planté de eha- 
m drop s entoure le pavillon, déjà trop petit, hélas ! pour le nombre 
des malades qui viennent s’v faire soigner. 

Pour ne pas nous fatiguer, montons dans le tramway élec¬ 
trique qui joint nos deux établissements, offrant gratuitement, 
aux heures des cliniques, un moyen de locomotion aux étu¬ 
diants qui se rendent à l'hôpital suburbain. I n abonnement 
passé entre l’administration des hospices et celle des tramways 
facilite le transport des élèves. 

Dépassant le rond-point de l’Ecole normale et presque dans 
la campagne, la clinique d’accouchement et le collège de sages- 
femmes sont aujourd’hui presque achevés, [/architecte a su 
combiner, à côté des règles de l'hygiène, quelques modifications 
utiles. Les salles, de 15 lits, son! hautes de 5 m ,30, bien aérées; 
les lits sonl placés perpendiculairement aux trumeaux, c'est-à- 
dire entre deux fenêtres; la voûté surbaissée permet à l'air vicié 
de s’échapper par des ouvertures ad hoc, et deux larges œils-de- 
bteuf à chacune des extrémités permettent d'assurer pour l’été un 
courant d’air qui n’atteint pas directement les malades couchées 
dans leur lit. Le plancher en mosaïque, d'un entretien facile, 
un peu froid peut-être, mais acceptable dan s nos climats chauds, 
donne l'impression d’une méticuleuse propreté. 
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Les lits sont propres; île petites tables à portée des malades, 
et enfin des berceaux peints en blanc et sans rideaux, vont ser¬ 
vir à coucher ces pauvres petits êtres qui, sans cela, seraient 
nés dans un taudis malsain, sujets dès leur naissance à l'oph¬ 
talmie purulente, ou à toute autre maladie qui prive notre 
France de tant de ses nouveau-nés. 

À colé, perpendiculairement à la façade, donnant sur ta 
large avenue de rhûpital suburbain, le vaste collège de sages- 
femmes, disposé pour recevoir ."() élèves. L'école est reliée à la 
clinique par un passage couvert. Rien n’est donc plus facile, 
lorsqu’une femme est en travail, surtout la nuit, d’appeler les 
élèves et de les prévenir qu'un accouchement va avoir lieu. 
Naissance d’un enfant, lequel, hélas! arrive parfois dans des 
conditions de vitalité déplorables, par suite des longues souf¬ 
frances physiques et morales endurées par la pauvre mère, 
filles reçoivent ainsi sous le môme toit l'instruction théorique 
et pratique qui fait souvent défaut dans des établissements où 
le nombre des femmes est trop restreint pour eu faire profiter 
l’école de maternité. 

De vastes dortoirs, une infirmerie, des salles de cours éclai¬ 
rées par de larges baies, assurent à ces jeunes filles l'air cl le 
jour qui sont indispensables à leur jeunesse. 

Les appariements de la sage-femme en. chef et do son adjointe 
occupent une aile. Ils sont indépendants, tout en se trouvant 
au milieu de leurs élèves. 

Plus loin, nn pavillon d’isolement et une étuve à désinfec¬ 
tion, éloignés des autres bâtiments, permettent de séparer les ma¬ 
lades contagieux et de passer à l'étuve toul le linge contaminé. 

Inutile d’ajouter que, là comme ailleurs, il a été réservé, au 
premier étage du bâtiment principal, des chambres, une salle 
d'opération pour les malades qui ressortissent à un traitement 
gynécologique. 

Ainsi se trouvent réunis dans une môme enceinte la cli¬ 
nique d’accouchement, l’école de maternité et le pavillon de 
gynécologie. 11 esl. superflu d’indiquer tous les.soins qui oui été 
apportés à ! installation intérieure. Les hôpitaux de Montpel¬ 
lier essaie»! de se tenir au courant des progrès de l’hygiène, et 


sont heureux do faire bénéficier leurs malades du bien-être 
matériel que s'efforcent de leur donner l’administration hospi¬ 
talière ainsi que les différents chefs de service. 

Mais écourtons notre visite, et h l'ombre de la grande avenue 
plantée de beaux platanes, large, aérée, et au milieu de la¬ 
quelle roule le tramway électrique qui fait le service de l'hôpital 
suburbain, rendons-nouspédcstremenl à celui-ci, silué à quel¬ 
ques centaines de métrés de la clinique d’accouchemenl, par¬ 
tageant ainsi le trajet entre l'hôpital général et Saint-Eloi 
suburbain. 

Ce dernier, commencé en 1879, n’a été* terminé qu'on 1889. 
Dali sur les plans de F architecte Tollet, il est admirablement 
orienté avec ses façades au sud-ouest, à l’abri du vent régnant 
dans la contrée, le mistral (vent du nord-ouest). Il est balayé 
entre ses pavillons parce chasseur de microbes, et semble pré¬ 
senter, au point de vue de la salubrité, toutes les conditions 
d’hygiène désirables. 

Nous voici devant la grille d’enlrée, flanquée de ses deux pa¬ 
villons : à droite celui du concierge, à gauche celui du sur¬ 
veillant général el de l’interne. Ils sont simples otcommodé- 
ment installés. 

Au milieu, le pavillon principal avec son fronton, sur lequel 
est sculpté le bas-relief d’injalbert : la Charité tendant les bras 
à une jeune femme qui allaite un enfant, tandis qu’un vieillard 
implore sa pitié. 

L’ne large pelouse, plantée de chamérops et d’arbres aux 
essences diverses, entoure la belle statue en bronze du profes¬ 
seur Delpech, un de nos grands chirurgiens, qui semble accueillir 
nos jeunes étudiants, ses futurs successeurs dans la chaire de 
clinique chirurgicale. 

A notre gauche, nous trouvons les huit demi-pavillons ren¬ 
fermant les divers services. Ils sont surélevés de 3 m , 80 environ 
au-dessus du sol, par des voûtes laissant t’aircirculer librement. 
Le premier avec une grande terrasse, sur laquelle on peut, aux 
beaux jours, rouler les lits, permet à nos malades de jouir de 
l’air ot île la vue. que l’on a sur la ville de Montpellier, sur les 
tours de la cathédrale, sur le Perron, promenade chère à nos 
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compatriotes, et sur le bid aqueduc qui fournit tes eaux à la 
ville. La campagne émaillée de petites maisons blanches au 
milieu des vignes donne à l'horizon un aspect riant, cl apporte 
de la gaieté à ces pauvres malades. 

Revenons devant le pavillon central pour nous orienter. 

L'hôpital a 9 hectares. Il est divisé en trois parties princi¬ 
pales, distinctes et reliées par des galeries couvertes. A droite 
de la grille, séparés des hà liment s principaux par une avenue 
circulaire plantée de platanes, la clinique des enfants et le 
pavillon des payants, l’un cl l’autre entourés de jardins indé¬ 
pendants. A l’est, la chapelle encadrée par la communauté; 
derrière, la buanderie et l’étendoir. À gauche cl en arrière de 
l'axe formé par les services généraux, trois doubles pavillons 
île contagieux ; el perpendiculairement à leur façade, séparés 
par un large massif de pins, le pavillon d’autopsie et l’étuve à 
désinfection. Enfin, en suivant la grande allée circulaire, une 
écurie et des hangars qui servent à abriter les voitures des chefs 
de service. 

Sous le pavillon central, an rez-de-chaussée, un bureau des 
entrées, lu bibliothèque des internes, la pharmacie et le labo¬ 
ratoire, et enfin, en arrière, le grand escalier à double évolu¬ 
tion qui nous amène au premier étage. La grande salle d’admi¬ 
nistration, peinte en bleu, avee le monogramme de la ville de 
Montpellier en semis, reçoit le jour par trois grandes baies. 
Une cheminée surmontée d une glace sans tain et sur laquelle 
repose un beau buste de la République, permet d’admirer, de là, 
le beau paysage qui se déroule aux yeux du visiteur. La salle 
est vaste, bien comprise; elle n’a servi qu’à recevoir le regretté 
président Carnot qui, lors des létes du Centenaire, a inauguré 
l’hospiôC (26 mai 1N[)0). 

A droite et à gauche de l’escalier, un vaste corridor nous 
conduit aux laboratoires et à l’éleclrolhérapic. Ce dernier ser¬ 
vice est remarquablement conçu, fi*us les progrès de cette 
nouvelle médication y sont adaptés, cl les malades des doux 
sexes y sont traités dans de grandes salles séparées, suivant les 
formes diverses de leurs maladies. 

À côté, deux cabinets, l’un de radiographie, l’autre de pho- 
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lographie, permettent aux chefs cleservices de se rendre compte 
des cas douteux, soit en chirurgie soit en médecine. On peut 
ainsi fixer sur un cliché ceux intéressants que présentent sou¬ 
vent grand nombre de malades, venus du dehors. 

En sortant, nous franchissons quelques marches qui nous 
amènent dans le vaste promenoir placé perpendiculairement 
à l’entrée de chaque pavillon. 

Ils se ressemblent tous, divisés en demi-pavillons; ils con¬ 
tiennent 30 lits placés contre les trumeaux et éclairés par de 
larges fenêtres. La salle, mosaïquée sur toute sa longueur, pré¬ 
sente quelques bondes de vidanges qui permelient, après un 
grand lavage, défaire évacuer l'eau qui a servi à la nettoyer. Au 
bout, une trémie pour le linge sale donne aux infirmiers la 
facilité de jeter les linges souillés, qui glissent directement 
dans une caisse en tôle. Ils sont ensuite portés à l’étuve avant 
d'être envoyés à la buanderie. In lavabo, avec dessus en marbre 
contenant trois cuvettes avec siphon et robinet, est à ta dispo¬ 
sition des malades pour faire leur toilette, tandis que deux ca¬ 
binets w. c. à chasse d’eau sont placés à leur portée. Le petit 
bâtiment est en dehors du pavillon et lé dessert par un petit 
corridor. Dans le lavabo, un poste d’eau et une nouvelle trémie 
indépendante recueillent les poussières, les résidus du balayage, 
de façon que ceux-ci, reçus dans un récipient en zinc, puissent 
être brûlés dans le four crématoire qui fonctionne à côté de 


l’étuve. 

Les Sœurs se tiennent entre ces deux salles, au haut de l'es¬ 
calier qui donne accès dans les deux demi-pavillons ; elles ont 
une pièce pour se retirer et qui communique avec une petite 
cuisine, dans laquelle un fourneau à gaz permet d’avoir un 
loyer toujours prêt pour faire chauffer les tisanes. Deux réduits 
c&n tiennent les balais et ustensiles de propreté. 

Les salles de malades, larges, en forme d’ogive, mesurent 
7 m ,50 de hauteur à leur partie médiane et au sommet de ieur 
voûte. Leur longueur de 3I IU ,5<1 cl leur largeur de 10 mètres à 
l'intérieur, donnent 2o2 mètres carrés et 2 .Vm mètres cubes 
d'air, soit 7ti mètres cubes par malade. 

Cette surface et ce volume par malade sont les niaxima 
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qui jusqu’ici ont etc al loints dans la construction des hôpitaux. 
Les lits, placés la tête contre le mur. sont simples. Munis de 
sommiers en lamelles de tôle soutenues par des ressorts à boudins 
mobiles, ils sont facilement désinfectés en les flambant ; un litre 
de pétrole suffit à celle operation. I n bon matelas et un second 
en crin végétal, l| n coussin cl un oreiller, complètent celle im¬ 
portante partie du mobilier, 1 ne chaise cannée, une table de 
nuit, qui est avant tout destinée à mettre les objets usuels à la 
pol iée du malade, suffisent amplement à leur donner un certain 
air de confort. Aux fenêtres pas de rideaux, seuls quelques 
stores en percale blanche tamisent, pendant l'été, les ardents 
du soleil. 

Plus favorisé, un pavillon de femmes, mieux compris que 
les pavillons primitifs, possède des persiennes qui laissent 
passer l'air en arrêtant les rayons lumineux par trop intenses. 
Leux annexes contenant trois lits sont destinées à isoler les ma¬ 
lades qui sont gravement atteinte, ou dont I état réclame plus 
de repos. 

Au début, les pavillons d’un même côté recevaient tes 
hommes, ceux de l'autre côté les femmes. 

Mais depuis quelques années, le service chirurgical a 
demandé l'installation de deux salles d'opération placées entre 
les deux derniers pavillons et tes reliant. Pour faciliter le ser¬ 
vice et rendre ces salles plus accessibles, deux pavillons ont 
été consacrés aux affections chirurgicales; à droite celui des 
hommes, à gauche celui des femmes. Ils ne sont séparés que 
par le cabinet de la sœur et par le palier des deux escaliers qui 
Conduisent à ces salles. 


Ti ■ès ajourées par de larges baies qui occupent toute la 
surface latérale des murs à gmicl.. à droite, les salles d'opé¬ 

ration sont entièrement stuquées et pavées de mosaïque. Des 
vitrines en verre, avec montants nickelés, contiennent les in¬ 
struments, et ileux cuvettes à pédales, surmontées de robinets, 
reçoivent l'eau chaude, l'eau froide, les solutions antiseptiques 
et l'eau bouillie pour la désinfection 1 1<mains. Des tablettes 
de verre courent le long des murs, et deux tables d’opération, de 
systèmes différents, complètent le mobilier. En arrière, à droite 
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et ii gauche de l’entrée, une salle de pansement et un petit 
laboratoire qui contient 1rs fourneaux à gaz et les étuves à air 
chaud, ainsi que deux autoclaves destinés à rendre aseptiques 
les pièces de pansement et les objets qui en sont le corollaire. 

Tous les pavillons sont construits sur le même modèle et ne 
dilï'èrenl entre eux que par des détails insignifiants, imposés 
par leur affectation, soit comme pavillon d'hommes, soit comme 
pavillon de femmes. 

Sous le pavillon central, vers lequel je vous demande la 
permission de revenir, nous trouvons la lisanerie et la phar¬ 
macie. 

La lisanerie, au milieu de laquelle se trouve un grand 
fourneau, contient; dans deux belles armoires, Les différents 
ingrédients nécessaires à la confection des tisanes ordonnées. 

La pharmacie, installée dans une vaste salle, a comme 
annexes des magasins et un laboratoire, où un professeur de 
l'Ecole de pharmacie veille à la préparation des médicaments 
que confectionnent quatre internes. Trois petites salles à portée 
servent de réserve aux pièces à pansement : cotons, silks, 
bandes et ouate de toutes catégories. 

Par un passage couvert nous pénétrons dans la cuisine. 
Elle occupe un pavillon, avec salle d’attente pour la distribution, 
laverie avec eau froide et eau chaude, une boucherie et line 
dépense, le tout bâti sur caves. Celles-ci, outre le vin qu elles 
renferment, contiennent une soute à charbon et divers maga¬ 
sins; tdles sont suffisamment ajourées et fraîches pour conser¬ 
ver la viande en été. I ne large armoire-glacière permet de 
mettre à l'abri le lait, le bouillon et les liquides qu'une trop 
grande chaleur pourrait faire fermenter. 

Dans la cuisine proprement dite, un long fourneau, disposé 
au milieu de la salle, peut servir h la préparation des aliments 
pour 000 malades. Néanmoins, on peut allumer séparément 
les deux foyers, de façon qu’en cas d'accident on puisse répa¬ 
rer l’un sans éteindre l'autre. Contre la paroi, deux grands 
buffets en noyer, une étuve pour conserver chauds les aliments 
venant d’être préparés, et enfin deux larges grilles pour mire 
les viandes rôties destinées aux malades dont l'alimentation 
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comporte ce mode de cuisson, Lu large bassin eu marbre 
rouge,— vieux souvenir de l'ancien hôpital Saint-Eloi, — sert 
à nettoyer les légumes avant de les soumettre à la préparation 
culinaire. 

En sortant de la cuisine, un pavillon en forme de T ren¬ 
ferme les bains. Au centre, une salle d'hydrothérapie avec tous 
ses accessoires : douche ascendante en jet. encercle, en pluie. 
En arrière, un bain de vapeur. A droite et à gauche, pour les 
hommes d’un côté, pour les femmes de l’autre, des cellules., 
dont deux sont réservées aux bains médicamenteux. 

Une baignoire en fonte émaillée, une chaise en fer et une 
petite table composent h* mobilier affecté à chacune de ces 
cellules. 

On donne un bain à chaque malade qui entre à l'hôpital, à 
moins qu'une contre-indication, inscrite sur son billet d'admis¬ 
sion, n'indique le danger de celte mesure. Ses effets sont pris, 
envoyés à l’étuve, tandis qu’on le revêt de l'uni forme de l'hôpital, 
qui se compose d’une chemise, d une capote, d on pantalon et 
de sandales. Il se rend alors à la salle qui lui est affectée. Et 
lorsqu’il prend possession de son lit, l'on est sur qu’il es! à peu 
près propre, autant que faire se peut, Eetle précaution ne donne 
que de bons résultats et si l'asepsie des salles n’est pas absolue, 
ou évite ainsi de mettre dans une pareille agglomération de 
malades un homme qui peut nuire par sa malpropreté au bien- 
être des autres. 

La chapelle, suflisammeul grande, est entourée par la com¬ 
munauté. Ses bas côtés reçoivent deux lingeries, l'une dite 
de réserve, l’autre renfermant le linge courant. U serait indis¬ 
pensable d’avoir par lit quatre paires île draps de rechange à 
la réserve ou au blanchissage, pendant que la cinquième paire 
serait en service. Malheureusement ce désidéraluin n'est pas 
réalisé, et les lingeries 11 econtiennent qu’im stock de linge bien 
insuffisant, vu 1rs nécessités des divers services. Quels que 
soient les fonds dont disposent h-s hospices, quelle que soit 
l’économie avec laquelle nos services hospitaliers sont gérés, il 
y a toujours des chapitres dont les crédits sont trop faibles, et 
parmi ceux-là se trouvent les lingeries. 
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La communauté est un peu surélevée et sou aspect est gai ; 
elle apparaît comme un lieu île repos, où les Soeurs qui 
l'occupent peuvenl trouver un peu Je cal me après les journées 
Je travail et d'activité qu'elles oui prodiguées à nos malades. 

La Imauderie est insuffisante. L’hôpital, fait pour contenir 
m malades, est presque toujours rempli, et il est difficile de 
laver et d'outre tenir le linge de manière à pourvoir à tous les 
besoins. Nous avons déjà fait celle observation. Quoique ce bâti¬ 
ment soit muni de larges bassins et de deux fourneaux de lessive, 
pouvant en contenir chacun (100 kilogrammes, il est nécessaire 
do travailler souvent jour et nuit à laver le linge, ce qui, outre 
te surcroît de travail, est pour lui une véritable cause d’usure, 
l u vaste séchoir à air chaud permet, dans lus périodes de mau¬ 
vais temps, d’assurer la dessiccation des draps ainsi (jiie des 
divers objets affectés à un service presque constant. 

Les trois pavillons doubles de contagieux occupent la partie 
est de l'hôpital. Relégués contre le mur d’enceintô* ils sont 
séparés de l'enceinte des bâtiments par un espace de lùll mètres 
environ. Chacun d eux a une affectation spéciale : scarlatine, 
petite vérole ; deux chambres y sont réservées à la diphtérie. 
Jusqu'à présent ils n’ont eu à abriter que peu de malades, et 
les UO lits qu’ils contiennent sont rarement occupés. Il est re¬ 
grettable qu'il soit si difficile d’obtenir un isolement complet, 
et que le personnel ne puisse s'astreindre à prendre les précau¬ 
tions qu'exige cependant le soin des malades contaminés. 

L'étuve à désinfection, systèmeGeneste et ITersrher, à pres¬ 
sion et à vapeur humide, fonctionne non seulement pour Je ser¬ 
vice des hôpitaux, mais encore pour la désinfection des objets 
de la ville. Gratuite pour les indigents, elle conte 7 francs pour 
le public payant. C'est une facilité que la ville donne à ses 
habitants et qui est, du reste,— il faut le reconnaître, — bien 
comprise. V côté, un four crématoire, aussi ingénieux que pos¬ 
sible, sert à briller les linges souillés hors de service, les co¬ 
lons et les poussières. Il resterait encore à trouver le moyen de 
détruire 1rs crachais des tuberculeux. Mais quels que-soient les 
soins que l'on prenne, il est toujours à craindre que, desséchés, 
ils ne su mêlent aux poussières qui tloLtenl dans les salles de 
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malades, cl ne soient la cause de graves atteintes chez ceux 
d'entre eux, qui ont des dispositions à être frappés par celle 
redoutable maladie. 

Cachés par îles arbres touffus, en arrière, le pavillon d'au¬ 
topsie avec son laboratoire et la salle des morts, qui laissent 
toujours à désirer. Il est regrettable, en effet, qu’une installa¬ 
tion moins sommaire, avec appareils frigorifiques, n'ait pu 
trouver place dans cette triste partie des services hospitaliers; 
mais c’est en généra!, dans tous les hôpitaux, ce que l’on a le 
plus négligé. Il serait bon cependant de penser aux parents, 
pour lesquels la satisfaction de rester auprès des leurs, lors¬ 
qu ils ne sont plus, asl parfois la suprême consolation. 

Passons rapidement devauI le vaste séchoir à air libre que 
cache un haut massif de fusains pour arriver à la villa Four¬ 
nier, joli et coquet pavillon installé dans un jardin bien tenu, 
aux pelouses régulières, ol dans lequel de vieux arbres aux 
feuillages persistants apportent une noie gaie sous notre soleil 
souvent si radieux. 

Je sais que parler d'un pavillon de payants dans un hospice 
est presque contraire aux instructions ministérielles, lmp 
sévères sur ce point. Sans doute le Conseil supérieur del’Assis¬ 
tance publique a i n raison de demander que l'hôpital ne soit 
pas ouvert à ceux qui peuvent se faire soigner chez eux. Mais 
u’a-l-il pas oublié qu'il y a de graves alleclions chirurgicales 
qui ne peuvent être opérées que par des maîtres habiles, avec 
des aides sur lesquels iis peuvent compter, cl nu personnel 
fait à ces maladies, l lii I mu ver dans tou Le s les villes de province 

de pareilles conditions? Les .. n on! pas de maison de sanlé, 

d'autres ne possèdent pas de spécialistes pour telle ou telle ma¬ 
ladie, la plupart ont un personnel médical insuffisant pour 
assurer à tout instant, au malade qui vient d’être opéré, une 
surveillance minutieuse, et souveul le matériel nécessaire aux 
opérations n’existe pas. 

Pourquoi ne pus tolérer, grâce à un prix modique, mais ré¬ 
munérateur, que les malades du dehors soient attirés par le 
renom des cliniciens distingués de nos hôpitaux et profilent de 
leur science? Enfin n'est-il pas plus humain de permettre à un 
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voyageu l' qui tomberait malade dans une de nos villes d’être 
soigné avec dévouement, alors que dans un hôtel il rsl consi¬ 
déré comme un fâcheux, dont on cherche à se débarrasser au 
plus vite? L’expérience de chaque jour le démontre. 

Bien orientée, regardunl la ville dont on découvre la sil¬ 
houette, la villa Fournier contient on/e chambres dont Irois à 
deux lits, simplement mais convenablement meublées. 

Au rez-de-chaussée, une cuisine alimentée par la cuisine 
commune, et qui ne sert qu’à réchauffer les plats ou à faire 
griller les viandes, un salon et une salle à manger. Puis, sur la 
façade, trois chambres surélevées, presque do plain-pied avec 
le sol du jardin, et devant lesquelles peuvent s’étendre, sur de 
nombreux lils de repos, les malades qui ont besoin d’une cure 
d’air. Au premier étage, six chambres, une salle de pansement 
et d'opérations. Cette dernière serait presque coquette, si la 
triste pensée qu elle évoque n’inlerclisait l’emploi de ce terme. 
On a essayé, dans sa propreté, de donner à cet asile de douleur 
un peu de l'apparence confortable et douce du chez soi, et le 
séjour forcé îles malades esl tempéré par le seutimeni qu’on y 
rsl bien, qu’on y esl soigné, el que l’on en sortira guéri. Indé¬ 
pendante de ['assainissement, la villa est astreinte à un règle¬ 
ment plus large, qui explique et juslilie sa situation (l'annexe 
payante de noire grand hôpital. 

En sortant, après avoir fait quelques pas parmi de jolis 
massifs, la clinique des enfants. Isolée, hàlie sur un angle de 
notre lorrain, elle présenle sa jolie façade. (Jualre pavillons per¬ 
pendiculaires à deux galeries radiées au bsUimonl des services 
généraux. A droite de chaque pavillon, une annexe de quatre 
lils, à gauche une salle de récréation qui sert également de 
réfectoire. Soigneusement lambrissée et vernie, chacun des 
pelils malades a son casier, où il peut mettre les friandises que 
la tendresse maternelle a apportées les jours de visilo. Entre les 
deux pavillons île chirurgie, un pour les garçons, l’autre pour 
les filles, la salle d'opérations. Très complète, très propre, elle 
est pourvue de tout le matériel moderne. C’esl un petit mo¬ 
dèle. En face, lu salle de pansements, isolée, derrière le cabinet 
du professeur, avec un petit laboratoire. Peints eu couleur 
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claire, bleu pâle, les lits sont ranges dans la salle entre chaque 
fenêtre; les petits malades qui y sont couchés ont l'air d’y être 
fort bien. Un lavabo, une salle de bains dans une annexe, com¬ 
plètent l'installation de chacun des services. Dés jeux, quelques 
reliefs de friandises, placés sur les tablettes des [ils occupés, 
font bon ménage avec la potion calmante ou l'huile de foie de 
morue si répugnante à prendre. Nos enfants ont l’air satisfaite-, 
jouent entre eux; ils soutirent cependant, mais on voit que l'on 
a essayé, dans leur installation même, d’atténuer leurs souf¬ 
frances. Une grande véranda relie les deux services de chirurgie 
et de médecine; une tisanerie et une lingerie, placée un peu en 
arrière, reçoit tous les paquets de draps propres que l'on pro¬ 
digue à ces pauvres petits êtres. Faisant pendant, le service 
médical est installé de la même manière. I ne chambre pour 
les nourrices avec leurs nourrissons malades, sépare les garçons 
des lilles. Tout le bâtiment est entouré de corbeilles de fleurs 
et d'arbres qui, dans quelques années, pourront rivaliser avec 
ceux de la campagne Fournier, 

Ce serait un asile rêvé pour nos enfants s’il 1 rétait pas pour 
eux, hélas! un asile de douleur. On eu sort avec le cœur triste 
à la vue de leurs souffrances. l, n est presque heureux cepen- 
danl de pouvoir soulager el guérir de pauvres êtres qui, le plus 
souvent, appartenant à des familles misérables, n auraient pu 
bénéficier «lu grand avantage de recevoir les meilleurs soins et 
de respirer un air aussi pur : car le soleil semble être pour eux 
le grand remède. C’est du moins l’impression que l'on emporte 
en sortant de ces pavillons. 

Si. eu terminant, nous voulons nous rendre compte des jour¬ 
nées de malades [railés dans nos hôpitaux, nous trouverons 
pour les diverses catégories et dans l’espace de vingt ans : 


Fiévreux. * . * , 

. . 111700 

en 1880 a 

40 400 

en 189!+ 

Blessés. * * . . . 

20 400 

— 

40 01 Kl 

— 

Vénériens.* . . * 

l too 

ISM 

1 200 

— 

Enfants.. 

13 000 

*S8Q 

18000 

— 

Vieillards. . * . , 

04000 

— 

110000 

—„ 

Aliénés. * . . . . 

185000 

— 

2 !i 000 

— 

1 n'est pas besoin 

d'njonl'T de 

commentaires à 

ces cbitires 
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qui parlent d'eux-mèmes. Ils font sufJisamxnent ressortir la 
progression constante des malades soignés ou hospitalisés dans 
les établissements do notre ville,-et lorsque de 1-i 00ü journées 
de fiévreux dans une année l’on est passé, vingt ans plus tard, 
à 40 000, l'éloquence même de ces chiffres sul'lit pour con¬ 
vaincre. Dans tous les genres de maladies n’esl-ce pas la même 
chose? Dépenser 000 000 francs en 1884 et aujourd'hui I 200000, 
n’est-ce pas avoir doublé la somme qui a servi à soulager tant 
de misères? Peut-on prévoir où el quand s’arrêtera cette pro¬ 
gression fatale, el surtout par quel moyen on l’arrêtera? La 
Ligue contre l’alcoolisme, le maintien des ouvriers dans les 
campagnes, la suppression des cabarets seront sans doute des 
progrès vers l'accomplissement de cette grande œuvre! A cha¬ 
cun de nous le devoir d’apporter sa petite pierre au mur épais 
qu'il faut élever contre ces Ilots envahissants. A chacun de 
nous, dans quelque position que nous soyons, riches ou pauvres, 
à travailler pour améliorer le sort îles malheureux. C’est le 
devoir de tous, devoir d’autant plus doux qu’il donne à ceux 
qui P accomplissent le sentiment d’avoir fait œuvre de bon 
citoyen et devrai patriote. 


TISS1É, 

Administrateur des hospices. 
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La session ordinaire de t 900 du Conseil supérieur de l'Assistance pu¬ 
blique a w lîeu t suivant l'usage, à l'Institution nationale des jeunes 
aveugles. Les séances oni commencé mardi 29 mai. a 9 heures du matin. 

M. Théophile Roussel, sénateur* a é|. réélu président, et MM. Sabrati 
et Tllulîê oui été réélus vice-présidents, par uecianialion* 

M, Théophile Roussel s'était excusé par lettre de ne pas pouvoir prendre 
part aux travaux de la session, par suite de son état de santé. Le Conseil 
a exprimé le désir que les vieux qu'il forme pom le rétablissement de la 
santé du vénéré président luifussent cùumïiiiiiqiiéïU M. Sabran s est chargé 
de cette mission. 

L'ordre du jour a appelé la discussion du projet-de loi organisant [ as¬ 
sistance aux [amitiés indigentes chargées d'enfants. 

M. Emile Rey, député, rapporteur et auteur du projet, en u présenté un 
exposé succinct 

Après avoir constaté que Le décret du 19 janvier 181 î a pourvu à Las- 
si s Lance des enfants trouves, abandonnés et des orphelins pauvres, il 
affirme (jaune lacune impartante existe cl quVm n'a rh u prévu pour les 
familles pauvres, chargées d'enfants, privés soit du père, soi! de la mère, 
ou dont les parents, accablés par 3a maladie ou les infirmités sont inca¬ 
pables de subvenir A leur entretien. Il n'existe, en effet f aucune assistance 
officielle, aucune organisât ion générale de secours pour cette catégorie si 
intéressante de malheureux. Et cependant il ny a pas seulement mie 
question d'humanité dans la nécessité de cette assistance, il y a aussi un 
intérêt national. C'èsI surtout dans les familles nombreuses et misérables 
que La mortàliLé infantile exerce des ravages. On a dit avec raison qu'il 
était impossible, par des lois, d'obliger les familles à avoir des enfants; 
mais, du moins,ou peut, par im - loi d'assistance, empêcher de mourirles 
enfants qui sont nés, qui ne demandent qu'à vivre, mais à qui leurs pa¬ 
reil l s ne peuvent pas fournir le strict nécessaire. 

Et qu'on n'oppose pas à ce projet dm objections financières! Sans 
doute il faudra dépenser quelque argent* mais beaucoup moins qu’on 
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in s’es! pin 4 te dire. Ces objet-Lions ont été égal em en! Laites à P assistance 
médicale lorsqu'elle idêlaii encore qu'à l'état de projet, et nous savons 
qu'après six uns de foie LionnumunL, l'exécution du la loi de \ StLJ n'a pas 
en ton- exigé l'absorption cniuplètu du crédit i] ni lui es! ami Lie Nom eut 
consacré*. 

M, Bnieyre, tout en applaudissant aux sentiments d'huinamté aux¬ 
quels répond le projet, est d'avis qu'il faut laisser h la bienfaisance privée 
le soin de pourvoir aux détresses [les familles chargées d'enfants. En or¬ 
ganisant, avec barge ni. îles contribuables l’assistance à tous les pauvres, 
pour toutes les circonstances du leur vie, on les habitue à ne rien prévoir, 
à ne plus compter sur mu-mfttnes, mais uniquement sur l'État. Il y a là 
un êlémunl du désorganisation de la famille française. 

iVK Uéiunger m* veul pas entrer dans l'étude détaillée du projet. II est 
absolument opposé au principe même de ce projet, à l'obligation qu'il 
institue* M. lie rungi i ibadmet pas cette obligation qui donne naissance 
pour le pauvre à un droit, qui lui permettrail de réclamer avec insolence 
comme une chose due des subsides qui souvent ne sorti pas indispensables, 
M. Bérenger ne vent pas créer ce droit* et par conséquent, lorsque le 
piojel viendra au Sénat, d combattra énergiquement le principe de Eoblî- 
galion qui s'y trouve inscrit, 

M. Marbeau est du même avis. 

M. bauS Strauss, répondant a M. Tîrueyre et à M, Bérenger, déclare 
qtm la bienfaisance privée, à laquelle on ne saurait donner trop d'eneou- 
rage munis, n'est pas organisée de façiu'i à pourvoir aux nécessites signa¬ 
lées par M. le rapporteur* On a fait quelque chose, depuis quelques aimées, 
pour les (Ilies-mères; il faut assister tontes lus mères malheureuses, 
quel lu que soit leur situation d’état civil. M. Bérenger a toit de redouter 
l'institution (i'mi droit corollaire de l'obligation* l,e projet m* crée pas ce 
droit, dans le sens juridique du mot, pas [dus que ne l'a créé la loi sur 
les aliénés, la loi sur l'assistance médicale. 

M. Henri Monod est du mêmu avis. El il fait remarquer que le Conseil 
supérieur a lou jours été de rut avis dans tous lus projets qu'il a discutés 
depuis sh création. Le Congrès d'assistance de 1889 a également adopté 
cette manière de voir. Lu projet un discussion ne donnera pas le droit à un 
malheureux de réclamer dos subsides en justice,comme la loi des pauvres 
un donne le droit aux malheureux un Angleterre, SI. Mtmotl espère que 
lorsque le projet sera discuté au Sénat il u\ trouvera sous ce rapport que 
des approbateurs. 

M. Sa bran, qui a pris part aux discussions du Longrès d'assistance de 
1889, appuie cette manière du voir. L'obligation à instituer ne peut pas 
donner beu ,î l'ouverture d’un droil parallèle* 

La discussion générale a été close après eut échange d'observations. 

Lus deux séances il il mercredi ont été consacrées à la discussion des 
articles. Sauf quelques légères modifications de forme lu projet a été 
approuvé H voté. 

L’ordre du jour a ensuite appelé la discussion des demandes formées 
par un cer tain nombre du communes en vertu de l'article 35 du la loi du 
15 juillet 1893. 
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M. BImei, rapporteur, a demandé K autorisation pure cl simple pour 
trois communes senlemm! : Vilry-le-Enmeois Marne), Sa int-Cerm a in¬ 
sur-Doue Seme-el-Marne) et Monlerli Tarn-et-i luronne). Pour répondre 
aux. critiques qui se sont élevées contre lu prétendue facilité du Conseil 
supérieur à admettre les demanda dp- communes, il a constaté que jusqu'à 
présent 230 communes environ ont obtenu l'autorisation d'avoir une orga¬ 
nisation spéciale de l'assis taure médicale. Sur 30 000 communes, cela ne 
parait pas exagéré. Les conclusions du rapport de M. Rluzct ont été adop¬ 
tées, et la session a été déclarée close. 

Dans la ma fi née du jeudi 31 mai les membres du Conseil supérieur 
de P Assistance publique ont visité, dans la Galerie des machines, Pes posi¬ 
tion des services d'assislànce (classe H 2- du ministère de l’Intérieur. Xous 
parlerons dans notre prochain numéro, de la manière la plus complète, 
de cette exposition intéressante. 

Projet de Loi adopté par le Conseil supérieur sur la proposition 
de M. Émile Rey f Député. 

TITRE PREMIER: — organisa no\ m-: t assistance aux knimnts 

DES I A MILLES ÎNIUGEÜTES 

Article premier. — Tout enfant de nationalité française* privé de moyens 
fl'existence on dont les parents sont indigents, reçoit des secours A domi¬ 
cile de la commune, du département ou de l'État, suivant son domicile de 
secours, s il se trouve dans une des conditions suivantes : 

Orphelin de père et de mère ou de Lun d eux et non recueilli dans le 
service des enfants assistés; 

Privé du père ou de la mère ou des. deux, notamment par divorce, sépa¬ 
ration judiciaire, abandon, imuirrératiui, hospitalisation, service militaire ; 

Ayant son père ou su mère nu huis les deux attends d invalidité; 

Ayant, au moins deux aînés au-dessous de treize ans; 

Enfant jumeau pendant Tanné* 1 d'allaitement* 

Art. 2. — Les secours sont donnés en argent ou en nature. Ils sont 
précédés d une allocation eu argent ou en nature pour premiers besoins 
au moment de la naissance. 

Ils sont continués jusqu'à la lin Je la quatrième armée, a moins de 
changement favorable dans Sa situation de la famille, H jusqu'à la fin de 
la treizième année pour les orphelins de père e[ de mère élevée par leurs 
grands-parents, des collatéraux ou des bienfaiteurs, 

Le* secours eu argent peuvent être distribués tou Les les semaines par la 
poste, en franchise. 

Les secours srmL incessibles et insaisissables* 

Art. 3, La commun**, le département ou PE lat peuvent toujours 
exercer leurs recours, s'il y a lieu, soit luu contre l’a litre, soit contre 
toutes personnes ou associations tonnes à 1 assistance des enfants désignés 
dans l’article premier, notamment contre 1rs membres de la famille dési¬ 
gnés. par b*s articles 203 et 208 du code civil. 

Art. 4,— Il est organisé dans chaque département, sous l'autorité du 
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Préfet et suivant les conditions de terminées par la présente loi, un service 
île secours à domicile «les enfants désignés d&m Parti de premier. 

Le conseil général délibère dans les conditions prévues par l'article 48 
delà loi du 10 août 1871 sur l'organisation de ce service, la détermination 
du minimum et du maximum des secours et de Pa)location pour premiers 
besoins et le mode de paiement des secours en argent. 

A ht, IL — A défaut de la délibération du Conseil général sur les objets 
prévus à rarLiele précédent; en cas d’insuftisancc ou d'exagération des se¬ 
cours on en cas de suspension de la délibération en exécution de l'article 
40 de la loi du H aniït 1871, il peut être pourvu à la réglementation du ser¬ 
vice par un décret rendu dans la forme- dès règlements d^adiniùïsLration 
publique. 


TITRE IL — su os un LE tu; sîtcoras 

Aux, li. — Le domicile de secours s'acquiert pour les enfants désignés 
dans l'article premier, pat une résidence* habituelle îles parents dans une 
commune pendant une durée de trois ans. Pour les enfants sans parents, 
le domicile de secours es( dans la .commune du lieu de îa naissance. 

A ht. 7. — A défaut de domicile de secours communal, l'assistance in¬ 
combe au départe ment dans lequel la famille de l'enfant à assister aura 
acquis son domicile de secours par une résidence habituelle de trois 
années. 

Uuatid la famille n’a ni domicile de secours communal ni domicile de 
secours départemental* l’assis tance incombe à l'État. 

TITRE ML — mwmorrS'RMENT ï>e l'assistance 

A ht. s. — Dan- chaque commune le bureau d'assistance institué par la 
loi du la juillet 1803 sur Rassi s tau ce ni édicaLê.asfture te service des secours 
aux enfants désignés dans l'article premier. 

Il dresse, un mois avant la première session ordinaire du Conseil muni¬ 
cipal, la liste des enfants qui, ayant leur domicile de secours dans la com¬ 
mune, doivent être admis à l'assistance et propose lu nature H ht quotité 
dns secours et de l’allocation pour premiers besoins dans les limites éta¬ 
blies parle conseil général, 

II procède, un mois avant chacune des trois antres sessions, a la révi¬ 
sion de cette liste et à celle des secours dont il peut demander h réduction* 
Ll suspension ou la suppression-, s’ils ne sont pas employés adonner A l’en¬ 
fant. les soins nécessaires. 

Art. IL — La liste des enfants à assister cl le montant des secours eide 
Ta!location pour premiers besoins, ainsi que la réduction, la suspension 
et la suppression dm secours, sont arrêtés par le Conseil muniripal qui 
délibère en comité secret. 

Cette délibération est déposée au secrétariat de la mairie et notifiée à 
l’intéressé. 

Le maire donna avis du dépôt, par affiches, dans les lieux accoutumés. 

Art, lût — Les réclamations on inscriptions et on radiations sur la liste 
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(Uassistance sont faîtes et jugées conformément aux articles 16, 17 et 18 
de la loi du li> juillet 1893 et à l'article Uft de la loi de finance de 189N. 

Art* U. —Eti e&stPürgence, dans l'intervalle de deux sessions du Con¬ 
seil municipal, le Pur eau d’assistance peut admettre k l'assistance de> 
enfants non inscrits sur la liste. 

Le maire rend compte de celte admission en comité secret, dans la plus 
prochaine séance du conseil municipal qui statue définitivement. 

Art, 12. — Le préfet prononce l'admission aux secours des en fruits don 
familles dépourvues d'un domicile de secours communal. 

Le préfet est tenu d’adresser, au commencement de chaque mois, à, la 
commission départementale on au ministre de l’Intérieur, suivant que las^ 
sistanee incombe au département ou à FÉtat la liste nominative des enfants 
admis aux secours pendant le mois précédent. 

Art. 13, — Il ne pourra être exercé, contrôle département ou la com¬ 
mune du domicile de secours, aucun recours en remboursement d'avances 
remontant à plus de trois mois et la somme a payurne pourra être supé¬ 
rieure au montant de la dépense qu’aurait nécessitée, i assï^-iuca, si elle 
avait été donnée au domicile do secoure 

Art, IV, — Les droits résultant d'actes de fondation, des édits d’union 
ou de conventions particulières sont et demeurent réservés. 

TITRE IV. — héi’ENsss vuiks et uoyf.ns 

Art. 13. — Les dépenses du service des secours des enfants désignés 
dans l'article premier sont obligatoires. 

Elles sont supportées par les coin mucus, le departement el Fl J, al d apn*s 
les règles établies par les articles HL 17 el t8. 

Art. HL — Les rommuues qui, après avoir affecté aux dépenses du 
service : 

1° Leurs ressources spéciales de l’assistance aux enfants désignes dans 
l'article premier: 

2° Le sixième des recettes ordinaires nettes de leur bureau de bienfai¬ 
sance n’ayant pas (FaflVctatiun spéciale; 

3° Les ressources ordinaires disponibles inscrites a leur budget ne pro¬ 
venant pas tir l’impôt, seront obligées ih- recourir a îles ressources fournies 
par l'impôt centimes additionnels ou taxes d’octroii pour se procurer è j 
complément des fonds nécessaires, ne seront tenues de couvrir ce complé¬ 
ment que dans la proportion de 10 k OU p. 100, conformément au tableau 
À r i-annexé. 

Art. 17, — Les départements, outre les frais qui leur incombent depar 
les articles précédents, sont tenus d'accorder aux communes qui auront 
éfé obligées de recourir a des ressources provenant de l'impôt, des sub¬ 
ventions d'autant plus fortes que leur centime sera plu> faible, mais qui 
ne pourront dépasser 90 p. 100 ni être inférieures ii IÛ p. 100 de La dé¬ 
pense à couvrir, conformément au tableau A précité. 

En cas d'insuffisance de leurs ressources spéciales pour l'assistance aux 
enfants désignés à l'article premier et des ressources ordinaires de leur 
budget ne provenant pas de l’impôt, ils auront recours à des ressources 
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fournies par 1rs ceiHjmçÿ additionnels aux quatre contributions directes 
dans la mesure nécessitée parla présente loi. 

Art. 18, — l/Etut concourt aux dépenses départementales du service» y 
compris les frais de la surveillance organisée par le conseil général, par 
des subventions, aux départements dans mu.: proportion qui variera de 10 à 
80 p* 1 on du Lola! de ces dépenses a couvrir par des ressources provenant 
dr UimpiU et qui sera calculée en raison inverse de la valeur du centime 
déparb iuental par kilomètre carré, conformément au tableau B ci-annexé. 

L'Etat est eu outre chargé : 

1° Des dépenses occasionnées par l’assistance aux enfants sans domi¬ 
cile de secours : 

2 fl Des frais d'administration et de contrôle nécessités par l'application 
de la présente loi. 

TITRE Y, — dispositions générales 

Art, 19. — Les communes, les départements, les bureaux île bienfai¬ 
sance h d assistance ut les établissements hospitaliers possédant, eu vertu 
de legs et d'actes de fondation, des biens dont le revenu est affecté par le 
donateur à l'assistance des enfants désignés à l'article premier, son! tenus 
de contribuer aux dépens du service jusqu’à concurrence dudit revenu, 
sauf ce qui a été dît à Uartirlr 14. 

Art, 20. Les dispositions des articles 31,32 et 33 de la loi du Ui juil¬ 
let 1893, sur l'assisLance médicale sont applicables à la présente loi, en ce 
qui concerne l'assistance des enfants désignés à l'article premier. 

TABLEAU A 

Servant à déterminer la part de dépense à couvrir par les communes au 
moyen -h- ressources provenant de [ impôt, pour l'assistance aux enfants des 
familles indigentes, et le montant de la subvention qui doit leur être allouée par 
le département et l'Etat eu égard à la valeur du centime communal. 


Portion île la (liiponso à ouvrir 







par les communes 

pôr i<- dépîiriement 


Valeur du centime, 


au moyen 
de r&esfiurees 
provenant de l'impôt 

au moyen 
de ses suU vendions 
, lu de colles 4e l-Étàt 

Âu-dessous de 2 francs. . . 


80 p. 

1Û0 

20 p. 

100 

De 

20 fr. 

01 

à 40 — 


î 5 

— 

Sa 

— 

— 

tO fr. 

Ü1 

à 60 — . - 


20 

— 

so 

— 

— 

60 fr. 

(H 

à 80 — * , 


30 

— 

70 

— 

— 

SO Tr. 

01 

à 100 — . . 


40 

— 

60 

— 


100 l'r. 

01 

à 200 — . . 


30 

— 

50 

— 


200 fr. 

0:1 

a :ïoo - . . 


60 

— 

40 

— 

— 

3(ie fr. 

0 L 

a ftOO — . . 


70 

— 

30 

— 

-— 

(100 fr. 

01 

h 000 — . * 


80 

— 

20 

— 

— 

900 fr. 

ai 

et au-|jessus. . 


90 

— 

10 

— 


T AB LE Alt H 

Servant à déterminer le montant de la subvention qui doit ôtre allouée par 
l'État ans départements pour leur part dans les frais de l’assistance aux enfants 
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des familles indigentes à couvrir par des ressources provenant de l'impôt» eu 
égard à la valeur du centime départemental par kilomètre carré, 




Coeflëlcm 

Dépense 

V; il en r du centime 

de 

k couvrir par le 

par kilomètre carré. 

siil vootiûTi de l’Etat. 

départ liment. 

Au-dessous de 

20 francs . , * . 

10 p. 100 

90 p. 

100 

De 2 fr. 01 à 

2 fr* 50. 

73 — 

23 

— 

— 2 fr, 51 à 

0 francs* . * * , 

"G — 

30 

— 

— 3 fr. 01 à 

3 fr. 50. 

G5 — 

33 

— 

— 3 fr* 31 à 

v francs* . . , , 

fiü 

40 

— 

— 4 fr. 01 à 

4 fr. 15 * ... . 

50 — 

50 

— 

— ; fr. 16 à 

fi francs. ... * 

40 — 

liO 

— 

— 6 fr, 01 à 

9 — * * * * . 

30 — 

10 

— 

— 9 fr. 01 h 

15 — — . . . * . 

20 « 

80 

— 

Au-dessus de 

13 —. 

10 — 

m 

=. 

























REGLEMENT 


DES 


HOPITAUX 



HOSPICES 


Le l!i iléeeriibre 1800, M. le président du Conseil, ministre de l'Inté¬ 
rieur cl des Cultes, a adressé aux préfets la circulaire qui suit : 

L’article 8 de la loi du 7 août 1851 sur les hospices et les hô¬ 
pitaux contient une disposition aux termes de laquelle la Commission 
administrative « arrête, avec l'approbation dit préfet, les règlements 
du service tant intérieur qu’extérieur et de santé » des établissements 
dont la gestion lui est confiée. 

Cette disposition fondamentale de l’organisation hospitalière im¬ 
pose à votre administration l'examen détaillé des délibérations por¬ 
tant constitution ou révision du règlement de chaque établissement. 
Vous n’ignorez pas qu’en cette matière l'appréciation de l’aiiloiUé 
centrale est souveraine : le Conseil d’Etat a mis ce point hors de doute 
cil spécifiant, dans un arrêt du I ! mars J 88", que l'acte par lequel le 
préfet refuse d’approuver la modification au règlement intérieur votée 
par la Commission dos hospices ainsique la décision confirmative du 
ministre de l'Intérieur, ne sauraient être soumis au Conseil d'Etal 
par la voie contentieuse. 

Pour vous guider dans un examen aussi délicat, il n’existe jus¬ 
qu’à présent d'autre modèle officiel que le règlement type remontant 
à 1810 (circulaire du.31 janvier 18.40 1 auquel il est depuis longtemps 
imprudent de se référer sans discernement, puisque sa rédaction a 
précédé de plus de dix ans le vote de la loi organique relative aux 
hospices ou hôpitaux (loi du 7 août 1881 et de près de quarante ans 
celui du texte en vigueur sur le recrutement des Commissions admi¬ 
nistratives ; loi du 21 mai 18711 modifiée par la loi du 5 août 18751). 

.l’ajoute que la loi du 15 juillet 1893sur l'assisl-nucr médicalegra- 
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tuite l , en introduisant dans notre législation le principe de l’obli¬ 
gation du secours hospitalier aux malades pauvres qui ne peuvent 
être utilement soignés à domicile, a rendu plus impérieux encore, 
s'il est possible, le devoir rie l’administration de veiller à ce que les 
secours soient bien donnés, ce qui dépendra en grande partie du ré¬ 
glement que l'on suivra en les donnant. En outre, l’administration de 
l'hôpital doit tenir compte des conditions nouvelles dans lesquelles 
l admission des malades pauvres a lieu en exécution de cette InL : 
cette raison à elle seule nécessiterait la modification de son règlement. 

Celle dernière raison n'existe pas pour lliuspiru, pour les vieillards 
et 1rs infirmes. C'est cependant pour eux surtout que des réformes 
réglementaires sont utiles. J’insiste auprès de vous sur l'importance 
dus dispositions qui les concernent. L’article 2 de la loi du 7 août 
I8K)1. par lequel fut résolue, à la suite d’un débat approfondi, la 
question de l'hospitalisation des invalides -2 laisse aux Commissions 
administratives toute latitude pour organiser, sous votre seul con¬ 
trôle. ce service qui a trait à une partie de l'assistance demeurée jus¬ 
qu'ici facultative. Je rappelle lé principe général adopté successive¬ 
ment parle Congrès international do l<S8fi el par le Conseil supérieur 
de l’Assistance publique: il -u j formulecommesuil :« L'assistance est 
due à ceux qui so trouvent, temporairement ou définitivement, dans 
l'impossibilité physique de pourvoir aux nécessités de la vie. » Ce 
principe, qui a reçu son application en ce qui concerne les malades, 
ne l’a pas reçue encore en ce qui concerne 1rs vieillards et les infir¬ 
més, et vous ne pouvez pas vous substituer au législateur pour as¬ 
treindre les Commis-dons hospitalières à des règles qu'il ira pas ('dic¬ 
tées. Mais le droit de tutelle dont vous-êtes investi comporte une ac¬ 
tion éducatrice ; vous avez, en conséquence, a aider do vos conseils 
les administra tours du patrimoine des pauvres el plus particulière¬ 
ment ceux qui ont été nommés par vous. 

Vous interviendrez dont: pour surveiller de près la réglementation 
de l'hospice. Vous faciliterez l’uxéention de l'article 13 du la loi du 
2Ü mars ix»i7 (3), relatifii la eon siilution des pensions d’assistance, en 
vous efforçant, de faire pénétrer dans lus règlements le principe que 
l'assistance doit être donnée à domicile Imites les fois qu'elle peut 
l'être utilement et que l’Iiospilabsatiori doit être étendue, autant que 

(1 Le texte de cette loi est reproduit h ht suite 'le la présente circulaire 
(annexe XI, p. Uèi . 

'2'. Un peu différentes sont 1rs candi fions d'admission des incurables propre- 
menl dits, c'est-à-dire des malades attends d'uirecliuns inguérissables, Les articles-’i 
el 4 de la loi de IRiil les assimilaient aux malades curables nfin de faciliter leur 
hospitalisation., sans cependant instituer une obligation légale en faveur des lins 
ni des autres. 

(3) Le texte de cet article est reproduit ci-après; 
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les ressources le permettent, à tons les cas dans lesquels l'assistance 
à domicile serait insuffisante ou in efficace, aussi bien pour le? vieil¬ 
lards, les infirmes cl les incurables que pour les malades et tes fem¬ 
mes en couches. 

Vous vous efforcerez aussi d’obtenir des Commissions adminis¬ 
tratives qu’elles déterminent tes bases du classement entre les postu¬ 
lants à l'hospitalisation, il y a souvent plus de besoins que de res¬ 
sources, plus de demandes que de lits. 11 importe que toutes les 
demandes justifiées soient classées, et que, parmi les demandes clas¬ 
sées, les admissions soient prononcées sans autre considération que 
celle des besoins à secourir. Quelques prescriptions pourraient réduire 
la part de l'arbitraire,; c'est ainsi que le règlement de l'assistance pu¬ 
blique. de Paris donne la priorité aux octogénaires cl aux aveugles. 

Le règlement modèle n'a d'ailleurs pas la prétention de ramener 
à l'uniformité toutes les réglementations particulières. Celle manière 
de voir, quia pu être suggérée par d'anciennes instructions mmisfé- 
rielles. serait en contradiction avec l’esprit (pii anime l'administration 
actuelle. Celle-ci s'en est expliquée dans la circulaire du LS mai ISHl, 
en déclarant « qu’il serait dangereux d’assujettir les œuvres de l'as¬ 
sistance publique à un cadre et il des procédés uniformes ». Ce qui 
était dit alors touchant l'organisation de l'assistance médicale gratuite 
s’applique à l'organisation des établissements hospitaliers, auxquels 
le législateur a conféré une largo autonomie, afin précisément de res¬ 
pecter, dans toute la mesure du possible, les traditions et les habitudes 
locales. 

Ces traditions cessent d'être respectables lorsqu’elles sont con¬ 
traires à la loi ou à des convenances élémentaires. 11 semble que le 
fait n’eût jamais dû se produire, j’ai cependant eu parfois le regret 
de constater ta résistance de commissions administratives à rompre 
avec dns coutumes aussi illégales qu'injustifiables, aussi barbares que 
surannées; telle l’exclusion des accouchements, ou de certaines ma¬ 
ladies, du bénéfice de l'assistance hospitalière. Des scandales de cette 
nature ont été relevés à plusieurs reprises par l'inspection générale ; 
pour être assuré qu’ils ne se perpétueront nulle part sous le couvert 
d'un texte réglementaire, je vous prie d’engager les diverses Commis¬ 
sions hospitalières de votre departement à procéder, dans un délai 
déterminé, à la révision de leur règlement et d’inviter celles qui ne 
posséderaient aucun règlement, ou qui n'en posséderaient pas un en 
harmonie avec la législation actuelle, à vous présenter prochainement 
une rédaction se rapprochant autan! que possible de celui que le Con¬ 
seil Supérieur a arrêté et que vous trouverez ci-après • I . 

{1 L'obligation pour chaque ëtalilisseiBcmt hospitalier d'avoir un règlement 
Intérieur figurait déjà dans l'ordonnance royale du ;ii octobre iS2i. 
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Dans l'élude de ces documents-, voua apporterez une allen lion 
particulière aux articles ijni règlent 1rs pouvoirs de l'administrateur 
de service, Vous saisirez l'importance delà question en considérant 
qu’entre autres attributions de la fonction figure l'admission des 
malades prescrite par l’article premier de la loi du 7 août 1831. 
L'expérience a fait ressortir les difficultés qui peuvent se produire, 
sur ce point notamment, lorsque 1 les pouvoirs de K administrateur de 
service ont été définis d'une manière imparfaite. 

Vous trouverez ci-après la suite des articles du nouveau règle¬ 
ment modèle accompagnes chacun do son commentaire. Ce règle¬ 
ment a fait l'objet de travaux préparatoires; leur publication forme 
le fascicule n" 03 des actes du Conseil supérieur dr l'Assistance pu¬ 
blique, où sc trouvent reproduits in patenta le rapport présenté au 
Conseil par M. Drouineau au nom de ia deuxième section et la déli¬ 
bération de rassemblée générale qui a abouti à l’adoption du règle¬ 
ment (session de mars IS&N . La raison des modifications do détail 
que .j’ai cru devoir apporter a un très petit nombre d’articles est 
expliquée- dans le commentaire, .l ai placé à la tin des présentes in¬ 
structions une table qui en facilite la consultation. 

Je vous signale l’intérêt qui s’attache au choix des termes em¬ 
ployés pour désigner les établissement* hospitaliers, lies dispositions 
du règlement modèle sont applicables à Ions les établissements sans 
distinction: d'autres sont, tes une- exclusivement applicables aux 
hôpitaux, les autres exclusivement applicables aux hospices. 

Les hôpitaux sont les établissements dans lesquels sont reçus et 
traités les malades et les femmes en couches. 

Les hospices soiil les vtnbüssoijiciits dans lesquels sont admis et 
entretenus les vieillards, les incurables malades ou infirmes) elles 
enfants assistés pupilles de l'assistance départementale ou enfants 
pauvres admis au compte de V établi ssemei il . 

Lorsque le même établissement contient à ta fois des hospitalisés 
appartenant à chacune de ces deux catégories, on doit le désigner 
sous la double dénomination d’hùpital-hospice et les règles tracées 
dans le règlement modèle lui sont toutes applicables, dans l'une ou 
Vautre de ses subdivisions. 

Il importe beaucoup que ces définitions soient bien connues et 
que les Commissions administratives, se rendant Compte des diffé¬ 
rences essentielles' qui existent entre un service de malades' et un 
service d'incurables, ne confondent jamais, comme on l’a fait trop 
souvent, le quartier-hôpital avec le quartier-hospice. 

Les confusions de ce goure uni un douille inconvénient : au poil il 
fie vue administratif, clics créent le désordre et compromettent les 
intérêts des pauvres eu empêchant d’établir comme il conviendrait le 
budget spécial de chaque groupe d’assistés; au point de vue mêdi- 





«al. elles s'opposent à la séparation effective dns malades et (les 
vieillards, nuisent au traitement «les uns ni des autres et risquent de 
faire contaminer ceux-ci par ceux-là. 

H est une dernière recommandation générale que je tiens à vous 
faire : veillez à ce qne le rôle du médecin d’hôpital ou d'hospice soit 
fixé d une (minière satisfaisante. Quoique 'compétence que possède ni 
les membres îles Commissions administratives, ils ne saiirnimil se 
passer île la collaboration du corps médical lorsqu’ils ont à rédiger 
en entier, ou à modifier dans chacune de ses pmlins. le reglement 
intérieur de l'établissement. Il ne suffit pas qu'ils accordent aux 
médecins l'initiative indispensable, afin que ceux-ci conservent leur 
part de responsabilité' dans l'exécution des divers services, il faut 
qu'ils se les associent pour la réglementation de ces services : ni cela, 
alors même qu'il se trouverait dans la Commission un ou plusieurs 
docteurs en médecine, car ce n'est pas seulement à cause de leurs 
connaissances techniques que les médecins doivent être consultés 
par les administrateurs, mais encore parce qu’il est impossible de 
mettre sagement au point l'organisation hospitalière sans avoir sur 
son fonctionnement des renseignements pratiques que les médecins 
qui desservent rétablissement sont seuls en état de fournir. 

•J'arrive au détail des articles. 

CHAPITRE PREMIER. - Administration. 

Article premier. — La Commission administrative de rimpilal, 
ou de l’hospice, ou da rhôpital-hospice 1 se compose du maire, de 
lieux membres élus par le Conseil municipal el de quatre membres 
nommés par le préfet. 

En cas de renouvellement total, les quatre derniers membres sont 
nommés par le ministre de l'Intérieur sur la proposition du pn-lel. 

Les fonctions de membre de la Commission administrative sont 
gratuites (1 . 

Nim: 2). —Les litYpilaux sont les fihfÎF*sem«?nts dtin- Icsqinils sonl reçus et 
traitas les malades et lus femmes en cour lies. 

Le* hospices sont les établissements dans lesquels sont admis et entretenus 
les vieillards, 1er. incurables el les enfants assistés. 

Lorsque Je mémo etablissement contient à la lois des malades et des vieillards 
valides ou îles incurables, il est en même temps hôpital H hospice: les règles 
tmeêes dans <?.<■ règlement peuvent être appliquée* dans idimume des divisions ou 
sections consacrées soit aux malades, soit aux vieillards. Si, an contraire* lad- 

1 1 Loi du *21 mai 1873, modifiée par la loi du ri auû! 18711, articles 1 e! îL Décret 
du 2:J mars lïïïLL article premier. 

J Les note- reproduites au-dessous des articles font partie du reglement 
modèle; le tesie en a été adopte parle Lumseil supérieur. Les autres notes et 
les renvois aux lois ou règlements sont imprimés au bas de la page. 
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rnimstraiion hmpUàïiêre possède plusieurs établissements. elle appliquera ii cha- 
,-uti d'eux, les règles indiquée», suivant que rétablissement sera hüpUal un 
Hospice. 

Ü article premier reproduit clos disposition s législatives on 'réglemen¬ 
taires. Ce n'est pas le lien de les développer, ni fte vous donner des m- 
st nie Lions sur les raisons qui doivent déterminer vos choix quand vous 
aurez k nommer les membres des commissions. Je profite seulement, de 
rpceasion pour vous engager k vous reporter k ma ci reniai re du JO février 
t}${Mi, qua je reproduis À la sut!e de roUeau (annexe I, p. I 17, eL k celle 
du 9 septembre IRflSj pur laquelle vous avez été avisé que vous pouvez 
nommer des femmes membres des commissions administratives 

Aime le 2. — La présidence de la Commission administrative ap¬ 
partient de droit au maire, ou bien h l'adjoint ou conseiller munici¬ 
pal remplissant dans leur plénitude les fonctions de maire. 

La Commission nomme tous les ans 2 un viim-prûsident; en cas 
d'absence du maire et du vice‘président, la présidence appartient au 
plus ancien des membres présents et, a défaut dAncienneté, au plus 
âgé. 

Le vice-président est toujours rééligîble. 

Les dispositions tic lAilide 2 appellent la meme observation générale 
que celle qui vient «Vôtre présentée sous Farticle premier. 

Il y a lieu de remarquer que» au cas d'empêchement, le maire est rem¬ 
placé' dans la présidence de la Commission administrative par un ndjuinl 
ou par un conseiller municipal, reniplissimL dans leur plénitude les fonc¬ 
tions de maire, L-adjoint ne pourrai suppléer le maire dans la présidence 
de là commission en vertu d une délégation spéciale. 

En cas d'absence du maire ou de ses représentants et du vice-présidant, 
Partidé :i de la loi dp «73, reproduit ci-dessus dans l'article 2, g 2, confie 
la présidence au plus ancien des membres présents, et, k défaut d'ancien¬ 
neté, au plus figé. DAprès une décision miiïistérbdle du B mai 18S3» les 
mots « plus ancien » doivent être considérés comme désignant 1 udminis- 

t La liberté de choix du préfet cm. absolue. Aucune disposition légale n'exige 
qu ü choisisse le* membres h sa désignation dans la commune,siégé de I établis¬ 
sement hospitalier. Le Conseil d‘État admet même que, si le Conseil municipal se 
refuse i nommer ses délégués, la Commission administrative se trouve constituer 
par la nominal ion des quatre autres membres choisis par I administration qui 
forment la majorité de ladite Commission et peuvent délibérer rêguLèremet!L en 
l àbsence du maire et des représentants de rassemblée communale. Avis du G sep¬ 
tembre -1809. i L'autorité préfectorale ri ainsi une influence décisive sur le lune- 
lion no mon L des établissements charitables [dar.es suas sa tutelle, et il en résulte 
pour elle une responsabilité morale qui ne doit pas être perdue de vue lorsqu elle 
procode k des nominations do membres nouveaux ou au renouvellement du man¬ 
dat des membres en fondions, 

2 Le règlement de 18'*0 disait : choisit dans son sein un viee-président 
Le Conseil supérieur a rappelé nette précision faite par la loi du '1 1 mai !$<■> 
(art. 3} : « choisît tous les ans . 








m 



liEY ri- PNILA N T II R OP I QUE. 


trateur doûl les pouvoirs on cours dVxercice sonr. de plus ancienne date 
et non celui qui fait partie de la commission depuis le plus longtemps, 
Pour ceux en Ire lesquels il n’y aurait pas de rang, par la raison (pie ï’exer- 
cire de leurs pouvoirs daterait du même jour, celui où la commission s’est 
constituée pour la première fois, ou bien celui où ils y ont été installes, 
c’est au pics âgé que .serait déférée la présidence. 


Article 3. — La Commission administrative se réunit au moins 
tous les do chaque (mois on semaine). 

Les jours et. heures de ees réunions peuvent toujours être modi¬ 
fiés par délibération. 

En cas d'urgence, la Commission administrative peut être convo¬ 
quée extra ordinaire me ni par son président ou par son vice-prési¬ 
dent. 

La Commission ne peut délibérer qu’à la majorité des membres 
qui lu composent. 

Le président de la séance a voix prépondérante en cas départagé. 

Gel article donne pins de netteté aux prescriptions de l'article 3 du 
règlement de 1840, Je ne reviens pas sur les devoirs de MM. les commis¬ 
saires: je renvoie k cet égard à la circulaire du 10 février 1896, 

Les réunions ordinaires de la Commission auront lieu à dates fixes. 

Les ré unions extraordinaires se tiendront lorsque des circonstances 
particulières les rendront utiles et que la prochaine réunion ordinaire 
serait trop éloignée. Ces circonstances se produisant, si le président se 
refuse à convoquer la réunion extraordinaire, le vice-président peut se 
substituer à lui pour faire cette convocation* Si le vice-président refusait 
à son tour, et que néanmoins vous j ugiez la convocation nécessaire, vous 
trouveriez dans l'article 85 de la loi du 5 avril 1884 le moyen de vaincre 
ces résistances (J « II est peu probable que vous ayez souvent à y faire 
appel. 

Par décision du 2 août 1889, le Conseil d'Etat, statuant au contentieux, 
a décidé que l'article 50 de la lot du 5 avril 1884 n’est pas applicable aux 
délibérations des commissions administratives. Pour celles-ci, on ne peut 
donc pas, au moyen de convocations successives, s'affranchir de la condi¬ 
tion que la délibération soit prise à la majorité des membres qui nom- 
posent la commission au moment où intervient la délibération. 

Les réunions de la commission administrative auront lieu, soit dans 
l'établissement hospitalier, soit à la mairie. Il est préférable qu'elles aient 
lieu dans rétablissement, ce sera une occasion pour les administrateurs 
de témoigner par leur présence l'intérêt qu’ils partent aux divers services; 
les hospitalisés aussi bien il ne le personnel des servant les trouveront plus 
accessibles à leurs requêtes, et eux-mêmes en relire roui l'avantage d’avoir 

m * *oi du a avril 1884. article 85 : a- Dans le cas ou le maire refuserait on ne 
gU gérait de faire un des actes qui lui sont prescrits par Sa lui, le préfet peut, 
après l'en avoir requis, y procéder d'office par lui-même ou par un délégué spé¬ 
cial. >» 
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sons la main tous les (iumeuls susceptibles d'éclairer leurs délibéra¬ 
tions, c’est-à-dire les plans el archives de l’hôpilal ou de l'hospice, ses 
registres en cours et une bibliothèque contenant les livres que tout éta¬ 
blissement doit posséder sur la législation et sur la pratique hospitalières. 

Pour le classement des archives, vous pourrez signaler aux commis¬ 
sions l’exemple donné par celle de Narbonne, dont le classement métho¬ 
dique est reproduit tout au long dans ie traité de M. Cros-Mayrevieillc (i), 

En ce qui concerne la bibliothèque, vous leur représenterez qu’elles 
peuvent se procurer sans frais certaines publications administratives où 
elles puiseront de précieux renseignement*, par exempte* les fascicules 
non épuisés des Actes du Conseil supérieur de l'Amstance publique, uiiù* que 
les établissements un peu importante ne sauraient se dispenser de faire 
l'acquisition d’ouvrages spéciaux, et qu’il convient qu'ils se tiennent au 
courant de ta matière charitable en s'abonnant â une au moins des revues 
qui suivent le mouvement des questions d'assistance, de bienfaisance, de 
philanthropie. 

La salle des délibérations doit être meublée avec simplicité. Là, comme 
dans tout le reste de rétablissement, la décoration inférieure ne doit pas 
faire perdra l'impression quVm est dans la maison des pauvres. J'approuve 
fort les Commissions administratives qui, pour tout luxe dans leur salle 
de réunion, uni les images des fondabmi - et des bienfaiteurs de rétablisse¬ 
ment, Ou ne saurait assignera ce* souvenirs une place d'honneur mieux 
choisie, OVsL là aussi que semblent devoir être ré-unis les objets d’art qui 
ont été légués à certains établissements et qu'on rencontre parfois dissé¬ 
minés dans les salles des malades, ce qui est, t-n général, contraire aux 
règles de l'hygiène* 

Bien que les délibérations ne soient pas publiques, il est bon que leur 
date soit annoncée par voie d’affiches à l’inferieur de rétablissement. Cette 
publicité est de nature à stimuler heureuse me ut le zèle des commissaires 
et (die permettra aux personnes qui auraient à leur soumettre des récla¬ 
mations il** les présenter en temps utile. Les réunions ordinaires se trou¬ 
veront naturellement indiquées pai l'affichage permanent du présent 
article, et l'on jugera sans doute à propos de signaler de même les réunions 
extraordinaires, sans d'ailleurs mentionner surl afflcbe l'ordre du jour de 
la réunion* 

Article i, — La Commission choisit chaque année dans son sein 
un ordonnateur chargé de la signature de lous les mandats ù délivrer 
pour l‘acquittement des dépenses, 

La surveillance «le la comptabilité du receveur et celle de la 
comptabilité de l 'économe incombent plus particulièrement à l'or¬ 
donnateur. 

Le choix pour les fonctions d'ordonnateur peut se porter sur tout 
administrateur, sans excepter Je maire qui* pour être membre de droit, 

1) Traité de Vadministration hospitalière, m-8*, Paul Dupont, 18S&, p. lîiG 
(2* édition]* 
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n'en est pas moins administrateur; mais d’ordinaire, cm préférera un 
membre pouvant disposer de plus de temps au profit de l'administration 
hospitalière et d’ailleurs familiarisé, par ses occupations passées ou pré¬ 
sentes, avec les règles do la comptabilité. 

L'ordonnateur doit être choisi chaque année et pour lo cours d'une 
année enli&rc. La Gourdes comptes a souvent relevé des infractions acuité 
régie düîil l’objet est il assurer TespriL de suite dans les opérations finan¬ 
cières et d'empêcher ta responsabilité de se disperser, Si* an cours de 
l'année* Vordonnateur désigné se trouve empêché, la commission admi¬ 
nistrative lui donne nu suppléant ou un successeur par une délibération 
motivée* 

Il est du reste désirable que le mandat soit renouvelé à la même 
personne aussi longtemps que possible; il repose ainsi en des mains de 
plus en plus expérimentées elles intérêts hospitaliers en tirent un grand 
profit. 

Le nouveau règlement précise que L'ordonnateur aura la surveillance 
de la comptabilité, non seulement du receveur, mais aussi de l'économe* 
Cette partie de sa fiche n'est pond fa moins délicate ni la moins impor¬ 
tante ; elle devra être l'objet d'une exacte vigilance* l n réglement spécial 
sur la comptabilité des économes, qui a été délibéré par le Conseil supé¬ 
rieur de rassis Lance publique et vous a été adressé à la date du ta sep¬ 
tembre IBiKL guidera l'ordonnateur. 

La Commission administrative aurait souvent avantage à réunir dans 
les mômes mains les fondions d'ordonnateur et celles d'administrateur 
de service (art. 'i) ; rien ne s’oppose à ce qu’elle eu décide ainsi. ïl n\ a 
eu eflet aucune incompatibilité entre la qualité d'administrateur et celle 
d'ordonnateur; les ministres d’Etat aussi bien que les maires ont la res¬ 
ponsabilité à la fois de leur administration et de FordoimaucemenF. des 
dépenses qui s’y réfèrent; en concentrant les deux attributions, non seu¬ 
lement on préviendra des conflits possibles, mais on donnera de Puni Lé ni 
par conséquent de la force a la direction du service. Ceeî d'ailleurs ne sera 
pas une itmovalion dans tons les établissements ; des règlements hospita¬ 
liers relativement anciens ont sagement assigné à l'ordonnateur de larges 
àtiribniions de surveillât!ce (i). 


Article 5. — Un administrateur de service, désigné par la Com¬ 
mission* surveille ét assure quotidiennement la marche des differents 
services, 11 veille h F ordre général, à la propreté et aux bonnes con- 


[\ un Ile par exemple dans le réglement de nitUel-Dieu de Blois rédigé en 
tS'O : ri L'ordonnateur fa U dans |.i maison toutes îes visites que requiert l’accom¬ 
plissement de ses fonctions, rend compte h chaque assemblée de la Commission 
des résultats de son inspection, et lui présente, a la lin de son exercice, un rap¬ 
port détaillé sur la situation générale de l'établissement. Tout oc. qui concerne le 
service intérieur et extérieur rentre dans ses attributions; Fiüterprétalion provi¬ 
soire du règlement lui appartient; il peut prendre les mesures que nécessitent les 
circonstances imprévues, et il est provisoirement fait droit a tout ce qu'il or¬ 
donne; le tout, sauf les décisions de la Commission administrative, j 
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diLions do rétablissement au point de vue hygiénique. Il pourvoit 
aux besoins imprévus ët rend compte de sa gestion ;l la Commission 
dans sa première réunion. 

Cet administrateur peut réclamer du maire ou du vice-président 
la convocation extraordinaire de la Commission administrative. 

Celte disposition est um < 1 • ■ -s |du? importantes du règlement nouveau. 
Elle substitue l'a clion d'un administrateur do service, désigné par la Com¬ 
mission, à la surveillance journalière exercée à tour de t ôle par chacun 
des membres delà Commission l . l.on a très justement fait observer que 
l'administration ainsi fragmentée équivaut à l'absence d'administration* et 
qu'à cette pratique est due en grande partie la sorte d’abdication qui. s f cst 
souvent produite dus administrateurs entre les mains du personnel. Quand 
chaque membre de ta Commission irexeree sa surveillance qu’une semaine 
de suite, comme cela a lieu dans nombre dMmpitaux, il est impossible 
qu’aucun d'eux ait l'autorité nécessaire pour taire cesser les abus et réali¬ 
ser des progrès* Le seul pouvoir permanent, celui du personnel, est alors 
le seul pouvoir effectif. 

Il est donc très désirable, surtout dans le cas où l'établissement ne com¬ 
porte pas un directeur appointé, que chaque commission mette a la tête do 
rétablissement hospitalier, ou île chaque établissement hospitalier dépen¬ 
dant d’elk, un administrateur qui y prendra en sou nom la situation d'un 
véritable directeur, ainsi que cela se l'ail dans 1rs hospices d> Lyon. Cet 
administrateur étudiera dans tous ses détail* l'organisation et le fonction¬ 
nement de rétablissement, il verra les lacunes et. recherchera h-s moyens 
île les combler. U examinera notamment s'il a élu donné satisfaction aux 
desiderata formulés dans la circulaire du lu février Itfüti annexe J, p. 111) 
qui signale les inconvénients de la réunion dans un même Incal de caté¬ 
gories différentes d'assistés: — la nécessité de supprimer les écoles dans 
les hospices; — de reviser les contrais ou de réformer les usages d'après 
lesquels les femmes enceintes ou certaines maladies soûl éearlées des 
hôpitaux ; d'isoler les malades atteints de maladies contagieuses; — d'as¬ 
surer un milieu aseptique ci les moyens d'antisepsie dans les salles d'opé¬ 
ration et dans les salles d’aeeouchermml ;— fie veiller à rcqtm le personnel 
des infirmier* et. infirmières ait l'instruction indispensable au service. 

L'administrateur de service se reportera donc a la circulaire du 10 fé¬ 
vrier il étudiera chacune de ces questions et toutes autres que son 

observation journalière suggérera, et prendra lui-même ou proposera à la 
commission les dispositions nécessaires, 

fl est évident qu'un des principaux devoirs de radmimstratem délégué 
est d’assurer lobsci vatiim des prescriptions hygiéniques, et, en première 
ligne, de tenir à la propreté absolue que do.il présenter pur [ont un étaldis- 

(t L’article a du règlement de 1940 était ainsi conçu : « Chaque membre de 
la Commission exerce à lourde rote, pendant , une surveillance 

journalière sur toutes les parties du service intérieur. II pourvoit aux besoins 
imprévus de ce service et il en rend eomph h la Comiùis-ion dans sa première 
réunion, *■ 
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sera eut bien dirigé, non seulement dans les salles, mais dans les cabinets 
d’aisances, dans les couloirs, les escaliers, les cuisines, dans toutes les 
dépendances (1), Ce point a semble si important que l'article 5 prend soin 
de le signaler expressément. C'est à V occasion delà discussion de l'ar¬ 
ticle 10 que cette addition a été faite par le Conseil supérieur. Cri de ses 
membres avait proposé de remettre la surveillance de la propreté à l'éco¬ 
nome; mais le Conseil pensa que l'administrai ion hospitalière ne pouvait 
se décharger sur un employé de l'accomplissement de ce devoir essentiel, 
It peut être utile de rappeler les termes dans lesquels s'est exprimé à ce 
sujet AL Hébrard de Villeneuve, conseiller d’Etat: ■ Dans un établissement 
bien organisé, H faut qu'un sente l'œil du maître. Mais e T esl aux commis¬ 
sions administratives à remplir leurs fonctions exactement et sérieusement 
Vous avez dit dans l’article a : Un (ulministratmtr de service, désigné par la 
Commission t surveille et assure f/uûtyiimnemeni la marche des différents ser¬ 
vices. Le voilà, l'œil du maître ! (Test un des membres de la Commission qui 
doit être présent et surveiller. » Le Conseil supérieur se rangea a cette 
opinion et ajouta le second paragraphe du présent article (2). 

CHAPITRE IL — Classification du Personnel. 

Article (>. — La Commission administrative a sous sa direction 
les employés et agents de service, k savoir : 

Noir. — Su H h nomenclature des employés et agente de rétablissement tels 
que : L Service général : Un secrétaire ; un receveur: un économe ou agent 
comptable - des employés. 

IL. — Service médical et hospitalier : Médecins et chirurgiens: internes et 
externes; sages-femmes; pharmacien; surveillantes (laïques ou rimgrëganistes': 
infirmiers cl infirmières (\i \iques ou congréganistes); préposés cl servants des deux 
sexes. 

IM. — Service reliffteur : Aumôniers des différents cultes, etc. 

Mans le règlement de 1840, l’article 2S, correspondant à l'article 6 du 
nouveau projet-de règlement, indiquait dans le texte môme et d’une façon 
en quelque sorte limitative les employés et agents de service que les com¬ 
mission- administratives peuvent avoir sous leurs ordres. 

H ,i paru préférable de reporter en note une nomenclature simplement 
indicative* Suivant les conditions particulières à chaque établissement, les 
commissions administratives pourront, soit restreindre, soit accroître le 
nombre de ces employés et agents. 11 est désirable qu’elles maintiennent 
la division indiquée : L —Service généralï IL — Service médical et hospitalier ; 

{i 11 devra s'attacher à la destrindion dr toute vermine, notamment des rats 
qui pullulent dans un grand nombre de nos établissements et qui peuvent servir 
de véhicules h dis germes de maladies contagieuses. Il existe fies moyens de 
procurer cette destruction. 

{2j Cette opinion n'esl ? au surplus, pas nouvelle. VI, Cros-AIaytevieille a si¬ 
gnalé dans son traité de I administration hospitalière les services que peut rendre 
un << administrateur surveillant qui personnifie la Commission administrative »* 
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1IL — Service religieux. Mais en dehors du secrétaire, du receveur et de 
l’écouome dont les attributions sont déterminées par les lois et règle¬ 
ments, la commission administrative peut, sous votre approbation, însiî- 
tuer, si les besoins de son service le demandent, d'autres employés* Ainsi, 
au cours de la discussion devant le Conseil supérieur, il a été parlé de 
Futilité gravaient retirée certaines adnûnislrations hospitalières de la 
création de contrôleurs chargés de les assister dans leur umvre de surveil¬ 
lance, Faction de ces agents étant, dans certains hôpitaux, étendue h toutes 
les parties de l'administration, ailleurs limitée a la surveillance soit du 
service intérieur, soit de la comptabilité, u J'ai constaté dans l'exercice de 
mes fonctions d'inspecteur général, a dit à ce sujet \L Henri Le fort, les 
excellents résultats de la nomination d'un employé portant le titre de 
secrétaire contrôleur^ agent exécutif de 3a commission qui estime que la 
dépense pour ses appointements est productive, on ce sens que de no¬ 
tables économies sont résultées de son contrôle. Il y a là une indication 
très utile dont il faut tenir compte, surtout lorsqu'il n’y a, pour plusieurs 
établissements, qu'une commission administrative* ■ Le Conseil supérieur 
a reconnu que rien dans la loi ne s'oppose à la désignation Je tels agents. 
Il importe néanmoins que cette désignation soit un élément de surveillance 
effective et d’ordre général, et elle deviendrait un élément de désordre et 
une source de conflits si les attributions de ces agents empiétaient sur 
celles que les lois et règlements ont conférées à d'autres, notamment au 
receveur* Vous devrez donc* lorsqu'une commission administrative pro¬ 
posera à votre approbation la nominal ion d ! un contrôleur où secrétaire 
contrôleur , veiller à ce que son action suit exactement délimitée. Il ne faut 
pas, par exemple, que cette action puisse se substituer à celle de Fadraî- 
nistrateur de service* Si F administrateur de service remplit ses fonctions 
régulièrénienl v\ dans leur plénitude, c<*t employé rcmlrAlcur pourra lui 
être d’une extrême utilité, devenir son li-ailenaiil, assurer d’une manière 
permanente l'exécution de ses décisions. Je <rams qu'il nesoil difficile de 
faire contrôler, ainsi que l'indiquai! M. Lefort* plusieurs établissements par 
un seul secrétaire; fa commission administrative agira beaucoup plus 
.sagement, me semble-t-il* en désignant pour chaque établissement un 
administrateur de service et un contrôleur* 

Dans le premier groupe, le groupe administratif, figure uu agent comp¬ 
table. C'est une addition faite au règlement de 1fl H). IL s'agit d'un agent 
chargé de la gestion matérielle dans les petits hôpitaux ou hospices; cela 
correspond à une réforme introduite dans le règlement des économats, 
dont le Conseil supérieur a arrêté le nouveau texte. Cet agent comptable 
pourra avoir certaines aLtributions du surveillant. 

Le règlement, de 1840 ne pré-voyait que le personnel congréganiste. La 
date du règlement en explique la rédaction* I l est à peine besoin de dire 
qu’aupmrd'hui la commission administrative est libre de choisir un per¬ 
sonnel laïque. Je n’ai à cet égard qu’une recommandation à lui faire, sur 
laquelle j'aurai F occasion de revenir: que le personnel soit laïque ou qu'il 
soit congréganiste, 3e devoir de la commission est de s'assurer le concours 
d’un personnel compétent. 

Le recrutement de ce personnel sera grandement facilité si, comme le 
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Congrès d'assistance de Rouen en a exprimé le vœu» ses émoluments sont 
lixés à un taux acceptable» et que la commission administrative air. pris 
soin d’assurer une retraite à ceux de ses agents qui consacrent leur exis¬ 
tence au service de rétablissement. Les retraites hospitalières ont été pré¬ 
vues parle décret du î février 1809 (l) et par l'ordonnance du 0 sep¬ 
tembre 1820* En ce qui concerne spécialement les économes, le Conseil 
supérieur de l'Assistance publique a émis ie vœu suivant dans sa dernière 
session ; « Obtenir qifil soit créé des caisses de retraite, soit autonomes, 
soit rattachées à des caisses municipales* partout ou il sera possible rie le 
faire; quïi défaut» rétablissement if assistance soit engagé à s'adresser à la 
caisse de retraites pour la vieillesse, afin de constituer une pension aux 
agents d'économats en versant à cette caisse* à titre de majoration et en 
même temps que les retenues prélevées sur le traitement* une somme 
égale au montant de ces retenues* » 

CHAPITRE III, — Attributions du Personnel, 

l* — SERVICE GÉNÉRAI 

Art. T* — Le secrétaire est attaché spécialement aux travaux de 
la Commission administrative. 

Il prépare la cerrespondance; il tient le registre des délibérations 
et tous les autres registres du service administratif; il prépare l'ex¬ 
pédition des ordonnances de dépense et il surveille les travaux des 
bureaux. U a, déplus, la garde des papiers et des archives* dont il 
est responsable. 

Cet article, qui contient le détail des attributions et des devoirs du 
secrétaire de la Commission administrative, ne donne lieu à aucune obser¬ 
vation. II reproduit simplement le texte de l'article 29 de l'ancien règle¬ 
ment. 

La circulaire ministérielle du l' r décembre 1802 a donné les modèles 
des tableaux et registres destinés à constater les délibéra l ions, les dons 
et legs* Tétai, du personnel, le mouvement de la population; celle du 8 fé¬ 
vrier 1823 indique les conditions dans lesquelles doit être tenu le sommier 
des propriétés* Les commissions administratives devront se référer l\ ces 
documents. Elles y apparieront d'ailleurs les modifï calions que h pratique 
hospitalière actuelle nécessiterait. Vous leur ferez remarque! 1 que, si !e 
registre ries vieillards ou incurables postulants iToîTre guère d'utilité que 
dans les très grandes villes et si les petits établissements peuvent y sup¬ 
pléer par une inscription au registre des procès-verbaux rappelée dans un 
état récapitulaüf, il iTen est pas de même de ceux dont la tenue est im¬ 
posée par Taiticfe 22 ci-après» par exemple du registre servant a consigner 
te mouvement, de la population hospitalisé®; vous ajouterez qu’en ce qui 
concerne l'état du personnel surveillant et du personnel servant, N con- 

(1) L'article 12 de ce décret prévoit une retraite normale après trente ans de 
services administratifs dont au moins dix ans dans l'administration des hospices. 
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viendra, lors de h réimpression des formules, d'examiner si les en-têtes 
n'ont pas besoin d’être modifiés, et que, dès à présent, il importe de recti¬ 
fier, en Uni que besoin, ces formules par des indications manuscrites qui 
permettent d’y Etire figurer, au même titre, le personnel laïque et le per¬ 
sonnel religieux attachés aux divers établissements. 

Art. K. — Le receveur doit gérer en personne et tenir sa caisse ou¬ 
verte tous les jours non fériés, de heures du matin à heures 


du soir. 


La perception de tous les revenus en deniers et le payement de 
toutes les dépenses s’effectuent exclusivement par son intermédiaire 
et sous sa responsabilité. 

Il fait toutes les démarches et toutes les poursuites nécessaires 
pour le recouvrement des sommes dues aux hospices des qu’elles 
sont devenues exigibles. 

Il prend tontes hypothèques conservatoires. 

Il provoque le renouvellement des baux. 

II fait tous les actes nécessaires pour prévenir la prescription des 
titres do créance et inscriptions hypothécaires. 

Il doit accepter contre récépissé de son livre à souche le numé¬ 
raire, les objets précieux, titres ou valeurs que lui remettent les 
administrés. 

Le receveur tient pour sa comptabilité tous les livres et registres 
prescrits par le décret du 31 mai !8ii2, et l'instruction générale du 
ministère des finances du 20 juin 1850. 

A respiration de chaque exercice, il soumet à l'examen et à lavis 
de la commission administrative son compte de cet exercice. 

Il est. indispensable, pour la régularité de la comptabilité, que les 
registres et les écritures soient tenus avec soin et que le titulaire de la 
recette hospitalière remplisse personnellement cet. emploi; il conviendra 
que la commission administrative, notamment l'ordonnateur art. 4). veille 
à ce que lien de ce qui doit figurer dans ses comptes ne soit ni omis ni 
tardivement inscrit. 

Les obligations auxquelles le receveur est astreint résultent de textes 
Officiels, lois, ordonnances on instructions ministérielles, dont ii a paru 
utile île rappeler les principaux. L'article 547 du décret du 31 mai 1862 fait 
application aux établissements hospitaliers des règles de la comptabilité 
des communes en cc qui concerne la division et tri durée des exercices, la 
spécialité et ia clôture des crédits, la perception des revenus, l'ordonnan¬ 
cement et ie paiement des dépenses, le mode d’écriture etde comptes ainsi 
que la formation et le règlement des budgets. L'article 1,342 de l’ordon- 
narna- du 20 juin I839 comprend un tableau des justifications à produire 
parles receveurs des établissements de bienfaisance. 

Aux termes des articles 9 et 10 de ta loi du 7 août !8‘>t, tes budgets et 
comptes des établissements hospitaliers sont soumis 4 l’avis du conseil 
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municipal. L’avis de rassemblée communale sera d’un très grand poids 
près di- votre administration, surtout si la commune subventionne large¬ 
ment scs hospices. Dans tous les cas, vous recommanderez aux municipa¬ 
lités de ne paa se borner à vérifier l'exactitude matérielle des comptes du 
receveur, ce dont se charge, au surplus, l’adiiunUtration des finances, niais 
de s’attacher principalement à suivre les fluctuations de la fortune hospi¬ 
talière en se pénétrant de ce principe que l’assistance publique est due par 
la commune et que les établissements locaux de bienfaisance, qui la pro¬ 
curent en ses lien H place, ont des ressources limitées qui peuvent ne pas 
pourvoira l'acquittement intégral de sa dette* Vous exposerez à ce propos 
que la façon la plus rationnelle de subventionner ces établissements est do 
leur fournir chaque année ce qui manque au produit de leur dotation pour 
assurer le fonctionnement normal des services utiles, ou pour créer ceux 
de ces services qui manqueraient encore, el non de leur allouer sans dis¬ 
cussion une somme fixe et invariable; mais vous ne devrez pas laisser 
ignorer que, pour re qui est de remploi des subventions, toute immixtion 
du conseil municipal dans la gestion des hôpitaux el hospices i sf interdite* 
(Voir h ce sujet, le décret du 21 janvier 188ü reproduit dans Je Tniité de 
F Administration hospitalière f p + 32L) 

Art, fi. —L'économe a pour attribnlions ; 

l u De percevoir, emmagasiner et conserver les denrées et objets 
mobiliers de toute nature ; 

2 Ü De distribuer ces denrées et objets* Il doit passer écritures et 
rendre compte de ses opérations. 

Ce comptable est responsable de sa gestion* Il exerce ses fonctions 
sons le contrôle de la commission administrative, conformément aux 
règles prescrites. 

Chaque mois il remit à la commission administrative un élut 
indiquant la situation de ses magasins. 

Le compte, affirmé véritable par l'économe et visé par l'ordonna¬ 
teur, est adressé, avant le 1" avril de Tannée suivante, au juge chargé 
de l'apurer. 

Pour l'économe comme pour le receveur (art. 8), le règlement nouveau 
reproduit les attributions essentielles et lus obligations principales dfe la 
fonction. Mais, un ce qui touche Téconume, la formule devait être plus 
générale, Les attributions dé V économe ou de Tagentcomplalde m matières 
ayant été déterminées dans un règlement dus économats délibéré par le 
Conseil supérieur de l'Assistance publique, postérieurement à la rédaction 
du présent règlement modèle des hôpitaux et hospices. 

Le règlement des économats a été rendu exécutoire par décruL en 
date du U septembre I HDD et porté à la connaissance des administrations 
départementales parla circulaire ministerielle du la du même mois. 

Art. 10. — Les divers employés des bureaux sont tenus dïdre à 
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la disposition de la commission administrative, depuis heures 

du matin jusqu'à heures du soir. 

Note. — La commission administrative peut charger un employé de la sur¬ 
veillance de l'etablissement» sous la direction de T administra tour de service. 

Cet article reproduit textactlemonl l'article 3"» du réglement modèle de 
1840, mais la note est nouvelle* Je nie suis expliqué, k l'occasion de 
l'article (} p sur l'institution des cm ployé< controleurs et son utilité. La note 
introduite par le Conseil supérieur sons Farliclo 10 montre l’importance 
que cette assemblée y attache* Elle souligne ce que j'ai indiqué de îa néces¬ 
sité que ragent du contrôle reste toujours subordonné à la direction im¬ 
médiate de l'administrateur de service, 

II. — SERVICE MÉDICAL ET HOSPITALIER 

Art- 11. — Les médecins et chirurgiens sont nommés par la com¬ 
mission administrative; ils ne peuvent être révoqués qu’avec l’appro¬ 
bation du préfet. 

La limite d’âge est lixée à pour les médecins, et à 

pour les chirurgiens* La commission, à raison de leurs services, 
pourra leur conférer rbonorarial. 

Note, — La commission administrât i va peut instituer, el il est extrême nient 
désirable qu elle Institue, un concours préalable h la nomination des médecins et 
chirurgiens, titulaires ou adjoint?. 

Sur l'ensemble des dispositions relatives an service médical art. 11 à lit, 
le rapporteur, M* l'inspecteur général Urouino.m, a présenté les observa¬ 
tions suivantes : 

pour le personnel du service médical, le fond du règlement de 1840 est con¬ 
servé; il rt'y ;i évidemment rien à ajouter aux prescriptions relatives aux \ a i>ite*, 
h la tenue des cahiers, etc., tant elles -ont prêche* et toujours de saison. On peut 
seulement désirer que te nouveau règlement, reproduisant l'ancien, reçoive une 
pins régulière application, il serait bon que le personnel médical $e persuadât 
qull ne s'agît pas, en l espèt e, d une réglementation de pure forme et sans ulilïîo 
Los irrégularités nombreuses qui se commettent de ce chef portent une grave 
atteinte au fonctionne ment d'un (dabtissemenl : rY*l le désordre matériel et linan- 
cïer qui en est la conséquence, LL esl essentiel que le corps médical apprécie par¬ 
tout, dans les petits comme dans les grands établissements, lrt portée de cette 
règlementnLifin T et se fasse un devoir de s y soumettre* 

Cependant, nous avons pensé qu’il ne fallait pas accabler le corps médical 
d'oldigalmus inutiles et mms avons éloigné «‘eltc* îles dispositions de Paneien 
règlement qui, n ayant jamais ou a peu près jamais été mises en pratique, pou¬ 
vaient ctre considérées comme r-üpertVucs ou virtuel le ment abrogées. 

Par contre, nous avons donné quelques indications nouvelles relatives au re¬ 
crutement du personnel medical H a la durée de I exercice hospitalier, La encore 
nous nous sommes inspirés de- candi lion s du temps présent et de 1 expérience 
du passé (i i. 

I) Rapport du M, le h r Drouinean, fa*a. 03, p. 9* 
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Le recrutement du personne! médical et la durée de l'exercice hospita¬ 
lier, questions qui n’étaient pas* en effet, traitées dans le règlement de 1840, 
font l'objet rie l’article 11. 

Pour! a nomination eL la révocation des médecins et ch imrgiéns, l'article 
reproduit les dispositions de la loi du 7 août 183j. C’est ici le lien de rap¬ 
peler qu’il y a incompatibilité outre les foliotions de membre d’une commis¬ 
sion administrative d'hôpital ou d’hospice et celles de médecin du meme 
établisse m en L Cette incompatibilité a besoin d'étre précisée, car on est 
exposé à la perdre de vue depuis que la loi du il avril 1884 {art. 33) et la 
loi du 13 juillet I8U-3 (art. 34) ont fait cesser I méligibililé aux conseils mu¬ 
nicipaux, départementaux et d’arrondîsseTnent de* médecins des services 
d’assistance à domicile. La nature des attributions des commissions hospi¬ 
talières, dont les membres oui la responsabilité collective do Ladmïûis- 
L rai ion dans tous ses détails, a fait craindre qu'iri le cumul présente de 
sérieux inconvénients* 

La note adoptée par le Conseil supérieur rappelle, en lui imprimant un 
caractère plus pressant, une disposition ainsi formulée par son rapporteur* 
« La commission administrative, disait celui-ci, peut instituer un concours 
préalable à la nomination des médecins et chirurgiens, titulaires ou ad¬ 
joints. » Les sériions réunies s étaieul contentées d’aduplrr ce fcxle. Gela 
a paru insuffisant au Conseil* Plusieurs de ses membres demandaient que 
le concours fût, dans tous les cas, obligatoire; mais le rapporteur a fait 
remarquer que les médecins ont une tendance croissante à se grouper dans 
les vilh?s importantes, que dans un certain nombre de localités le concours 
serait impraticable. Cependant, comme plusieurs de ses collègues insis¬ 
taient sur la nécessité de maintenir élevé le niveau scientifique du corps 
médical hospitalier* comme lui-même avait avec force fait ressortir les 
avantages du concours sur « une liste de présentation ariritiFm ornent dres¬ 
sée », du concours donnant à la commission administrative H à l’autorité 
départementale w un guide impartial pour faire leur choix et mettant 
ainsi, à fa h ri leur responsabilité à l’égard des indigents malades », le rap¬ 
porteur accepta ef. le Conseil supérieur décida qu’aux mots ; ta commission 
udmittislrutive peut instituer, cm ajouterait ceux-ci: et il est extrêmement 
désirable qu'elle institue. Celte addition dicte leur devoir aux commissions 
administratives, et a vous-même* 

Les médecins et chirurgiens doivent donc être nommés au concours 
partant oii cela sera possible. Vous ne devrez, donner votre agrément à mie 
nomination faite sans concours que lorsqu’il vous sera démontré que ce 
concours ne peut pas être constitué. Dira-t-on que dans telle ou telle com¬ 
mune peu impôt tante, ou ne peut réunir les éléments eonslilu tifs d’un jury t 
Le doyen delà Imoillé de médecine de Toulouse, M. le 11 1 Gaubel-, a répondu 
à relie objection que rien n’empêchait* dans une telle commune, la com¬ 
mision administrative île faire appel à ha Facuîtéde médecine de la région 
et aux médecins des villes voisines. M. Hermann Sabrun, président du 
conseil général des hospices de Lyon, a fait observer que pour le recru- 
tenieüt des médecins des hôpitaux de Samt--ëtiemie,de Grenoble, de Vienne, 
de ChlUm-sur-* Saune, les concours ont lieu dès â présent k Lyon* 

Les médecins et chirurgiens, une lois nommés, ne peuvent être révo- 
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qnés qp’avec votre approbation; vous ne devez, bien entendu, lu donner 
que peur des motifs graves* 

!] a paru convenable do fixer dans le règlement ime limite d'âge pour 
l'exercice médical hospitalier, -m laissant d'ailleurs a la commission admi¬ 
nistratif'le soin dû la fixer; + 1 1f^ peut n'êhr pris la même pour les méde¬ 
cins et pour les chirurgiens* Dans les hôpitaux île Pftris, elle est de soixante» 
cinq ans pour les chirurgiens et île soixante-dix ans pour les médecins. 
M* l'inspecteur général Droumenu. dans son rapport, a justifié la limite 
d'ige par les considérations suivantes: 

La limité de l'exercice médical hospitalier est toujours une conséquence du 
recrutement parle concours, mais elle doit s entendre aussi des autres ras et être 
prévue d'une manière générale. Cette mesure s'explique par bien des raisons. 

Le corps médical hospitalier ne saurait considérer comme une humiliatlou de 
céder, h un certain âge ou après un temps déterminé d'exercice, la place h des 
confrères plus jeunes, disposés comme leurs aines k payer à l’indigent leur dette 
de dévouement et il activité. L r& imamvënienls d’un exercice trop prolongé sont 
sensibles dans plus d'un étaLiIisseuienL; d’oxcelb nts praticiens» sans ruicim doute, 
très hon&rables, très dévoués, mais fatigués déjà par une longue carrière, plus 
confiants dans leur propre expérience que dans les déclarations scientifiques et 
les promesses des doctrines nouvelles, ne suivent que d'un mil distrait, quelque¬ 
fois sceptique, les progrès de la science: leur honorabilité, les services rendus 
empêchent la Commission d’intervenir dans de.' questions en apparence toutes 
personnelles et paralysent son initiative. Souvent elle s’épuise en vains efforts 
pour obtenir une récompense honorifique bien gagnée et qui serait l’occasion 
d une retraite honorable* il vaut mieux, dans l'intérêt îles malades, agir autre¬ 
ment. Le recrutement du corps médical hospitalier ne sera pas entrave, mais en 
sommes persuadés, si, par avance, il ^tiL que ~u présence a l'hôpital ne doit être 
que temporaire: peut-être, au contraire, y apportera-t-il plus de soins et de fcèle 
pmir pouvoir lirer personnellement et scientifiquement tout le parti possible de 
cette haute situation justement enviée et h laquelle il faut conserver, par de sages 
prescriptions, l'estime dont elle est universellement entourée* 

Le questionnaire des hôpitaux et hospices dressé par mon administra¬ 
tion eu 1888, et dont un exemplaire doit être conservé, tant dans les 
archives de chaque établissement que dans celles de ta préfecture, u indiqué 
d une manière générale (questions 4 et suivantes les droits H les devoirs 
des médecins d liôpîtaLEn vous reportant h ce document, vous remarquerez 
que la situation des médecins de l'assistance hospitalière nVsL pas réglée 
d'une façon uniforme* Dans certains élublissemeiiK il existe des médecins 
titulaires et des médecins adjoints; ailleurs, tout médecin est chef de ser¬ 
vice* La commission administrative a toute latiiudc pour s'entendre avec le 
personnel médical, aussi bien au sujet des 1 lires qu’au sujet des honoraires* 

I ne fois Iforgarusatîon du service médical arrêtée* fos administrateurs 
laisseront naturellement les praticiens libres de diriger, sous bi responsa¬ 
bilité professionnelle do chacun d'eux, le traitement des hospitalisés; ifo 
ne leur permettront sans doute pas de s'immiscer dans Je domaine admi¬ 
nistratif, mais ils prendront soin de leur assurer les conditions matérielles 
du lion exercice de leur art; ils provoqueront même leurs observations sur 
ce point* principalement ou ce qui concerne la valeur de l'outillage chirur¬ 
gical et la sûreté des moyens de désinfection* 
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Art. 12. Les médecins et chirurgiens visitent les malades,tous 
les jours à heures du matin. 

Il faut inscrire sur un cahier spécial leurs prescriptions et le ré¬ 
gime alimentaire de chaque malade. A la fui de leurs visites, ils 
signent ce cahier. 

Ils doivent consigner, sur un registre ad hoc, leurs observations 
individuelles sur les personnes traitées dans l'hôpital. 

Cet article est lu reproduction I il té mie île l'article 36 du règle ment de 
1840, La circulaire accompagnant ce règlement modèle s’exprimait au sujet 
de cri article dans des termes qui peuvent être, eux aussi, reproduits sans 
modification : 

Les médecins et chirurgiens doivent faire leur visite quotidienne à des heures 
fixes, Les besoins des malades le rendent nécessaire. 

Dans tes cas graves, ils devront revenir une autre fois dans la journée t mais 
au moment uû ils pourront le faire sans gène pour eux. ou a celui où le cours de 
la maladie l'exigera, l/on ne saurai! fixer l'heure de cette seconde visite* qui ne 
doit pas être générale, et ne peut pas, dès lors, causer de véritable dérangement 
dans rétablissement. 

La transcription, sur un cahier spécial, des prescriptions des médecins et 
chirurgiens, et du régime alimentaire de chaque malade est* sans contredit, la 
clause la plus importante du service de santé; elle 1 >st aussi pour la régularité 
du service économique des hôpitaux et hospices; et cependant cette mesure est 
bien souvent négligée. 

En ce qui concerne la santé des malades, les cahiers réguliers des praticiens 
évitent les erreurs funestes qui pourraient avoir lieu, par suite de la négligence 
avec laquelle les remèdes seraient indiqués el donnés. 

Pour la comptabilité en matières, les cahiers des médecins sont indispen¬ 
sables, puisque,sans eux, 1 économe n'a plus d’éléments certains pour apprécier 
les consommai ions ; tandis qu'au moyen de ces cahiers, et du chiffre des em¬ 
ployés nourris dans l'établissement, il sait parfaitement tout ce qui a dû être 
consommé* 

Les commissions administratives doivent donc tenir strictemenL la main a ce 
que les cahiers de vîntes soient rédigés avec Ja plus grande oxarliliule. 

Le registre destiné à recevoir les observations des médecins ci des chirurgiens 
sur les individus traités dans l'hôpital doit aussi avoir beaucoup d'utilité sous le 
rapport de l’art, et ces praticiens y trouveront d'utiles enseignements comme ils 
en laisseront h leurs successeurs. 

Leur stèle pour les progrès de la science qu'ils cultivent, leur fera apprécier le 
bien qui doit résulter de cette mesure* 

Il reste entendu quo les cahiers de visite, pourront» comme cela se pra¬ 
tique depuis longtemps, être au nombre de deux pour chaque salle ou di¬ 
vision, Lun et l'autre étant employés alternativement, de manière qu'a la 
visite de chaque jour le médecin ait facilement sous 1rs yeux les prescrip¬ 
tions de la veille tandis que I on inscril sur l'autre cahier les prescriptions 
nouvelles. 

Art. 13. — Les médecins et chirurgiens, dans le eus de maladie 
contagieuse ou épidémique, doivent faire les déclarations prescrites 
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par l'article 13 de la loi du 30 novembre 1892* et prendre les mesures 
qui leur paraissent de nature à empêcher la contagion île se propager* 
Tï> en rendent compte immédiatement a l'administrateur de service. 

CeL article est nouveau, T] n’y a aucune prescription analogue dans le 
règlement de 1840. On se préoccupait moins alors de la contagion des ma¬ 
ladies, parce que Ton savait peu île chose de la manière de la combattre* 
fl était inévitable que les découverte de Pasteur eussent leur contre-coup 
sur le règlement des hôpitaux* 

La première prescription de l'article, le rappel â la loi du 30 novembre 
1892 et l’obligation de déclarer à l autorité les cas de maladie transmis¬ 
sible, ne se trouvait pas dans le texte présenté par les sections* C’est sur 
une très juste observation de M + le I) r Henri Henrot qu’elle a été intro¬ 
duite, 11 est utile de ne pas manquer une occasion de rappeler cette obli¬ 
gation, à laquelle trop de médecins se soustraient encore, au grand dom¬ 
mage de la santé publique, 

À la date présente, les maladies contagieuses, que les médecins des 
hôpitaux sont tenus de déclarer, au même titre que tous autres médecins 
traitants, sont celles qu’énonce l'arrêté ministériel du 23 novembre 1893, 
savoir: i n fièvre typhoïde; 2° typhus exttiilhémutiquc ; 3° variole ou varie- 
loïde ; 4* scarlatine; 3° diphtérie croup et angine couenneuse) ; 6® suette 
miliaire ; 7° choléra et maladies cholériformes ; 8 S peste; 9° lièvre jaune; 
10 J dysenterie ; 11* infections puerpérales, lorsque le secret an sujet de la 
grossesse n’aura pas été réclamé ; 12" ophtalmie des nouveau-nés. 

La seconde prescription de l’article est justifiée par le rapporteur* 
M* l'inspecteur général Drouin eau, (le [a manière suivante : 

t/importance que l’hygiène publique et la lui sur l'exercice de la médecine ont 
donnée aux maladies contagieuses, explique qu il faille sfoe.tmper, ainsi que le 
font certains règlements, de l’ intervention médicale dans le cas d'apparition 
d'une maladie contagieuse dans rétablissement, II nous a paru conforme â la lo¬ 
gique que les médecins fussent appelés h ordonner do suite les mesures à pren¬ 
dre pour assurer la préservation intérieure, et qu’ils eussent ensuite à rendre 
compte à ^administration. Procéder inversement, c’est-à-dire prévenir l'adminis¬ 
trateur de service et attendre de lui 1 execution des ordres nécessaires, était, dans 
bien des cas f apporter un retard plus ou moins grave à l'isolement et à la désin¬ 
fection désirables, ce qui ne sauraiI être sans dangers pour la population hospi¬ 
talière. Cette petite part d’autorité que ( urgence explique ne saurait effaroucher 
les commissions administratives. 

I/isolement et la désinfection, ailles sont en effet las précautions à 
prendre. Mais H faut que l f isolement soit sérieux et la désinfection efli* 
cace {!). Le médecin doit avoir compétence pour Surveiller Ja réalité dé 
l'isolement et i ! efficacité de la désinfection, 

lï Le ministre de l’Jntôrieur tient à la disposition des eéminissions adminis¬ 
tratives des exemplaires des instructions prophylactiques spéciales à chacune des 
maladies contagieuses ci-dessus énumérées, < m trouvera en annexe de la présente 
circulaire |annexe IL p. 121) le teste des instructions prophylactiques générales 
rédigées par le Comité consultatif d’hygiène publique de France. 
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Le quartier d'isolement pour les malades atteints (PaflVrfions trahs- 
missihles est uti organe essentiel. Son importance doit naturellement être 
I proportion née à celle de rétablissement hospitalier; mais, petit. ou grand, 
il doit toujours exister. Il est très désirable qu'il forme un bâtiment séparé, 
suffisamment distant des autres quartiers et surtout du quartier de chi¬ 
rurgie ; il doit, en outre, être exposé de telle sorte que les venls dûmiminU 
dans la région n’en puissent emporter les émanations dans les bâtiments 
hospitaliers voir questionnaire de 1888, questions 113 et suivantes)* 
Installé dans des bâtiments spéciaux pour les grands ho pi taux, il peut, 
dans ceux de moindre importance, être remplacé par des constructions 
légères, faciles à désinfecter. Parlant ou devra prévoir la possibilité de son 
extension rapide, en temps d'épidémie., au moyen de fentes ou de baraque¬ 
ments lîxes cm démontable? (questionnaire de 1888, question n u 16). 

l/isolement ne sera Hîeciif que s’il supprime tout rapport entre, <fnnr 
par t, les malades contagieux et le personnel affecté à leur traitement, d ? aui re 
part, le reste de rhûpitaU 

Le quartier d'isolement doit donc être la réduction d'un hôpital complet, 
ayant son personnel propre et des petits services généraux (cuisine, office, 
salles de bains, cabinets, etc. \ qu’on désigne ordinairement sous le nom 
de « servitudes ». 

Le seul mode d'isolement rationnel est celui des chambres à un seul Ht 
ne communiquant pas directement cuire elles, unies par un couloir com¬ 
mun extérieur, l)i j préférence, ce couloir sera sous une véranda ou ter¬ 
rasse â l’air libre. Il ne suffit pas, en effet, de séparer les Contagieux des 
autres malades, il faut en outre que les divers contagieux soient séparés 
les uns des autres; ceci est de rigueur quand ils sont atteints d’affections 
différentes. 

Le quartier d’isolement appelle un service d ? observatiûn où sont logés 
les entrants suspects d a liée lions contagieuses, préalablement i leur admis¬ 
sion définitive soit au quartier d’isolement, suit dans les salles communes 
de LMpital, suivant le diagnostic médical définitif. 

Le quartier d’isolement perdrait sou efficacité si le linge de ce quarto r 
était mélangé à celui de l'hôpital; ce linge, avant île passer par le nettoyage 
eu commun, doit être soumis à line désinfection rigoureuse. 

Le service de désinfection n'est pas moins nécessaire que le quarlier 
d’isolement, et il est d’un usage plus constant. Tous les linges suspects, 
ou mieux tous les linges bous à laver, ont besoin de subir la désinfection 
avant de passer au blanchissage, La désinfection la plus sûre est celle pur 
Létuve à vapeur sous pression, qui est indispensable pour les objets de 
literie, de pansement et les vêtements. I n bain de lavage, avec solution 
antiseptique et un pulvérisateur, dont la mise en marche sera calculée 
suivant les objets et la nalui e des surfaces, serviront a la désinfection des 
objets qui ne peuven! supporter le passage dans la vapeur d’eau sou* 
pression ainsi qu'au nettoyage des nurrs,du sol et des objets mobiliers, 

La disposilion la [dus pratique consiste à aménager le service de désin¬ 
fection ü coté ou dans les bâtiments de 1 1 buanderie, en des salles dis¬ 
tinctes, alin que les objets à nettoyer soient en tout cas désinfectés néces¬ 
sairement et préalablement au blanchissage. 
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Le blanchissage (loti èhr< organisé de façon h garantir absolument el 
dans des conditions de sage < ; roQàmîe la parfaite innocuité du linge bospb 
talie»% Voici sur re sujet, quelques indications usuelles: 

Un grand hôpital a intérêt à posséder une blanchisserie mécanique. Les 
frais de premier établissement, relativement- importants* sont bientôt 
compensés, par les économies réalisées sur la main-d'œuvre, par le temps 
gagné H par Sa moindre usure du linge. On peut tabler pour un hôpital de 
100 lits sur une force motrice de i chevaux qui permet d'avoir lessiveuse* 
essangeuse, essoreuse, savonneuse, ' ; tuve à sécher et repasseuse ; ce urnté- 
nri, dont le pris d'acquisition est d'environ tÜOOO francs, fonctionnant un 
jour par semaine avec II personnes (soit ta h .20 francs, enmlmstihie com¬ 
pris, suflil h assurer le blanchissage de tout le Jiuge d'un établissement de 
100 lits aux coud i tiens suivantes: 

52 lessives par an, environ ,,**„**.. 1 000 francs. 

Amortissement du matériel, 10 p. IÜ0* , » . 1 000 — 

Total. ♦ *2 000 francs p&r an. 

soit environ cinq centimes el demi par lit et par jour. Un a observé que 
le linge blanchi mécaniquement dure presque b- double de celui frotté à la 
brosse et tordu à la main, l/expérience de certains grands établissements 
démoulée que le blanchissage mécanique coûte, (oui considéré, quatre fois 
moins cher que celui effectué à la main; et, comme l'économie croît avec 
[Importance du service* les eumtnissmns hospitalières qui administrent 
plusieurs établissements trouveront avantage û centraliser b j service de la 
buanderie. 

A ht. 1 i. — Les médecins et chirurgiens doivent être appelés k 
émettre leur avis sur les changements ou grosses réparations aux 
constructions,' entrepris dons les hôpitaux et hospices. 

Le règlement de 1840 art, 37) recommandait de prendre l’avis des 
médecins et chirurgiens sur les changements ou grosses réparations aux 
constructions qui* dans fintéiet des malades, exigent des dispositions 
spéciales* ou qui peuvent avoir de riullueuce sur l'état sanitaire des éta¬ 
blissements hospitaliers. Les sections du Conseil proposaient de s’en tenir 
a cet le indication générale. 

Man il est clair que toute modification importante des constructions 
peut avoir une ré pmi vu s si on* heureuse mi lâcheuse. sur l’état sanitaire de 
rétablissement. Inc simple réparation peut, soulever delà [>art. du corps- 
médical îles critiques très justifiées; tel le cas, assez fréquent, où 1rs r épa¬ 
rations projetées tend raient a consolider, et par conséquent a perpétuer 
mie disposition défectueuse. « S il s’agit de construire un petit hangar* 
disait le rapporteur, cela peut-il en rien intéresser [es malades? " À quoi 
M, Henri Le fort répondait: « Gela peut diminuer Ta é ration d’une salle 
voisine, « Mieux vaut donc, comme Vu décide après discussion le Conseil 
supérieur, affirmer. dans une formule impérative et générale, f obligation 
de prendre fa vis des médecins et chirurgiens sur les travaux projetés. 
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Le corps médical ne donne d'ailleurs qu'un avis, La commission admi¬ 
nistrative, en délibérant sur rot avis, et le préfet, en approuvant sa déli¬ 
bération, restent, libres de ne pas tenir compte des exigences qui seraient 
manifestement excessives, La circulaire du LH mars 1894 dont un extrait 
est reproduit ci-après (annexe III, p- 127) recommande de procéder tou¬ 
jours avec économie. Je rappelle que, quand I] s’agira de constructions 
nouvelles nu de transformations notables, vous devez, avant d'approuver la 
délibération, en référer à mon administratiau qui consultera les inspecteurs 
généraux de l’assistance publique, conformément a l'article la du décret du 
13 juin 1801 qui doit s’inlerpréLer de la manière la plus large. Cette for¬ 
mulé vise eu effet jusqu’aux travaux d'entretien tels que U réfection des 
peintures, lesquelles pourront être parfois avantageusement remplacées 
par des enduits plus propices à hi désinfection, parfois heureusement re¬ 
faites en couleurs « plus salissantes ?> c'est-à-dire moins susceptibles de 
rester maculées sans attirer l'attention. Le remplacement d’un tapis, la ré¬ 
fection d’un carrelage à larges joints peuvent provoquer de graves objec¬ 
tions de lapait d'un médecin soucieux de réaliser le maximum d’asepsie 
dans les locaux hospitaliers* 

Pour apprécier l'utilité d’avis techniques en matière de constructions 
hospitalières, je vous engage à vous reporter aux rr hS 39 à 42 et 97 à 80 du 
questionnaire de 1888. Vous y verrez que les conditions hygiéniques d’un 
établissement sont influencées par sa position topographique, la superficie 
du terrain qu’il occupe, l'orientation des divers batiments, leur disposi¬ 
tion respective, leur rapprochement les uns des autres, leur surélévation 
au-dessus du sol, tes superpositions d'étages, l'addition aux salles de diffé¬ 
rentes annexes, la disposition des surfaces intérieures (saillies ou angles 
arrondis , les matériaux employés pour les cloisons ainsi que pour les 
planchers et pour les plafonds, les systèmes adoptés pour les cabinets 
d'aisances et pour les urinoirs (systèmes avec ou sans effet d’eau, avec ou 
sans siphon), le mode d'évacuation îles matières usées (fosses étanches ou 
puits perdus, appareils diviseurs ou canalisation à l’égout.), les procédés 
de chauffage, d’éclairage, etc* 

ÀîiTt la. — Le pharmacien est nommé par la Commission admi¬ 
nistrative. Il exécute, conformément au Codex et sons le contrôle des 
médecins, les prescriptions ordonnées; il tient, suivant lus règles 
prescrites, la comptabilité des matières de son officine. 

Note* — Les préparations pharmaceutiques ne doivent pas faire l ob]et d’une 
adjudication spéciale, 

Réserve faite des manipulations officinales dont ou peul laisser le 
soin au personnel servant, tous les médicaments doivent être confection¬ 
nés par un pharmacien diplômé, qu’il soit attaché exclusivement à réta¬ 
blissement ou choisi parmi les pharmaciens de la localité. J'msiste avec 
force sur cette importante prescription, et vous devra tenir la main à ce 
quelle soit rigoureusement obéie. Il s’est introduit à cet égard dans cer¬ 
tains hôpitaux nu relâchement contre lequel le Conseil supérieur a pro- 
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testé dans l'intérêt des malades, l ue parfaite charité ne supplée pas eu 
telle matière aux connaissances scientifiques indispensables, et diml un 
diplôme régulier est le seul garant, Voici en quels termes s'est exprimé à 
cel égard M. le D r lieu rot : 

U faut combattre et protester avec les p h arm a ci en.s contre la tendance qui 
consiste à s Vu remettre aux sumrs. Il est arrivé que plusieurs inventaient des 
médicaments et finissaient par avoir dans t'hôpital plus d'autorité que le méde¬ 
cin, Qu'il s'agisse de prescriptions faites dans ['hôpital ou au dehors, il faut 
qu'elles soient exécutées sérieusement et soigneuserncni par un pharmacien. 
C'est tY autan! plus nécessaire qn 'aujourd'hui l’on emploie couramment des médi¬ 
caments très actifs même à la dose de un ou deux milligrammes. Il faut que ce* 
dosages soient faits par un homme de l’art, sinon on risque d’empoisonner le 
malade. La pharmacie est devenue un art difficile, délicat, qu'on ne peut plus 
confier aux sœurs comme autrefois, surtout depuis l'emploi de substances extrê¬ 
me ment toxiques par la méthode hypodermique. 

Tout médicament doit donc sortir d'une pharmacie, que ce suit lu pharmacie 
hospitalière ou une pharmacie de la ville qui Je fournisse. Je qualifie de criminelle 
la tolérance contraire. Nous manipulons chaque jour des substances dange¬ 
reuses; il ne faul pas que Thnspitalisé soit plus mal soigné, plus exposé à l'em¬ 
poisonnement que le malade de la .clientèle. Avec les nouvelles méthodes de 
traitement il faut que nous ayons une confiance absolue dans les médicaments 
administrés. Si on faisait une injection avec, une substance toxique fournie par 
une sieur, je tremblerais ■ l, 

Chaque commission administrative devra donc profiter de ta réfection 
de son règlement pour examiner avec soin la question de la fabrication 
des remèdes et se mettre à cel égard an règle avise les exigences de la lui. 
Ou bien elle nomme m un pharmacien attaché à l'établissement, ou bien 
die conclura un arrangement avec un pharmacien de la localité ou d'uue 
LacaliLé voisine. Je dis : voisine, car il importe que, s'il est impossible 
d’avoir un pharmacien spécial, celui qui sera choisi ne soit pas éloigné, 
puisque, plus il sera loi iu moins il sera surveillé. Cette surveillance se¬ 
rait;! peu près nulle matériellement et moralement à l'égard d'an, phar¬ 
macien habitant à plusieurs kilomètres, d ayant acquis au rabais, par 
une adjudication publiqâe, le privilège de fournir îles médicaments à ré¬ 
tablissement hospitalier. Le Conseil superieura jugé nécessaire d'interdire 
expressémeul, par une note ajoulée à l’article LL celte étrange pratique. 

Lorsque l'hôpital possédera un pharmacien titulaire, les substances 
médicamenteuses pourront être achetées en gros chez le droguiste. Dans 
ce cas, nn devra prendre ta précaution de faire faire l'analyse des livrai¬ 
sons successives avant leur réception définitive et les résultats de l'ana¬ 
lyse devront être consignés sur un registre* (Voir n ûà Iti et suivants du 
questionnaire de 1888.) 

Nommé par la commission administrative, cm vertu du droit qu'elle a 
de diriger le service intérieur et d’arrêter les règlements du service de 
saute {art. 7 et H de la loi du 7 ivoill I8ÜI) T le pharmacien est placé sous 
iii contrôle de la môme commission. L'administrateur de service doit no¬ 
tamment veillera la régularité de la distribution des médicaments. Mais, 

3) Actes du Conseil supérieur. Llsc. G3 f pp* 71, 72, 13, 
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hidêpendammeut de ce contrôle administratif, le pharmacien est soumis 
à un contrôle medical. 

En vue d’éviter tonie ambiguïté, l’article lîi, modifiant en cela Parti do 
38 du règlement de 1848, dit que le pharmacien exécutera les prescrip¬ 
tions « conformément au Codex et sous le contrôle des médecins ■*. La 
portée de cette rédaction a été nettement expliquée dans la discussion 
qui s’est élevée dans le Conseil supérieur au sujet de cet article; le rôle 
des médecins se borne a vérifier la bonne préparation des médicaments 
d’après leurs prescriptions. Ils en référeront, s’il est besoin, à ['adminis¬ 
tration hospitalière. 

Le pharmacien doit tenir avec soin ta comptabilité en matières que le 
règlement sur les économats a très justement prescrite, et dont il était 
nécessaire de faire ici mention. Dans les établissements où il y aura une 
pharmacie centrale et plusieurs officines, ce rfegïepietit généra! de comp¬ 
tabilité, qui forme l'objet de ma circulaire du 15 septembre dentier, 
s'appliquera exclusivement à la pharmacie centrale ; il conviendra en 
conséquence que les règlements hospitaliers prévoient K organisation 
spéciale de la comptabilité des oÏÏïomes secondaires. 

Tenant compte des indications de l'expérience et des nécessités pra¬ 
tiques, lis nouveau règlement n'a pas reproduit la disposition dn nVIcment 
de 1840, aux termes de laquelle le pliaiumcien devait faire: lui-même la 
distribution des médicaments. Chaque administration hospitalière assu¬ 
rera cette distribution comme elle le jugera expédient* L’impnrtanl est 
qu'elle soit faite avec beaucoup de soin. En général, il est désirable que 
les remèdes soient distribués par la personne qui a suivi la visite du mé¬ 
decin, entendu et recueilli ses prescriptions. 

!t n’est pas inutile de rappeler que les pharmacies hospitalières sont 
soumises aux mêmes obligations protectrices de la santé publique que b * 
pharmacies commerciales, notamment eu ce qui concerne riudicalion au 
moyen d'étiquettes spéciales des substances toxiques et des médh ameuts 
pour l’usage externe; ces obligations sonf indépendantes de la vente et de 
la distribution du 1 s médicaments. Quant à la fourniture des mèdii-ami-nls 
au dehors, la question étant actuellement soumise aux Chambres avec la 
révision de la loi sur l'exercice de la pharmacie, je dirai seulement que la 
distribution aux pauvres échappe à toute critique quand elle est faite par¬ 
les dispensaires dont il sera parlé à l'artîrie 24 ri-après et qur la venir au 
bureau de bienfaisance est à encourager lorsqu’elle permet a l’un ci à 
l'autre idablîssemrhf charitable de s’approvisionner à moins de frais que 
si chacun agissait isolément. 

Art. IB, — Les élèves internes et externes doivent assister régu¬ 
lièrement a toutes les visites, tenir les cahiers et en faire tous les 
relevés et extraits nécessaires h la pharmacie et à l’économaL 

Ils assurent l’exécution de toutes les prescriptions relatives aux 
malades faites parles médecins; ils examinent les malades entrants 
et réclament pour ceux-ci ou pour les antres malades riulemmtiou 
du médecin cl du chirurgien dès qu’ils en reconnaissent la nécessité* 
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Ils sonl nommés après concours par la commission administrative, 
qui décide de leur ordre de service* 

En cas de révocation, la délibération de la commission adminis¬ 
trative doit être approuvée par le préfet* 

Le règlement de 1840 ne contenait aucune disposition relative an Fin- 
vice des élèves internes et externes dans les élrdilissemeiü.& hospitaliers* 

L'institution ne fonctionne pas en effet dans tous les établissements 
hospitaliers, mais le nombre de ceux où elle fonctionne, et qui ne sont, pas 
seulement ceux des villes on existe une faculté de médecine ou une école 
secondaire, æ paru assez grand pour justilier nue prescription réglemen¬ 
tait 

Avec plus de raison encore que pour les médecins et chirurgiens, les 
élèves internes en externes doivent être nommés après un concours dont 
la commission hospitalière déterminera les rümiîtkms* On léimagîne pas 
que l'établissement soiI assez important pout nécessd r la présence de 
ces élèves, et que cependant il soit impossible d'organiser un concours. Le 
Conseil supérieur a donc maintenu dans te texte de PartHe 16 la néces¬ 
sité de ce concours* 

Le maintien de L'autorité de la commission hospitalière exige que* les 
élèves soient révocables par la commission mm que celle-ci soit astreinte 
à prendre l’avis du chef de service; mais il est évident qu’elle le prendra 
toutes les fois que l'on reprochera à lYdève une futile professionnelle. 

La délibération prononçant Lj révocation devra, rumine toutes les dé¬ 
libérations delà commission, être soumise a l'approbation du préfeL Si 
cette nécessité est rappelée expressément ici, c'est pour donner plus do 
garantie a ceux qui se présentent au concours et augmenter ainsi les 
chances d'un bon recrutement* 

A ht. 17. — Le service des accouchements est placé sous la direc¬ 
tion spéciale d'un accoucheur, chef de service; ü est assisté d’une 
maîtresse sage-femme qui, eu son absence, fait exécuter ses pres¬ 
criptions et pure aux premières nécessites. 

La sage-femme ost nommée par* la Commission administrative, 
elle doit être exclusivement choisie parmi les sages-femmes de 
l rc classe et agréée par l'accoucheur titulaire* Kl le ne peut être révo¬ 
quée qu’aptes avis de son chef de service; la délibération de la Com¬ 
mission administrative prononçant sa révocation doit être approuvée 
par le préfet* 

Le règlement de 1840 n’a pas d’article correspondant. Lu membre du 
Conseil supérieur ayant demandé s'il nVn devait pas être îles sages-femmes 
comme des internes et externes, et si Lou ne devait pas pouvoir, pour leur 
révocation comme pour celle des élèves, se passer de l'avis du chef de 
service, M* le U r Urouineau, rapporteur, a répondu par les consi dératigttis 
suivantes qui ont paru décisives au Conseil. 

L’espèce n'est pas la même* La sage-femme chargée du la maternité dans tm 
établissement hospitalier a une liés grande responsabilité. Elle est généralement 













choisie avec beaucoup de soin, et à juste titre. Il faut une femme présentant des 
garanties de moralité, de capacité, pouvant assurer complètement le service. Elle 
est en rapports constants avec le chef de service qui doit trouver en elle une col¬ 
laboratrice docile et intelligente. Si des difficultés surviennent entre la sage- 
femme qui est laïque et le personnel de l'établissement qui peut ne pas l'être,"si 
la Commission favorise telle ou telle tendance, elle pourra considérer certains 
griefs comme fondés alors qu'ils n'auront ou pourront n'avoir qu'une importance 
relative. Une femme rendant d’incontestables services pourra être renvoyée et 
mal remplacée, .le vois là de gros risques à courir. Ou peut toujours remplacer 
un interne: on ne peut pas toujours remplacer une sage-femme habile et inteltO 
ftente par une mitre ayant les mêmes qualités. 

Art. !*■ — Les surveillantes, laïques ou congréganistes, sont 
chargées du service intérieur, sous l’autorité de ïa Commission admi¬ 
nistrative. 

Elles soignent les différentes catégories d'hospitalisés. 

Elles distribuent, après les avoir reçus de l’économe, les vête¬ 
ments, les aliments et Ions les autres objets de consommation. 

Elles ne peuvent gérer aucun des biens ni percevoir aucune des 
parties des revenus de l'administration hospitalière, même lorsque ce 
sont des revenus en nature fl). 

Elles ne peuvent non plus prendre à forme l’administration inté¬ 
rieure ni aucune fourniture il faire à rétablissement (2). 

Le règlement nouveau indique dans son texte même que les services 
hospitaliers peuvent être assurés par des surveillantes laïques aussi bien 
que par les sueurs, les services généraux comme celui des soins directs 
aux malades. Le texte voté parle Conseil supérieur disait. : « les surveil¬ 
lantes laïques Ou les sœurs hospitalières ». lia semblé que l'assimilation 
qu’il a voulu établir serait plus complète avec le texte nouveau. 

Dans te choix qu’elle est appelée à faire entre les laïques et les congré¬ 
ganistes, en vertu d’un pouvoir auquel il ne lui est pas permis de renon¬ 
cer, la Commission administrative ne doit être guidée par aucune considé¬ 
ration autre que l’intérêt des hospitalisés. C’est pour eux que l’hôpitai et 
l'hospice sont faits; c’est à eux qu’ils appartiennent ; la commission doit 
se considérer comme le mandataire des pauvres et choisir le personnel 
qui offre à, ceux-ci le plus de garanties de soins à la fois éclairés et dévoués. 
Car ici Je dévouement est nécessaire; mais le dévouement est insuffisant. 

H faut y joindre les connaissances indispensables ;i l’exercice judicieux de 

I Avis du Conseil il'État du 1!) août ISiil et décision du ministre de l’Inférieur 
du 25 novembre 1859. 

(2; l.'article 15 de ta loi du 1 août 1851 autorise la commission, d’accord avec 
le conseil municipal et sous l'approbation du préfet, à traiter do gré à gré nu par 
voie d'abonnement de la fourniture des aliments et objets de consommation né¬ 
cessaires aux établissements hospitaliers: mais la jurisprudence administrative 
o'admet pas que cet article soit applicable aux conventions qui peuvent se for¬ 
mer entre l'administration hospitalière cl le personne], laïque ou congréganiste, 
qui dessert rétablissement. 
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la profession, et l'obéissance à ceux qui en savent davantage et qui ont la 
responsabilité des décisions importantes. Le personnel doit donc réunir 
ces trois qualités ; d'être dévoué, d’être instruit, d’être discipliné, et la 
Commission administrative devra faire appel an concours de celui qui, 
toutes choses balancées, lui paraîtra le plus dévoué, le mieux instruit et 
le plus discipliné. 

Vous trouverez ci-après annexe IV, j>. Kil) ma circulaire du 17 juillet 
dernier concernant le recrutemenl du personnel secondaire des établisse* 
raents hospitaliers. Je vous prie de vous y reporter et de signaler aux 
diverses commissions administratives les écoles d’infirmiers ou d'inlir- 
miéres ouvertes dans votre département ou dans tin département voisin, 
afin qu’elles sachent ou s'adresser, soit pour faire instruire le personnel 
qu’elles ont choisi, soit pour le renouveler peu à peu si celui-ci leur paraît 
réfractaire â riustmctiovu 

Dans son rapport, JL l’inspecteur général 1 irouinc.au ajoute une consi¬ 
dération qui, bien que subsidiaire (car les (hôpitaux ne sauraient avoir 
pour objet de fournir des places a un personnel, si méritant soit-il: t a 
paru présente! un certain intérêt. Voici en quels termes il s'exprime : 

Xe voulant faire naître à ce sujet aucune discussion aigue ou irritante, et 
estimant que l'Assistance publique est un terrain où il doit y avoir pïare pour 
tous les dévouements sans qull soit nécessaire de considérer le costume que re¬ 
vêtent ceux ou celles qui s'occupent des malades e\ dos faibles, nous nous abstien¬ 
drons de tout développement; mais en nous pmm:tira t ependant de penser et de 
dire que l'Assistance publique peut faire [noir ainsi dire doublement œuvre [do 
en appelant d elL- des femmes éprouvées par lu lutte de la vie, ayant perdu leur 
soutien, leur fortune ou leurs parents, et obèreliant elles-mêmes un secours ma- 
iériid dans le travail. HcsperLuides entre toutes, ors femmes, i l u nues. aux malheurs 
d’autrui, plus èumpa. tissantes souvent parce qu’elles-racines ont beaucoup souf¬ 
fert. sont, hélas! nombreuses; la ou elles ont elé placées, elles ont donné la 
preuve 1 rt plus éclatante de leur dévouement e! des bous services qu'au peut at¬ 
tendre d elles. Je n'en citerai qu'un exemple, celui des asiles nationaux dti Ve- 
sinel et dé Viriceutîès» et cela me paraît suffisant pour justifier rindicalion que 
nous avons donnée dans le règlement, sans prendre parti, je lé répète, mais aussi 
en toute impartialité et avec la conviction absolue que cette modification dans 
le service hospitalier n’est pas du nature à changer les conditions matérielles et 
morales des malades. 

Si la Commission administrative croit devoir choisir nu personnel hos¬ 
pitalier congréganiste, il convient de rappeler que des sœurs hospitalières 
ne peuvenl être attachées aux hôpitaux et hospices que par un Imité régu¬ 
lièrement passé entre la communauté ou congrégation à laquelle elles 
appartiennent et la commission administrative ; ce traité doit être approuvé 
par l T autorité préfectorale fini du 7 août 1871, art. 8 , 

Je reproduisis à la suite des présentes instructions (annexe V, p. K!7 le 
projet de traité qui était joint à la circulaire ministérielle du 26 seplembre 
1830, en lui apportant certaines modifications de détail qui s'expliquent 
parles progrès de l'organisation hospitalière depuis cette date, et en Je 
mettant en harmonie avec la législation actuelle. 

Dans la conclusion d'un traité avec les sœurs comme dans la fixation 
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dos appointentml* du personnel laïque, il devra être précisé pur quels 
avantages en nature lus émoluments en argent sont complétés. Le quesfiou- 
nuire de i8^8 question 33, dernier paragraphe) indique qui 1 les avan¬ 
tages en natun nourriture, blanchissage, etc^ doivent être évalués. Cette 
évaluation est indispensable pour connaîlre h coût réel du personnel; 
elle est donc un élément nécessaire de la détermination du prix de 
journée. 

Pour bien délimite ries attributions respectives du personnel du service 
intérieur et celles des autres agents ou employés* l'article ÎH fait applica¬ 
tion du principe en vertu duquel le receveur doit encaisser tous‘les pro¬ 
duits en deniers, comme FéCOïïûmc doit faire recette de tout ce qui est 
reçu en nature. De ce principe cl écoule la conséquence déjà indiquée 
art. INi que les surveillantes* qu'elles soient laïques ou congréganistes, ne 
peuvoui gérer aucun des biens ni percevoir aucune des parties des reve¬ 
nus de l'administra!ion hospitalière, même lorsque ce son! des revenus eu 
nature, et qu’elles ne peuvent pas davantage prendre à ferme l'administra- 
Hi u intérieure ni aucune fourniture à luire h rétablissement. 

Les surveillantes n’ont plus, comme dans le règlement de 1840 T à diri¬ 
ger les ateliers de travail; cette direction appartient exclusivement à l’éco¬ 
nome voir plus loin, art. 4i3}* 

De même devait disparaître du règlement modèle la disposition du 
règlement de \H Vu qui remettait aux sœurs hospitalières le soin de donner 
ïmsLruHnm primaire aux enfants de rétablissement. I.,e principe de la 
spécialité des établissements publics s’oppose au maintien de cette pres¬ 
cription, qui a ou son utilité, Aujourd'hui, les enfants recueillis à {'hospice 
doivent èlre envoyés à l'école communale. 

Qu. mi aux urpludînais hospitaliers qui subsistent, soit on vertu de legs 
donl leur établissement fut. une condUhm essentielle, soit par suite d'un 
usage ancien dont b-s commission- administratives n’ont pas encore eu le 
courage de s'affranchir, les règles qui leur sont applicables sont consignées 
dans un projet de règlement adopté par le Conseil supérieur de Y Assistance 
publique dans sa première session de 1 SÛT fascicule 60 des Arles du Con¬ 
seil supérieur de l*Assistance publique). 

Vous trouverez en annexe à la présente circulaire ce règlement modèle 
auquel les commissions hospitalières auront à se référer annexe VI, 
p. 139)- 

L inslnn pim et h travail des enfants, dit tris bien AL l'inspecteur gênerai 
DroniïiciUi en son rapport, y sont spécialement réglementés cl i] ne peut pas y 
avoir h ce sujet deux modes de faire, deux façons de penser. Quel que soit U- 
nombre des enfants qu’on puisse admettre dans un établissement hospitalier, 
et, dans ce cas. c'est l'hospice, qu i! y ai! un orphelinat réel ou seulement appa¬ 
rent. important nu minime, H n’importe; il ne saurait au sujet de l'instruction y 
avoir un règlement dilférent de celui des orphelinats hospitaliers et ce -ont ces 
prescription* qu'il conviendra de rappeler, quand il y aura lieu, dans les règle¬ 
ments des différents établissements. Il ne doit pas y avoir de difficultés sur ce 
point, pas plus ipTcn ce qui concerne les écoles eE les pensionnats. 

L'instruction primaire est devenue depuis 1H-tü une obligation communale et* 
par suite, l'école publique ne doit plus avoir sa place h l'hospice. 
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Do même. le pensionnat à titre payant n\i aucune raison il Vtre dans les éta¬ 
blissements hospitaliers, qui tous ont besoin d r être agrandis ou aménagés en vue 
des nécessités actuel tes, A l'occasion du réglement type, M. Huchàtel, ministre, 
demandait aux préfets d’exclure le pensionnat de l'hospice; n'admettant [ms da¬ 
vantage son existence, nous n'avons pas plus qu'en 18.1(1 h lui consacrer de men¬ 
tion dans le présent règle tuent. 

Los commissions administratives et vous-nié me, Monsieur le Préfet, ne 
devez négliger aucun moyen de faire disparaître ou de transformer ces 
établissements anormaux, et de faire profiter les pauvres, recueillis dans 
le* hôpitaux ou dans les hospices, des locaux que laisserait libres cette 

disparition. 

Art. 19. — Les préposés, les infirmiers, les infirmières, les ser¬ 
vants des doux sexes sont placé* sous la direction de l'administrateur 
de service ou de son délégué et, en son absence, sous la direction de 
la surveillante en chef, laïque ou congréganiste* Ils sont choisis ou 
renvoyés par l’adimmstrâleur de service, avec l'approbation de la 
Commission administrative. 

Le personnel hospitalier secondaire, préposés, infirmiers et servants des 
deux sexes, sont choisis et renvoyés par l'administrateur de service, qui 
eu réfère à la Commission administrative, car il importe que celle-ci con¬ 
serve l’autorité suprême. Il ne s’agit d’ailleurs ici que des nominations in¬ 
dividuelles, Lorsque c’est une question, mm de personne, mais de principe 
qui est en jeu, comme, par exemple, le choix h faire entre un personnel 
laïque ef un personnel cnngrégaûîsto, la commission entière doit se pro¬ 
noncer. un ne comprendrait pas qubdk pût déléguera qui que ce soii un- 1 
décision de celle importance. 

En l'absence de l'administrateur de service, il faut bien que les agents 
subalternes reconnaissent une autorité et se soumet Lent a ses ordres. Le 
pouvoir nécessaire est ici encore une sorte de délégation consentie par la 
Comnjtmision; îî sera exercé, dit ["article 19, par le délégué de Ladminiâ- 
ira leur de service. Ce délégué peut être un employé logé dans rétablisse- 
ment; suivant les cas, réconome, le secrétaire, un contrôleur (voir sous 
Part. 6), ^ défaut ou en l'absence de cet employé, la surveillante mi chef, 
que ce soit une surveillante laïque ou la supérieure dos congréganistes, 
exercera le commandement sur le personnel secondaire. Il est utile que le 
règlement entre dans ces indications de détail; sa seule lecture montre, 
quai nsi L ordre est toujours maintenu dans la maison; elle indique nette¬ 
ment au personnel servant qu’il y a toujours près de lui une autorité, 
émanée de la (Commission, compétente pour le diriger, et armée pour ré¬ 
primer ses écarts. 

La lin de Farlide a trait A U nomination du personnel inférieur. La 
Commission administrative pourra laissera l'administrateur de service le 
soin de nommer et de renvoyer bs agents subalternes, mais 1! convient 
qu'elle se réserve de fixer ks cadres et dedékrfniimr d'une façon générale 
les émoluments afférents à chaque fou* lion; ce faisant, elle aura a consî- 



m 




?■ 

ï '} 

§ I 


i 




Y 


R E V l'E P H1 h A NT IIR 01> 10 U E. 


dérer qu’un bon personnel doit être peu nombreux mais suffisamment 
rétribué. (Test une manière d'agir répréhensible que celle pratiquée par 
certaines ad mînisf rations hospitalières, qui confient à des assistés, vieillards 
ou infirmer certaines fonctions dans rétablissement sans autre rémuné¬ 
ration que la nourriture et le logement* Ni l'hospice ni f hop il al ne sont 
institués pour procurer l'assistance pat' le travail; et, s'il est naturel de 
ménager les forces dun vieux serviteur en réduisant sa tâche a des be¬ 
sognes faciles, on iTest pas excusable, quand ou gère la fortune hospita¬ 
lière, de choisir des serviteurs déjà usés qui enlèvent tout à la fois îles 
places de servants à de plus valides, des lits d'hospitalisés à do plus ma¬ 
lades* Cette observation s'applique non seulement aux hôpitaux, mais 
encore aux hospices, réserve faîte des soins mutuels que s’y doivent les 
pensionnaires pauvres et dont il sera parlé à l'article 4L 


Art* 30* — 11 est interdit à toutes les personnes attachées au ser¬ 
vice hospitalier de recevoir, à quelque titre que ce soit, des dépôts 
d'argent. 

Ces dépôts seront directement remis au receveur (1; qui en pas¬ 
sera écriture et qui en préviendra immédiatement radmimslrateur 
de service. 

Ces prescriptions, fréquemment rappelées par la Cour des comptes, 
doivent rester la règle générale; mais il a élé reconnu qu'en certains cas 
elles se heurtent à ries difficultés pratiques, Ce Conseil supérieur a donc 
étudié, à propos do la révision du règlement sur la comptabilité-matières, 
les conditions dans lesquelles il pourrait y être fait exception. Celles-ci sont 
exposées à la fui de la circulaire d’envoi du nouveau règlement de la 
comptabilité des économes (circulaire du 15 septembre 1809). 

( 1 ' lnsfrurfion générale du ministre des finances du 20 Juin 18^9 (art. 11H ; ; 
circulaire du mi ms 1rs de l’Intérieur du 28 avril 1801, 
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Société d assistance pour les Aveugles. 

COMPTE RENDU DE L ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DU MERCREDI 9 MAI 1900 

Le mercredi 9 mai IffOO, les membres de la a Société d’ussistaiico pour 
les aveugles - L-nainit leur u «semblée fédérale ru-diiiaîre dans la salle des 
fêtes 4e l'école Braille, à Saîol-Mandé ;! ), 

La Société célébrait cette armée le vingtième anniversaire de sa fonda¬ 
tion* 

Son président, son trésorier, en rappelant la date ci u 0 mai IHSU, le h ut 
que les fondateurs de l’œuvre s’étaient propose d'atteindre à cette époque, 
en éiumiérant les résultats obtenus, renouvellent la promesse ferme faite 
de poursuivre, par tous les moyens, la réalisation du programme quais 
ont adopté et annoncent que le moment rFest plus éloigné où «Le nouveaux 
groupes régionaux d’assi&lauce pour les aveugles seront créés dans les 
départemenu, en Algérie ou a l'étranger. 

Ils innient tous les adhérents à l'u 1 livre à recruter des sociétaires nou¬ 
veaux pour que le grand élan desolidarité qu'ils sont heureux de constater 
ne soit plus arrête, 

31 ne faut pas oublier, disent-ils, que l'aveugle est le plus malheureux et 

1 Le Conseil d administration de la Société est composé comme suit ; 

Président : M. Waldcck-Rousseau* sénateur, président du Conseil des Mi¬ 
nistre*: Secrétaire ; M le Docteur Coujon, sénateur; Trésorier : M le Docteur 
Vincent Laborde, membre de l'Académie de médecine; Directeur : XL Alphonse 
Péphau, directeur de L'Hospice national des Quinze-Vingts et de Técole BlUille* 

Membres : MM. Léon Barthuu, député, ancien ministre ; Louis Chambarcaud, 
conseiller à la Cour de cassation; Comte Claudel, conseillée-maître à la Cour des 
comptes; Paul DeschaneL président de la Chambre des députés ; Alphonse Féry 
dl^clands, conseiller-mai ire k la Cour des comptes; Émile Forichon, premier 
président de la Cour d'appel de Paris; Charles Maze&u» sénateur, ancien ministre, 
premier président de la Cour de cassation; Raymond Poincaré, député, ancien 
ministre; Ferdinand Sarricù, député, ancien ministre; M 1 ®** .Marie Loiiillon, ins¬ 
pectrice générale honoraire de rUniversité- lüchtenberger. 
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le plus délaissé des infirmes et qu'il est celui qui réclame l'assistance J a 
plus continue, la plus complète. 

Nous lui devons, nous que la nature a favorisés, de mettre a sou service 
noire activité, nos connaissances, nos forces, 

COMPTE RENDU DES OPÉRATIONS EFFECTUÉES PENDANT L EXERCICE 1899 , PAH 
M. LE TRÉSORIER, LE DOCTEUR VINCENT LA HO DDE, MEMBRE DE l'àCADÉMIE 
DE MÉDECINE. 


M EssiKtms, 

M. Charles Lepère, ministre de ['Intérieur, ayant à ses côtes M. Cpiistaus, 
sous-secrétaire d'Etat au ministère de IIntérieur, des membres du Parle¬ 
ment, du Conseil d'Élat, du Conseil municipal Je Paris et du Conseil 
général de la Seine, de nombreux H liants fonctionnaires des administra¬ 
tions publiques, procédait, le dimanche 9 mai 1^80. à la pose de la pre¬ 
mière pierre de la Clinique ophtalmologique des Quinze-Vingts, dont la 
création avait été autorisée par la loi de finances du 21 décembre 1879. 

Gambetta, qui avait tenu à donner à son camarade d’enfance la preuve 
de la sympathie particulière qu’il témoignait à l’œuvre naissante, assistait 
a ertli! cérémonie. 

Depuis cette date, vingt années se sont écoulées î 

Les amis, les collaborateurs, les soutiens de la première h mire dispa¬ 
raissent les uns après les autres ; mais Pieuvre sc défend et grandit; les 
projets prennent corps, les résultats s’affirment, les promesses ministé¬ 
rielles se réalisent- 

Quel était Je programme? 

« [/établissement des Quinze-Vingts, disait le ministre, Charles Lepère, 
gréée 4 celle fondation nouvelle de la Clinique* grâce à celle qui va suivre, 
réunira bientôt en su personnalité civile les trois caractères qui résument 
notre système charitable, et qui tiennent eu trois mots: hospice, hôpital, 
établissement de travail. 

" Hospice — puisque 300 aveugles et leurs familles, y sont entretenus; 

*< Hôpital — puisque nous allons bientôt voir se presser à la Clinique 
ophtalmologique, tous ceux qui viendront y chercher les soins nécessaires 
à la conservation de la vue; 

u Établissement de travail, enfin — puisque /Institut assurera aux 
aveugles adultes /apprentissage et l'exercice d’un métier. 

« C’est là T Messieurs, un réel progrès, un grand exempté qui ne pourra 
manquer d'être suivi. Il sera le point de départ de tentatives nouvelles, 
de réformes» d’améliorations successives, qui montreront une fois do plus 
que le bien est toujours perfectible, et qu'en France le dernier mol n est 
jamais dit quand il s’agit d 1 assistance et de solidarité. 

« La preuve en est, Messieurs, qu f aujourd'hui même où nous sommes 
réunis pour fêter l'innovation dont vous sentez toute /importance, /hono¬ 
rable directeur des Quinze-Vin gts nous convie à compléter /navre par La 
création d'une grande Sooiélù d'assistance, dont le ImL serait de procurer, 
à ceux des aveugles de France qui ne peuvent entrer dans la maison de 
Saint-Louis, le moyeu de se créer par le Iravail les ressources que leur 
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cruelle infirmité semblait les condamner à n'attendre que de la commi¬ 
sération publique* * 

El, plus tard, le 28 juin {*K2 } la Sori<de d'assistance pour les aveugles 
étant constituée, quel était le langage tenu par notre premier président? 
Fort des concours qui nous étaient acquis de toutes parts, quels conseils 
donnait-il dans sa haute sagesse en présidant noire première assemblée 
générale? 

Prônant la statistique de France de 1876, il chiffrait à 31 031, le nombre 
des aveugles et estimait que sur ce nombre 25 000 sont indigents; il indi¬ 
quait que si les Qumze-Vingts accordaient des secours i 2 000 environ, lus 
23 000 autres iVavaienl d’autres ressources que celles qui leur venaient île 
la commisération publique et qu’il y avait dans l'assistance de l'aveugle 
une lacune considérable et profondément regrettable; qu’il appartenait à 
i'inUiaLive privée d’essayer delà combler ou du moins de développer dans 
de grandes proportions une œuvre d'humanité a laquelle F État ne fournît 
que des ressources si manifestement insufllsantes. 

Faisant appel au concours de tous, il disait: 

« Étudions ensemble tous les moyens d'organisation et d’application; 
mais que, individuellement, chacun, dans te corde de ses relations, 
s'attache à ne négliger aucun moyen de propagande, et s'efforce, sans 
relâche, de recruter de nouveaux adhérents à notre œuvre et de grossir 
chaque année les chiffres de notre budget d’assistance don! les ressources 
resteront fatalement longtemps encore au-dessous de tant de charges qui 
lui sont imposées* »■ 

Fi dans sa péroraison : 

« C’est particulièrement à vous, Mesdames, que j* adresserai mon appel, 
h vous les gracieuses, les dévouées et Ion jours heureuses patronnesses de 
Lontc œuvre de bienfaisance et d’humanité, 

« En est-il une qui puisse solliciter plus que celle à laquelle nous vous 
convions. I l générosité instinctive de vos comrs et cette exquise sensibilité 
qui vous est innée? 

if Soyez dans les riches salons, où votre grâce el votre béante exercent 
un charme souverain, les messagères de notre œuvre*., Fai dit messagères, 
j'üublîe que te mot a un synonyme, qui semble avoir été trouvé pour vous : 
soyez b s anges de notre œuvre. 

« En France, Il n’y a pas d 1 œuvre durable, nationale, si la femme ne 
s’y associe pas, 

« Mesdames, pour les pauvres aveugles, s'il vous plaît! 

if Mesdames, les aveugles vous béniront. Mères de famille, qui 

tiendrez toutes k associer vos enfants à l'œuvre que vous aurez adoptée, 
les,pauvres aveugles béniront vos enfants! » 

A notre vingtième anniversaire* nous nous devons de faire notre exa¬ 
men* de jeter un regard sur le passé et de nous demander si nous avons 
mis à profit les conseils qui nous ont été donnés, réalisé nos projets, 
exécuté notre programme, 

Nous pouvons répondre que nous avons consciencieusement rempli 
tout notre devoir, toutes les obligations que nous avions consenties cl que 
nous avons réussi à faire du bien* 
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Nous avons soulagé des misères, relevé îles cœurs, créé des ouvriers* 

Nous avons été utiles* 

Nous avons fait acte de dévouement incessant 

En effet, nos doux créations: ïa Clinique ophthalmolôgique, l'école 
Braille, sont prospères l'une et Eautre. 

Clinique nationale opftthahnologique. — Le nombre des malades qui ont 
réclamé des soins à la Clinique, depuis son ouverture est de: 234-088, Ils 
ont reçu 1 174‘242 consultations* 

Sur ce nombre, nous avons hospitalisé 26472 curables, tant dans les 
services généraux que dans le pavillon d'isolement* 

Le pavillon qui s'attache tout particulièrement à combattre rophtbaïinie 
purulente a protégé et sauvé ü00î enfants: 1348 dans la catégorie des 
externes, 743 dans celle des internes. 

Je n'ai pas à revenir cel te année sur les considérations que j’énumérais 
dans mes rapports précédents, sur l'importance considérable de cette 
création, sur les résultats qu'elle donne. 

Je me contenterai, plus loin, quand j'aurai parlé de l’école Braille, 
notre seconde fondation par sa date, de vous faire connaître que nos 
œuvres sont appréciées et que nous aurons bientôt des imitateurs entraînes 
par notre exemple* 

Eco/e U mille* — I/école Braille, adoptée depuis 1887 par le Conseil gé¬ 
néral de U Seine, a eu le grand bonheur de ne pas connaître les difficultés 
qui arrêtent d'ordinaire l’essor de toute œuvre qui n'a pas Mises preuves* 

Soutenue 1 moralement, dés le début, par les pouvoirs publics, par les 
personnages les plus considérables, le département de la Seine a mis h sa 
disposition sa puis-an le organisation et ne lui a jamais marchandé sou 
concours. 

Il est devenu le client de ses industries diverses et T à son exemple, les 
grandes administrations, les Compagnies et les Sociétés florissantes lui ont 
adressé leurs commandes. 

Les ventes des ateliers ont ainsi pu suivre un© progression méthodique, 
de telle sorte qu'elles se sont élevées proportionnellement au .nombre des 
ouvriers et sont passées de 0 346 iY. 07 en iSOi au chiffre de 105 203 fi\ 07 
en 1890* 

Le quantum des salaires que ces voulus procurent à nos pupilles, tout eu 
contribuant k augmenter la richesse générale, nous permet d'aflinner que 
nous pourrons, quand IMgede la retraite aut o, sonné pour les anciens, consti¬ 
tuer à chacun d eux une pension suffisante pour protéger leur vieillesse, 

Paris, l'Éblouissant Paris; vient d'ouvrir ses portes pour un tournoi 
économique auquel il a convié toutes les nations. 

La France, disait JL le président de la République, le 1S avril dernier, 
dans sou discours d'inauguration, a voulu apporter, en y conviant les gou¬ 
vernement.!} et les peuples, une contribution éclatante à Eavèmmunf de la 
concorde entre les peuples. Elle a conscience de travailler pour le bien du 
monde au terme de ce noble siècle. 

El faisant IVloge de cette intelligence de Fliomme qui sait discipliner 
les forces du momie physique en soumettant la nature a des combinaisons 
imprévues, il ajoutait: 
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Autant le génie domine l'aveugle matière* autant il est inférieur à 
la justice et à la bonté. *> 

Ht faisanI l’éloge des intelligences supérieures et diverses qui savent 
grouper leurs efforts* il constatait que le grand moteur qui les anime, est 
le sentiment de la solidarité, que par lui en arrive à soulager les souf¬ 
frances t à organiser l’assistance, à répandre renseignement, û moraliser 
ie travail, a assurer des ressources h U vieillesse. 

Oserons-nous, Mesdames el Messieurs, nous appliquer partie de ces 
constatations, de ces éloges, et pouvmis-nuus nous rappeler sans fierté que 
M, le président de la République était, il y a un an, à cette place el pouvait 
constater, pendant tes quelques Retires qu'il lai fut donné de nous con¬ 
sacrer, que nous nous sommes inspirés, pour la poursuite de l’œuvre que 
nous avons entreprise, de ces hauts et nobles sentiments, et que nous nous 
sommes faits les serviteurs, les sauveurs de cette classe de déshérités que 
nous voulons relever et utiliser pour le bien général. 

Je vous faisais pressentir, en vous parlant de la Clinique, Mesdames « i 
Messieurs, que l'heure était peut-être venue ou nous verrions éclore de 
nouveaux établissements destinés à protéger, à secourir l'aveugle. 

Ces établissements* nous en sollicitions k création k jour même ou 
vous approuviez Pefigénible des statuts qui nous régissent. Nous indiquions 
même dans le compte rendu de I8 k* t que nous devions nous attacher h 
poursuivre, par une propagande incessante, les fondements de groupes 
régionaux où l’aveugle trouverait, comme aux Quinze-Viugis. et à H raille, 
des soins, une instruction, Ikppixm tissage d’un métier H un asile* 

Nous avions déjà obtenu de AL le sénateur Frédéric Petit, maire 
d'Amiens, que l'hospice Saint- Victor réalisai notre vœu; mais cette fonda¬ 
tion particulière ne concernait que k département de la Somme. 

Nous voulons davantage, et tous nus efforts se sont portés d’abord sur 
l’Algérie. 

Le gouverneur général actuel, SL Ed. Laferrière, suivant l’exemple de 
scs prédécesseurs et bénéficiant de leurs éludes sera bientôt en situation, 
si le budget général de l’État lui consent quelques sacrifices, d'établir k 
Alger une clinique, une école, plus lard un asile. 

L’Algérie pourvue, nous recherc hérons eu France, suivant k statis¬ 
tique, la région qui nous apparaîtra k plus délaissée ni nous ne doutons 
pas un instant du succès. 

N oui eu doutons d’autant moins que, sollidbïs de fournir des rensei¬ 
gnements sûr nos méthodes, sur notre organisation, môme par les pays 
étrangers, soit eu Europe, soit dans le Nouveau Monde, nous avons l'es¬ 
pérance d’apprendre bientôt k création, sur les bords du Danube, d'un 
établissement semblable au nôtre. 

Les Félicitations reçues, la hante distinction conférée, les témoignages 
divers transmis nous autorisent à affirmer que ces espérances ne Larde¬ 
ront pas à devenir des réalités. 

Aussi, soutenus, encouragés par vous, Mesdames et Messieurs, par tes 
pouvoirs publies, les membres du Conseil d’administration de la Société 
s'efforcent-ils de faire bénéficier F aveugle de l'influence que chacun veut 
bien leur accorder. 
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Ils s'étudient* non seulement à rlévidbpper à i’École ïïraillo les métiers 
qui y sont eÿèteés, à en perfectionner ou à eu simplifier l'exercice» ils 
recherchent encore à créer, pour les aveugles qui nj sont pas hospitalisés 
îles débouchés pratiques pour leur activité. 

Nous citerons notamment les emplois de téléphoniste que tout aveugle 
intelligent peut remplir, même celui de transmetteur de télégrammes, de 
copiste si l'on met à sa disposition, comme la preuve en a été fournie 
d:ins une expérience récente dans cette salle, un phonographe haut par¬ 
leur et enregistreur. 

Cet appareil, pii se manie très facilement, penitël à Puvnugle de se 
faire répéter à lui-même la phrase à copier, d’en interrompre même à 
volonté la dictée pour la reproduire au moyen du dactylographe ordi¬ 
naire on des planches <l écrire en usage dans ses écoles. 

M. Dussand, dont nous avons essayé de vulgariser les inventions diverses 
dans des conférences nombreuses, se propose de nous apporter ici sün 
concours et dy renouveler ses démonstrations avec la conviction qu’il 
arrivera à attirer sur les aveugles la bienveillance de M. le secrétaire 
d'Etat Mougeotj qui voudra bien leur réserver, à titre d’essai d'abord, 
des emplois de téléphonistes dans les bureaux à créer. M. Dussaud se 
propose encore, pour étendre l’horizon intellectuel de nos élèves, de faire 
fonctionner devant eux son cinématographe pour aveugles et de leur don¬ 
ner ainsi la notion de l'espace. 

Nous le remercions a l'avance pour tout l'intérêt qu’il leur porte. 

Ces considérations générait-s, ces aperçus divers, ces affirmations, ces 
tentatives nous procureront de nouveaux adhérents, de nouveaux bienfai¬ 
teurs et nous permettront, dans les années suivantes, de proclamer* à nos 
titres de recettes et de dépenses, des totaux de plus en plus élevés, 

La situation de l'exercice 1.899 accuse, suivant le tableau ci-dessous, en 
recettes : 184721,45 : en dépenses : MU 940,46, ce qui nous consUtuerait 
un délicîl de 7 219,01, si nous n'avions pas, pouf l'exercice JK98, un excé¬ 
dent de 96291,95, qui ramène le compte au 31 mars MJik) à un excédent de 
recette de 89 072,91. Nos capitaux, qui s’élèvent à 296 205,il, produisent 
en rentes 9830 70. 

M ressort de ers chiffres que, comparativement h l'exercice Is98, pour 
les recettes, le chilfre des dons, cotisations et radiais va diminuant, et que 
nous ne saurions assez stimuler notre zèle, celui de nos co-sociétaires pour 
recruter de nouveaux adhérents. L'année dernière nous vous tenions In 
même langage. 

La Caisse de retraite s’alimente, au contraire, graduellement, telle 
continue a dépasser les prévisions que nous avions formulées au début. Eu 
dehors des revenus et des doua qui la grossissent régulière ment, die a 
reçu sur les salaires des ouvriers 11 071,46, alors que le? calculs de notre 
actuaire se basaient sur une recette annuelle do 6 009 francs environ. 

Cette caisse possède à la lin de cet. exercice I 718 francs de renie qui 
représentent un capital de 58 532 fr. 15* 

Les dépenses sont, pour les secours externes et les bourses d'appren¬ 
tissage, en diminution sur celles de l'exercice 1898. 

G es dernières s'cieindnmt bientôt si les bénéficiaires futurs suivent 
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^exemple de leurs devanciers et persisfent, pour des motifs que nom ne 
nous expliquons pas, à se contenter de recevoir nos allocations sans dai¬ 
gner nous faire connaître si elles ont produit des effets utiles. 

Le compte du pari mutuel se balancera cette année* Nous n’avons 
plus à recevoir sur le crédit de 400 Oüü francs que la somme de SftOOOÎr. 
qui servira à régler les dépenses de construction de l'iulinnerie, dont nous 
n’ayons plus h terminer que les aménagements intérieurs* 

■ Cil te opération achevée, nous dirons comme l’indiquait, dans notre 
réunion du 0 mai 1899, M. le sénateur Thuillier, président du Conseil gé¬ 
néral de la Peine, préparer [avenir en construisant ia Cité qui abritera 
tous les enfants dont nous sommes entourés quand, arrivés à leur majo¬ 
rité, ils auront fait place à ceux qui leur succéderont sur les bancs Je 
rÉcote. 

« Cette Cité, dont rinlaUgabk 1 fondateur de l'Ecole m’a déjà montré les 
plans, poursuivait M. Thuillier* ne tardera pas 4 compléter cette grande 
œuvre, el je suis convaincu qu'on lui fournira bieuLél h-& créditssuftisnnts 
pont FélëviT* Celte dernière partie il noire o uvre commune réalisée* 
l'ensemble que formeront les étahlhsemeiits, Braille, .école, ateliers, cité, 
sera sans égal dans le monde entier! 

Nous mms efforcerons. Mesdames et Messieurs, de légitimer rot éloge 
■ ■t nous y réussirons avec votre concours, avec celui du Conseil général, de 
l'administration départementale, de la Presse et de tous îes hommes qui 
se laissent guider, entraîner par la bonté. 


MSCOimS FROiïOtfCÉ par ï£* le sénateur é. goujon 
MüSMMES, \fe5SJifURS, 

Je vous aï déjà présenté les exeu-scs et tes regrets Je ceux de nos amis, 
membres du Conseil d T ad mi mèst ration ou sociétaires, qui, retenus dans 
leurs circonscriptions électorales dans les départements, n’ont pu assister 
4 cetfe séance- 

Je vous ai fait part également des regrets éprouvés par notre Président 
qui m'a fait Phonneur de me désigner pour occuper le fauteuil. 

Nous regretterez d'autant plus son absence que je ne possède ni Ia.net- 
tété, ni ta clarté de son langage, ni situation, ni son autorité pour vous 
affirmer, comme il La lait lui-ruême* aux Assemblées générales du lu juin 
1808 cf du 9 mai 1899, que le Conseil d'administration tout entier, avec 
lui a sa tête, ne négligera aucune occasion pour aider au développement 
de lassistance 4 donner, sous toutes scs formes, aux aveugles français. 

Mais si je ne possède pas ses qualités onifmres* si je irn dispose pas ries 
ressources diverses qu’il met à notre service, je puis vous affirmer boule- 
nient que nul ne fera preuve do plus de dévouement que moi pour étendre, 
favoriser, enrichir notre œuvre, ttlj’aîme à me souvenir, presque avec un 
sentiment d'orgueil, de la date de mon inscription en 1880 sm les registres 
de la Société et que, depuis celle époque, je n’ai cessé de me donner à 
elle* tout entier, soit [air une propagande active, soit dans ses Conseils. 

I>'ailLcürs f cette situation que je revendique pour rripî nfesL-etle pas te 
toi de la plupart de ceux à qui je m'adresse et ne devons-nous pas dire 
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que l'œuvre entreprise est tellement intéressante, attachante, qu'elle vous 
accapare* vous enchaîne à elle, le jour même où vous en aurez mesuré 
Inutilité et l‘importance? 

M, le Trésorier, le D r Vincent Laborde* mon contemporain an Conseil 
d'administration, ne manque pas chaque armée, dans ces causeries scien¬ 
tifiques dont il a le secret, dans ses comptes rendus financiers, de vous 
fournir des renseignements précis pour que vous puissiez appréciez 1 l'im¬ 
portance des résultats que nous obtenons avec la clinique nationale ophtal¬ 
mologique et l'école Braille. 

Les chiffres fournis par lui ont, comme il se plaît a le dire, une impor¬ 
tance particulière, importance croissan te qui ne manquera pas d'entraîner 
des imitateurs, de nouveaux pionniers de la bienfaisance. 

Il vous a déjà fait pressentir que le moment idétalt plus éloigné où nous 
pourrions voir éclore, avec l'aide du gouvernement de la République et de 
notre vieil ami Ed. Laferrîlre, sur la terre d'Algérie, une création régio¬ 
nale formant un groupe complet; il vous a également indiqué, à mots cou¬ 
verts, qu’un groupe semblable sera bientôt également en formation sur les 
bords du Danube, dans un pays ami quia tenu à reconnaître, par une haute 
distille! ion honorifique, l’envoi de nos renseignements* de nos guides et 
de nos publications. 

Il me mate, pour ne rien oublier et pour vous mettre à même d'appré¬ 
cier la persistance du Conseil dans nos desseins, dans nos projets, à énu¬ 
mérer, à grands traits, les diverses phases de nos tentatives pour arriver à 
recouvrer la créance ou seulement partie de la créance du lii décembre 
1770* 

Notre président M. Waldeok-Rousseau vous faisait, le lu juin I89R, un 
exposé de ['originelle cette créance; l’aimée suivante, le il mai 1809, ëgn- 
Iemeni à cette place même, il s'exprimait ainsi en présence de M* le pré¬ 
sident de la République et de M. le sous-secrétaire d’Etat au ministère de 
l’Intérieur : 

h Nous nous adresserons au département de l’intérieur, à l’Eta! lui- 
même et nous lui demanderons d'ouvrir largement ses mains, et nous lui 
rappellerons que les aveugles de Eranee sont les créanciers de l'Etat. [Très 
bien. Très* bien*) 

« J*ai déjà raconté ici, l’année dernière, poursuivait-il, cette ancienne 
histoire. J'ai dit comment les aveugles, dans la personne des Quinze-Vingts 
qui était leur représentation officielle, ont été privés d'un admirable do¬ 
maine qui, aujourd'hui, représenterait une véritable fortune, non pas seu¬ 
lement pour un établissement charitable, mais pour vingt sociétés sem¬ 
blables; comment le cardinal de Rohan vendit l’endos des Quinze-Vingts ; 
comment une très faible partie d'un prix dérisoire fut payée; eommeuf 
ensuite les aveugles ne reçurent plus le moi mire acompte. Il en résullè 
aujourd'hui une créance si considérable que nous ne pouvons espérer 
qu'elle soit, acquittée. 


« Cette revendication, la Société la soumettra très prochainement à 
M, le ministre de l'Intérieur. Je suis assuré qu'elle sera accueillie par lui 
avec une grande bienveillance ef, puisque nous avons le bonheur d'avoir 
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mu milieu de bous 1b premier magistrat de l'État, nous plaçons nos espé- 
rances ^nus son haut patronage. \pplauéimntent^ unanimes.) 

AL Waldpek-Rousseau avait raison d’espérer. 

En effet, quelques jours plus lard, le président du Cabinet du M juin tra¬ 
duisait dans an projet, de loi les desiderata, les revendications de la Société. 

Ce projet de loi* rappelé a la Chambre en séance publique le 4 décembre 
suivant,sera, nous en avons h certitude, dVmtatU mieux adopté parle Par¬ 
lement «pie mon rollégiie, an S émit., M. le \\ r Labrousse» rapporteur de la 
Commission des nuances pour rititéi ieur t émellaiî le venu qu'une somme 
suppplérnenlaîre de un million de rentes >uil inscrite à Paveuir au budget 
de l'hospice national des Quiu/.e-Vmgis pour permettre des créai ions de 
pensions viagères, celles de cliniques oplithalinologiques régionales, d'écoles 
et d'ateliers pour aveugles. 

Colle délicate et grosse question A* s revendications des IJuimcc-Vingts, 
posée le 1' mai 1880, sciait donc -ur le point d élie enlin résolue puisque 
les hommes les plus éminente qui gèrent les affaires et fa fortune de la 
France, les membres h s [dus autorisés du Parlement, les Iionimes férus 
de l’amour du bien, passionnés de liants sentiments de solidarité o! de 
fraternité; puisque, dis-je, tous s'accordent à tendre là main à cet infirme 
et à réclamer pour lui, avec son relèvement, les moyens de se rendre 
utile par le travail.*. 

Continuons toutefois à poursuivre la route que nous nous sommes 
tracée ; conquérons di j s adhérents a IViivr*', SüIJinUnis des souscriptions, 
des dons, des legs; recourons à la Presse. 

Ni ms pourrons alors augmente: le nombre des pupilles dr lh aille, 
sauver des curables, assister les incurables par des pensions viagères et 
réaliser» enfin, toutes les réformes qui constituent notre programme. 

Nous aurons ainsi, tout en nous rendant utiles à nos semblables moins 
heureux que nous, ajouté quelques pageau Fhbtoire de la bienfaisance. 

La séance s’est terminée par un brillant concert dans lequel se sont fait 
entendre M. LihcrL de l’Opéra, et les élèves du cours de M RiL ' Rosine Laborde. 

Les élèves et ouvriers de Fécole [trailb 1 ont été vigoui pusemcnt applau¬ 
dis dans l'exécution du Festival exclusivement composé d'œuvres de La- 
mille Saiiii-Sadns. 


Ligue fraternelle des Enfants de France. 


RAPPORT SUU L’ORGANISATION DES DÉLÉGUÉS’DE QUARTIER ET LA DISTRIBUTION 
DES SECOURS PAR M lto LUCIE l’ÉLIX-FAURE (1) 


La Ligue ayant toujours rotifd'léré comme l'objet de .sa mission do créer 
une amitié entre les enfants des, familles pauvres etlcsenfants des familles 
aisées, entre les jeunes gens do ces mêmes familles, se trouverait éloignée 

(1, Journal trimestriel de la Ligue fraternelle den Enfants de France n" m 
(2* série;. 
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tic son but, si elle rr avait la faculté titiller s'asseoir au foyer du pauvre. 
C’est à ce besoin que répond ^organisation des délégués de quartier, 

La Ligüè-fraternelle dès Enfants de France a cou lié l'exercice de son 
action dans Paris à sept groupes de délégués, chaque groupe se réunissant 
autour d’un correspondant principal ou chef de section. Ces ligueurs zélés 
et charitables visitent affectueusement les intérieurs accessibles à noire 
solia ci Lu do, y porhml, avec le cœur rie la Ligue tout vivant et tout vibrant 
dans une de leurs bonnes paroles, le don matériel auquel une pensée de 
tendre fraternité enlève ce qu’il pourrait avoir de blessant. 

Ils possèdent chacun leur zone d'influence; certaines rues à parcourir, 
certaines maisons à visiter, certaines familles à consoler. Aussi comme iis 
connaissent bien, ;ï travers toutes les aventures et toutes les péripéties de 
leur charitable apostolat, elles multiples recoins de ces rues sombres, et 
les marches usées de ces escaliers tortueux, et les mille et une lassitudes, 
les mille et une déceptions, les mille et un chagrins doutée compose l'exis¬ 
tence de chaque jour pour leurs malheureux amis. 

On noue vite le lien fraternel qui répond à l'idée première de notre 
œuvre, comme au nom général de notre association. 

C’est lu u jour s nue mauvaise excuse de se dire: — A quoi bon parler? 
Nous ne seron< pas compris! La fraternité chez les uns et chez les autres 
se dénote dans tes mêmes vibrations d énie. Qu’ils aient h se les révéler 
mutuellement, qu'ils se rapprochent assez pour cela, sans doute ils se 
eomprenliront et s’aimeront, 

11 est doux de songer qu’une angoisse peut être apaisée parla visite dun 
ami, que d‘une main affectueuse tombera la pièce d'or ou d’argent capable 
d'assurer pour quelque temps la distribution du pain quotidien, fl est 
également doux de penser que col ami veillera sur de pauvres petites têtus 
d’enfants afin de leur conserver la sécurité d'un toit, la chaleur d'un abri. 
Grâce a nos délégués, la Ligue apparaît à nos pauvres sous le symbole 
de cette protêt* lion allée tueuse et vigilante ; elle nVsi pas une idée abs- 
I rai te, ou lui prèle une voix qui cnnsobq drs yeux qui so mouilllcnl, un rceur 
humain tout prêt à offrir son appui. Vous ne pouvonns \ri donner lu détail 
de iims les secours que nous avons portés, de toutes les situations que nous 
avons soulagées, mais plus d’un ligueur saura de qui je parle si j'évoque 
un modeste jouet d’enfant promené de mansarde en mansarde, autour 
duquel, dans la pénurie des meubles et des accessoires de ménage, se 
reconstitue, après chaque déplacement de la pauvre famille, le foyer mal¬ 
gré* loul incertain eL menacé. Ils se rappelleront les six beaux petits gar¬ 
çons qui regardent, sans oser y Loucher, le joujou de leur petite sœur en¬ 
volée, tandis que le père s'épuise en longs vomissements de sang et que la 
mère anémiée et brisée attend la naissance d'un septième enfant* 

Avec quelle naïve impatience la Visite d'un membre de la Ligne est récla¬ 
mée dans ce triste intérieur! Avec quelle insistance familière elle est solli¬ 
citée ! EL je pourrais multiplier les descriptions analogues pour les ccn laines 
de familles que suivent annuellement nos vaillants délégués do quartier I . 

(Y A Paris, environ 200 familles sont régulièrement secourues H suivie*, une 
centaine reçoivent chaque année une aide exceptionnelle. 

Dans les départements, l’ai*lion île la Ligue s'étend sur à \M familles. 
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Chacun d'entre eus connaît les rc^omr^ que le travail ou la bienfai sauce 
sont à même de fournir à leurs protégés; Il ne connaît; pas moins bien 
les charges et les périls de tonie heure. Il saura procurer l'objet le plus 
nécessaire, l'aliment le plus réconfortant ; il viendra chercherait vestiaire 
les tabliers, les cos lûmes, les robes, les chaussures, 14 us apte que tout 
autre à apprécier les besoins et h*s tentations de ceux dont il s’occupe, 
il remettra soit en nature, soit en espèces, le secours accordé par la com¬ 
mission spéciale de la Ligue. 

En enveloppant les enfants de Lmilr la tendresse de l’œuvre, il n'ouiel- 
tra pas de signaler un aïeul infir me, une mère aveugle à quelque inslil.u- 
tiuii sœur d’où rayonnera sur la pauvre mansarde une nouvelle espéniucm 
Jamais les démarches ne lui coûtent s'il s’agit d apporter un soulagemeni 
à ta misère. De pauvres femmes, soutenues dans leur agonie par ces visites 
affectueuses et fraternelles, ont déclaré que la mort leur était moins 
amère parce quelles avaient la pensée de laisser les futurs petits orphe¬ 
lins sous la protection de ces dévoués ligueurs. 

Les rapports et les demandes des délégués, confiés aux chefs de section, 
sont présentés par ceux-ci aux commissions des secours et du vestiaire 
chargées de réparti!' les fonds et de veiller aux distributions do vêLerueuls. 
L'argent du secours, remis au chef de section, arrive à destination par les 
soins, toujours assurés, du délégué du quartier. 

Cotte organisation ressemble à un réseau souple et solide dont les 
mailles, faites de tendresse eide charité, s’efforcent d'enserrer en leurs 
anneaux toutes les demeures de nos prob'gés* Par elle circule la vie de 
Pauvre, avec toute une sève de Foi, d'enthousiasme et de bonne vol daté. 
Par elle agit notre commission de secours lorsque, sur la présentation des 
rapports, elle a jugé de la façon et de la mesure dans lesquelles elle doit 
intervenir, Par elle, entre h-s différentes classes, se ré dise ce double prin¬ 
cipe ; mieux se connaître pour mieux s'aimer et mieux s'aimer pour mieux 
se connaître, car —est-ce la force ou la faiblesse de la nature humaine? 
— lu plus souvent L'humanité n'arrive à la justice qu'à travers l'amour. 


Lu ou Fi u x-L u EL k. 


Rapport sur les travaux des Comités déHabitations à bon 
marclié pendant 1 année 1899 l). 

Messieurs, 

L'état des comités locaux institués conformément à la loi du 30 no¬ 
vembre 1894 est resté stationnaire depuis notre dernier rapport. Aucun 
comité nouveau n’a été créé; aucun comité ancien n T a été dissous. Nous 
sommes donc toujours en présence de 88 comités, répartis entre 50 dépar¬ 
tements* 

Nous pouvons diviser ce s 88 comités en quatre classes, d'importance 

1 Présenté au Conseil supérieur des Habitations à bon marché au nom du 
Comité permanent. 
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inégale. La première comprend Ni ramil.es dont nous n'uYcms aucune non™ 
voile; Ja seconde, 33 comités, qui nous ont fait parvenir, par Lin fermé™ 
diàire dos préfets, une sorte de procès-verbal de carence, lie ces 51 comités, 
natumliement^ nous if aurions rien à dire. 

Dans une troisième?! classe, nous pouvons ranger 21 comités qui font 
preuve d'une coït,aine bonne volonté ou qui, loin au moins, nous l’ont con¬ 
naître 1rs düïiruJIés qu'ils ont éprouvées dans l'accomplissement dô leur 
tâche. 

Parmi ces 21 enmilés, il en est deux, celui de rYoune et celui de Tarn- 
eMïaruntjf 1 , qui attendant les ivsnîïats d'une enquête à laquelle ils font 
procéder; d'autres, en plus grand nombre, attendent» soit de l'État* soit des 
pariiculiers, des subsides qui leur semblent, être la condition première de 
leur action. 

U’aiiiros encore déclarent que, dans leurs circonscriptions, les îoge- 
nionîs a bas prix sont en grand nombre, voire même en surabondance, et 
• pf ils sont dans dVvrel)'nies comblions hygiéniques. 

Celte dernière appréciation vous paraîtra peut-être un peu optimiste, 
notamment de la part du Comité de Lyon, dont voici, les conclusions : 
g L’existence d im Comité local dans le département nous semble dénuée 
d'in té j et * parce qu’il y existe des sociétés de logements économiques on 
pleine voie de prospérité. Le Iml proposé par la loi étant atteint, le main¬ 
tien d'un comité local devient sans objet. » 

.Nous devons, sans doute, retenir cette déclara Lion comme un hom- 
ntage à l'œuvre magnifique dont notre honorable collègue N. Mangitu a 
pris l'initiative et dont il poursuit sans relâche le développement, au grand 
profil de la population ouvrière, Mais il ne nous est pas démontré que tous 
les logements de la grande cité lyonnaise se soient améliorés à Ici point 
qu'il n y ait plus rien a faire, L’empressement avec lequel on se porte vers 
les maisons nouvellement construites par la Société des Logements écono¬ 
miques sérail plutôt Ja preuve du contraire, El l'on étonne tait beaucoup 
les directeurs cl administrateurs de celle grande société si fou essayait de 
leur persuader qu'ils ont achevé leur tâche. 

Comme d'autres comités, — ceux-ci beaucoup plus nombreux, — 
chercheul à justifier leur inaction par la mm-existence des sociétés de 
consirud ion ddjabilal loiis à bon marché dans leurs cnronsn'iptions, nous 
serions donc obligés de conclure que les comités iront jamais aucun i die à 
jouer! 

Telle léesl pas, Messieurs, notre pensée ; telle ne saurai! être celle du 
Conseil supérieur. Le rôlè des comités locaux a été défini â mainte reprise 
devant vous, notamment dans une excellente élude dont vous avez entendu 
la lecture en 1808 et que Y administration, sur la demande du Conseil supé¬ 
rieur* s est empressée de faire parvenir à tous les comités estants. 

S’il y a déjades sociétés de construction ou de crédit dans le départe¬ 
ment. ou si des personnes généreuses cliercbenl à créer îles habitations 
salubres et à bon marché, dans le sens de la loi de 1891, les comités doivent 
s'efforcer de les aider. S’il n’en existe pas, Us doivent se rendre compte, 
par une étude attentive et patiente, des difficultés qui les empêchent de se 
former, et chercher à leur aplanir la route. 
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S’il Cbf avéré, en lin, que les logements ne sont pas surpeuplés,, il n’en 
reste pas moins à vérifier >3] mj cm [viendrait pas de les améliorer dr- 
quelque manière cl quels sont les moyens fi employer pour parvenir à cette 
amelioration. 

En tout cas, il y a pour tous les comités une obligation morale impé¬ 
rieuse lit- l'aire connaître les facilité- que donne l'article 8 de la loi de 1894 
pour assurer le maintien de l'habitation dans la famille du propriétaire, 

Trois comités, ceux de Dole, de Cherbourg et dé Reims, reconnaissent 
Tinsaiiibrilé des logements dans leurs circonscriptions, — A Reims, notam¬ 
ment, il y a plus île 3000 logements surpeuplés. —* Mais on se heurte-* 
disent les rapports, aux résistances des propriétaires, soit pour assainii 
les maisons anciennes, suit pour en construire de nouvelles. 

Aussi les comités expriment-ils le vœu que le législateur prescrive un 
fonctiormemenl plus régulier des commissions des logements insalubres. 

Enfin deux autres comités font preuve d’une certaine activité : celui de 
Nancy commence une enquête ; celui de Ruit Corrèze tait établir les plans 
et devis de deux maisons types. 

Nous arrivons mainte niant aux comités dont les efforts ont déjà produit 
d'heureux résultats. Ils sont au nombre de seize. 

Quelques-uns snnl encore dans la période des études et des projets* 
C'est ainsi que le Comité de Rennes s'occupe de répandre dans le départe¬ 
ment des brochures de propagande, de solliciter le concours financier des 
caisses d'épargne, de trouver des terrains propres k la construction d'habi¬ 
tations 1 bon marché. 11 comprend aussi fort bien son rôle consultatif, et 
il a déjà donné divers avis à des personnes désireuses de construire. La 
caisse dVpurgue de Rennes a répondu favorablement à son appel : elle 
serait disposée k prêter une somme di j 231)00 Francs à une société de emi- 
striictioïu (Testa la création d’une telle société que le aèle du Comité va 
s'employer désormais. 

Le Comité de Saint-Claude (Jura a fait distribuer à 300 exemplaires le 
rapport d’enquête dont nous avons parlé Lai triée dernière* Il s'est emplis 
des terrains sur lesquels des constructions du type prévu au rapport pour¬ 
raient être édiliées, Plusieurs demandes lui ayant été adressées par des 
ouvriers désireux de devenir propriétaires de leur habitation, un des 
membres du Comité fait édifiera ses frais une maison destinée à répondre 
à cet appel et à servir de modèle. 

Le Comité de Meaux s'attache à stimuler les initiatives privées, a exer¬ 
cer une a-êîon morales à servir d’intermédiaire entre les entrepreneurs et 
les ouvriers* Il s'occupe également de la Ion nation d une Société anonyme 
de construction. 

Le Comité du Gers, de créa lion récente (ü janvier 1898 t nous paraît 
entrer dans la bonne voie, en faisant procéder à une enquête qui, dans sa 
pensée, aboutirait à cette double conséquence! l u obliger les propriétaires 
à faire les travaux indispensables à l'assainissement de leurs locaux ; 2° en- 
cou rager les locataires à tenir propreinenf leurs logements, au moyen de 
la distribution animellé aux plus méritants de prîmes en argent ou en 
mobilier. M. le Préfet du Gers, en nous transmettant le rapport du Comité, 
nous laisse entrevoir les difficultés pratiques que ce programme peut ren- 
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contrer. Il est vrai que les comités locaux n’ont à leur disposition aucun 
moyen de coercition vis-à-vis des propriétaires qui refuserai oui d'exécuter 
les améliorations nécessai res ; mais ils peuvent avoir une influence morale 
considérable à laquelle beaucoup d'entre eux n’oseront pas résister. À cet 
égard t d'excellents exemples démontrent qu’un pareil effort est rarement 
in fructueux. 

Le Comité de la Seine organise une enquête qu’il voudrait générale et 
permanente. U a aidé, par une subvention de lüûli francs, à la formation 
d'une société de construction d’habitations à ben marché qui va édifier 
une maison à Colombes H cinq à Argcnteiül.tDe plus, il s intéresse aux tra¬ 
vaux de de ux nouvelles sociétés créées dans le département de la Seine : la 
Foncière du Guz et le Groupe des Maisons ouvrières. 

Le Comité de Sdne-et-Oi.se s’est intéressé à la création de deux sociétés* 
Lune à Persan : le Foyer du Travailleur! lanfreà Argenleuil : Ce Toit familial* 

Le Comité de la Haute-Marne a fait plus encore: il a acquis un vaste 
terrain destiné à l’édification de maisons à bon marché. 

Le Comité des Ardennes a pris quelques bonnes mesures, telles que : 
P la création d’arefaives à mettre à la disposition du publie pour le rensei¬ 
gner sur les types d'organisation adoptés par les sociétés existantes d'ha¬ 
bitations à bon marché; 2° rétablissement, dans le local de la Chambre de 
commerce de Churlevïlle, d'une exposition des [dans des habitations à bon 
marché construites dans le département ; 3° la rédaction et la distribution 
à nombre d'exemplaires d’une brochure ayant pour objet de vulgariser la 
loi du 30 novembre 1894, Le Comité a fait une étude attentive de cette loi, 
et il nous fait part des cri tique a qu’elle lui parait mériter. 

Sur ce point, la discussion demanderait à être serrée de près et nous 
entraînerait à des développements que le cadre du présent rapport ne 
comporte pas, Notons seulement que le Comité des Ardennes propose de 
substituer le mot agglomération au mot commune t pour le maximum des 
valeurs locatives de l’article 5. Le Conseil se souvient que le même vœu, 
sous une forme peu dilfêrente, a ét é formulé l’année dernière par les Comi¬ 
tés de Seine-et-Oi.se et de Saint-Claude* 

De plus, h Comité s’est préoccupé de la façon dont le calcul de la 
valeur locative des immeubles doit être fait. Vouloir procéder après coup 
et par comparaison avec les immeubles environnants, comme le soutient 
^administration des contributions directes, c’est faire obstacle, de la façon 
la plus tyrannique, au développement des institutions que la loi cherche à 
encourager. Mais nous avons étudié celte question trop en détail I année 
déniière pour y revenir cette année, d’autant plus que l'affaire du Foyer 
villeneuvois est toujours pendante devant le Conseil de préfecture de Seine- 
et-Oise et que, par suite, nous n’aurions aucun renseignement nouveau a 
fournir au Conseil. 

Enfin le Comité des Ardennes nous met au courant de l'état de l’œuvre 
di s habitations a bon marché dans le département. Deux sociétés y fonc¬ 
tionnent; la Société de construction des Habitations à hou marché de Char te¬ 
rme qui a construit quatre maisons séparées avec jardins, et VAssociation 
fraternelle des Ouvriers et 'Employés des Chemins de fer français q\\\ a construit 
treize maisons, inaugurées le 23 juillet 1899* 
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A Alençon, la Caisse d'épargne a fatf construire quatorze maisons 
ouvrières, 

À Fontainebleau, le Comité a donné un avis favorable à FappHcatîon de 
la loi de 1894 pour une habitation construite à Mon tereau-Faulf.-Yonne ef 
destinée à être occupée par le propriétaire. En outre, il a eu à s'occuper de 
deux demandes de dévolution héréditaires formées conformément à l‘ar¬ 
ticle 8 de la loi, À ce propos, le comité demande quelle est la sanction de 
ses délibérations. 

La réponse doit être que ces délibérations n'ont qu’un caractère con¬ 
sultatif. Au point de vue notamment de l'estimation de Fimmeuble, dont 
un héritier requiert F attribution, le rêle du Comité est analogue à celui 
d un expert; l'avis qu’il donne n’est qu’un ]. < éléments de la décision que 
le juge de paix est appelé à rendre. 0>ttc- idée a déjà été mise en lumière 
dans les travaux préparatoires du règlement d’administration publique le 
21 septembre !893. 

Le Comité de la Somme a institué un concours pour la construction 
de maisons ouvrières. Il a fait des démarches pour appuyer des demandes 
d'exonération d'impôt en faveur d T un certain nombre d’habitations lui pa¬ 
raissant rentrer dans le cadre de la loi de 1894. Nous nous garderons bien 
de critiquer cette intervention, qui a pu être fort utile; mais nous devons 
rappeler qu'elle u'esl pas formellement requise par la loi et que, par co 11 - 
séquëiït, l'administration ne pourrait refuser d’accorder rexonéraüon aux 
propriétaires qui justifieraient avoir construit dans les conditions prévues 
ail texte. L’avis favorable du Comité esI surabondant: son avis, s'il est 
défavorable, ne porte aucune atteinte aux droits acquis. 

A Dieppe^un groupe d'habitations s'est élevé doua l’avenue des Hospices 
ne laissant rien a désirer, nous diUon, au point de vue de la salubrité des 
logements, et donnant abri àdix inrnagesotivri rsqui y trouvent un véritable 
bien-être* Lu nombre important de petits immeubles» dont lé prix de re- 
vienl ne dépasse pas 11000 francs, ont été édifiés dans différents quartiers 
de la ville. D'autres maisons, également en grand nombre, ont vu leurs lo¬ 
gements s’améliorer. Enfin la caisse d’épargne d« L Dieppe» comme celle d^ 
lie nues, a promis son concours au Comité pour le cas m't une société d'ha¬ 
bitations à bon marché serait fondée. 

A Koufchâtel, comme A Alençon, c’est la caisse d’épargne elle-même qui 
a construit. 

J] semble donc qu’un peu partout les caisses d’épargne commencent à 
comprendre le rôle que le ^législateur, en il894 et en 1893» leur a assigné 
dans l'œuvre de l'habitation ouvrière, et que désormais nous pouvons attendre 
d'elles un précieux concours. 

Avant de quitter 1 la Seine-Inférieure, et sur le rapport que nous en fait 
le Comité du Havre, il nous reste A constater, avec une vive satisfaction, 
les résultats de l'œuvre poursuivie par la Socivfv havrawdes Cités ouvrière** 
Fondée en 1870 pour une durée de trente années, elle arrive au terme de 
sa carrière avant atteint complètement son but. Elle a bAti un grand 
nombre de maisons modestes, dont les locataires sont presque lous de¬ 
venus propriétaires. FrAce A son excellente administration, un intérêt de 
4 p. 100 a toujours été servi ans actionnaires, et après la liquidation défi- 
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nitivê, tmt j somme dVuvji on 25 009 francs restera disponible. Le conseil 
d admîmslnifion a décidé d'employer cette somme k ht construction d'une 
maison qui porLcra le m>m de M. Frédéric Mallet, ancien administrateur 
délégué de la Société. Les loyers de cet immeuble seraient capitalisés en 
vue de la construction d'autres maisons dont les revenus auraient une 
des t i n a t i on se m b I ab 1 e. 

he pareils résultats sonI bien faits pour encourager les initiatives* 
Aussi s'est-il fondé au Havre nue nouwlle sociétés suas le nom de Société 
havram des Lotjeinents économiques , au capital de 440000 francs* dont la 
moitié est dé* h présent versée. Cette Société a conslmit douze pavillons 
divisés en si\ groupes de deux pavillons adossés et disposant chacun d'une 
surface do 110 métrés a usage de jardin. IV m\ prix de revient de 7 000 francs, 
ils son! destinés soit à être baillés rn location an prix de 420 francs par 
an,-soit ii devenir la propriété des locataires au moyen du payement de 
vingt annuités de 408 francs. Pour des locataires plus modestes ou plus 
instables, la Société a consfruil une maison de quatre étages, comprenant 
onze logements de deux pièces et dix-neuf de trois pièces, dont une cui¬ 
sine, chacun' d'eux comprenant en outre un cabinet d'aisances. Le loyer est 
de 16 à 18 francs par mois pour les logements de deux pièces, et de 24 à 
28 francs par mois pour ceux do trois pièces. Lu Société a rticore en vue 
la construction dautres immeubles* 

De même, la Société bordelaise des Habitations à bon marché continue sa 
marche sans défaillance* Fondée en 1893, elle s’étail donné pour pro¬ 
gramme d'édifier un groupe de maisons par au. Ce programme elle l'a fi¬ 
dèlement rempli, inaugurant on 1899, sous le nom du comte de CbamLuun, 
son sixième groupe, composé de huit maisons, et nous annonçant pour 
1900 le groupe Frédéric-Pussy, qui ne comprendra que des maisons indivi¬ 
duelles avec jardin- La Société a si bien conquis la confiance générale 
qu'elle ne bâtit plus qu'ayant à Vavance rengagement des locataires ac- 
quér eurs et acompte versé* 

Il reste à résoudre pour Bordeaux le problème du logement à bon 
marché des ménages très modestes qui ne peuvent songer à devenir acqué¬ 
reurs* _\ous espérons, avec le Comité de la Gironde, que lasïtualmn de la 
Société bordelaise sera bientôt assez prospère pour lui permettre d'en 
trouver la solution. 

Enfin le Comité des Bduches-du-Rhône fait toujours preuve de la même 
activité* Il a organisé en 1899 un concours pour la rédaction d'un tract 
faisant connaître u grands traits, dans un premier chapitre* les avantages 
matériels et moraux d'une habitation hygiénique à hou marché, et parti*- 
cuîièrenient de la possession d'une maison de famille, et dans un second 
chapitre, les moyens qui existent à Marseille pour lejsouvriers et employés 
de Se procurer ces avantages, la liste des sociétés ou institutions auxquelles 
ils peuvent s'adresser, etc. Le montant,du prix était fixé k 30o francs* L'ou¬ 
vrage couronné, tiré à H) OUI) exemplaire*, sera distribué gratuitement aux 
syndicats professionnels de la région* aux sociétés de secours mutuels,aux 
sociétés coopératives et aux écoles primaires* 

Puis le Comité a ouvert un nouveau concours d’ordre, de bonne tenue 
et d’épargne. Il ouvrira de mémo, en 1900, un concours de décor ation Uo- 
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raie entre ceux qui cultivent et entretiennent eux-mêmes leurs jardins et 
qui possèdent une habitation d'un loyer maximum de 300 francs pat an. 

Au surplus, le mouvement d’amélioration des logements ouvriers prend 
de [dus en plus d'extension dans le département des Bouches-du-Rhône* 

La Société des Habitations à bon marché de Marseille a achevé lacônstruc- 
T ion d'un quatrième groupe 4 la Italie-Je-Mai et abordé un nouveau mode 
d'intervention : celui des prêts hypothécaires amortissables pour faciliter 
aux familles des ouvriers ("acquisition d'un foyer où et comme il leur con¬ 
viendra. 

line nouvelle société, au capital de 300 000 francs, s’est constituée à 
Port-de-Bouc pour procurer des logements améliorés aux 1300 ouvriers 
do la Société des Chantiers de Provence. 

Enfui, après s'être associé à nos observati ons de Fan dernier sur le mode 
de calcul de 3a valeur locative des habitations à bon marché, le Comité des 
Bduches-du-Rhcïïie demande pour elles un dégrèvement des taxes muni¬ 
cipales, lia adressé dans ce but uner-■quête au Conseil municipal de Mar¬ 
seille, 

En résumé, si dans un trop grand nombre des départements le mouve¬ 
ment que nous voudrions accélérer est encore lent à se produire, nous 
pouvons constater en 1890, comme dans les années précédentes, que 
l’œuvre est poursuivie courageusement par un certain nombre de comités 
comprenant dans leur sein des hommes d’action et de progrès* 
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Amérique* 

l'enseignement obligatoire et les sourds-MUET* a CHICAGO 

Nous lisons dan* le dernier rapprit ! du Directeur d’une école dé'sourds- 
muets de Chicago : 

v On compte cent cinquante sourds-muets dans les écoles publiques de 
sourds-muets de notre ville ; environ cent cin quan h <sourds-muets de notre 
vüîe reçoivent l’instruction dans l’école de l’État à Jackson vil le et plus de 
cent sont, instruits dans les écoles privées de l'État (province). Cependant, 
on peut voir dans nos nies de malheureux sourds-muets, que l'ignorance 
ou la négligence de leurs par en U privent de tous les avantages que leur 
procurerait une instruction a laquelle notre État a si généreusement 
pourvu. Une loi sur l'instruction obligatoire est le seul remède à un pareil 
état de choses* et elle devrait être rigoureusement appliquée comme une 
sauvegarde publique* Un sourd sans instruction n’est pas seulement un 
citoyen improductif,une charge pour le budget de l’État, jnais, privé d’édu¬ 
cation morale, il manque facilement de scrupules, devient vicieux, et con¬ 
stitue une véritable menace pour la société* » 

La loi sur l’enseignement obligatoire s'impose- i> n'est pas une faveur, 
c’est un droit, car tout eiloyen a droit à l’instruction. Mais La loi tme fois 
votée, il resterai la faire appliquer,et c'est ici que les dimaillés commen¬ 
cer! L Il ne suffit pas,en eflet, d’avoir des écoles suffisamment vastes et 
nombreuses pour y recevoir tous les sourds-muets eu égo d’être instruits; 
il faut encore obtenir de tous les parents qu'ils envoient leurs enfants à 
l'école* Ce n’est point toujours chose aussi facile qu’on le pourrait croire, 
même dans les pays ou rcnseignemeul obligatoire existe depuis longtemps* 

Un récent congrès de professeurs allemands assurait que certains pa¬ 
rents sourds-muets en prennent trop à leur aise avec la loi d‘obligation ef. 
réclamait, contre les réfractaires, des mesures plus énergiques. 

LES ÉTABLISSEMENTS DE BIENFAISANCE A NEW-YORK 

Le Bulletin Officiel des établissements de bienfaisance de l’État de New- 
York, pour le premier trimestre de l'année 1900, vient de paraître. Il 
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montre que lus recettes cl-es 15 institutions d*ÉIat se sont élevées à. 723 471 
dollars, dont ‘U 320 provenaient de sources autres que les fonds d’Etat, La 
dépense a été de 31834-7 dollars. Le nombre fies secourus fut de 10 173. On 
comprend dans ce nombre les pensionnaires de l'asile d’aliénés de Kan- 
kakee, qui est la plus vaste institution d’Etat, et qui abritait 2236 malades. 
Le prix de revient par tète s’est élevé à 39 dol. 43, le prix de revient net 
pour l'État étant de 36 doL 24. 

La caisse de secours (trésor d’Éfal) possède près de 3 millions de dol¬ 
lars d’avance. 

Pour trimestre, c'est la Maison des soldats et marins qui « délient le 
record de IVconomie » ef a réalisé le minimum do dépense : 27 dol. 97 par 
lèle, lie tous les asiles d'aliénés, c’est l'hôpital central qui a le moins 
dépensé, 30 dol, S3. 

Le Iaideau ci-joint dorme la liste des établissements de bienfaisance 


avec le prix de revient par tête pour le trimestre. 

Dollars, 

Asile d’aliénés d’Elgin , . ; . ... . 37,64 

Asile d’aliénés de Kankakee . , ,. . 36,91 

Hôpital centra] de Jackson v il le, . . 30,83 

Asile Anna (aliénés). 36,34 

Asile d aliénés de Watürtown. 32,71 

Les aliénés criminels, 55,62 

Sourds-Muets .., , , * . 30,79 

Aveugles,...* . * 56,99 

Arriérés, ^ , . 31,24 

Soldats et Marins. 21,97 

Orphelins de l'armée, . .. . , 37,88 

Veuves de militaires* , . , . . . 57,88 

Hôpitaux pour les yeux et les oreilles* **.,*,,*, 63,07 

Maison pour les jeunes filles infirmes, *,***,,.. 43,90 


Angleterre, 

BANQUET DE L'HOPITAL FRANÇAIS DE LONDRES 

Le trente-deuxième banquet annuel fie l'hôpital français de Londres a 
« u lieu le 12 niai, u riuilel Ceril, sous la présidence de AL Cambon, ambas¬ 
sadeur <ïe France, qui avait à ses côté? AL BourcurL, ministre de Suisse, 
et le lord-maire de la Cité. 

Le banquet a été particulièrement brillant» AL Cambon a porté un toast 
a la reine, au prince et a la princesse de Halles et, à AL LailbeL, aux applau¬ 
dissements fie l'assistance chantant le God tare the Quecn et la 
U a ensuite porté un toast au fondateur de l'hôpital, au corps médical, au 
corps diplomatique et an lord-maire. AL Bourcart a remercié au nom du 
corps diplomatique. Sir William Mac Cortnac, chirurgien en chef de Hiô- 
pilal, et revenu de l'Afrique du Sud, a remercié de l’accueil qu'on lui a fait. 
Le lord-maire a ensuite porté la santé de M, Cambon. Le rapport de l'année 
écoulée a été lu. Les souscriptions recueillies dépassent 80 000 francs. 
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L’ambassadeur d'Ualio, in* pouvant assister au banquet, a envoyé un chèque 
de 50 livres, M. Cambon a l'ail ressorti) que la maison de convalescence 
fmnqaisë à BiTgbton se trouve en déficit, M. le baron de Courcel., prédé¬ 
cesseur de M, Cambon r cherche, à Par is, à obtenir des secours spéciaux 
pour payer ccU.e dette. 


Belgique, 

LA LIGUE CONTRE: LA TUBERCULOSE 

La Ligue nationale contre la tuberculose, à peine à ses débuts, reçoit 
do toutes parts F accueil le plus encourageant. 

Do nombreuses H éminentes personnalités lui apportent leur concours 
ton E pécuniaire que moral. I / ludepe ndance lielgc ci Le au hasard, parmi les 
priucipau\ souscripteurs : MM. Lejeune, ministre d'État; baron Lambert 
de FîidliseliiM ; Mesdach du ter Ivielo, procureur général à la Lour de cas- 
satii.ui ; Léon rie ■ Somaée ;. Leorges Ünigmami ; Paul .Dm son, sénateur ; 
(îreiner, directeur général des usines de Lockerül; Seim-Sturbelle ; Vieil- 
fant-Didbuise; colonel Thys; Ernest Sol va y ; A. Vau den Xest ; M mt veuve 
i . Wasliejq la famille Pollzer. de Yerviors, 

Los gouverneurs du Brabant,du Hainaut et de la Flandre orientale ont, 
dès a présent, accepté la présidence d honneur des sections installées en 
ces provinces par la Ligue contre la tuberculose. Les gouverneurs du Lim- 
bourg ei de la Flandre occidentale se sont fait inscrire comme membres 
protecteurs» 

Plusieurs ndmmistrationHeommuiiîilos ont également adhéré à la Ligue; 
le Conseil communal de Sdïambeek lui a même vote un subside de 
500 francs. * , * , 

Une mention spéciale revend à M. IL Warocqué ; ce généreux philan¬ 
thrope a promis à la section du Hainaut un superbe terrain et la somme 
nécessaire à la construction d'un sanatorium pour indigents dans sa pro¬ 
vince. 


Italie. 

UN CONGRÈS CONTRE LA TUBERCULOSE A NAPLES. EXPOSITION îFjlYUlKNE 

Un important congrès contre la tuberculose vient de se tenir a Naples, 
du 24 avril au l or mai, dont le programme fixé d'avance a été scrupuleu- 
semenl suivi. 

Mardi 24, réception des Congressistes, Mercredi 2a, séance d'inaugura¬ 
tion au théâtre San Carlo, en présence des souverains c! do la famille 
royale. Discours. Travaux de la première section : étiologie el prophylaxie* 

Le jeudi était réservé aux travaux de la deuxième section: pathologie Gt 
clinique ; le vendredi à la troisième section : thérapeutique^ le samedi à la 
quatrième: mnatoria. 

Desdiscours d'inauguration ont été prononcés, dans lapremière, par le 
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professeur JH Giovanni, de Padoue, sur les prédispositions à la tuberculose ; 
par le professeur Maraglinim de Gênes, dans la deuxieme section, surTé.ïtii 
actuel des comutissano** pêtlu^ÿi^ues et cliniques sur la tuberculose; dans la 
troisième section, par le professeur De l.lemcî,dH Naples, sur YHat actuel de 
ht thérapeutique contre la tnhoivtilose, et par le professeur Capozzi, de 
Naples, sur la nécessite des mnatoriu pour prévonh et guérir la tuberculose. 

De bonnes résolutions ont été prises, des mémoires remarquables ont 
été lus et discutés dans la section de pédagogie, de médecine, etc., et ce 
qui importe par-dessus tout, tout le monda est d'accord pour déclarer la 
guerre à la tuberculose et rechercher les moyens de lui barrer ta route. 

Dans la section de pédagogie et de médecine on $ # est beaucoup occupé 
de la gymnastique et des exercices physiques. Le professeur E, Souri, de 
Naples* a I.raît m de Ymportunee de Y éducation physique chez les sourds-muet* 
et chez les aveugles, U conclu j en faveur de la gymnastique suédoise pour 
tous les anormaux, et voudrait voir leurs écoles munies d f un registre an- 
Uiropolugique et d'une eoUcclum (tes principaux et îles plus nécessaires 
instruments d atdliropomélï ïe en même temps que des instruments néces¬ 
saires à la gymnastique médicale. 

Ces vieux ont été approuvés par les membres de ce premier Congrès 
t Ih'du m t to n p h y si 7 ne. 

I/Exposition d’hygiène vient de s'ouvrir. Le roi et la famille royale 
assistaient, a l'inauguration. Des fêles de toute sorte, bals, théâtres, concerts, 
courses, etc, f ont signalé l’ouverture de cette exposition, très complète et 
très brillante, ef destinée i\ taire o uvre vraiment utile, disent les journaux 
de Naples, La santé publique aura faiI un grand progrès le jour ou tout le 
monde aura compris que rfiyyiène est plus puissante encore que la méde¬ 
cine contre les maladies. 


République Argentine, 

LES ÉCOLES MIXTES A BU EX OS-AYHES, UNE INSTITUTION 
POUH LES SOUEÛES-MUËTTES 

Depuis quelques années, hémle de* sou rds-mue fs de I b 1 en os-A y v es re¬ 
cevait et instruisait ensemble les sourds-mue U des deux sexes. M lk ‘ Mac 
Cotter, en une conférence retentissante, a signalé les inconvénients qui 
pourraient résulter de la coéducation des sexes. 

Il nvsl que juste de rappeler que la majeure partie du corps enseignant 
de lunsliluüarn de liuenos-Àyres'cLait d’un avis tout opposé, cl cm profes¬ 
seur, M, Diaz Goraez, répondit dans une deuxième conférence aux attaques 
de U 11 * Mac. GoUm\ Léon une deuxième brochure. dans laquelle nous trou¬ 
vons un éduquent et. savant plaidoyer en laveur de l croie rnixlc. 

Mais ce plaidoyer n'a pus convaincu le gouvernement argentin qui a 
tranché la question en faveur de M Mac Cutter, jiar un décret en date du 
13 janvier 1900, ainsi corn u : 

» [/expérience ayant révélé les inronténkuils du système mixte àcluel- 
lemenl en vigueur à nnstitul. national des sourds-muets de lUienns-AyreSj 
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et considérant que ce système n'est, pas encore scientifiquement connu; 
qu’il n existe qu'à Fêtai d'exception* qu'il a du être abandonné chez cer¬ 
taines nations qui en avaient fait usa^e, considérant que le régime de la 
séparation est en vigueur dans la plupart des écoles de l'étranger, le Pré¬ 
sident de la République décrète (i): 

Quune école Je filles, indépendante des écoles analogues existant, 
actuellement, sera créée à Buenos A y res, sous la direction de M IJ " Mac 
Coller. Cette école recevra les 22 élèves de l'Institut de la Plata et 
celles qui sont actuellement à niôpîtal de la Merced, Elle ouvrira le 
1 ür mars, » 

Si la que relie n*a pas élucidé la question des écoles mixtes, elle a du 
moins provoqué la création dhine institution de plus pour les sourdes- 
mue II es de la République Argentine. 

Il convient de rappeler ici que les Directeurs et Direclrices dos institu¬ 
tions de sourds-muets, où F on reçoit des garçons et des Mlles, assurent que 
ce système. mixte offre de grands avantagés. Dans certaines grandes écoles 
où existe la coéducation des sexes, les garçons et les filles, Dieu c[ne vivanl 
sous le mémo toit, sont en réalité complètement séparés, au moins en de¬ 
hors des classes, et gardés dans des quartiers indépendants. 

Il n’est pas douteux que le système mixte, intégralement appliqué, 
comme cela avait lieu à Buenos-A y res, peut présenter h la longue des in¬ 
convénients dans des établissements ou les élèves restent pendant huit 
ans et d'où ils ne sortent guère avant leur majorité. Ce ne sont plus des 
enfants ou des adolescents, ce sont —' physiquement tout au moins — des 
hommes. 

Rendant compte do cette querelle, le Père Ferrer i, de Sienne 2), fait 
justement, remarquer que la pédagogie des sourds-mudUi est une pédagogie 
générale: que, dans les écoles spéciales de sourds-muets, la population 
scolaire, en raison de son âge, de ses conditions physique,* el intellec¬ 
tuelles, de ses penchants, de ses tendances morbides el autres, doit être 
traitée un peu différemment de la population des écoles ordinaires. 

On a souvent reproché aux écoles desiStatsd nis, où le système mixte 
os! fréquent, de favoriser les mariages entre sourds-muets et partant de 
concourir a la formation, par voie de sélection, dame véritable race de 
.sourds-muets aux États-Fuis. 

M Aiurs Dupont. 


Suisse. 

ALLIANCE DES SOCIÉTÉS FÉMININES SUISSES 

Les comités des l'nions des femmes de Genève cl de Lausanne, de 
l'Union fiir Frauenbestrebuugen à Zurich et des conférences féminines de 
la Croix fédérale à Rerue, ont élaboré un projet d'alliance des sociétés de 

(1) V. Holetin oficiaL ! 1 janvier 1900, République Argentine 
i.2 Y ( Eduatzione ilei sordomult, mars ISOO, p, 2P2 T 213. 
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femmes suisses qui a été soumis aux assemblées générales de ces quatre 
sociétés. 

Après discussion et adoption du projet, les quatre sociétés oui été dé¬ 
clarées sociétés fondatrices, formant ainsi le premier noyau de la nouvelle 
Alliance, et Berne a été choisi provisoirement comme siège du bureau 
pour le terme de deux aimées. 

1 * L'alliance projetée portera le nom il’ « Alliance nationale de Sociétés 
de femmes, suisses », en allemand Omni Schweizeriseher Frauvereine >v. 

2° Toute société d’au moins 30 membres pourra faire partie de l'Al¬ 
liance. 

3° L’AI Iran cO se propose un triple but: 

{a) Entente des sociétés entre elles; 

[b : Action commune auprès lias autorités fédérales; 

(c Représentation dos femmes suisses à l'égard de l'étranger, 

4° Aucune résolution de l'Alliance ne pourra être prise qu'à l'unani¬ 
mité des voix:; cela aün qu’aucune société ne se trouve entraînée dans une 
action contraire à ses convictions. 

o° Toute liberté est laissée* aux sociétés faisant partie de l'Alliance, 
de s’associer entre elles et avec d'autres sociétés pour la poursuite d'un 
but commun, à condition toutefois qu’elles agissent en leur propre nom. 

6 ° Chaque société sera représentée par une déléguée munie de pleins 
pouvoirs. Les sociétés pourront toutefois envoyer plusieurs déléguées 
dont une seulement aura droit de vote. 

7° Toute société faisant partie de l’Ai liait ce est tenue de se faire repré¬ 
senter a la réunion générale annuelle, 

8 ü I/assemblée générale nommera un Bureau permanent ou Vorort* 
composé de trois membres demeurant dans la même ville ci qui devra 
être renouvelé tous les deux ans. 

Hélène deMulimm, Berne. 

Camille Vidart, Genève. 

Marguerite Duvill&rd, Lausanne* 

E. Boo JegUer, Zurich. 

Adresser les réponses à M 110 Hélène de Mulinen, 02 p rue de la Justice, 
Berne. 

l’assistance PAH LE TRAVAIL A B ALE. 

La Srhreihstube (chambre d ! écriture) de Baie est une œuvre philanthro¬ 
pique dm: h l'initiative privée. Elle occupe, à des travaux d'écriture et a la 
journée, les gens sans emploi qui y sont aptes (l . 

Ces travaux s’exécutent soit dans les locaux dont elle dispose, soit clans 
les diverses maisons de commerce ou autres qui ont à en faire faire sur 
place. 

La Schmh$tube reçoit également les gens qui ne peuvent être employés 
qu'à do petits travaux manuels : pliage des journaux, collage débandés 
et d'étiquettes, etc. 

jj D'après le nulle tin de l'Office du travail. 
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Ed 1899, eJI ïï a occupé ainsi 293 personnes ayant fourni iü 420 journées, 
dont 6 526 on travaux d*écritiuo, avec mi salaire quotidien de 3 fr. 50 et 
3890 on travaux manuels, avec un salaire de 2 fr, 10, Les travaux (récri¬ 
tures ont été exécutés pour il Zïè journées dans les bureaux de Ja Société 
et pour 4393 dans des maisons diverses. 

En 1899, à part quelques dons qui se sont élevés à 2290 francs la Schrti- 
hstube a pu Taire face à ses frais d'administration et au payement de 
30276 francs de salaires avec le produit du travail de ses assistés. Le nombre 
des personnes occupées en un joui atteint 70 dans la période des plus 
mauvais temps. 














INFORMATIONS 


Concours d'Habitations à bon marché. 

Le Comité des habitations a bon marché de la Seine a décidé d'ouvrir 
un concours; il a adopté à cet effet un programme ainsi conçu ; 

ÂBTicLE nuoiieel — Il est ouvert un concours entre les propriétaires 
•,sociétés ou particuliers! et architectes des maisons salubres et à bon 
marchés construites à Paris et dans le département de la Seine, depuis te 
1 ° janvier 1896. 

Ile* récompenses seront attribuées aux maisons qui réuniront à la fois 
les meilleures condition* d'hygiène. de commodité et de bas prix des 
loyers* 

Il sera tenu compte de toutes les dispositions qui auront pour objet 
d'améliorer la salubrité des logements, et notamment de l'aération, d«- 
réctairage et du cube d'air de chaque pièce, de la distribution d'eau potable 
et du mode d'évacuation des eaux usées, de matières de vidange et des 
ordures ménagères. 

\m\ 2. — Prendront seuls part au concours : 

I Les maisons d'habitation ordinaire, les hôtels et maisons meublés, 
driiil la presque Ioiallté des logements ou chambres ne comporte pas un 
loyer annuel supérieur aux maxîrna prescrit s pai ta loi du 30 novembre 
180V et le décret du septembre 189; b savmi : à Paris, ;>“>0 francs., dans 
la banlieue, 323 francs; 

Les petites maisons familiales, dont la valeur locative ne dépassera 
pas les mêmes chiffres. # 

Ne sont pas comprises dans ce* maxirsa les charges de salubrité (eau, 
vidange, etc.,, non plus que les primes d'assurance contre l'incendie ou 
d'assurances sur la vie, dont te propriétaire fait l'avance, et rpul recouvre 
en les mettant au compte du locataire (art. t de la lui du :ïl mars 180l? , 

Pour être admis k concourir, les propriétaires devront prendre ren¬ 
gage ment de ne pas élever te prix des loyers pendant une période de cinq 
ans. 

A ht* 3 . — Ibis primes variant de aÜO francs à 4000 francs, et dont Je 
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total pourra s’élever à i0000 francs seront distribuées aux proprietaires des 
maisons primées* 

Ceux-ci pourront en outre être autorisés a apposer sur Uimnii tible unir 
plaque, approuvée par lu Comité, menti onnanl la récompensé obtenue et 
la date du concours. Cette autorisation leur sera accordée a la condition 
qu’ils prennent rendement d'enlever ladite plaque k première réquisi¬ 
tion t si le Comité estimait que les conditions de salubrité de ]a maison 
sonr amoindries, ou si le prix des loyers était relevé. 

Les architectes des maisons primées recevront une médaille en argent. 
En outre* des médailles™ bronze et des mentions pourront être accordées 
p&i te jury, 

A ht* L — Los récompenses seront décernées par le Comité des habita- 
Lions. h bon marché du département de kl Seine, auquel seront adjoints : 

P Le Président du Conseil général de la Seine; 

2° Le Président du Conseil municipal de Paris ; 

:j Le directeur des Allai res départementales dr la Préfecture de la 
Seine; 

i° L'Inspecteur général de l’Assainissement de l'habitation de la Ville 
de Paris; 

3* L'Inspeclem de LAssainissemenl de ta Ville de Paris; 

u e L architecte voyer en chef de la Ville de Parts: 

7 U Cinq personnes choisies par les concurrents* 

Akt* S * — Les propriétaires qui désirent concourir devront remettre, 
avant le ni octobre 1000, cuire les mains du secrétaire du Comité des ha¬ 
bita lions à bon marché, l\ me Lobau, tous les jours, de midi à b heures : 

1 ° L’engagement prévu par le dernier paragraphe de l'article t; 

tî* Les dessins rotes de la maison, comprenant les plans des ditlerents 
étages, cmx des caves et du rez-de-chaussée, les élévations et coupes; ces 
dessins indiqueront les procédés d'évacuation des matières usées et porle- 
n.iiit la signature de l'architecte; 

3 ° ne notice sur la maison, établie suivant un modèle remis aux 
concurrents* dite notice comprenant le prix îles loyers, avec références au 
plan* 

Les plans et documents relatifs aux maisons primée* rnsteron! lu pro¬ 
priété du Comité. 


Une adresse au Ministre de la Guerre* 

A saséarmedu 1 b mai, l'Académie de médecine a voté,sur la proposition 
de MH* Iules Hergeron et f.aborde, l’adresse suivants au ministre de la 
Luerre : 

« 1/Académie de médecine, appréciant, comme elle le mérite, en vue 
de I intérêt et du salut publics, la mesure de l’interdiction prescrite cl 
édictée, 'par la circulaire du 3 mai courant, a l'honneur d adresser à .VL le 
ministre de la ( ni erre ses félicitation- : 

u Elle exprime, en outre, le vi.ru que coite première mesure tutélaire 
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soit, :llï plus tôt. suivie du complément indispensable de Fiaterdietiou des 
boissons alcooliques dans les autres services de FEüit : 

<< Et que les pouvoirs publies s'inspirent de col exemple pour réaliser, 
en ce qui les concerne, les prescriptions de nature à combattre aussi dans 
le milieu civil les progrès incessants de l'alcoolisme. 


L'Hygiène dans les lycées. 

Par arrêté du ministre de F En s truc lion publique a Oté instituée, auprès 
du ministère, une Commission d'hygiène des établissements d’enseignement 
secondaire, chargée de donner son avis sur lotîtes les questions relatives 
au régime des élèves, notamment dans les internats, e! à la salubrité des 
locaux scolaires. 

Aux termes d» 1 FamHé, cette Commission doit inspecter, au moins une 
fois par an, les lycées du département de la Seine et procède, en outre, a 
des inspections spéciales chaque fois que les circonstances I exigent. Les 
membres peuvent être délégués pour des inspections dans d + autrès établis¬ 
sements d’enseignement secondaire des diverses académies* 

Voici la composition de cette Commission ; 

MM. Criard, président; liabier, le D f Brouardtd, h*. D r À. J. Martin,la 
\Y Mosny, le l) r Netter, le IL Ogter. le l) T Houx. le D r Tboinot. 


Le Comité central des œuvres d'assistance par le travail. 

Le Comité central des Oeuvres de l'Assîslain é par le travail ,i terni sa 
séance annuelle, le 15 mai, sous la présidence de M. Ferdinand-Dreyfus, 
assisté de M. Cheysson et de M* le IF Bduloumié, 

Le président a donné des renseignements sur la marche de l'Assistance 
par le travail en France. Il a insisté sur U nécessité de créer des relations 
régulières entre les œuvres, a l'exemple do ce qui passe dans les colo¬ 
nies ouvrières hollandaises M. allemandes : « CVsL eu effet, le meilleur 
moyen, a-t-il dÎL de réserver FAssislaiicr par le travail aux nécessiteux 
vraiment intéressants, en fermant les ateliers aux professionnels de la 
mendicité, » 

SL le D 1 Itoufoumié, secrétaire général, a donné des détails sur les tra¬ 
vaux du Comité central ; il s'est occupé des relations entre les œuvres et 
tes bureaux de bienfaisance,, de l'application de la loi sur les accidents du 
travail aux ateliers d'assistance. 


Agrandissement de l’hospice Debrousse. 

L’Assistance publique de Paris va procéder à la réalisation du leg^ uni¬ 
versel, évalué à !£ millions# fa il à son profit par M. Debrousse Jeau-Hubori . 

Voici F extra! I du testament qui a constitué l ‘Assis tance publique pom 
légataire universel : 
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Désirant continuer hruvre de ma sirur et honorer la mémoire do mon 
père, j'entends que l'Assistance publique double l’hospice Détroussé comme 
bâtiments, de façon que Von puisse recevoir deux cents vieillards de 
plus, ce qui portera le nombre total à quatre cents vieillards; en outre, ma 
volonté est que le nombre des sœurs, actuellement au nombre de sept, 
soit doublé. J'exprime ta désir que mon portrait par Débat-Ponsatî soi! 
placé dans ta nouveau réfectoire* Je demande que ta Conseil municipal de 
Paris délègue trois de ses membres avec la mission de veiller à îa prompte 
exécution des travaux nécessaires pour le doublement de l’hospice De- 
brousse. » 

Des legs acquittas, l émalûmenl qui restera à l’Assistance publique 
-suffît^ et au delà, â la réalisation du vœu du testateur concernant l'hospice 
Dell rousse puisqu’il peut r-lre évalué: à 13 8000011 francs d’après l'aperçu 
liquidatif dressé par M 1 î lui Hier, notaire de la famille, de concert avec 
M l Morel d Ai lenx, notaire de rÀdmmisI, ration, cl que l'hopilal Dehrousse, 
Ici qu i! existe aujourd’hui, ne représente* pour sa création, son entretien 
d son fonctionnement, qu’une somme m capital de 000 francs, ce qui 
constitué un écart dn îî à ü millions. 

l e nombre pies bis pourra être augmenté, dans la mesure des res¬ 
sources disponibles, et être porta au delà de 400* 


L'Alcoolisme en Lorraine. 

M. ii. Etienne a communiqué à la Société de Médecine de Nancy un en¬ 
semble de documents réunis en collaboration avec M, André, qui a fait dç 
cette question l'objet de sa thèse inaugurale I}* 

0 e$ délires indiquent que, depuis 1880, la consommation totale cta l'al¬ 
cool a augmenté dans le département de Meurt he-ta-Mosellr de b 718 hec¬ 
tolitres et, qui 1 la quotité par habitant a passé de 3 liL 17 d’alcool pur à 
\ ME* il. Ce département, qui occupait en J880 le 31 e rang sur la liste de 
ïa consommation de falrool, était arrivé en 181)6au 2fï e . 

Il est intéressant de comparer la consommation du vin à celle de l’nl- 
cool. Du voit ainsi que la production viuioota locale a une influence évi¬ 
dente sur la consommation des alcools de spiritueux; le tableau comparant 
annuellement la consommation d alcool de spiritueux avec îaeonsommatiou 
en vin, lu prodacl ion vinirota* la qualité et le prix du vin, montre que lorsque 
la récolte a été bourn 1 la consommation en vin augmente l'aimée suivante 
alors que baisse la consommation en alcool; el iveiproquemenî cette der¬ 
nière augmente dans l’année qui suit une récolte faible ou de mauvaise 
qualité. Il y a rappor t inverse entre la consommation du vin et la consom¬ 
mai ion des alcools; ta même fait existe pour le cidre, peut être pour la 
bière* Or* comme Fusage de ces diverses boissons ferment (tas esI infiniment 
moins dangereux que celui des alcools forts, tout doit élu faiI pourên fa¬ 
voriser la consommation* 


il. D’après la lieu tu) médicale de l'Est . 
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Cet accroissement de l'alcoolisme comporte des conséquences diverses. 

Conséquences sociales. — Ce nombre des contraventions pour ivresse simple 
prononcées par le tribunal île simple police de Nancy s est élevé de 273 en 
IseO ;j en 1898, Par contre, le nombre des contraventions pour ivresse 
accompagnée de tapage, rixes, outrages aux agents a baissé de i§0 à lOtL 
Ce fait s'explique par la modification du type de l’ivresse, Fivresse vmkjue 
bruyante et gaie diminue» alors que l'ivresse due aux alcools de mauvaise 
qualité augmente; et cette dernière assomme le buveur; les délits ni les 
crimes déterminées par I eau-de-vie appartiennent surtouI à l'alcoolisme 
chronique, 

L alcoolisme joue im pnln im. , onL--lub]n dans la diminution de ta nain 
1 i té. 

La moyenne quinquennale des cas de suicide est passée de 10 en 
1877-1881 ii 27 en 1892-1898, et celle des morts accidentelles de b à 21, 
après avoir atteint 21b 

Conséquences médicales. — La mortalité par tuberculose augmente do 
26i cas en 1882 a 322 cas en 1897 ; celle des néphrite# passe de 19 casa 3îi* 

Ln 187J, on trouve I alcoolique sur 77 aliénés entrant a Maréville; en 
1898, on en trouve 1 sur 12, Les moyennes annuelles des entrées pour épi¬ 
lepsie esl de i de 187-î à 1877, et de IG de 1888 à 1892; il est vrai qu'elle 
redescend ensuite. 


A l'Exposition. 

LlîNÏOX DES FEMMES DE FRANGE 
ET L'ASSOCIATION DES DAMES FRANÇAISES 

L’Exposition de IVnion des femmes de France a été inaugurée le 22 ma 
en présence de M E!Ui Loubet, présidente d’honneur de la Société, de 
M 1JI lûncliliu-ischwartï:, présidente, et des membres du Conseil d’adminis¬ 
tration. 

L1 nion des femmes de FranÉè a installé son exposition dans un élé¬ 
gant pavillon situé au quai d'Orsay* derrière le palais des Armées de terre 
et de mer et qui abrite en meme temps les sections organisées par les 
Sociétés de secours aux blessés et de la Croix-Rouge, 

L'intérêt de la cérémonie du 22 mai résidait principalement dans la 
visite du bateau-ambulance, amarré au quai d Orsay et qui est un ancien 
bateau parisien, transformé et aménagé pour le transport des blessés par 
voie tluvialc en temps de guerre. 

Le bateau-ambulance, qui réalise le type adopté pour consliluerla (lot— 
tille fluviale que l’association se propose de créer, peut recevoir75blessés, 
dont 27 alités. Les lits soûl placés, les uns sur le pont abrité du vent et du 
froid par une large lente, les antres dans une vaste cabine située a l'ai- 
rîère ; des lits-brancards son! suspendus comme des hamacs à des portants 
de fer. 

Lans les lits el surdos fauteuils, placés sur le pont, on avait di>p{jsédi:s 
mannequins pour figurer les blessés. 
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M"'° Loubet est arrivée à 3 heures moins dix au bateau-ambulance qui* 
pour la circonstance, avait été pavoisé de drapeaux et d f orillammes. 

Elle était accompagnée de M rae la générale Baillqud, AL le lieutenant- 
colonel Nicolas et AL Poulet. 

A sa descente de voiture, lu Présidente a été reçue par M mc Kœdilin- 
Scinvartz, qui lui a offert une superbe gerbe de Heurs aux couleurs natio¬ 
nales; pir le J) f lîonloumié, secrétaire général, et par les membres du 
conseil d'administration, \l mvs Brun, Permise, Dussaud, de Montant!, Ferry, 
I loquet, üharras, etc* 

Après avoir visité le bâtiment dans tous ses détails et avoir vivement 
félicité la présidente de l’Union des femmes de France* M jr ^ Loubet s'est ren¬ 
due à pied, au bras duD 1 Botiloumié* au pavillon qu’elle a également visité, 

À la demande de M tTU ' la duchesse de ïleggiü, LoubeL a parcouru 
ensuite la salle d'exposition de la Société de secours aux blessés mili¬ 
taires, « Croix rouge française », qui est située dans le même pavillon, et 
elle lui a exprimé toute sa satisfaction de celte visite* 

«■ 

jV # 

U mr Loubet, pj ésidente d'Iionuour dr l'Association di*s Daines irai mai ses, 
est vernie le 27 mai, à 3 heures, présider La cérémonie d Inaugurât! on de 
ta section que cette Société a installée dans le pavillon affecté aux exposi¬ 
tions de set s ours aux blessés* 

A son arrivée, M tûfl Loubet a été reçue par M* 0 Fouchér de Careil qu'en¬ 
touraient les membres du Conseil supérieur de V Association ci le secrétaire 
général, te docteur Duckaussoy. 

LV\ position de l’Association des Dames françaises présente cet intérêt 
tout particulier de n’offrir aux visiteurs que les perfectionnements réalisés 
par elh dans le matériel de secours aux blessés. C’est ainsi qu'elle nous 
montre, .ivre une série de lits, de Labiés, de fauteuils et de chaises, réali¬ 
sa ni. I idéal du pratique cï. du confortable pour les blessés, des machines 
électriques servant à la confection de la charpie ou au découpage des ban¬ 
delettes de pansement. 

On y voit aussi un modèle de voit ure d'ambulance, qui est à la fois une 
véritable salle d'infirmerie* avec ses lits suspendus et ses compartiments, 
aménagés dans la caisse ou sur les cotés de la voilure, qui renferment tous 
les produits pharmaceutiques et tous les instruments de chirurgie indis¬ 
pensables pour une intervention immédiate du médecin* 

Au centre de la salle affectée a cette section on remarque encore une 
maquette qui est la reproduction de rhôpilnl, que l'Association a fondé et 
fait construire rue Michel-Auge. 

1 ’ri tableau indique au visiteur que dans cel hôpital, qui est on même 
temps une écolo d’instruction pour les darnes infirmières, on a donné 
iiOOO consultations et pratiqué SI)000opérations gratuites. L'hôpital peut 
recevoir iefi malades. 

M me Loubet, avant de sc retirer, a vîvemenl félicité de leur (ouvre 
Mme poucher do Careil ot le D 1 [Juchaussoy, qui l'avaient guidée dans sa 
visite. 
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Permanence du service médical dans les mairies de Paris, 

M . L. Achille a déposé' au Conseil municipal la proposition suivante qui 
a été renvoyée à l’étude de la commission féciale et de ^administration : 

Messieurs, 

Le service médical, tel qu'il - -e organisé dans les mairies, présente 
nue anomalie singulière : il ne fonctionne que pendant 1rs heures d’où- 
verünv des bureaux de bienfaisance, r'est-à-dire de neuf heures du matin 
à six heures du soir pétulant la semaine, et le dimanche de neuf heures 
du matin à une heure de l’après-midi* 

«Ainsi en a décidé dans sa sagesse l'Administration, sans se préoccuper 
de la question de savoir ce qui peut advenir pour les malheureux qui ont 
besoin de réclamer l'assistance du médecin après la fermeture des bu¬ 
reaux de bienfaisance* 

« Un fait ressort de - e singulier règlement : c*est qu’il est interdit 
d'être malade en dehors des heures de bureau. 

« Il est à regretter que la maladie ne se soumette pas h celle régle¬ 
mentation ■ qu’elle se permette d’appaniïlre a lotite heure, même après 
la fermeture des bureaux. 

*i Qu'arpive-L-il alors? 

■■ Une chose fort siuij.de': les infortunés qui sont atteint d’un mal subit 
attendent la reprise de> services publics pour demander le médecin, quand 
ils ne meurent pas faute de soins immédiats avant la reprise îles services. 

« On objectera que le service médical de nuit supprime l'inconvénient 
et pare à tout danger de ce genre. 

« Mais an ne saurai! Irop faire remarquer que le service de nuit ne 
four Lionne qu’aux heures suivantes : 

« lut | t!r octobre au 1 er avril, de dix heures du soir à sept heures du 
m ali u ; 

« Ou 1 er avril au O octobre, dé orm- heure? du soir iï six heures du mutin. 

La uécessîlé s’impose, semble-t-il, de mettre un terme à un tel état 
de choses. 

:■ Il n'est pas admissible que la sainte routine administrative perpétue 
une réglementation qui a pour la population malheureuse de si graves 
conséquences. 

« L'intervention immédiate du médecin, c'est parfois le salut. 

ff Un retard apporté A Remploi d'un- médication efficace, c'est, dans 
certains eus et dans certaines maladies, la mort inévitable. 

Il est donc nécessaire d'établir la permanence du service médical, 
afin qu’il ne soif pas dit que- F ui peut mourir à Paris huile de soins parce 
qu on est tombé malade A des heures prohibées par les règlements. 

« La première réforme A opérer consiste donc à tenir ouvert le bureau 
de bienfaisance j usqu'à l'heure où commence A fonctionnel 1 dans les postes 
dr police le service médical de nuit. 

■ ÎLms le même ordre d'idée*, il est A désirer que l’on puisse demander 
l'urgence lorsqu’il s'agît de maladies à marche rapide. 

Il ne suffi! pu>, dans certaine- circonstances, que lu médecin du bu- 
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raau de bienfaisance, s-abri La ni derrière un règlement irnprè voyait l, fasse 
su visité dans J es 24 heures* 

« Quand le mal l'exige, la visite immédiate s impose, soit que i\m 
puisse sauver le malade en le soignant sans retard à domicile, soit qu’il y 
ail urgence à ordonner son transport à ["hôpital* 

h Lorsqu'il ressort île lu déclaration fade au guichet parla personne char¬ 
gée de demander le médecin que l'intervention de ce dernier est urgente, 
pourquoi ne peut-on adresser eu toute certitude àun médecin faisant un 
service de permanence l'avis administratif? 

Qu’altend-on pour organiser ce service de permanence? 
w On attend probablement que des centaines de malheureux paient de 
tem vie, après tant d'autres, les vices de ['organisation actuelle. 

< Quant a cette permanence, elle serait assurée au moyen d'un roule¬ 
ment m établir entre les médecins attachés aux bureaux do bienfaisance, 
ainsi que cela se fait pour la police entre les divers commisse ri al s. 

Si Ton pn nail la précaution de propoEUcumor le nombre des méde¬ 
cin > chargés delà permanence au chiffre delà population k desservir, 

« Si Ton prenait aussi la précaution, lorsqu'il s'agit de vastes arrondis- 
srments, de ne pas confier ce service a un médecin domicilié* à plusieurs 
kilomètres de distance, nul doute qu'on ji' arriva! k prévenir b* retour des 
catastrophes trop fréquentes que nous avons à déplorer* 

<t l/organisûtion de la double permanence du personnel administratif 
et du personnel médical constituerait une réforme dont la population 
malheureuse apprécierait les bienfaits (d que je crois devoir, pour cette 
raison, recommander à toute votre attention. 

n. Eu conséquence, j'ai l’Imimeur de vou> prier d'adopter, Messieurs, le 
projet de délibération suivant : 

« Le Conseil, 

u Considérant que les bureaux de bienfaisance sont fermés, les jours 
ordinaires, à b heures du soir, les dimanches et jours fériés à I heure de 
fa près-midi ; 

tf Que le service médical deiurii no fonctionne que de 10 heures du soir 
a 7 heures du matin en hiver el de M heures du soir à lî heures du matin 
en été; 

Mue la population nécessiteuse doit à cette interruption du service 
médical de ne pouvoir être secourue, alors que certaines maladies exigent 
des soins immédiats ; 

Considérant, d’autre part, qu'on ne saurait admettre qu'un délai de 
heures puisse S'écouler entre la demande if assis tance et la visite du 
médecin ; 

“ Que* dans ce rl ai lis cas, il est nécessaire de pouvoir réclamer fur- 
genee de la visite ; 

« I/Administration est invitée à rechercher les moyens d'établir : 

« 1° La permanence du personnel administratif chargé de recevoir la 
demande d’assistance médicale ; 

2" La permanence du personnel médical attaché à chaque bureau de 
bienfaisance des mairies de Paris. a Svjaé ; L, A CHILI». » 
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Deuxième Congrès international des Œuvres 
et Institutions féminines, 

lParis, du 18 au n juin lüüO. 

I*DUr la seconde lois* le (ïoiivernement français a terni à donner offi¬ 
ciellement place dans les Congrès de l'Exposition In i verse! te aux (flîavrcs 
et Institutions féminines* 

Nous constations déjà, eu 1881i t lors de notre premier Congrès, le prix 
que nous attachions à. cette reconnaissance officielle, œuvre de justice et do 
réparation; combien, malgré le progrès dos idées libérales et des principes 
il humanité, il restait encore contre la femme do préventions malveillantes 
et (1+* défiances injustes. 

Dans son enfance, disions-nous, la jeune fille est trop souvent livrée à 
elle-même, sans aide et sans protection efficace; mariée, la femme reste 
en tutelle dans r association conjugale H u\i aucun droit sur lïidminislra- 
fiûn de sa propre fortune; mère et tutrice, son autorité est insuffisante 
pour ré du cation et lY-t&blissemenl de ses enfants ; enfin, elle est placée au 
dernier rang dans la succession de son mari, — i! semble que la femme 
tantôt dédaignée* tantôt oubliée par le législateur, soit à ia fois dépouillée 
de ses droits et de la protection de la société. 

Dans un Congrès comme le nôtre, k côté de IVx position des entreprises 
réalisées par le> femmes, ou dans IfinLérèt de^ femmes, il est donc juste 
que les vœux et les projets de réforme trouvent leur place. Mais sur ce 
terrain nous entendons agir avec calme, mesure et prudence, désirant 
rester dans les limites des améliorai tons pratiques et, possibles. 

I/opinion publique, mieux éclairée, commence à reconnaître l’impor¬ 
tance du mouvement féminin; en effet, qu’on y prenne une part active ou 
non, qu’on y soit sympathique ou imlilTêrenU il est indéniable que ce mou¬ 
vement es! un fait, et un fait assez sérieux pour qu'il soif nécessaire de 
compter avec lui* dans ia rédaction ou la révision des Lois civiles. Désor¬ 
mais, ce qui doit nous préoccuper, à mesure que les événements se prépa¬ 
rent dans le sens dune émancipation plus complète pour elle, c'est de rap¬ 
peler à la femme que ses droits et >a dignité sont choses si connexes 
qu’elles no peuvent être défendues aux dépens l'une de l’autre. C’est d’ail¬ 
leurs une grave erreur do vouloir séparer les ïnlérôLs delà femme île roux 
de l'homme, comme ou le fait lmp souvent, — quand on no cherche pas à 
JesmeLUe eu opposition, — alors qu'ils sont tout à la fois distincts et ce¬ 
pendant étroitement liés* C'est pourquoi notre Comité fait appel aux 
hommes aussi bien qu'aux femmes, pour demander il tous le concours de 
leur expérience el de leur connaissance spéciale des questions inscrites au 
programme. 

Ce mouvement féminin sera non seulement incomplet, mais désastreux, 
partout où sa première préoccupatiou el son premier effet ne seront pas 
d’affirmer ou de relever le principe de la famillë, eL eu accordant à la 
femme certains droits rationnels et indiscutables-, de la rendre plus digne 
et plus forte pour C accomplisse ment de ses devoirs* 

im nous objectera peut-être que notre programme ne répond pas exar- 
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lemmit à notre titre, qu'il le dépasse en quelque sorte? Mais déjà, ntl 
188U, le Congrès avait soulevé bien des questions conseillant la situation 
morale,civile,économique de la femme; le débat s esi singulièrement élargi 
depuis cette époque : plusieurs des droits réclamés alors sont acquis au¬ 
jourd'hui ; cependant d’autres réformes, et non des moins importantes, 
restent encore à obtenir, -Nous ayons donc fait la pari très large, dans notre 
programme, à l'étude de ces questions, toul en conservant Î£ Mire qui 
établit la filiation de notre Congrès avec celui de 1889, 

Ce Congrès devant être avant tout une œuvré de progrès, d'union et de 
pacification, est organisé dans un esprit de vraie largeur et île liberté, Aussi 
notre trîlmne, a l'exclusion do l ou te polémique sectaire ou irritante, est- 
elle oiiverfr cordialement à Unîtes les personiialilés, à foules tes associa¬ 
tions qui s'inspirent d un esprit de justice, de dévouement et de fraternité, 
quelle que soil la confession religieuse on l'opinion dont elles se réclame ni, 

COMMISSION D'OBGANTSATION DU CONGRÈS 

Brnr.vr. Présidentes fV honneur : MM Isabelle Mogélot, directrice 
générale de ITtfluvre des Libérées de Saint-Lazare ; Jules Simon, présidente 
de II il ion française pour le Sauvetage de l'enfance. 

Présidente : M Ut Sarah Monod, présidente de la Conférence de Ver¬ 
sailles* 

Vice-présidentes ; MM™** Blanc-lie ntzon, littérateur; Çoignet, écrivain; 
Marion, directrice de Plîeole normale supérieure, ‘enseignement secoudaire 
des jeunes lilles; Iules Siegfried, présidente du Comité auxiliaire de 
H nion internationale des Amies de la jeune tille rive gauche). 

Secrétaire générale : M miî Pégard* secrétaire générale de J a Société fran¬ 
çaise d'émigration des femmes. 

Secrétaires ; M5l mi,fc DussautL présidente de la section dn la propagande il 
Fl mon des Femmes de France; Legrain, présidente de l i mon française 
îles Femmes pour la lernpénmee; M llcs Jeanne Chauvin, docteur en droil ; 
Dugurd, professeur de lettres au lycée Molièr e* 

Trésorier? : M ,r,ü Ma lia Martin, directrice du Journal îles Femmea. 

Mi imites m uoauté* — MM cm> d'Abbadie d'Àrrasl, secrétaire générale 
du patronage des détenues et des libérées; Alfred André, présidente du 
eerclr ÀrnÈeilia; Léon Beitaux, statuaire, fondatrice de F LJ ni on des pein¬ 
tres et sculpteurs ; Edwards Piiliet, docteur en médecine; Ferdinand-Drey¬ 
fus, secrétaire générale cl trésor htm de la Société «les Ouvroirs-Atôliers 
pour les ouvrières sans travail; Frank Pmtux, secrétaire générale de 
FOKuvre des colonies de vacances rive gauche ; Melbroimei-Alcan, mem¬ 
bre du comité de l'Assistance par le travail du XVIF arrondissement; Ker- 
gi>mard, inspectrice générale des (écoles maternelles; M" Klumpke, atta¬ 
chée a l'Observatoire de Paris; M CïU! Henri Mallet, présidente de IXKuvre 
des Petites Familles; MM ,Us Mulmatiche, inspectrice des cours d'enseigne¬ 
ment. commercial ef. de comptabilité des écoles de filles delà ville do Paris; 
de Sainte-Croix, publiciste; Julie Toussaint, secrétaire générale des Ecoles 
professionnelles Klisa-Lemonmer ; MM**" la comtesse de MAupeou, membre 
du Comité des Dames Jr Fl nion centrale des Arts décoratifs; André Mon- 
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nier, secrétaire de la Conférence française de la Fédération alsolitiotmisle 
internationale; Vinrent, présidente du groupe l'Égalité; de Witt, prési¬ 
dente du Patronage des Détenues H des Libérées: Yon-Lani péri ère* ym- 
hüdttê. 

l e Comité d'organisation est persuadé que, pour être efficaces, les tra¬ 
vaux du Congrès doivent se concentrer sur un certain nombre de questions 
pratiques, plutôt que sur les problèmes théoriques de la situation des 
femmes. Il a donc décidé d'inscrire à son programme les sujets suivants, 
pris parmi ceux dont l'étude s'impose à rheuro présente. 


PROGRAMME 

i rù Section. — Philanthropie et Economie sociale. 

r Hèle de la femme dans les muvrvs d'assistance et de prévoyance, 
depuis cinquante ans, 

2* Assistance par le travail, — Ses résultats économiques et moraux. 
3 1h Collaboration de la femme dans la lçtte anti-alcoolique. 

4 JÎ Action de la femme sur le rapprochement des classes* 
d" fiEuvres de préservation eL de relèvement. —-Du régime des prisons 
et des maisons d'éducation correctionnelle. 


-2 e SEirnos- — Législation et Morale. 

i !j De l'admimstralion des biens de la feonme dans le mariage. 

2 f Droits égaux du père et de la mère vis-à-vis des enfants. 

3 ,r De la tutelle : 

а. Egalité du droit do père et de la mère, dans la tutelle légale. 

б, Accès des femmes à la tutelle dative H aux conseils de famille. 

4° Responsabilité pécuniaire de l'homme, vis-à-vis de la femme et de 
l'enfant, en dehors du mariage. 

> Abrogation de toutes les mesures d'exception à l’égard rie la femme, 
m matière de nm urs, 

fi" Répression légale des excitai ions au désordre des momr<, 

T Section. — Éducation individuelle* — Éducation sociale . 

Pédagogie, 

P De l'éducation identique de l'homme? et de la femme. — Ses avan¬ 
tages, ses inconvénients, 

2 Ù De l’éducation pratique coin pi ém en taire* 

3 ,h Du rôle des patronages el des associations mutuelles dans 3'éduca¬ 
tion des femmes. 

4“ Du rôle de la femme dans ("éducation des garçons. 

-> e De la préparation pratique au professorat. 

De la place de ta femme dans | Vnsemnement, l'inspection el fadmi- 
msLratkm des établissements scolaires, à tous les degrés. 
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i e Section* 


Travail. 


I Liberté du travail de la femme* 

2° liaisons économiques de ravilLssemünl du salaire de 3a femme. 

:i ,J Des moyens de favoriser le travail de la femme au foyer domestique* 

4° Société coopérative de production. 

a 0 Utilité de développe! renseignement agricole pour les femmes. 
Al ovni s pratiques : Écoles d’agriculture eid’hûitîculture, Eermes-écoles* 
Écoles f h * demUemps, 

5 1 ' Sectton, — Arts* — Lettrés. — Sciences. 

1° Du rôle de la femme dans les arts depuis cinquante ans : sa silna- 
I ion h. son inlluence, 

2° Lu femme, dans Tari appliqué ü l'industrie et à la décoration. 

Du rôle de la femme dans la littérature depuis cinquante ans : sa si¬ 
tuation; son influence, 

4* Accès des femmes aux emplois de bddiolhécaires, conservateurs de 
musées, etc. 

-i" De la situation actuelle de la femme dans les sciences : mathéma¬ 
tiques, astronomie, physique, chimie, histoire naturelle, médecine, etc* 

Ci Moyens pratiques d'enseigner aux femmes, dans les villes et dans lc> 
i-’-ampugnes, l'hygiène de la famille et de l’enfant* 


I-XT K AIT DU REGLEMENT IH CONGRES 


A ht. 


Uo Congrès se tiendra à Paris au Palais des Congrès, du 18 


juin 11)00 au 23 juin inclusivement. 

A ur* 3* — Se roui membres du Congrès les personnes dos deux sexes qui 
auront adresse leur adhésion h la Secrétaire générale du Comité d'organi¬ 
sation, avant l'ouverture de la session, ou qui se feront inscrire pendant lu 
durée de relie-< L el auront acquitté la cotisation, dont le montant est fixé 
à 10 francs. 

Aur. î. — Les membres du Congrès recevront une carie qui leur sera 
Lié livrée par les soins de la Commission d'organisation. 

Les cartes donnent droit d’assister à toutes les séances et de prendre 
part aux discussions et aux voles. Biles permettent également d’assister aux 
fêles qui seront offertes aux congrftssts-les» mais ne donnent aucun drnil à 
l'entrée gratuite de CEx position. 

Toute carte es! strictement personnelle et ne peut être prêtée sous 
peine de retrait immédiat, 

Les Congressistes pourront se procurer au bureau du Congrès des cartes 
d'invitation à dis! ri huer; ces cartes, payées l franc, ne seronï valables que 
pourune seule séance plénière el ne conféreront pas le droit aux discussions 
et aux votes. Kilos seront revêtues de la signature du destinataire et remises 
à Centrée. 

Il sera attribué une carte gratuite de membre du Congrès à chaque dé¬ 
légué d’UEuvres ou Institutions, françaises et étrangères. 

À ut- 8. — Le Congrès comprendra : 
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Des séaiiE'Rs générales; 

Des séitnces de seelioÉ. 

Art. !b — Le Congrès se divisera en cinq sections suivant son pro* 
gramme. 

A ht. 11. — Les réunions du matin. de b heures â midi, seront consa- 
crées aux travaux des sections ; celles de l'après-midi, dites * séances plé¬ 
nières », de t ii îl heures, aux rapports de ces travaux et aux votes deti ré¬ 
solutions émises en sections. 

Art, 12, — Aucun travail ne pourra èue présenté en séance, ni servir 
tle pond de départ a une discussion, s'il n’a été soumis à la Commission 
d’organisation, ou si l’auteur n’en a du moins communiqué le résumé ou 
les conclusions* avant le l' r mai au plus tard. 

Aucun rapport ne sera examiné pai le bureau, s’il u’est signé par sou 
auteur. 

A ut, UL — Les délégués français ou étrangers devront annoncer letu 
intention d'assister au Congrès à3t" 11 - la Secrétaire générale avant le I r r mai. 

A ht- IL — Les orateur* im pourront occuper la tribune pendant plus do 
dix, quinste ou vingt, minutes, dans la même séance selon l’appréciation du 
Bureau* 

Art, 20, — Toute demande d’admission au Congrès implique laccepta- 
I ion du HèglemenL 

Les personnes qui désirent prendre pari au Congrès sont priées de se 
met Ire en rapport le [dus promptement possible avec Ji ta0 Pégard, secré¬ 
toire générale de la Commission d’or^am^tlion, rue Drouot, 2L à Paris. 


Histoire de l'Économie sociale, 

t h eungrè> iule malien al cT histoire se tiendra à Paris, du 23au 29 juillet. 

O' congrès comprendra une section dlnstoire de l'économie sociale 
dont voici le programme : 

/. Individu et Famiti$, — Monographies, — Histoire du ré le social de la 
femme. Hygiène,éducation.—Histoire de renseignement professionnel*— 
M ej no graphie* historiques de cordes, patronages; Bibliothèques populaires., 

ü. Le Travail* — Histoire des salaires. — Purée du travail. —Chômage. 
— Histoire des grèves, — Groupements corporatif* et professionnels* — 
Corporations. Le travail â domicile. — Origine et développement de la 
grande industrie* — Histoire de la coopération de production* — Histoire 
des systèmes socialistes* — Monographie* d'industries locales, — Rapports 
cuire employeurs et employés, 

.ï + Alimentation et halnfation, ï fitnncitt. - Histoire du prix des denrées. 

Histoire de la coopération de cuti sommation. Accaparements trusts, 

spéculation ). 

Histoire du prix des loyers, - Monographie historiques d’habitations 
ouvrières* — Histoire de Pœiivre des Jardins ouvriers. — Habitations à bon 
marché. 

Histoire du vêlement ouvrier. 
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f. /VopnéW. — Monographie historique d'un arrondissement ; d’un dé- 
parlement. — Conséquence du régime de la propriété sur le bien-être des 
populations. — Histoire des classes rurales. 

o. st séance c/ prévoyance- Monographies historiques d'hôpitaux, de 
sociétés de seront s mutuels. — Œuvres patronales* 

6. Intervention de fÉtaL — Histoire d’une période déterminée par l'au¬ 
teur du mémoire. 


Application de la Loi sur les accidents du travail. 

Le Bulletin officiel du Syndicat des médecins de la Seine a publié 
les deux lettres suivantes: 

LETTRE DE M. LE MINISTRE MJ COMMERCE 

A 1 /. le docteur /{. Jamiu y président du Syndicat des médecins de la 
Seine, 5 ?, rue Tnithout, Paris* 

Monsieur le Président, 

En date du îi février, vous ave/, bien voulu me saisir do trois questions 
relatives à la délivrance des certificats médicaux prévus par Partiels il de 
la loi du i> avril 1898, sur les accidents du travail* 

1° Admission des médecins de la cille dans les hôpitaux pour rétablissement, 
desrfîts certificats. — Ainsi que yen avise M. le préfet de la Seine, 11 ne me 
paraît pas qu'il soit possible de donner satisfaction à ce vœu. Lorsque le 
chef d'entreprise, entre le moment de l'accident et le transport de la vic¬ 
time à l'hôpital, tin pas eu l'occasion de faire établir directement le certi¬ 
ficat dont il s’a^U par un médecin de son choix* le médecin de FL épilai, 
qui a la victime dans son service, [tarait seul qualifié pour délivrer ! ■ cer¬ 
tificat requis, tout au Ire médecin ne pouvant le faire quïi la condition ou 
bien de défaire les pansements appliqués et de compromettre peut-être la 
santé du blessé* ou bien» eu respectant ces pansements, de délivrer un cer- 
tilirai sans bases suffisantes, puisqu'il iFa pas constaté lui-même la lésion. 

Il convient d'ajouter qu'au vœu de la loi le certificat médical prévu ef 
prescrit par ['article 11 de la loi du fl avril 1808 n’est pas destiné a fixer les 
droits des parties el qu'il lia qu’un but: préciser, dès l'origine e! pour 
ainsi dire sur-le-champ, « Létal de la victime », et, par Lindicalion des 
suites probables de Faocidenl, mettre la mairie à même de provoquer, s’il 
y a IL ü, bon quête du juge de paix. La compétence e! l'autorité du méde¬ 
cin îles hôpitaux, qui n’est, en l'espèce, ni le médecin du patron ni le mé¬ 
decin de la victime, île sauraient évidemment prêter de votre pari au doute. 
Et si même ce doute était allégué par le chef d'entreprise ou par l'ouvrier 
blessé, la partie intéressée garderait toujours la faculté de le faire valoir 
devant le juge de paix, qui, dans l'enquête immédiatement ouverte, pour¬ 
rait alors, conformémunl. aux dispositions du troisième alinéa de Lai tn lr I 
de la loi, ■ ■ désigner un médecin pour examiner le blessé »* 

2* Délivrance^ à titre méremu des certificats susvisés, — Cette question se 
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trouve affirmativement résolue par ma circulaire du 21 août 180$, rl h* 
Conseil de surveillance de ! Assistance publique vîenl de faire récemment 
application de cette circulaire en émettant un avis de principe sur la Jixa^ 
Lion des honoraires des médecins des li Api taux appelés à délivrer les cer¬ 
tificats. 

Exemption pour les médecins du service médical à domicile des soins <j va- 
tiiits aux Victimes (Famdents du travail. — Sur ce point, tout en inclinant 
à penser que l'administration de J‘Assis tancé publique pourrait, en effet, 
admettre au prolit des médecins traitant à domicile une rémunération 
recouvrable sur les- chefs d entreprise responsables drns les termes de Tar- 
I te le i de la loi du 9 avril 1898, je ne (mis prendre une décision qui ne 
rentre point dans les attributions de mon département La préfecture de 
la Seine pourrait seule mettre utilement celte question a l'étude. 

Recevez, Monsieur, L'assurance de ma parfaite considération. 

Le Ministre dit. Commerce , de l'industrie, des Postes et des Télégraphe^ 

A. M*llbràn[k 

LETTRE DE M. LE DOCTEUR U. J AMI N 

_i M. le ministre du Commerce t de I Industrie, des Postes 
et des Télégraphes * 

Monsieur le Ministre, 

Je vous prie tout d’abord d’agréer les sincères remerciements du Syn¬ 
dicat des médecins de la Soi ne. que j'ai l'honneur de présider* \ ous avez 
bien voulu, eu effet : 1° recevoir son président le lendemain même de sa 
demandé dèaüilieuee ; 2 ü discuter ionguomeut a vec lui les trois questions 
qu il venait vous soumettre relativement n la loi du 9 avril ISUS,et enfin, 
après les avoir étudiée?, lui adresser voire lettre du 21 février. Mais, avant 
de répondre à celle-ci, permeRez-mai, Monsieur le Ministre, de poser en 
principe irréfulnble que : 

ouvrier, lorsqu if est victime d'un nwitUni du travail, ne peut rf recon¬ 
sidère comme un indit/eut. 

Tar t d'après Varticle \ de la ]oi t ce uest pas ccf ouvrier, c’est le chef 
d’industrie (ou la Compagnie d'assurances, presque toujours substituée à 
lui qui doit supporter Ions [es Frais médicaux cl pharmaceutiques qu'en- 
traîne cet accident» 

l'ar conséquent, M n’existe aucune raison pour que Je médecin fasse, 
dans ce cas, bénéficier de sa bienfaisance habituelle un patron riche nu 
aisé, ou une Compagnie millionnaire, parfois étrangère d'ailleurs, El, du 
reste, il est impossible de supposer que, par une véritable mesure d'ex¬ 
ception, la loi de J hum ait eu l'injuste prétention de grever le corps mé¬ 
dical d'nn considérable surcroît de travail sans aucune rémunération, «us 
lut imposant, au contraire, I obligation d’une gratuité ou d'une quasï- 
gratnilé que rien ne motive en l'espèce, pas même ce seul inient humani¬ 
taire auquel notre profession est si largement accessible, 

Rom-, dans tous les détails de cette loi, dont vous êtes chargé, Monsieur 
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le Ministre^ d'assurer et.de surveiller l'application, rien ne doit, selon nous, 
être donné gratuitement par le médecin : ni certificats, ni soins, 

KL tout d'abord, lés certificats. 

Lu loi, en sou article 211, a bien prévu des « émoluments n pour les 
actes ut procès-verbaux rédigés par l+-s greffiers de justice de paix; elle a 
même, par son article 4, accordé un maximum de lOft francs aux pompes 
funèbres en cas de décés. K\\e était muette à l'égard des seuls certificats 
médicaux, pièces importantes, souvent délicates à établir, puisqu'elles 
serviront de bases au règlement des indemnités. Heureusement, à la 
demande de VUnion des Syndicats médicaux de France * la question a été 
tranchée par vous, Monsieur le Ministre, dans votre lettre du t2 juillet tSM, 
disant que fi- patron doit se procurer à scs frais le certificat médical exigé 
par l'article 11 pour (dre joint à la déclaration d’accident a la mairie, La 
mémo obligation onéreuse est d’ailleurs aussi imposée à la victime au cas 
où, pour Coi acte primordial, elle userait de la liberté dInitiative que lui 
accorde justement la loi. 

Nous basant sur cette interprétât ion, nous avons enregistré avec salis- 
lac Lion ce fait que le certificat d'origine de blessure du travail ne doit pas 
être délivré gratuitement; et nous vous avons demandé, eu outre, qu’il en 
soit ainsi dans tous les cas sans exception. 

S'il est établi par le médecin du patron ou pur celui de la Compagnie 
d'assurances, ce qui revient au même, b doute n'est pas possible. Si la 
victime, usant du droit que lui confère îa lui, a fait immédiatement con¬ 
stater ses lésions par un médecin dr son choix, c ? esl à elle à 9 -- honorer * 
ce dernier, quitte à se faire rembourser ensuite par son patron responsable 
îles frais médicaux. Mais où la question devient moins simple, c’est quand 
le blessé a été Iransporlë u l'hôpital avant rëlablissement du premier cer¬ 
tificat 

Nus chirurgiens, en effet 13 e reçoivent jamais dfiioaûraires de leur clien¬ 
tèle hospitalière. Néanmoins, une décision récente du Conseil de surveil¬ 
lance de l'Assistance publique vient dé repousser, conformément aux con¬ 
clusions du rapport du professeur Broun ni H, la gratuité du certificat, 
meme donné par un chirurgien d’hôpilat El réellement il l'allaiI- qu'il en 
fui ainsi; sinon, 1rs Compagnies «rassurâmes, au lieu de payer cette pièce 
soit à leur médecin, soif à celui du patron ou île l'ouvrier, l'auraient tou¬ 
jours demandée a l'hôpital, où elle ne leur auraiI rien coûté; et ce sont 
elles seules qui auraient profité de cette gratuité. Par contre, le chirurgien 
d'hôpital aurait fait iortft son confrère de la ville. L’es! d ailleurs bien ainsi 
que vous Pavez compris, Monsieur le Ministre; et. sur ce point, voire lettre 
du 21 février donne pleine et entière satisfaction au Syndical des Médecins 
de la Seine. 

Ici, permette/.-moî, je vous prie, de vous rappeler un détail du fonction¬ 
nement médico-chirurgical de nos hôpitaux parisiens. Dans la matinée, le 
médecin ou le chirurgien vient passer deux heures, quelquefois trois, dans 
sou service. Tout b j reste de la journée, c’est-à-dire au moins vingt eî une 
heures sut vingt-quatre, le soin des blessés, hospitalisés ou entrants, est 
exclus i venir ni confié aux mains des internes; «b 1 telle sorte que, pendant 
ces vingt h une heures, il est impossible de trouver dans un hôpital un 
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docteur en médecine, ayant senJ qualité, de par la loi, pour délivrer un 
certificat* 

Or, nous ne saurions nous élever trop énergiquement contre l'idée émise 
dernièrementdabanàûrmer la rédaction de ces certificats aux élèves in- 
1er ne s de nos services hospitaliers. Ceux-ci, autorisés par mie très juste et 
Irès nécessaire tolérance administrative à laire acte d’exercice professionnel 
dans l'intérieur de riiôpital, ne peuvent légalemenE, sans payei patente, 
endosser [a responsabilité d une pièce qui va sortir tin cet hôpital et qui 
peut-êt re ira ultérieurement devant les iribunaux, en cas de procès entre la 
victime oison patron (ou la Compagnie d’assurances). Combien seraitaisée r 
rii c: fi et* la contestation d'un certificat donné dans ces conditions. D'autre 
part, si le chef de service s ? esl contenté de le signer, »sst-ce bien à lui d'en 
venir ensuite défendre les termes devant les différentes juridictions qui 
auront û l'examiner? Ce sonl la d'énormes difficultés jouinalt^res qu'il 
convient de prévoir et de prévenir, s il y a lieu. 

Le certificat d’uriyïne, dites*vous, Monrieur h j Ministre, doil préciser - 
ftn-champt pour ainsi dire, lV-fal de la victime. Xous vous demandons si véri¬ 
tablement il peut en être ainsi quand le chirurgien, arrivant le matin a 
■i heures dans son service, y trouve des blessés amenés de la veille et aux¬ 
quels des élèves ont appliqué dos pansements et des appareils ayant pu 
déjà modifier lVdat initial des lésions? 

Par contre, à toute heure du jour ou de la nuit, le médecin de la Com¬ 
pagnie d'assurances est toujours prêt à al bu-, au premier appel télépho¬ 
nique ou télégraphique, constater et certifier de visu la nature et l impoi - 
tance d'une blessure du travail, son service étant de vingt-quatre heures 
par jour et non de deux ou trois. 

El vous nous refusez, Monsieur le Ministre, la libre entrée de ces hono¬ 
rables praticiens dans les hôpitaux pour établir les certificats, au moment 
précis où te Conseil de surveillance de T Assistance publique lui-môrne 
(qui a bien quelque intérêt et quelque autorité en la matière ivnail do 
permettre cette outrée, sur le rapport précité de M, Hrouardel î ür voici, 
outre plusieurs, deux exemples de ce qui sest passe récemment dans un 
grand hôpital de la rive droite: 

I 1 Le 18 décembre dernier, un blessé du travail, le nommé l-i.,*,est trans¬ 
porté à l'IiôpitaL Le lendemain, à la visite du matin, on oublie de faire 
signet par le chef de service Je certificat d'origine* \ ers il heures du soir, 
le patron, M* S** M vient réclamer au directeur la pièce nécessaire, le délai de 
quarante-huit heures fixé par la loi pour la déclaration à la mairie devant 
expirer le lendemain malin* L admittUlraliuii de ['hôpital répond d'abord 
par un refus catégorique, vu l absence de tout chef de service jusqu’au 
lendemain! Enfin, sur la menace du patron de faire constater ce refus par 
huissier, ou lui apporte, au bout de quelques instants, un certificat revêtu 
d'une signature illisible ! Est-ce un interne ou bien un simple employé de 
bureau qui avait paraphé ciqm pièce, laquelle a néanmoins été soîgneiise- 
inenl enregistrée à la mairie ? 

2° Le 8 février, dans la matinée, M + I marchand «le bois et charbons, 
se présente a ï hôpital où l'on avait amené la veille son employé, le sieur IL*.,, 
blessé à son service ; ce patron venait chercher le certificat destiné a être 

ÎG 
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joint à sa déclaration d'accident. On fait pénétrer M. T.,, dans la salle de 
chirurgie où était couché son employé et on lui dit d'attendre que le chef 
de service passe dans cette salle* 1/attenLe se prolonge plus de deux heures 
et, au bout de ce temps, un interne vient dire au patron que le certificat, 
lui est refusé (?i. Dans la journée, sur les instances de M. T„ t , le directeur de 
^hôpital a dû envoyer chercher m ville le médecin de la Compagnie d'assit* 
rances du patron pour venir établir, an lit du blessé, la pièce si difficile à 
obtenir. 

Ces faits qui, fatalement, avec notre organisation hospitalière, se renou¬ 
velleront bien souvent, ne sont-ils pas extrêmement vexatoires pour les 
chefs d'industrie, et, en même temps, très préjudiciables aux interets des 
victimes que la loi n entendu protéger ? Au contraire, le médecin d assu- 
ranc.es, qui a constaté immédiatement l’état du blessé, en rend compte uon 
moins i m médial ornent à sa Compagnie. KL celle-ci, en connaissance de 
cause et sans plus tarder, peut verser d emblée à la femme et aux enfants 
de l'ouvrier, aussi intéressants que la victime elle-même, une première 
indemnité plus que nécessaire dans un pareil moment. 

Aussi, persistons-nous à penser et à vous écrire. Monsieur le Ministre, 
qu- la meilleure solution csl la suivante: 

* ho cerLHicüt d’origine, dans les cas de blessures du travail, aéra Lou- 
jours délivré et toujours à titre onéreux, comme vous nous Pavez dit) 
par le médecin du patron, de la Compagnie d’assurances ou de l'ouvrier, 
et jamais par I hôpital. » 

Maintenant, nous irons plus loin et nous vousdiruns,Monsieur le Ministre, 
que, pour 1rs soins ennaàtmtîfs â un accident dulraï utl, rhûptUU 11 e doit |Kas 
recevoir la victime de cet accident, laquelle, de ce fait, rued pas un indi¬ 
gent, ainsi que noua le posions en principe absolu au déduit de cette 

r éf.se, Ui rPest-re fias aux seuls indigents quVsl réservée l'hospitalisation 

à Paris? Nos hôpitaux parisiens ne sont pas des maisons de santé on l’cm 
peut venir prendre et payer pension: c'est exclusivement pour les malheu¬ 
reux sans ressources que nos deniers do contribuables les entretiennent. À 
tord, L’Assistance publique accepte 5 francs par jour des Compagnies 
d'assurances qui lui confient leurs blessés; elle espère peut-être par ces 
receLtes anormales couvrir une partie (et combien minime!) des frais 
occasionnés pour elle par ces pensionnaires d'un nouveau genre, car elle 
n’ignore pas à combien lui reviennent et les journées dlmpital et 1rs pan¬ 
sements antiseptiques employés aujourd'hui. 

lit, pendant que Les salles sont occupées par ces hospitalisés payants, 
un refuse d’admettre, faute de place, dans cos lits qui nous coûtent si cher, 
de vrais pauvres, des malades réellement indigents, mais qui nVnt pas 
derrière eux une richissime Compagnie d’assurances prête à verser pour 
eux les .i francs par jour exigés par l'Assistance publique. Ou bien, si l’on 
ne veut pas laisser à la porte de nos hôpitaux de trop longues files de mi¬ 
séreux, on arrive bien vite a l'encombrement, désastreux à lous points de 
vue, qui existait encore le mois dernier: l 800 brancards ou lits supplémen¬ 
taires dans les salles des hôpitaux de Paris I 

Autre anomalie : quand une Compagnie d'assurances fait entrer ses 
Idessés-pcmsioiinaires h l hôpital, elle les gratifie indûment du U nourriture 
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H du logement (dont nos centimes additionnels payent une part !) alors que 
le patron qui s’est assuré ne doit, à ce moment, à son ouvrier blessé, que 
les soins médicaux et les médicaments. 

Mais alors, nous direz-vous peut-être. Monsieur le Ministre, où donc 
sera soignée une victime d'accident du travail? 

L'ouvrier, s'il peut ou s’il veut être traité chez lin, doit eu avoir le droit 
absolu, aussi bien que celui de choisir son médecin, comme la loi Ey auto¬ 
rise, Il pourra donc, à son domicile, recevoir les soins du médecin soit du 
patron, soit de la Compagnie d'assurances qui les lui doivent a soit de celui 
de son choix* Dans ce derniercas, la loi impose le tarif de visites de TAssis- 
tance médicale gratuite* Mais* n'est-ce pas là une manière de restreindre 
la liberté de La victime en la privant des soins du praticien en qui elle a 
placé sa confiance ? Car, avec ce tarif si dérisoirement réduit, elle ne trou¬ 
vera certaine mm il pas le > médecin de son choix . Malgré son inépuisable 
désintéressement, le corps médical tout entier vient encore ici protester 
vigoureusement cou Ire cette nouvelle assimilation injustifiée d'un blessé du 
travail à un indigent. Nous accepterions peut-être (et encore par pure 
générosité) pour ces visites payées par les patrons responsables ou leurs 
assureurs le tarif dit « ouvrier », mais nous sommes résolus à repousser 
de toutes nos forces, comme profondénienl injuste* celui de l'Assistance 
médicale gratuite.*, qui, d’ailleurs, n’existe pas a Paris! 

En conséquence, nous continuerons 4 demander que le praticien, quel 
qu'il soit , médecin du bureau de bienfaisance ou autre, appelé par un blessé 
du travail au frais du chef d'industrie, soi! « honoré» par celui-ci au moins 
sur les bases du tarif ouvrier en vigueur dans bmto la France, et dont le 
Syndicat des médecins de la Seine va élablîr une nouvelle réglementation 
pour Paris. Quant aux médecins du palrou ou de l'assurance, si la victime 
les accepte, c’est à eux de faire librement leurs conventions préalables avec 
ceux qui réclament et indemnisent leur concours. 

Si un blessé du travail ne peut être soigné chez lui pour une cause quel¬ 
conque, U y a lieu évidemment de l’hospUaliser, mais non pas dans un 
hôpital de l’Assistance publique pour les raisons susénoneées (1)* Il im 
manque pas à Paris de maisons de santé qui consentiruienl. à des arrange¬ 
ai en Ls spéciaux avec les compagnies d assurances* El, d ailleurs, pourquoi 
ces puissantes Sociétés, auxquelles a IMieure actuelle presque tous les 
patrons de Paris ont assuré Leurs ouvriers, ne se syndiqueraient-elles pas 
pour fonder et entretenir, à frais communs, un petit hôpital exclusivemenl 
réservé 4 leurs blessés ? Leurs chirurgien- s cllorc.iuaient d'y obtenir de> 
guérisons aussi promptes et aussi parfaites que possible au mieux des in¬ 
térêts des Compagnies..* et de leurs assurés. De celle façon, toul au moins, 
y aurait dans nos hôpitaux quelques places de plus pour les vrais indi¬ 
gent-, qui n'ont pas de répondants à fi francs par joui ! 

Apres voua avoir soumis ces relie xi mis et ces justes revem lira (ions pro - 
fé^siomiel Les de la corporation nié 1 ri ta rite des praticiens de Paris, au nom 

I Ce serait une occasion pour cette Administration de remédier au déficit 
que lui crée chaque année son établissement >ln Pitibmirg Saint-Denis, en fusnnt 
enliii de echu-ei une véritable .Wû lu a n tnunh'tptiit 1 de Sauté* 
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desquels j'ai eu l'honneur dr parler, je vous prie, Monsieur Le Ministre, de 
vouloir bien agréer l'assurance de mes sruLïnienfs respectueux et dévoués. 

Le Président du Syndicat des médecin* de la Seine* 

Il U P Jamin. 


Les Hôpitaux de runion des Femmes de France !). 

L'organisai ion hospitalière de iTnîon des Femmes de France com¬ 
prend, pour Paris, douze hôpitaux, qui Couvrit aient dès le joui de la mo¬ 
bilisation. Ces li dpi taux, dits auxiliaires du territoire, sont les suivants: 

École supérieure de Pharmacie 100 lits; ; 

Faculté de Théologie protestante (90 [il.s) ; 

Ecole .Normale supérieure, 45, rue dTlui 80 lits}; 

Clinique du Jv Meyer, rue SainUl’.uillaume (20 lits); 

Hoicl Continental (50 lits; ; 

Ecole commerciale de Yineennes (50 lits) ; 

Ecole des Ponts et chaussées (LO lits] ; 

École normale supérieure des mines MO lits) ; 

Ecole normale riPÂiiteuil 90 lits ; 

École normalesupérieure de Sèvres i9Q lits); 

Ecole normale dlnsLilutriees de Fonti.may-aüx*Tloses !iü lïU• ; 

Propriété Périssé, à Sahif-CIoud (20 lits). 

Les Locaux ont élé accordés éventuellement à la Société par les admi¬ 
nistrations dont ils dépendent ou par rinitkiive privée, après étude préti- 
lahle cl visite par un représentai! I du service de son lé, un délégué du pro¬ 
priétaire de Firmiteuhlc et mi délégué de I I nion des Femmes de I rance. 
Puis le ministre de la (1 lierre, ces formalités accomplies, a autorisé la 
création de ces hôpitaux donI le fohrtioiuièmeiit est dès aujourd'hui 
assuré. 

Ce que le service de santé de l’année appelle te Journal de SuMlUptton 
nous u été remis, et il doit servir de point de départ à tout notre travail. 

Supposons que le comité de Paris - non content de posséder les Iiéqd- 
!. 11 Jx ciaiessus désignés, qui sou! absoluuieïll prêts — voulu! encore 
rleudre son action bienfaisante et créer un nouvel hôpital, voici comment 
il devra procéder. Le ha liment est choisi : il est accepté par la ni or dé 
supérieure. LT ohm des femmes de France commence par faire dresser 
un plan H un exact devis des modilicaUons qui devraient être apportées en 
cas de guerre à l'installation existante; le nombre de lits que pourra con¬ 
tenir FhûpiuE est calculé et, selon la disposition du bàtimeul. la facilité 
d’accès, etc,, il est inscrit comme hôpital de blessés, ou hôpital de malades. 
Un comprend dès lors que l'aménagement ije sera pas le même dans les 
deux cas, que Je personnel aussi sera différent* 

l,c cadre est trouvé, mais le matériel chirurgical et médical, niais le 

( 1 ) Extrait du UttUefïtt rtc l'Union des Fenmes tle Frunre t mars ptflji. Masson 
ei 0% éditeurs* 
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matériel d'exploitation, mais le personnel u'existent pas, ni L’argent pour 
faire marcher la machine. 

Trois dénos directrices vont s'occuper de ■ os trois branches diverses: 

La Directrice des finanças mettra à part, dans une caisse spéciale, mie 
somme déterminée par 20 UK et celle somme, >}tii monte a 6500 francs, 
représente non seulement les premiers frais d'ouverture de, l'hôpital, mais 
le fonctionnement pendant deux mois. Le service de santé rembourse à la 
.société I franc par jour et par homme qui sera soigné dans nos formations 
sanitaires, mais cette somme ne sera réglée qu'au bout d'un certain dé-lai, 
et il ne faut pas que les hommes manquent, eu attendant, du nécessaire. 

La Directrice du matériel a fait faire, d’avance, les achats déterminés par 
le service de santé, qui sont en magasin dès à présent : le reste, cousis Lan I 
m objets potivanE .se détériorer, pharmacie r.■ ri,iins instruments, matériel 
do rcmehage, etc., est prévu et doit être livré à date H\o s 

Enfui lu Directrice du personnel va désignes (md le personnel de ht 
maison. 

te personnel médical, chirurgical et administratif attaché a un hôpital 
de 20 lits* pris pour I vpn et figurant sur le registre de contrôle, se com¬ 
pose de : 

1° En médecin nu chirurgien, chef de -service : 

2 1 En aide médecin ; 

5° Un* dame, membre titulaire de la Société et faisant fonction de 
directrice de riinptlâl ; 

1° I ne on un secrétaire ; 

5° Trois infirmières ; 

6° l ue préposée 4 la dépense ; 

7° I ne préposé*' à la lingerie; 

K J Trois hommes de service ; 

U 1 » Une cuisinièïe ; 

10° Uno aide de cuisine ; 

11° Une femme de service; 

12" Un gardien de la porto d‘entrée* 

Les uns bénévoles et ne recevanL en temps ordinaire pas de rétribution; 
le- autres, au contraire* comme les hommes de service, la cuisinière. l'aide 
do cuisine» la lemine de/service et le gardien de la porte pouvant être 
rétribués. 

Le personnel rétribué par l‘hôpital esf seul nourri aux frais de la Société, 
Néanmoins, suivant la décision du comité, le personnel volontaire peut 
rire également nourri à l'hôpital, soit ft litre gratuit, soit a titre rembour¬ 
sable (art, 1 du règlement . 

Tout le personnel féminin est nommé par le Conseil d'administration 
de Tl ni on, sur présentation de la directrice du personne), et l'état semes¬ 
tre! est soumis obligatoirement au directeur du service de santé. 

Le rôle des membres actifs de ['Union est d'intéresser Ions les membres 
de la société 4 la préparation, dès le temps do paix, de ces hôpitaux. Tous 
les concours, les plus modestes, les plus humbles, sonl nécessaires, et mois 
avons le devoir d'enregistrer toutes les propositions qui nous seraient 
lailes, depuis celle de la femnrn do ménage qui nous dit qu’elle viemln 
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chaque semaine faire quelques heures de service à ['hôpital voisin, jusqu'à 
lundustrîe] qui nous promet un wagon de charbon ou une barrique de vin, 
ou h l'élégante qui, pendant quelques heures, mettra sa longue écriture au 
service des convalescents qui veulent dire à. leur mère, là-bas, au pays* 
qu’ils sont entourés el soignés par des mères dévouées, 

fl il'est pas besoin de dire que pour tous ces services si complexes, une 
compétence spéciale es! exigée* Chaque année, un petit examen est passé 
par les postulantes avant qu'un leur remette une lettre de service, Les 
infirmières, cela se devine* seront choisies parmi les élèves aya.nl passé 
leurs examens cl obtenu un diplôme. Sur elles seulement lums pouvons 
nous appuyer, 

M mc Perissé, à la disiribuUo.ii des diplômes, cette année* rappelai! que 
depuis que notre enseignement se p pur su il, toutes les places ont été don¬ 
nées dans nos hôpitaux de Paris, 

Mais combien, parmi les ouvrières de la première heure, manqueront le 
jour de ta mobilisai ion ? Aussi a-t-elle fait appel aux jeunes recrues de 
notre régiment patriotique pour combler les vides; et elle prépare une 
réserve faite <■ de la partie la plus jeune, la plus solide, la plus neuve de 
notre bataillon d'infirmieros v. ïi>u> les services sont distribués en double 
a lin qu'il n y ait pas de méprise le j our venu. 

Chaque année, pour un ou deux hôpitaux, il se fait une petite mobili¬ 
sation partielle. Ainsi, a déjà été réuni .sur le lieu môme où Userait appelé 
à servir, le personnel complet des hôpitaux n ü I : École Normale supérieure 
rue d'LUm, École normale d'instituteurs, École des Mines, Ecole de Phar¬ 
macie ; peu à peu les autres auront leur tour*.* Le moment est doue venu 
de vous dire à tonies, avec M ,nc Périssé : Pensez à ce que votre cœur vous 
dicterait si la guerre éclatait demain, et agissez dès aujourd’hui comme si 
cela devait être. 


I. OusSÀl U. 
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Loubet à ï Orphelinat des Arts. M !,u Loubet, accompagnée 
de M mtï Meaux Saint-Marc ri de M* Poulet, a visité, le 20 mai, à Courbevoie, 
rorphplmat des arts. Mlle a élé reçue par M m - Marie Laurent, présidente 
et fondatrice, et par les darnes pationnesses : Poilpoi, Chéret, ttoger 

Marx, Chaix, et par M mei Waldeck-Kousseau, Jean Dupuy, Baudin, MiJIe- 
rand, de Salves,, Roujon, etc., etc* 

Elle a parcouru les différentes salles et a adressé à M me Marie Laurent 
*'l h ses collaboratrices ses plus vives félicitations* 

M tc ” Loubet a fait remettre, avant de se retirer, à M me Marie Laurent, 
■>00 francs pour la caisse des Or plie lins. 

L’œuvre des lépreux, — Le Limité national h aurais des lépreux 
vient de se cGfmdituer sous la direction du docteur Dom S au Ion des bêné- 
dietlns de Lijpgé* 

Le sanatorium, qui sera le sanatorium de Saint-Martin, est situé dans les 
Vosges à quelques kilomètres de Netifchdteau. Les [dans ont été soumis 
au ministère et acceptés* Une vente de charité a eu lieu le I f* juin afin de 
faire vivre cette œuvre si utile* 

Madame Louise Koppe. — l u. fmiime de grand cœur ci d'unité voue- 
iufatigable, M Louise Koppe, vient le mourir; elle avait fondé h Relleville 
U, rue fessa rt, la Maitân maternelle pour jeunes gardons momentané meut 
abandonnés. Celle œuvre d’initiative privée a inspiré à la Ville de Paris 
la fondation de l'asile Léo Delibes qui répond au meme but. 

Les obsèques de cette femme de bien ont eu lieu le samedi 2 juin, au 
four crématoire du Père-Lachaise. Des allocutions émues ont été pronon¬ 
cées par M, Léon Bourgeois, président d'honneur de La Maison maternelle f 
M raa Léonic Hotixade* M, le D 1 Georges Martin, M mü FereSse-Deraisme, 
MM* Gerbaut, Lefèvre, Gustave Mesureur. 

La reine Nathalie & Berck-sur-Mer. — Nous avons, dans un écho 
paru dan^ le dernier numéro 10 mai L9ÏW), rendu compte de la visite que 
la reine Nathalie lit aux hôpitaux de Berck-sur-Mer pendant son séjour 
sur celte plage* 

D'après cet échu, il semblerait résulter que la fondation de deux lits dur 
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ii la générosité de (a reine de Serbie était pour l'hôpital Nalbanbd de 
Rothschild; ôr, il n’en est rien t car c'est à rhôpilal Caxîn-Perroclmud que 
ce don royal a été lait. 

Il est inutile de rappelai que l'hôpital NathamoldeRothschild est entiè¬ 
rement entretenu par M irie la baronne James de Rothschild* el qui s'oc¬ 
cupe elle-même de son administration jusque dans les moindres détails 
avec un dévouement admirable. 

Les Hospitaliers-Sauveteurs- La Société des hospitalo ê s-sauve- 
leiirs d tenu le 24 mai son assemblée générale, dans la -aile des fêtes de la 
mairie du 1 V r arroodissemsnt. M. «h 1 Lanessan, ministre de la Marine, pré¬ 
sidai!. celle fêle, assisté de représentants des ministres de l'Intérieur, du 
Commerce, de lathienv ei du gouverneur militaire de Paris, de MM. Fnillot, 
maire In IV d arrondissement, Levasseur, président de la Société,. etc. 

MM. Lai Mol et Levasseur, puis îe ministre de la Marine ont pris Ll 
parole, puis des récompenses oui été distribuées aux hospitaliers-sauve¬ 
teurs qui se sont distingués au cours de la dernière année. Enfin, le mi¬ 
nistre a remis les palmes d'officier (l'Académie à M. Crêpât, avocat, secré¬ 
taire général de la Société. 

Le nouvel Institut Pasteur, — Los professeurs ol élèves de lTnslituL 
Pasteur mit fêté [’achèmuenl de la construction des biHîments de la nou¬ 
velle annexe iL- la rue JVuloL 

Cette annexe a été, on le sait, édifiée sur les fonds légués à l'Institut 
par la baronne de llirsrb. Elle est aujourdbm terminée du nvn< œuvre cl 
il ne reaie phi^ qu'à y installer les laboratoires* M. D uct aux et ses collègues 
ont ofTorl à cette occasion un hmeli aux en!repreneurs et aux ouvriers qui 
leur ont prêté leur concours, La fête, fort Intime, ira duré que quelques 
instants et les assistant', se sont donné rendez-vous à l'inauguration solen¬ 
nelle qin aura lieu au mois ‘d'octobre prochain. 

Société de protection des Alsaciens et Lorrains, — L assemblée 
générale des membres fondateurs de bi Société de protection îles Alsaciens- 
Lorrains a eu lieu le 21 mai, an siège de la Société, \) t rue de Provence, 
sous la présidence de M. lé comte d'Haussonville, de l'Académie française. 

Le rapport de l'exercice IKOîMftüO constate que les recettes se sont 
élevées à 110 458 fr. 15, y compris un don de 10000 francs, capitalise au 
profit de l'orphelinat du Vésiuet. 

Les dépenses se montent à 97908 fr, 50, Depuis sa fondation en 1871, la 
Société a*dépensé 5855540fr,70 en secours de toute mitun k accordés à des 
Àlsac ions-Lorrains. Elle a consacré, celle année encore, une somme de 
44624 t'r* 50 a l'éducation des jeunes Alsaciens-Lorrains, y compris l'en- 
tretieude 40 orphelines dans rétablissement qu’elle a fondé pour elles an 
Vésiftel. 

La Société a procuré gratuitement a un nombre considérable d*Alsa¬ 
ciens-Lorrains les pièces nécessaires à leur réintégration dans la nationa¬ 
lité française. Les états qui lui ont été fournis par ses comités permettent 
de constater que, cotte année encore, plus de 4000 émigrants Alsaciens- 
Lorrains ont quitté les provinces annexées pour venir s’établir en France, 









L'Arbitrage entre les nations. — La Société pour l'arbitrage entre 
les. nations a tenu le 29 mai sa séance publique annuelle. Étaien! présents, 
entre autres, MM. Sully Prudhomme, de L'Académie française; Frédéric 
Passy, Arthur lïesjardins, Michel bréal, de rinsLitul. ; Charles HicheL 
professeur à la Faculté de médecine; Ferdinand-Dreyfus, ancien député; 
M“° |>ognon ? etc- II a été déridé qu’irn congrès sur La question de Farln- 
Irage serait tenu dans les derniers jours de septembre. Le bureau pour 
lOOO-luOl a été composé de la manière suivante : 

Président, M. Frédéric Passy ; vice-présidents, MM. Arthur Dosjardins 
et Charles llichet : secrétaire général, M. Léon Mari Hier; trésorier* 
M. Boyer. 

Au Conservatoire des Arts et Métiers. — Deux nouvelles chaires 
ont. ét>- créées au Conservatoire d»s Arts et Métiers : l'une, d’histoire du 
travail* f(.nidation de l.i ville de Paris* a pour titulaire M. Leorges Lenard, 
ancien élève à FÉcole normale supérieure,. professeur à fl.'nivers!té de 
Lausanne* 

La seconde chaire esf celle d'assurance et de prévoyance sociales sub¬ 
ventionnée par la Chambre de commerce de Paris. M. Léopold Mabîlleau, 
directeur du Musée social, professeur au Collège de Fiance, est chargé do 
cet enseignement. 

Mort de M n,îî Seignobos. M n,u Seiguobos, veuve du l'ancien dépnfé 
de l’Ardèche, est morte dernièrement. 

M me Seignobos, très active, très dévouée, s'occupait d’un grand nombre 
dYeuvres charitable Elle a écrit en outre, plusieurs livres dVrononiîe do¬ 
mestique* 

Congrès régional mutualiste de Montpellier. Le Comité d’or¬ 
ganisation du Congrès mut a a liste de Montpellier informe les membres 
actifs et honoraires des Sociétés de secours mutuels de la région du midi ili■ 
la France, que jusqu’au 10 juin* ils peuvent souscrire* au prix de I IV. ;J0 
l’exemplaire, au compte rendu du Congrès qui paraîtra prochaine me ni 
et contiendra tous les discours prudences a cette occasion; après celte 
daté, le prix de l’exemplaire sera coté au prix de 'À francs pour tous les 
acheteurs. 

Les souscriptions deVroui être adressées a *\L Charles Warnery, IL rue 
du rian-d'Agde. Montpellier. 

Le C. uni lé espère que tous les membres des Sociétés de secours mu¬ 
tuels voudront bénéficier de cette réduction exceptionnelle qui n'a été 
accordée jusqu’ici qu’aux Sociétés adhérentes au Congres. 


Société de prévoyance des Alsaciens-Lorrains. La Société de 
prévoyance et de sac ours mutuels des Alsacien s-Lorrains a procédé le 
24 mai, dans la salle des fêtes duTrocadéro, a la distribution annuelle des 
prix aux enfants de sou patronage. 

M* Punch, député, présidait et, dans une courte allocution, a fait, l'éloge 
du patriotisme toujours vivace des Alsaciens-Lorrains. Des prix d'honneur 






ont ensuite été distribués à MM. Constant, Déficher, Flans, Kuhn, Schneider 
et a M l,M Desacliy, Eschenbreimer, Kappler, Knittel, Schioldt et W alter* 

Revue de la Jeunesse de France* — Nous sommes heureux d'an¬ 
noncer l'apparition de celle nouvelle publication* de&linée aux jeunes gens 
ef eux jeunes tilles, et fondée par nôtre coJJabcratrire M mtî Jeanne Leroy- 

La llcvue de la Je musse de France, très agréable à lire, poursuivra le hui 
moral le plus élevé. 

Les Sauveteurs de la Seine. La Société des Sauveteurs de la 
Seine a tenu sou assemblée générale annuelle, le 2t mai, dans le grand 
amphi théâtre de la Sorbonne, sous la présidence de M. Comot, sénateur, 
ancien ministre de Fngriculture» 

t n très grand nombre de sauveteurs assistaient à cette réunion, et 
l'aspect de la Sorbonne, remplie des membres de la Société, était dos plus 
curieux- La plupart avaient revêtu le costume officiel : vareuse bleue, avec 
ancres au collet, deux rangées de boutons avec ancre, la cakquette avec 
ancre en or cl le mol sauveteurs » eu exergue, et chacun portait lière- 
iii eut sur la poitrine insignes el décorations. 

Après un discours de M. Gouiot, le docteur de Beauvais, médecin en 
chef île la Société et doyen des sauveteurs, a fait un compte rendu de ioxer- 
- i ce. lia rappelé, en tenues émus, les mérites do quelques membres que 
la Société a perdus depuis sa dernière assemblée, et fait un éloge particu¬ 
lier de Fa h lu; Petit, qui fut si longtemps l'aumônier des sauveteurs* Enfin, 
le docteur de Beauvais propose, pour leur dévouement et leur courage, les 
docteurs Hollin et Pradel, médaille d’urgent; Cardin» médaille de bronze* 

Les legs d'Adolphe de Rothschild, — La Cour de Londres vient 
d'examiner le testament du baron Adolphe de lïûlhschild et les intéressés 
vuiil pouvoir bientôt recevoir notification des legs qui les concernent. 

L’Assistance publique reçoit, par divers legs, de très fortes somme-, 
dont il e>( encore impoèâibk* d'indiquer la valeur globale; mais celle-ci 
aUeiiidru, sans nul doute, plusieurs centaines de mille francs* 

■Fins Lit ut Pasteur (service thérapeutique du docteur Houx, pour la gùé*- 
m son du croup reçoit, par codicille du 3 juin 1893, « b00 francs par mois, 
soit 10 800 francs par an », Dès le 10 octobre 1880, AL Adolphe de Hoth- 
M-liikl avait légué pour la fondation, a Paris, d'un grand hôpital ophthal- 
mol agi que, a à l’instar de ma création de Genève n, dit-il, la somme d T tm 
million, et pour l 'entretien des malades, les soins à leur donner; le traite¬ 
ment de l'économat et des gardes de service, une renie de iÜOOOO francs; 
le 22 décembre 1894, cette donation était portée à l 300 000 francs pour 
l'édifice a construire, et 4 230 000 francs pour l'entretien ; soit, environ, un 
capital de lu millions de francs. 

Ajoutons que l'hôpital ophtalmologique fondé à Genève par M. Adolphe 
de Hothâchild et auquel il est fait allusion plus haut, Ferai L entre autres 
sommes, une rente de 80000 francs. 

Après les malades, M. de Rothschild a songé aux miséreux* Le H) no¬ 
vembre 1889, il constitue une rente de 40000 francs « pour partager tous 
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1rs ans entre quarante pauvres Ailes ne vivant que de leur labeur manuel ». 

I! serait trop long de donner en detail ^indication des nombreux autres 
legs qu’ënufnèrenL les testaments de M* de Rothschild* Citons les plus 
importants :sonl donnes 2!>0Qfl0 li anes an Comité de tempérance de la rue 
Saint-Bernard ; 1 30 000 francs aux enfants pauvres de Boulogne ; o0 000 francs, 
à l'hôpital llolhschîid de Pari- * ! 10 000 francs à l’asile Rothschild de INice; 
la nue propriété, à l'Assistance publique encore, d'un capital considérable, 
repré se il Le parla rente qu’il laisse pour l'entretien jusqu'à leur mort de 
ses chevaux, à raison île 2 40U francs de renie par cheval ; 100 000 francs 
à l'hospice des Petit s-Ménages d'Issy; 2000 francs de rente à l'hôpital 
Saint-Jacques, etc. 

Enfin, aux pauvres de ta ville de ILi ris, pour être distribué & l'occasion 
de sa mort, M, de Rothschild lais-< i encore un don de 210000 francs, 

A la commune de Boulogne, est ufï’ert éventuellement le domaine de h* 
Ferme, dont l’entretien seul, assuré d'ailleurs par Fini des testaments, né¬ 
cessite une rrnlr de 60000 francs, Le 23 décembre 1801, le baron s'expri¬ 
mait ainsi : <* Si jamais me* héritiers nVn voulaient plus, cette ferme et 
lout ce qui sV trouve deviendi uiml 3a propriélé de la ville de Boulogne, 
qui en ferait une promenade publique. » 

Au musée du Louvre, ■ c'est-à-dire, à la nation à laquelle j’ai le bon¬ 
heur d'appartenir s?, esl. laissée une. incomparable collection d’objets d arl 
sacrés en orfèvrerie, émaux, ivoires, miniatures, Gelegs, du 2(3 juillet 189'L 
est augmenté d’une somme dr 300 000 francs pour ramèjsagement de la 
collection* Deux jours après, b- testateur ajoute que, dans le cas ou la 
r-ons rvatkm du musée ut* croirai I *■ pas devoir accepter quelques-uns des 
objets que je viens de lui léguer' », il !• -me ces objets au musée de Cluny. 

Maïs alors, ajoute-i-il, je réduis de $00 à 2ü0000 francs ta somme que 
j’ai léguée au musée du Louvre pour l’installation de ma collection*., et je 
lègue les a0 000 francs de surplus au musée Je Cluny ». 

A plusieurs villes, dans lesquelles M. de Rothschild a séjourné, il laisse, 
pour leurs pauvres, d'assez fortes sommes* 

Société des sourds-muets. - 1»: dimanche 20 mai, la Socle b 1 pour 
nuatruclîon et la protection des âdürds-muels a tenu, à trois heures, cm 
l'hôtel des Sociétés savantes, rue Serpente, sa trentième assemblée 
générale. 

La séance était présidée par M, Maurice Bouchoi* assiste de M. Emile 
Lrossetin, président, de la Société. 

Après le compte rendu des travaux de la Société et lu lecture dos 
comptes du trésorier, il a été procédé à la distribution des récompense* 
décernées aux instituteurs et instilutric.es pour I édrïCâtiori des sourds- 
muets et la bonne application de la méthode phouomlmîque, et la dis¬ 
tribution des prix aux enfants sou rds-muets r r aux élèves les plus mé¬ 
ritants* 

Asile de vieillards de Prêgny. — C'est par des dons s'élevant à pies 
d’un million de francs que le baron A. de Rothschild dota Basile des vieil¬ 
lards de Prégny. 
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Société protectrice de l'Enfance. — La Société ppiteelrice de l’En¬ 
fance a tenu, 1 g 13 mai à deux heures, son assemblée générale annuelle 
dans la salle dos Agriculteurs de France, rue d'Àlhiqe&. 

Celte société célèbre, fondée en 1865 et reconnue d'utilité publique, a 
pour ubjM dû mettre en honneur el île protéger rallaitemetii maternel, 
de vulgariser dans îes familles les préceptes les plus uliles de l'Hygiène 
physique et morale des enfants et de les protéger contre Fabnudoiî, l’incu¬ 
rie, les mauvais traitements auxquels ils pourraient être exposés de la part 
dt j leurs parents ou des personnes chargées de veiller sur eux* 

Dans les dix dernières années, d’après les rapports du docteur Blache, 
secrétaire général, cl do M k Cartier, trésorier, la société a distribué pour 
203000 francs de bons de viande et do tait, 41 000 francs en berceaux, 
pour uni valeur de 112 000 francs eu layettes, dont 90 000 fournis pur les 
sociétés di‘ jaunes tilles el les dons particuliers, cl 27 230 francs en récom¬ 
pense* accordées aux mères nourrices, ce qui porte le total des sommes 
dépensées en secours à 383 250 francs. 

Comité de patronage de Pau. - l u comité de pal rouage vient de se 
foudei fi Pau dans le Lut de venir en aide aux enfants moralement «a b an- 
donnés et aux libérés encore dignes dintérêt 

M. le Premier Président, ayant bien voulu accepter la haute direction 
du comité, MM. de Lassence, Dubois de Lhermont, président du Iribuna!, 
\ras, procureur de la République, Peeh-Palajanel, juge dTitetmctioït 
Ci priant, directeur des enfants assistés, Ch&udrèau, >conseiller, Fabbé l>e- 
1 aporie, le docteur Gu«j et Henri Lasserre, avocat, se soûl groupés autour 
ije lui id oui formé le projet do fonder une société, qui s'efforcera de pro¬ 
curer aux arrondissements do Pau, Orthes et Oloron les avantages, dont 
jouissent déjà les départements voisins, grâce aux associations de mémo 
nature qui fonctionnent a Toulouse, Tarbes, Bordeaux t etc. 

Hôpital pour agriculteurs, — î ne Femme qui vient d Vitre promue au 
grade d'officier du Mérite agricole, \\ mc veuve Brandon, née Salvador, a 
créé de ries deniers un hôpital cxclusivemonl réservé aux ouvriers agricoles. 

L.o Soutien fraternel des sous-agents des Postes et Télé¬ 
graphes. Le Soutien lïalcruel des sous-agents des Postes et Télégraphes 
a tenu le dimanche 29 avril son Assemblée générale dans Fanoîcn amphi- 
lliéAtre du Conservatoire des Arts et métiers. M. Lrgay présidait, IL a 
exprimé les senlimonts de reemmmssanec que l'association éprouve pour 
M. Léon Mnugeot, sous-secrétaire d’Etat, qui lui a donné tant de témoi¬ 
gnages de sympathie. M. Vasseur, I résorior, lit ensuite le compte rendu 
Jinancier de l'exercice 1899* Lu capital social, ÀeUtellemenl, est de 
462 700 francs, 

La création d'une caisse de réserve destinée a accorder des secours en 
cas de décès u été* adoptée à ruiianimîté, 

Association Valentin Haüy pour le bien des aveugles reconnue 
(Futilité publique h* P r décembre 1891, — DFuvhi. ou travail a nmtif Lu 
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qui perdent la vue sont peut-être les plus intéressantes victimes de ta 
cécité : aussi l'Association Valantin Bail y cherche4-elle u leur procurer un 
travail facile : tricot* crochet, eh-., qu’elles puissent faire tout en gàrdant 
leurs enfants et en vaquant aux soins du ménage restés a leur portée. 
Cette œuvre offre un double caractère de charité : 

1" Luire gagner leur vie a celles qu'une ci uelh- iultrrmlé réduit à l’im¬ 
puissance; 

±- Avec ce même travail* donner aux personnes charitables l'occasion 
île soulager dVnitrès infortunes* 

Le travail des femmes aveugles se recommande pur sa qualité les 
objets confectionnés à la main sont bien plus solides que ceux faits a Li 
machine). 

1/iEuvrë peut les procurer à des prix exceptionnels : lr tarif ci-ifessous 
en donne un aperçu : 


Jupons de femmes * . 


Jupons d f enfants depuis. * , 

1,2a jusqu à a, suivant ht taille 

Bas et'enfants. ....... 

1,211; Lit); 1,15 

Bas de femmes.. - 

2 n; 2*50 

Chaussettes. 

1*75 

Manchettes* ........ 

0,15 

Couvertures. . 

|(J a 

Couvertures d'enfant^ .... 

2,50 


I)jt peut voir des échantillons de re> travaux au siège de rAssociati*:m É , 
31 f avenue de l'iretcuil. 

Les personnes charitables qui, a rentrée de l’hiver, ont l'batûtiide de 
faire des distributions de vêlements de pauvres, sont instamment priées 
d "adresser d'avance* si possible, leurs commandes û la baronne B «billot 
7. rue de Monsieur, Paris \ présidente île HTEnvre* afin qu elle puisse 
répartir le travail et éviter le chômage. Les commandes seront expédiées 
soit à Paris* soit eu province, exactement aux époques indiquées. 

Des ouvrières aveugles plus habiles Je plus souvent des jeunes filles qui 
ont fait un véritable apprentissage) confei Uniment égalenienl des objets 
de luxe, chu les et écharpes au filet, soie ou laine [spécialité qu’on ne 
trouve pas dans le commerce), objets de layette, tricots» jupons, pèle¬ 
rines* i le.* etc,* dont les prix varient suivant la valeui de la matiè re pre¬ 
mière et la uatm o du travail. 
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En une courte session, le Conseil supérieur de l'Assistance publique a 
examiné el approuvé le rapport de M* Emile liey sur l'assistance aux en¬ 
fants des ramilles lîMligentes; il a làil un pas de plus dans la voie de 
l'assistance obligatoire* l'a des membres les plus éminents, les plus res¬ 
pectés du Conseil supérieur avait exprimé des scrupules el des réserves 
sur te principe* même de cette obligation* rappelé par M. le député Émile 
lîcy au début de son rapport. Un sait que, depuis la nomination de 
M, Henri Monod an poste quiloceupe aujourd’hui avec un zèle si passionné, 
le Conseil supérieur, d'accord avec le Congrès international de 1889, 
oriente ses travaux à la lumière de cette déclaration : l'assistance publique 
est due , à défaut de la fatnille, à tout indigent qui se trouve t temporairement 
ou définitivement, dans t'impossibilité physit/ue de pourvoir aux néccssiÊès de la 
< k\ C'est la reconnaissance et la proclamation du devoir social d‘assistance 
envers les malheureux, défini avec tant de force et d'autorité par 
MM. Alfred Fouillée, Marion, Léon Bourgeois* J^eà responsabilités de la 
famille ne sont point méconiuies, la collaboration de la bienfaisance privée 
est loin d’être repoussée, tant s'en faut* Mais la collectivité n'a pas le droit 
de se désintéresser 1 du sort dés misérables, en s T en remettant aux brumes 
volontés individuelles de la charge de leur venir on aide. 

KsUce a dire qu’en vertu de celte obligation sociale, l'assisté éventuel 
est armé d'un droit qui lui permette de parler en maître, et d'exiger im- 
pi i ieusemeid le secours prévu par la loi ? En un mot. le droit individuel 
à l'assistance dérive-t-il né cessai renient du devoir collectif? Pas le moins 
du monde, et M. Sabrait, l’himoraMc vice-président du Conseil supérieur, a 
pu d'autant mieux rassurer à cet égard M. Bérenger qu'il avait lui-même, 
au congres de ISSU, fait tes plus expresses réserves a cet égard. 

M + Henri Moimd t en 1000 comme en 1880, a très heureusement exposé 
H défendu la véritable théorie du devoir , qui, progressivement, prend sa 
place légitime el nécessaire dans notre législation, sans ouvrir mil re¬ 
cours à qui que co soit. L'Assistance publique intervient, a défaut de la 
famille, à défaut d* autre assistance* A la séance {lu 29 juillet 1889 du Con- 
usés international, M. Henri Monod a repoussé toute interprétation abu¬ 
sive du principe adopté par le Conseil supérieur: « Si nous reconnaissions 
aux pauvres, a-t-il déclaré, un droit individuel a l'assistance, on pourrait en- 
cureépiloguer la-dessus; mais nous nous bornons en ce moment à exiger 
Farcorn plissement du deroir social de Cassis tance, et ce devoir ne naît 
que de l’absolue nécessité, n 

Il n‘y a donc pas lieu de s'émouvoir de l’application si lente, si impar¬ 
faite du principe de l'assistance obligatoire aux indigents qui se trouvent 
temporairement ou définitivement dans Idmpossibilité physique de pour¬ 
voir aux nécessités de l'existence et tous les philanthropes peuvent, sans 













BULLETIN. 


2rî;i 

embarras de conscience, souscrire h cette politique humanitaire et natio¬ 
nale de solidarité* 

# * 

Parmi les enfants pauvres, la loi a favorisé jusqu'ici [es plus malheureux, 
les plus exposés à F abandon, ceux des fi Heaume res. La préférence est jus¬ 
tifiée dans une certaine mesure en raison des conditions lamentables des 
naissances illégitimes. Les enfants naturels se trouvent a priori, môme 
avant de naître, en état de danger; des menaces et des risques de morLi- 
natalité, d'infanticide, d’abandon, planent sur eux. |[ est. donc rationnel 
que tout d'abord la pitié publique sait allée vers eux. Mais la misère ne 
connaît pas les distinctions d’état civil ; elle frappe à coups redoublés sur 
tous les ménages pauvres, b s plus solides nomme les plus précaires, el elle 
h épargne pas, hélas ! un nombre considérable d'enfants légitimes qui 
meurent faute de soins maternels convenables et suffisants. 

Gomment l’assistance pourrait-elle distinguer entre deux catégorie* 
d’enfants, les uns naturels, les autres légitimes* &ï les uns et les autres 
courent les mômes périls? Les enfants naturels ont-ils le monopole de la 
mortinatalité, sont-ils seuls à être abandonnés, à payer leur tribut aux 
maladies du premier dge? Evidemment non; -'ils smif [dus éprouvés com¬ 
parativement, ils n'accaparent pas la mauvaise fortune. 

Le service dépariemenUI des enfants assistée été ml ajuste titre su solli¬ 
citude aux enfants menacés d'abandon ; ils les secourt à domicile pendant 
un temps plus ou moins long, taudis que les enfants pauvres en général relè¬ 
vent du bureau de bienfaisance. Knl.iv les deux clientèles la différence psi 
énorme : le secours départemental esf généralement efficace, le secours 
communal dérisoire. Aussi les conseils généraux ont-ils songé spontané¬ 
ment, presque partout,à étendre le bénéfice des secours temporaires d’éle¬ 
vage ou d'allaitement, aux enfants légitimes. Cette assis lance facultative 
n'est pas satisfaisante. Uni s’en faut, soit au point de vue île la durée ou 
de la quotité du secours, soit au point, de vue de l'admission des ayants 
droit. La plupart des familles nécessiteuses, dont la situation est la plus 
navrante, ne reçoivent pas Laide nécessaire, 

AL Krnile Rèy a ponsé, el avec lui le gouvernement d abord, le Conseil 
supérieur de l'Assistance publique ensuite, qu’il y avait une lacune à 
combler, une injustice h réparer, un île voir a remplir. D'apres le projet de 
loi voté parle Conseil supérieur, les enfants rentrant dans des catégories 
déterminées et notamment les orphelins ou demî-o^hellns non assistés 
recevront des secours à domicile de ia commune, du département ou de 
l'État. Le bureau d'assistance médicale gratuite sera chargé de proposer 
['admission; les dépenses, répartientre LKUf, les départements et les 
communes seront obligatoires. 

Nous aurons à revenir amplement sur cette réforme qui, pourêtre défi¬ 
nitivement réalisée, doit être incessamment réclamée par les démographes 
et les philanthropes, puisqu’elle concourt ii combattre el à enrayer h mal 
de dépopulation dont souffre la France. 

* 

* # 

Plusieurs de nos colla h orateurs, AL Camaîlhac, M. Marins fkipunL 
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d*&utres encore, ont à différentes reprises plaidé la cause des enfants anor¬ 
maux. l\ est on effet assez triste de penser que, pour des millions d'enfants 
déshérités, lu loi du 28 mars 1882 est lettre morte. Au rouis des Congrès 
de l'Exposition, qui s'annoncent comme une manifestation remarquable, 
celle cause trouvera certainement des avocats éloquents; elle est digne des 
plus a ni rates sympat h tes. 

Il faudra que l'un de ces jours l’Etat 5e décide a faire sou devoir, û le 
remplir tout nLier envers les arriérés* les sourds-muets, les aveugles, et 
autres anormaux. A défaut de l’Etat, les villes et les départements ont leur 
rôle à jouer. Déjà le département de la Seine a fondé sans y cire contraint 
l’école Eraillé pourles aveugles, Uinsülut uUÀsiiières pour les sourds-mueLs, 
M. le P r lïüumeville, qui a tant fait pour l'éducation des idiots et arriérés, 
a réclamé la créa lion de classes spéciales dans les écoles primaires. Un 
dévoué spécialiste et pédagogue, .M. Baguer, directeur de l'institut d'As¬ 
nières, propose à sou lour la fondation d'un internat de perfectionnement 
pour Us arriérés H les instables. L'idée, accueillie avec-faveur par M* Faillct, 
conseiller général de la Seine, est tout a fait pratique el séduisante. Il ne 
s'agit, pas, d’après le projet de M. Baguer, des idiots proprement dits, 
soignés par M, Bourneville; l'internat serait réservé a ces enfants qu'un 
mauvais état physiologique conduit à ['instabilité mentale ou à l’arriération 
intellectuelle* C’est une catégorie de ces dégénérés sur lesquels notre 
savant ami le IP Henri Tlmlié a fait de si justes observations dans sa belle 
étude dont nous avons déjà parlé. 

Les enfants atteints d'imbécillité légère ou arriération intellectuelle ou 
d'instabilité mentale sans perversion des instincts, sans accidents convulsifs 
seront élevés, soignés H guéris dans un internat suburbain* - Une inict- 
venUun opportune, a écrit M. Baguer, peu! toujours sauver ces êtres qui 
sont Irien rarement méchants et qui ne doivent qu’a ime éducation défec¬ 
tueuse, parfois à une famille indigne ou dissociée, les défauts et les vice- 
qu’on leur reproche, li t vie régulière, Uinlluence bienfaisante d’une pater¬ 
nelle surveillance, quelques bonnes paroles, quelques jouets, une atmo¬ 
sphère de sympathie et. deca] rue i amêiieiLtcertainement au respect d'abord, 
puis il l'affection, enfin au travail, cos petits récidivistes de Uéeole buis- 
son ni ère. » 

Le projet est étudié dans les détails; il constituerait pour le départo 
ment de la Seine mie tentai ivo îles plus utiles et des plus intéressa nies. 
Fasse que le Conseil général U adopte el le réalise aussi modestement qu’il 
le voudra, sans mégalomanie ; celte fondation compléterait heureusement 
tes services de la Salpêtrière, de Bicêtre, de Vaucluse* do Villejuif, de la 
fondation Vallée, de l’école Braille H de l'Institut d’Asnières. 


Paul Strauss* 


U Dnecfeuv-GMinf : PAUL STRAUSS 














L’ASSISTANCE ET LA BIENFAISANCE 


A L’EXPOSITION DE 1900 


LA CLASSE 1 1 2 

L’ORGANISATION. D’UNE EXPOSITION D'ASSISTANCE 

!.exposition «le l'Assistance publique et «le la Bienfaisance 
jüjjvép sc trouvait, en. 1889, dans un pavillon spécial; elle y 
é-lail groupée avec l’Hygiène• el les Eaux minérales. Ce pavillon 
était situé à l'Esplanade des Invalides; il était intérieurement 
divisé en deux parties; à droite se trouvait l'hygiène, à gauche 
h'~> eaux minérales. Une petite buvette ccn!raie,où l’on dégus¬ 
tait h-s eaux, séparait ces deux parties. Muant à b assistance, 
«die se logeait où elle pouvait. Le ministère de l‘Intérieur en 
constituait la partie principale, c’était un spectacle intéressant, 
mais à côté de lui, la bienfaisance privée était, très faiblement 
représentée. 

De plus ce mélange avec l’hygiène et les bouteilles faisait 
perdre à l'exposition d’assistance snn caractère' particulier. 

Ili'lle-ci, qui doit être, pour une bonne pari, une représentation 
d'idées, était privée au contact de ces constructions techniques 
d'une partie do son côté scient ilbptie et de sa partie philoso¬ 
phique. 

Quant aux institutions pénitentiaires, on se souvient que, 
sons la direction de M. Mcrbetle, c’est dans un pavillon spécial 
que Ins services du ministère de i’Iulérkur étaient largement 
représentés. 


IlEVLfi l'KJLA.'iTHHOrWK. — Vil. 
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lin 1900, l’assistance puldiqtie et la bienfaisance privée 
constituent une classe particulière, une grande classe, pouvons- 
nous dire. C’est la première fois que les institutions qui se 
rattachent au soulagement des misères humaines forment une 
exposition autonome. On y a rattaché, avec grande justice, les 
institutions pénitentiaires et si la Direction des services péni¬ 
tentiaires du ministère s’est abstenue cette lois-ci. les œuvres 


de relèvement moral, de reclassement, de patronage, se préson- 
tcnl pour la première fois au public et font très bonne figure an 
milieu de toutes ces entreprises bienfaisantes dues à l’initiative 
des particuliers. 

La classe 112 ainsi composée se trouvé à la Galerie des 
machines, au premier étage coté Nord, et s’étend depuis l’avenue 
de Suü'ren jusqu’au palier du grand escalier, côté La Bourdon¬ 
nais. Kilo occupe donc une bande de terrain de 160 mètres 
de long, cloisonnée en line série de salles, au-dessus de ['Ali¬ 
mentation, cuire la salle des K ôtes et l'Electricité- 

On s’étonnera sans doute de savo ir que l’assistance et la bien¬ 
faisance ne sont pas groupées avec les autres classes de 1T, en- 
norme sociale au Palais des Congrès, près du pont de l’Alma. 
Il y a là une anomalie. Celle-ci prend sa cause dans l’impossi¬ 
bilité, constatée dès la première heure, de faire dans ce palais 
à chacune des pariies de la science sociale la place qui lui était 
nécessaire. La place de Ja classé 112 était bien sur les projets 
au palais du [tout de l’Alma, mais la surface prévue pour l’as¬ 
sistance et la bienfaisance était *si insuffisante que lorsque le 
groupe XVI voulut, entre les douze classes le constituant, par¬ 
tager la surface mise à sa disposition, il s’aperçut qu’a près avoir 
fait la part de toutes les autres, il ne restait à la dernière du 
groupe, la classe l 12, qu’une surface tellement restreinte qu'il 
eût mieux vallu renoncer à exposer'plutôt que de donner une 
aussi mauvaise impression aux visiteurs des résultats obtenus 
par cette branche immense de notre activité nationale. Force 
fut donc au comité de la classe 112 de s’adresser au Commis¬ 
saire général et de lui demander, n'importe où, l'espace suf¬ 
fisant pour y tenter la première grande exposition des choses 
de l’assistance et de la bienfaisance. 
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Après bien des vicissitudes au cours desquelles elle fut me¬ 
nacée de ire envoyée à Yineennes, la classe 112 fut dotée de 
l'espace quelle occupe aujourd'hui. tÜen qu'éloigné du reste 
de l'économie sociale, cet espace n’en constitue pas moins une 
surface fort bien située, très fréquentée et bien ajourée. Le 
Comité en a exprimé sa gratitude ù M. le Commissaire général. 

Cour arriver au résultat que l'on peut considérer aujour¬ 
d'hui, le Comité dut se mettre de bonne heure à la besogne. 
Celle-ci ne lui lit pas défaut. Comme partout, révolution du 
travail se divisa en deux périodes: dans une première on pro¬ 
céda au recrutement des ^exposants et à leur sélection ; la se¬ 
conde fut consacrée a leur installation. Pour chacune de scs 
deux étapes, un Comité fut nommé par M. le ministre du 
Commerce. Le premier dit • Comité d’admission »-se réunit 
pour la première fois le 21 janvier 1898. 11 était ainsi con¬ 
stitué : 


Bureau. 


Président , . . MM. ROUSSEL (l) r Théophile), membre de riuslitut *1 

de l'Académie de médecine, sénateui de la Lo¬ 
zère, président du Eonseil supérieur de l’Assis¬ 
tance publique. 

Vit ti-prèsideni. MONOD Item i.i, C. membre de l’Académie de mé¬ 
decine, t'tmsi'iller «l’État, direeleur de l’Assistance 
et de ntygièjm publiques au ministère de 1 1n 1.0- 
rieur- 


. . MOL'RIEU (Charles), maître des requêtes au Con¬ 
seil d’Etat, membre du Conseil de surveillance de 
l’Assistance publique h l'an*. 

Secrétaire . . . MILLON (IL René), médecin des Dispensaires d'en¬ 
fants de Ja Société philanthropique, secrétaire gé¬ 
néral adjoint de fl .mondes syndicats médicaux de 
France. 


MM. 


Membres, 


Bérbxüer René), >§<. sénateur inamovible, membre de l'institut. ancien 
vice-président du Sénat. 

Bekoekqk iD r Jules), C. secrétaire perpétuel .le l'Académie de méde¬ 
cine. 









Besmkîi (R r Ernest), 0* membre de l'Académie de médecine, médecin 
honoraire de FhùpUal Saint-Louis* 

Bogklot JM WP Isabelle), dimdriee de PïiEuvre des libérées de Saint-La¬ 
zare * 

Ro»p.\jiei (RaoulJ, député de Paris, membre du Conseil supérieur et du 
Conseil de surveillance de F Assistance publique. 

BoMiiotix (Francisque), conseiller d'Etat. 

Près (M mt Madeleine), docteur en médecine, fondatrice de ta crèche de la 
rue Nullej * 

Cm; it et (M 1110 Léo;, directrice de l'asile MichèleL 

('àxbëles (Emile), C* , conseiller d’Etat. 

CumrKXTiEà M ruû Georges.!, présidente de la Société maternelle parisienne 
la Pouponnière. 

Cnlic- viu i- (Annanil), admïtmlraLfeur ilti Bureau de bienfaisance et de la 
Laisse des écoles du l ,F arrondissement. 

Cilemmtz M mi Marguerite . présidente de PUE livre des crèches parisiennes, 
membre de la Commission de surveillance des crèches île ïa t villede 
Paris. 

Ciumnov Iules de), C. ■„ ancien conseiller d'Etat, président du Comité de 
l iH’uvre d'assistance par le travail du XVP- arrondissement, membre du 
Conseil supérieur d» l’Assistance publique* 

I hu vi cs-Iîrh vc lv Lucien!, mêdecîii îles hôpitaux, membre du Conseil su¬ 
périeur de F Assistance publique* 

Ihfo.s (JJ r Gustave), , député, conseiller général du Nord* membre de la 
Commission des hospices de Tourcoing, de l’asile d'aliénés d’Àrrnen- 
lit i es cl du Sanatorium de Saint-Pol, membre de la Commission con¬ 
sultative des chemins de fer. 

hcmusAV h 1 Jules), : , membre du Comil' consultatif dit) giène publique 
et du Conseil de surveillance de I Assistance publique. 

[ M: cor h M r Eugène), député, ancien conseiller général de l'Isère* ancien 
médecin chef de l'asile d’aliénés de Saint-Robert* président du Comité 
départemental d'agriculture de l'Isère et de la Société d’élevage de la 
Mure* 

Lovai. (Edmond), O, t directeur du Mout-de-Piété* 

I KitmNAxmLhinvi r;s, \ avocat à la Cnur d'appel de Paris, ancien député de 
Seine-et“Oise, vice-[uésidentdu Comité des Œuvres d'assistance par le 
IcuvaiI, secrétaire du Conseil supérieur des prisons* 

ü.wuHL- Jules)* * ancien conseiller municipal de Paris, président de 
l'Orphelinat de la Seine, membre du Conseil supérieur de l’Assistance 
publique. 

Lulu o (Désiré), directeur de l'Institution nationale des Sourds-muets. 

Cm i.lavuot . Georges), auditeur au Conseil il’Etat* 

Ihixum; [Frédéric), t ingénieur des Arts et Manufactures, ancien prési¬ 
dent de la Société amicale des anciens élèves de l'Ecole centrale des 
Arts et Manufactures, directeur de la Société des magasins et hôlels 
du Louvre, membre du Conseil de surveillance de l'Assistance pu¬ 
blique* 
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(Alphpnse), député de la Seine, 

J At:ui;jx (Étienne), C. r conseiller d'Etat, ancien secte taire général de la 
Grande Chancellerie de ta Légion d'honneur. 

Joffrov (J) r Atis) r ■ , professeur à la Faculté de médecine de Paris, méde¬ 
cin des hôpitaux et de Fasile Sainte-Anne. 

Làndïun M m * Amélie), inspectrice générale des services de l'Enfance au 
ministère de l'Intérieur. 

Lepage le D p Gabriel ;, professeur agrégé à la Faculté de médecine de Paris, 
accoucheur des hôpitaux. 

Louichk-Desfoktaikks (Henry), secrétaire général de l'Union des sociétés 
de patronage de France, 

Magnas (le D* Valentin), membre de l'Académie de médecine, médecin 
chef de Fasile Sainte-Anne, memlu- du Conseil supérieur de l'Assistance 
publique-. 

Marheac (Eugène), 0. . ancien conseiller d'État, président de la Société 

des crèches, membre du Conseil supérieur de l’Assistance publique. 

Marulf.-soi (Léon), ancien préfet, directeur des asiles nationaux de: Vin- 
cennés et du Vésinet. 

Maiuïukrie Rénéh O, . conseiller d'Etat. 

Machice (Charles), , conseiller général dlndre-et-Lotre, président du Tri¬ 
bunal civil de Tours el de la Société de patronage des prisonniers 
libérés d'Indre-et-Loire. 

Mi : ;mlrk le D r Émile), O. , médecinautiste du dispensaire Eurtado-Heine, 
des maisons d'éducation de la Légion d'honneur, des chemins de fer 
do rOuest el Paris-Lyon-Méditerranée, 

Michel (Henri), publiciste, membre du Conseil supérieur de l'Assistance pu¬ 
blique, professeur à la Faculté dos lettres de Paris. 

Motet le l.i r Auguste , O. , membre de l'Académie de médecine. 

Mutëau Alfredj, député de la Côte-d'Ur, secrétaire général de la Société 
internationale pour Félude des questions d assistance. 

-Ymuas Er If Henri;-, 0, -, membre de F Académie do médecine; directeur 

de F administration générale de l'Assistance publique à Paris. 

Uuibr Emile , , inspecteur général des Services administratifs au mini s- 

1ère de l'intérieur. 

Patelle Adrien , O. , chef de bureau des services de l’enfance à la riï- 
recLion de l’Assistance et de F Hygiène publiques au ministère de l'In¬ 
térieur. 

Péan do Saint-Guj.es Armand), , notaire honoraire, vice-président do la 
Société pliilanlhropique, ancien membre du Conseil de surveillance de 
l’Assistance publique. 

Périt ai Alphonse * U. f dîreetem dr Flmspîco national des Quinze-Viugts 
et délégué a l 1 administration de l'Ecole Braille. 

Pëbîeh le IP Charles), G. * membre de l'Académie de médecine, chirur¬ 
gien des hôpitaux* 

Pkyhon (le JF Ernest t u. , directeur honoraire do l'administration géné¬ 
rale de l'Assistance jiubliquc a Paris. 
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Pi na uh (le T) r Adolphe), , membre de F Académie de médecine, professeur 
a la Faculté de médecine dr Paris. 

Henauuin Auguste , notaire, fondateur d*- rhfrpital-hospïce Sainte-Margue¬ 
rite* 

Rivière Albert), „ secrétaire général de la Société générale des [jri- 
sons. 

llorssEt {Chartes), U, . conseiller d'État. 

$Anxhm (Cainitlt' , conhéieur général des Services pénitentiaires en Al¬ 
gérie* 

Sabran Hémiami i, président du Conseil général des hospices de Lyon, vice-' 
président du Conseil supérieur de r Assistance publique* 

S(uiba»eck iAbraham), secrétaire général de la préfecture des Bouches-du- 
lilmne; ancien chef de cabine! du préfet de Police, 

Strai.-ss Charles)., O* * ancien J préfet, directeur de la Maison nationale 
de Charentôn. 

Teiulië le D* Henri), t vice-président du Conseil supérieur de l'Assistance 
publique, ancien président de la Société internationale pour Vétude 
des questions d'assistance, directeur île l'École d'anthropologie de 
Paris, ancien président du Conseil municipal de Paris* 

Tlk louse (le D r Édouard), médecin en chef de Pasilc de Villejuif* 

Tiu-zkl Alphonse), avocat au Conseil d'Etat eL à la Cour de cassation, pré¬ 
sident de PUmon d'assistance par le travail du VI.® arrondissement, 
secrétaire du Comité central des Œuvres du travail. 

Van Iîuock [Caston , membre du Conseil de surveillance de P Assistance 
publique* 

Yah.vîn.m: (Émile # * maître des requêtes au Conseil iPElaL 

Voisin Félix i, O. , conseiller à la Cour de cassation, membre des Con¬ 
seils supérieurs de l'Assistance publique et des prisons. 

Le mandat du Comité d’admission expira à la lin de juin 
1891); a cette époque celui-ci fat remplacé par le Comité dit 
d’installation. 

Si le premier était uniquement composé par le choix du Mi¬ 
nistre* dans le second entrait, au contraire, un é lente ni nouveau 
tiré des ex pesants eux-mêmes et élu par eux. Voici que lie fui 
la conslilulion.de ce Comité : 

Bureau subsistant du Comité d'admission. 

MM. Théophile Roussel, 

Henri Monod, 

Charles Müurier, 

JD 1 Millon, 
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Nommés par le Ministre. 

MM. Péàn de Saint-Gilles, 

Honoré, 
ü* Dron, 

M"** CrEMKITZ. 

Amélie Laxdrin. 

MM. B RL ETRE, 

Ferdinand-Dreyfus, 

Patelle. 


Élus par les Exposants. 

M ma CHARPENTIER, 

MM. E IÏMOND DuVAL, 

Gaufrés, 

l'Ambé Soulange-Bodin. 

M. Edmond Du val, déjà trésorier du Comité d’admission, 
compléta le bureau du Comité d'installation, ut celui-ci Ht choix 
d'un architecte qui lut M. Maurice Hodunger. 

Ceci établi, si nous nous reportons aux travaux des Comités 
dés leur origine, nous pouvons constater qnc la tâche qui leur 
était demandée n’était pas d’une absolue facilité. Il est en effet 
relativement aisé d’organiser une exposition d’objets industriels; 
on trouve facilement dans le monde des fabricants, des exposants 
désireux de soumettre au public le résultat de leur industrie 
et de briguer des récompenses, mais parmi les administrateurs 
d’institutions charitables, un tel sentiment fait naturelle¬ 
ment défaut. Aussi très peu d’entre ceux-ci virenl dès le début 
l'utilité d’une pareille initiative: cela sortait de l’ordinaire, étail 
contraire à ta modestie habituelle des œuvres, pouvait entraîner 
des frais, ne présentai! pas de bénéfice apparent. L’empresse¬ 
ment à envoyer les demandes d’admission lut même si minime 
qu’aux environs de la date officielle fixée pour la clôture des 
admissions, le bureau dut envoyer à chacun dés membres de 
Comités une lettre le pressant d’user de son influence person¬ 
nelle auprès des œuvres pour faire grossir le nombre des de- 
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mandes qui à cette époque n atteignait pas le chiffre de 40. 

Avec le temps et surtout lorsque l’Exposition prit sa tour¬ 
nure définitive, l'empressement de vint plus grand; les demandes, 
à un moment, affluèrent. Leur sélection s’opéra avec un soin 
extrême, chacune d'elles fut soumise à un examen approfondi, 
vue une première lois par une sous-commission, puis soumise 
au vole du Comité tout entier; c'est ainsi que. déduction faite 
de celles qui f ure ni renvoyées à d'autres classes et de celles qui, 
pour divers motifs, ne furent pas admises, le comité put grouper, 
outre les grandes administrations du ministère de l'Intérieur, 
de la Ville de l’arîs et du département de la Seine, trois cent 
soixante-six exposants français se distribuant toutes les 
brandies de la bienfaisance privée. Ce nombre pour minime 
qu’il soit, eu regard du chiffre colossal des institutions de bien¬ 
faisance en France, est suffisant néanmoins, car il comprend 
presque la totalité des œuvres vraiment grandes et anciennes 
et de plus, il suffit à grouper tous les modes, sans excep¬ 
tion, pourtant si divers de Ja bienfaisance dans notre pays. IJ 
n’est pas en effet une manière de faire la charité qui n’ait sa 
représentation à l'Exposition, il n'y a pusdVimv, si originale que 
soit son initiative, qui ne figure dans cette intéressante ency¬ 
clopédie, et par contre il n’est pas dans notre pays d'institution 
qui, par le spectacle que lui offre la classe 112, ne trouve un 
modèle ou un sujet de comparaison. 

Cette collection des exposants fut l’œuvre du Comité d'ad¬ 
mission. Dès que la disposition matérielle de l’Exposition Je 
permit, le Comité d'installation prit sa place et entra en fonc¬ 
tions. 

Ce Comité se trouva dès le début aux prises avec de grosses 
difficultés. On avait en effet admis les œuvres présentant un 
véritable intérêt, mais on avait dû laisser chacune d’elles libre 
d’envisager son exposition dans la forme et sous les dimensions 
qui lui plairaient le mieux; on n'avait voulu, de peur de les ef¬ 
faroucher, imposer aux exposants aucune contrainte. < hi s’aperçut 
vile qu'avec ce système, les surfaces demandées étaient telle¬ 
ment importantes que, quelque large que fût l’espace réservé à 
la classe, il serait tout à fait impossible de l’adapter aux exi- 
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gences exprimées. Deux solutions se présentaient : ou bien faire 
ce qui sc fait dans tes classes industrielles, c’est-à-dire réduire 
d’autorité les demandes au prorata de l’importance de l'expo¬ 
sant, ou bien, s adressant au bon vouloir de chacun, prier 
les signataires des demandes de réduire celles-ci au minimum 
qui leur semblait indispensable. C’esi ce dernier système que 
le Comité adopta. I l le fit pour deux raisons principales: la pre¬ 
mière est qu'une réduction d'office eût froissé certaines per¬ 
sonnes. et provoqué inévitablement îles retraits de demande; 
la seconde est que les délais causés par des retards de toutes 
sortes avaient forcé certains exposants à commencer les travaux 
avant d’avoir reçu leur admission définitive, et. dans ces con¬ 
ditions, les réduire c'était leur porter un préjudice considé¬ 
rable. 

Cette réduction laissée à la bonne volonté de chacun pré¬ 
sentait cependant des inconvénients; elle escomptait trop la 
modestie des uns et favorisait la prétention des autres, elle ne 
fou rnissail en outre aux exposants aucun moyen d'évaluation, 
aucun terme de comparaison. Tel se croyait modeste en récla¬ 
mant cinq mètres pour une œuvre do moyenne importance, 
quand tel autre se faisait scrupule de demander un mètre pour 
une institution vraiment déjà digne de remarque, Ces inconvé¬ 
nients, leComité en eut conscience,il balança assez longtemps, 
tenta sur le papier bien des combinaisons et ne se résigna à ce 
système qu’en raison de son application éminemment plus pra¬ 
tique. Tout compte fait, à part quelques rares exceptions, l’on 
peut juger que chaque œuvre ne se lit réserver qu'une place 
raisonnable. 

Le système de la réduction, s'il était éminemment plus com¬ 
mode pour les exposants, créait, par contre, au Comité d’instal¬ 
lation des difficultés considérables. En olfet, une fois toutes les 
réponses, retournées il dut, ce Comité, s'accommoder définiti¬ 
vement de la surface exprimée cl s’en arranger. Cela ne fut 
pas d une exécution très facile. Il n y a rien de difficile en effet 
comme de faire entrer dans un contenant ditlieilomenl exten¬ 
sible un contenu devenu pour ainsi dire incompressible; le 
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contenu pour îe Comité c’était tous ces tableaux, ces maquettes, 
ces objets dont on annonçait l'envoi, le contenant c'était la sur* 
face accordée à la classe 112. Or le terrain était grevé d’un 
grand nombre de servitudes, était coupé par des chemins et 
des couloirs obligatoires, le service d’installation générale exi¬ 
geait une grande ampleur dans les dégagements, enlin la dispo¬ 
sition du premier étage de la Galerie des machines obligeait 
l'architecte à conserver dans ses cloisonnements une règle des¬ 
tinée à maintenir l’harmonie de l’ensemble. 

Le Comité d’installation dut donc travailler activement pour 
parer à ces difficultés très réelles. A celles que nous venons 
d’énumérer s’en ajouta bientôt une plus importante encore. Il 
avait été convenu dès le début que la classe H2, au même litre 
que les autres classes de l'économie sociale, était une classe 
exonérée. Mais son installation avait été prévue dans le projet 
primitif au budget ïiffecté au Palais de l'Economie sociale. A 
présent qu elle existait d'une façon indépendante, à la Galerie 
des machines, la classe d’assistance et de bienfaisance néces¬ 
sitait un crédit spécial tout il fait, imprévu. La situation lut pé¬ 
nible et se prolongea assez longtemps. Enfin M. le ministre du 
Commerce voulut bien la faire cesser en attribuant à la 
classe 112 un crédit spécial; on demanda aux exposants une 
modique contribution pour subvenir aux frais d'aménagement 
intérieur et le 1 a mars enfin, remplacement était officielle¬ 
ment livré au Comité d'installation et à l'architecte qu’il avait 
désigné. 

Celui-ci se mit avec ardeur à la besogne, il ne restait plus 
qu’un mois avant l’inauguration de l'Exposition et la première 
salle était à peine cloisonnée que les colis arrivaient déjà en 
grand nombre. 

Tous ceux qui fréquentèrent l’Exposition à ce moment se 
rappellent cette atmosphère de fièvre dans laquelle on y vivait. 
Celle Galerie des machines surtout,, avec ses innombrables pa¬ 
villons isolés et divers, semblait une ruche immense; îe travail 
à la classe 112 ne fut pas moins actif qu'ailleurs. A peine une 
salle était-elle cloisonnée que les menuisiers s'en emparaiénl 
pour y poser les boiseries et les vitrines, les tapissiers la len- 
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daient d’étoll'e, tics ouvriers spéciaux la parquetaient de lino¬ 
léum. Puis ce fut le déballage des caisses. (I n'arriva pas moins 
de 900 colis, sans compter ceux du ministère de l'Intérieur. 

Tout cela se casa méthodiquement, prit petit à petit tour¬ 
nure, devint progressivement intéressant. À présent, c’est ter¬ 
miné. Le visiteur circule librement dans de vastes salles bien 
éclairées; chose importante, il s’y attarde. 1! est séduit par 
{'arrangement ingénieux, très artistique de la section rétro¬ 
spective, chef-d'œuvre dû à la science et à la patience de M mo Amé¬ 
lie Landrin ; il est intéressé par tant de manifestations si diverses 
de la charité, de l’amourdu prochain,disons le mot : de la bonté. 
Il s’étonne môme, le public, de trouver à la place d’un spectacle 
aride et de compréhension difficile une galerie qui l’intéresse 
cl qui l'instruit, où il stationne volontiers. 

On ne saurait souhaiter mieux. Ce sera une des gloires de 
M. Le commissaire général d T avoir voulu réserver à la classe 
d’assislancc et de bienfaisance un emplacement digne de la 
grande manifestation pacifique de 1900. Tous ceux qui s’inté¬ 
ressent au développement moral de not re pays lui en sau ront gré. 

Pour faciliter les visites à ta classe 112 et pour rendre pra¬ 
tique un passage qui ne peut être qmassez rapide, la Revue 
Vhüantfir»piijue a tenu à donner un aperçu des enseignements 
accumulés en col endroit. Elle a voulu que cet aperçu fût aussi 
succincte!, malgré cela, aussi précis qu'il était possible. Pour 
arriver à ce résultat, elle s'est adressée pour chacune des caté¬ 
gories des u-uvres exposées à des hommes très qualifiés, à de 
véritables spécialistes en chacune de ces matières. 

L’ordre adopté a été non pas celui d’un guide vulgaire pro¬ 
menant le visiteur de salle en salle ainsi qu’on peut le faire, 
quand il s’agit d’une galerie de tableaux ou d’une exposition 
industrielle, mais bien un ordre logique prenant chaque va¬ 
riété des formes de l’assistance et après un court exposé indi¬ 
quant la valeur, l'importance de L rouvre, le lieu de son expo¬ 
sition et les points intéressants à y considérer. 

C’est ainsi que nous passerons successivement en revue: la 
direction de l'Assistance publique au ministère de l'Intérieur, 
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puis les institutions qui en dépendent, et les établissements 
hospitaliers. Ensuite nous pénétrerons dans les œuvres de 
l’enfance, nous visiterons les crèches, les dispensaires, les 
orphelinats, les hôpitaux et les établissements organisant la 
lutte contre la tuberculose; puis nous verrons les aveugles et 
les sourds-muets, les œuvres d’assistance par le travail, celles 
d hospitalité de nuit, les monts-de-piété, les œuvres de relève¬ 
ment social, patronages dç libérés, comités de défense des enfants 
traduits en justice; nous visiterons l'exposition particulière de 
la Société philanthropique, les offices centraux, fourneaux éco¬ 
nomiques et enfin, toutes les œuvres diverses qui, trop com¬ 
plexes dans leurs manifesta lions, ne peuvent être catégorisées. 
Chemin faisant, soit qu’elle se rattache à la direction de 
l’Assistance publique, ou qu’elle soit l’œuvre de particuliers 
dévoués, nous signalerons aux chercheurs les merveilles qui 
peuvent se découvrir dans la section rétrospective. 

Nous ne nous occuperons dans ce numéro que de ce qui se 
trouve au siège principal de la classe 112, section française, 
c’est-à-dire à la galerie des machines, premier étage, côté nord. 
Nous ne pourrons donc parler de la très intéressante section 
étrangère non plus que de l’exposition de l’Assistance publique 
et du département de la Seine laquelle sc trouve au pavillon de 
la Ville de Paris. Ces parties très importantes de la classe 112 
feronl l'objet d’une étude ultérieure. 


LE MINISTÈRE l>E L’INTÉ RIE IR 


Les expositions universelles ont des partisans résolus et des 
adversaires sans merci. Les uns et les autres ont mené de vail¬ 
lantes campagnes lorsque l’Exposition de 11100 n’clail qu’en 
projet. A l'ouverture encore, on s’est rudement colleté pour 
démontrer que. l’Exposition était prête ou pas prête, ceux-là ne 
voyant que les mirifiques palais, éblouissants de jeunesse sous 
le soleil d’avril, ceux-ci soulenant que l'Exposition n'était qu’un 
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marécage, un immense rassemblement île houes et «le gravats, 
lînfin, le (lot des visiteurs montant toujours et quand même, 
les détracteurs ont bien voulu se taire; on n’entend plus que 
(es cris d'admiration des provinciaux, des étrangers et même 
des Parisiens. Oui, même le Parisien qui subit la visite des pa¬ 
rents et amis, cases tant bien que mal dans son cabinet de toi¬ 
lette, dans sa salle à manger, dans son antichambre; le Pari¬ 
sien obligé de se débarbouiller sur la pierre de son évier; le 
Parisien client résigné du restaurant dit il prix fixe dont le prix 
a monté comme le thermomètre, le Parisien qui ne, sait plus 
eomntrnl aller à ses affaires, le fiacre ne voulant pas, l'omnibus 
ne pouvant pas le véhiculer, ce Parisien lui-même a pris le 
parti de refouler ses pensées intimes et de dire comme tout le 
monde : C’est très beau ! 

Miiis cela ne durera pas. Avant la fermeture ou entendra 
des ouf I précoces. Il faut donc se liftier, pendant qu’il esL per¬ 
mis don dire du bien, de parler des parties de l’Exposition qui 
méritent une mention spéciale. 

Je nu sais quel enthousiaste a dît de cette Exposition que 
c’est une ode en l’honneur des progrès de I esprit humain. 
Certes, on ne peut pas visiter l'exposition des armées de terre 
cl de mer, l’exposition d’électricité, la tourelle du Creusot. sans 
reconnaître qu’en celte fin de siècle on a réalisé de grandes 
améliorations dans les produits du travail humain. Incontes¬ 
tablement l’homme est arrivé à une utilisation remarquable des 
forces de la nature. 

Ces progrès matériels ont-ils amélioré sa situation / Sans 
doute; il est plus commode, pour allumer son fourneau à gaz. 
de n’avoir pas besoin de battre des brindilles de bois sec entre 
deux morceaux de silex. Toutefois, ce u est là un avantage que 
par comparaison. Les voyages en chemin de fer sont, surtout 
appréciés «les gens qui ont pratiqué la diligence. Les autres 
discutent en propos amers le sans-gêne des Compagnies. Un se 
blase, par h usage, sur toutes les commodités de la vie maté¬ 
rielle. L homme hii-mème a-t-il progressé? L homme a-t-il 
supprimé quelqu’un des maux qui rendent sa vie douloureuse 
et incertaine? 
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* * 

-Vous voici dans la Galerie des machines, au premier étape, 
dans l'exposition du ministère de l'Intérieur. 

Le minis 1ère de l’Intérieur n’est pas seulement le ministère 
de la politi(|iie; il administre directement un certain nombre 
d'établissements de bienfaisance qui embrassent l'assistance 
aux aliénés, aux sourds-muets, aux aveugles el à certaines 
catégories de convalescents, 

I (eux établissements d’aliénés ont exposé : lu maison natio¬ 
nale de Char en ton eL l'usité départemental de Clermont 
( bse). 

La maison nationale de Çharentoti esl un établissement 
considérable, dont l'hisloirè et le fonctionnement viennent d’élre 
magnifiquement exposés dans un ouvrage digne de celle grande 
maison parM. Ch. Strauss, son directeur. Le livre esl ù la dispo¬ 
sition des visiteurs. On y trouve le nombre des malades hospi¬ 
talisés, la description des chambres, des salles à manger, des 
salons, le chiffre des dépenses et des recettes. Conclusion : la 
maison est en pleine prospérité. Il esl évident qu’elle est 
recherchée à raison îles soins et du confortable dont les 
malades y sonl entourés. Mais, qui est-ce qui multiplie le 
nombre des aliénés? Tournez-vous vers la cloison de droite: 
regardez l’immense tableau portant en lettres fantastiques ce 
litre : « La folie et l’alcoolisme », et vous serez édifiés. C’est 
l'alcoolisme qui fait que les maisons d’aliénés se peuplent 
tandis que la l'rance se dépeuple. De I8l.il à 1805, l’alcoolisme 
procurait, bon an, mal an, I 300 aliénés; en 1895 il leur en a 
donné plus de 9000, et cette moyenne est désormais dépassée. 

Dernièrement, devant un comptoir de marchand de vin, 
quatre ouvriers finissaient de trinquer. 

— Combien? demanda celui qui payait. 

— Huit tournées seulement à régler, répondit le mar¬ 
chand... La mienne ne compte pas, 

— Trente-deux sous... Veuf petits verres, chacun!... Eh 
bien! mes poivrots, ça fuit beaucoup de pas vers Charenton. 

Ilsie savent donc, où les mène leur passion. 
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[.'exposition de \ Asile départemental de Clermont contient 
des renseignements d'une antre nature. Cet asile contient 
^ tû'i malades, sur lesquels 2(il pensionnaires payants; soit 
I 815 aliénés qui restent au compte de i'Assis lance publique. 
O serait une charge au-dessus des ressources du département si 
les aliénés eux-mômes ne concouraient pas, par leur travail, à. 
i entretien de la maison. 1/asile de Clermont comprend deux 
colonies agricoles d’une étendue, ensemble, de a7S hectares. 
Ges terres sont cultivées par les aliénés, et elles produisent 
annuellement près de 400 000 francs. Dans les ateliers, les 
aliénés réparent le linge, confectionnent des Vêtements, 
réparent du mobilier pour une valeur de 300 OOlt francs envi¬ 
ron. De telle sorte que le Iravuil es! devenu dans cette maison 
non seulement un moyen de recouvrer la santé, mais aussi 
une curieuse combinaison de I assistance à l'aliéné parle pro¬ 
duit du travail de l’aliéné. 

Il y a dans l’exposition de Glermont un témoignage bien 
étonnant de la dextérité manuelle d'un aliénée! de sa force de 
volonté. C’est une grosse chaîne taillée dans un seul bloc de 
pierre. Les anneaux en sont mobiles comme ceux d'une chaiue 
eu fer. Que de temps, que de patience, on n’ose pas dire que 
de jugement il a fallu pour accomplir ce tour de force 1 Qu’est- 
< e donc qu’un désordre cérébral qui permet tant de fixité dans 
les idées? 

Il esl évident que la condition des aliénés est bien diffé¬ 
rente aujourd’hui de-ce qu'elle fui autrefois. Il n’y a qu’à com¬ 
parer l'ancienne cellule de üharenlon avec la nouvelle. 
Opère-t-on sur eux plus de guérisons qu’autrefois? Il y a des 
médecins qui disent oui, d’uutrcsqui disenl non, et attribuent 
à la nature seule le mérite d.e guérisons dont on lié connaît pas 
le mécanisme. 

* 

î[i ïjc 

Nous trouverons plus de sujets de consolation à l’exposi¬ 
tion de l'Institution nationale de jeunes aveugles. On peut se 
rendre compte ici des progrès réalisés. 

Voici, d’une pari, le premier livre imprimé par les aveugles 






272 


UK VI K P U 1K A .N T il II 01 1 1Q U E 


(‘I pour les aveugles; c’est I’ < lissai sur ] Y* ducat ion des aveugles », 
par AL Haiiy, interprète du roi ah 1786. Valentin T J aii v est le 
fondateur de l'Institution. Le livre que nous avons sous les 
yeux est imprimé en caractères ordinaires, mais qui autrefois 
étaient en relief, pour permettre aux aveugles de le lire par le 
toucher. Il offrait un inconvénient : il contenait peu de matière 
sous un gros volume. 

1) autre pari, voici des pages imprimées par les aveugles 
d'au jounl hui, au moyen du procédé liraille. Ce procédé eslbasé 
sur l'emploi du point saillant qui est d’une perception beau¬ 
coup plus facile pour le doigt de l’aveugle que la lettre. Au 
moyen de dix points diversement disposés, on représente non 
seulement toutes les lettres de l’alphabet, mais aussi tous les 
signes de ponctuation, les chiffres et les notes de musique. Lu 
élève de l'institution, il. Ralquel, a perfectionné le système en 
imaginant tics caractères typographiques qui permettent d'im¬ 
primer les livres des aveugles au recto et au verso, comme les 
livres des voyants. L instruction des aveugles en est devenue 
beaucoup plus aisée. Les garçons apprennent à tourner; ils 
empaillent les chaises, font des brosses, accordent les pianos, 
etc. Les tilles font des filets, des tricots, du crochet. Les nos et 
li s autres sont préparés par dos études approfondies à la pra¬ 
tique de l’orgue et au professorat musical. Dans beaucoup 
d’églises de Paris et des départements les orgues sont tenues 
par des aveugles, anciens élèves de l'Institution. Il y a eu der¬ 
nièrement un concours pour la place d’organiste de Notre-Dame 
de Paris; c’est un aveugle, élève de l'Institution, AI. Viorne, 
q ni la emporté. 

Voilà des progrès qui valent bien ceux réalisés dans la con¬ 
fection dos balles dum-dum ou des bombes à la lyddite. 

Eu face de l’exposition des Jeunes Aveugles se trouve celle 
de YBtispicfi nationa! dt‘.< (juinse-Viwjta. Dansent établissement 
ou guérit les malades dont la vue est menacée. On l'ait notam¬ 
ment une guerre active à l'oplithalmie purulente. L’est l'enne¬ 
mie dos nouveau-nés. il ne tiendrait cependant qu’aux mères 
d’en préserver leurs enfants. Le n’est qu’une affaire de soins. 

L'exposition des (Juinze-Vingts est très intéressante pour 
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les spécial!aies capables d'apprécier la valeur des instruments 
el le charme des yeux éteints exposés sous une vitrine. Parmi 
ces yeux il en est sans doute qui ont mis des cervelles à l’en¬ 
vers lorsqu’ils brillaient du feu de la vie el de la passion. 

* 

* * 

Nous arrivons dans un bien joli carré qui semble à la fois 
un salon, un jardin et un atelier. C'est l’exposition de \ Insti¬ 
tution nation»!' 1 dns sourds-muets dr Paris, lin grand tableau 
lui sert de toile de fond. Ce tableau représente l’abbé de l’Épée 
au milieu de ses élèves sourds-muets. Il a été peint un demi- 
siècle après la mort du grand philanthrope. I )e son vivant, en 
effet, le pauvre abbé n'eut pas beaucoup de succès; il était 
janséniste, et h' clergé orthodoxe lui trouvait une odeur île 
fagot. Il se ruina en faveur des quelques sourds-muets pour 
lesquels il avait imaginé ou perfectionné le langage par signes. 
L'Assemblée constituante reprit son œuvre et lui donna une 
consécration officielle en créant l'Institution de la rue Saint- 
Jacques. 

Aujourd’hui, le langage par signes, pratiqué encore par beau¬ 
coup de sourds-muets, est abandonné dans l'enseignement.. Les 
sourds-muets sont restés sourds, mais ils ne sont plus muets. 
Ns ont appris à lire les sous sur les lèvres de leurs interlocuteurs 
et à reproduire par le môme mouvement des lèvres les mots qu'ils 
devinent. Leur parler est lent et a un accent particulier, mais 
ils comprennent la voix et se font comprendre par la voix. Ils 
11 e forment donc plus un monde à part. 

L’exposition de l’Institution nationale nous apprenti d’ail¬ 
leurs qu'ils cultivent avec succès la plupart tles professions 
manuelles. Nous y voyons des objets en bois sculpté, notamment 
une bibliothèque et une cheminée qui dénotent tic- bonnes fa¬ 
cultés artistiques et une grande sûreté d’exécution. Le sont dos 
typographes consciencieux, tics cordonniers de mérite. Les 
plantes et les Heurs exposés prouvent qu ils pratiquent avec 
succès l'horticulture. Dans cette carrière ils trouvent des 
moyens d’existence un peu à l’abri île la concurrence acharnée 
qui sévit dans la plupart des professions. 

ns 
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En facette cette exposition est celle de Y Institut ionnalionale. 
des sourds-muettes de Bordeaux. Celles-ci s’adonnent surloul 
à la broderie, au canevas, à la peinture sur porcelaine, et depuis 
quelques années à la retouche des photographies, où elles 
excellent. Sous ce rapport, l'Institution est devenue une pépi¬ 
nière précieuse pour les photographes. La plupart des travaux 
exposés sont exquis et d'un liai remarquable, qui dil toute la 
patience des pauvres enfants. 

L’Exposition plus modeste de Y Institution nationale des 
sourds-muets de Chambéry contient surtout des produits agri¬ 
coles. Lotte institution forme des agriculteurs et spécialement 
des viticulteurs. Les maladies qui ont sévi sur la vigne depuis 
mi quart de siècle ont fait apprécier l’utilité de travailleurs 
ayant fait de la culture de la vigne leur étude spéciale. Les 
sourds-muets île Chambéry s’y consacrent avec succès. 


* 

4 * 

Les asiles na/ionattr de Vùtcettnes ef Vaeassy eida Ve si art, 
qui hospitalisent certaines catégories de convalescents, devaient 
se contenter d'affirmer leur existence. Le Yésiuet a cependant 
exposé des mannequins habillés des costumes de ses pension¬ 
naires, costumes d'hiver et d'été. Dans ces asiles, les convales¬ 
cents trouvent le repos, le grand air qui vivifie, la nourriture 
saine et abondante qui reconstitue les forces. Des milliers 
d'hommes cl de femmes ont été rendus aux joies de lu famille, 
à l’activité du commerce, de I industrie, du labeur ouvrier, 
après un séjour plus ou moins prolongé dans la paix de Vin- 
rennes etdu Vésinet. On ne pouvait pas exposer ces ressuscités, 
l’ourse rendre compte de l’œuvre accomplie, il faul aller sur 
place voir renaître les convalescents, admirer le confortable de 
leur installation, respirer la sérénité de leurs ombrages. 

Il y avait une défectuosité dans l'organisation des asiles 
nationaux : on y recevait les tuberculeux, ce qui veut dire qu'on 
introduisait des germes de mort dans les lieux destinés à 
reconstituer la santé! Ces germes él aient d’autaul plus dange¬ 
reux, qu'ils étuienl répandus au milieu de gens qui, par suite de 
leur misère physiologique, sont aptes à contracter toutes b-s 
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contagions. Désormais les tuberculeux n'entreront plus à Vin¬ 
ci mues, à Vacassy ni au Yésinet. Il faut pour ces malades 
chroniques une hygiène déterminée, une ali mental ion, un ré¬ 
gime spéciaux. Guérissables, ils Se sont, mais pas dans les con¬ 
ditions des autres malades. Il s’agit, par conséquent, non point 
ite leur refuser l'assistance due à tous les malades indigents, 
mais de créer pour eux une assistance conforme aux dernières 
vérités de la science. 

On créera à leur usage des hôpitaux d’un caractère déter¬ 
miné, loin des agglomérai ion s urbaines, sur un sol cl dans une 
atmosphère choisis. 

A. ce propos, je dots signaler la gro/nl^ tytrie de Frmirc, de 
ti mètres carrés de surface environ, placée eu vitrail au-dessus 
de l'exposition des sourds-muets de Paris, carte indiquant la 
distribution des hôpitaux sur toute la surface du territoire. Il 
faudrait passer une bonne heure devant cette carte pour y 
relever tous les renseignements qu’elle contient sur l’état actuel 
de l’assistance médicale. On regrette, en s'éloignant, de ne 
pouvoir pas en emporter une copie dans sa poche. 

* 

5S; * 

L’exposition des services de l'enfance est une des plus 
intéressantes, surtout au point rte vue rétrospectif. Les enfants 
assistés — autrefois les enfants de l'Hospice — ont une histoire 
douloureuse. Je ne veux pas l’écrire, même sommairement, la 
place me manquerait. Elle est d’ailleurs écrite ici, en haut- 
relief, par la reconstitution île l’ancien lour, des salles d'hospice 
on les enfants étaient recueillis, des porches d’église sous 
lesquels les pauvres petits étaient abandonnés... Les biberons, 
les bourrelets, les colliers et médailles qui servaient à les 
reconnaître, les vêtements racontent le passé des « Enfants 
trouvés », martyre de plusieurs siècles. Certains de ces objets 
sont devenus précieux en vieillissant: par exemple,les biberons 
en faïence de Rouen et de Ne vers, les berceaux de noyer 
sculpté et tourné. Je ne veux pas m attarder sur ces reliques 
en collectionneur. Le qui m’intéresse, e esl de savoir si, en 
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l'année 1900, les enfants assis lés sont toujours de petits 
malheureux. 

Les objets modernes exposés qui comprennent des vêtures 
1res convenables, des graphiques, des cartes, des relevés 
statistiques, semblent indiquer le contraire. I.il je me souviens 
d’un livre où la situation actuelle des enfants assistés est 
minutieusement exposée au moyen de documents indiscu¬ 
tables (1). L’impression qui reste de cette lecture, c’esl que 
beaucoup d’enfants élevés auprès de leurs père et mère pour¬ 
rai eut envier le soi ! des Enfants assistés en cette année 1900. 

Nous voyons dans féxposilion rétrospective un misérable 
venant déposer dans le tour un enfant abandonné., déjà à moitié 
mort de froid. Voici le sujet moderne d’un tableautin qu'on au¬ 
rait pu suspendre à côté de la scène rétrospective, pour établir 
le contraste des deux périodes. C’est un inspecteur qui parle : 

« I n jour, faisant ma tournée dans la haute montagne 
c’étaii au mois de mai), je vis endormi, couché sur le gazon, 
un petit pâtre qui gardait ou était censé garder des vaches, .le 
reconnus l’enfant assisté Philippe B..., né le HO mars 1880, 
.l’ouvris, sans le réveiller, un panier qui étail à côté de lui. Il 
y avait un pot de crème, des omis durs et un fort morceau de- 
pain de seigle. L’enfant se réveilla; il me dit : —- Bonjour, 
d’un air joyeux. — A qui ce goûter? — C’est à moi. — Es-tu 
content de Ion nouveau placemenl? — Oui, Monsieur, et ma 
mère nourrice est déjà venue me voir. » 

L’ « histoire des en fan I s assistés de France »esî bourrée de 
faits de ce genre, qui prouvent que le paysan français, sous son 
extérieur fruste, sous son attitude peu démonstrative, cache 
un cœur généreux. Après quelques semaines de vie en com¬ 
mun, le paysan ne fait plus aucune distinction entre ses 
propres enfanté et ceux qui lui sont confiés. 

Aujourd'hui,, ou compte 130000 enfants environ, présents 
annuellement dans le service, à qui l’Assistance publique pro¬ 
cure un j 1 ère et une mère, plus honnêtes, plus heureux que 
ceux qui onl abandonné les enfants. 

Ces paysans sont île bons éducateurs qui apprennent à leurs 

(1) Les enfants assistés de France, par M. Henri Monod* 
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enfants d'adoption l’amour du travail, la sobriété, l’économie, 
pendant que l'instituteur communal leur enseigne à lire, à 
écrire et à compter. A vingt ans les garçons deviennent des sol¬ 
dats disciplinés, de solides agriculteur-s; on les trouve dans 
beaucoup de professions libérales. Les filles, très recherchées 
de ceux qui estiment les ménagères laborieuses, se marient 
convenablement. On peut citer de- villages presque entière¬ 
ment peuplés d anciens pupilles de l'assistance et où l’ai¬ 
sance est générale, parce que les habitants y travaillent avec 
les bras rendus infatigable- par la volonté formelle de prospé¬ 
rer pour n'ètre pas contraints par la misère d’abandonner leurs 
enfants, comme ils furent eux-mêmes abandonnés. 

Si j'étais juré, si je disposais d’une très haute récompense, 
je la donnerais au service des Enfants assistés de France, et je 
délivrerais un double du brevet à chacun des inspecteurs dé¬ 
partementaux, laborieux et sages régulateurs de IVeuvrc glo¬ 
rieuse dont le paysan est l’ouvrier. 

* 

* # 

Il me faut, avant de finir cette promenade, revenir sur mes 
pus. 11 y a, dans le salon de l'exposition de l’Asile national de 
Vincennes, une petite vitrine Louis XVI,acajou et bronze doré, 
dfaspect élégant et dont le contenu surtout vaut une visite at¬ 
tentive. 

J’y vois d’abord la collection des actes du Conseil xuprrmtr 
de l'Assistance publique, comprenant à l'heure actuelle 7(i fas¬ 
cicules. Celte publication contient les rapports du Directeur de 
l’assistance et de l’hygiène publiques, les rapports des membres 
du Conseil et les procès-verbaux des délibérations. Ce recueil, 
artistiquement relié en veau fauve, plein, forme une sorte d'en¬ 
cyclopédie de l’assistance, d’autant plus utile à consulter que 
les opinions, souvent contradictoires, des membres du Conseil 
s’y trouvent librement exprimées. 

La fascicule n" 7b est consacré à la « statistique des dépenses 
publiques d‘ assistnn.ee, en IS'Mi ». Ce travail, fait spécialement 
en vue de l’Exposition de lttflO, renouvelle un travail identique 
qui a figuré à l’Exposition de 18S!I et qui contenait la statistique 
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des dépenses publiques d'assistance en I8HÜ. Ce n'est pas tout 
de connaître l’organisation et le fonctionnement des services 
d'assistance publique; il importe de savoir ce qu’ils coûtent. 
La nouvelle statistique l'indique exactement. 

Tout à côté de cette collection se trouve un carton in-iblio 
qui, ouvert, présente deux grandes pages. Sur l une se trouve 
rénonciation des principes qui ont servi au Conseil supérieur 
défi! conducteur dans la discussion des réformes préparées; sur 
l’autre est l'indication sommaire des lois, des décrets, des ar¬ 
rêtés auxquels ont abouti les projets discutés. Ensemble, ces 
deux pages ne forment qu’une centaine de lignes, mais ce sont 
de ces lignes que les Romains auraient gravées sur les tables de 
marbre du Capitole. 

La petite vitrine contient une autre collection ; celle-ci n’esf 
pas reliée en veau et a la modeste apparence d’un dossier ad¬ 
ministratif. C’esl la collection dos circulaires sorties de la plume 
de M. Henri Monod, directeur de l'Assistance el de l'Hygiène 
publiques, depuis qu'il occupe ces hautes fonctions. Les circu¬ 
laires portent sa signature ou celle d’un des nombreux minis¬ 
tres qui, depuis quatorze ans, ont placé en lui toute leur-con¬ 
fiance, pour les affaires de l’assistance publique. 

Depuis quatorze ans!... Heureuse continuité qui a empêché 
les réactions, les pas en arrière après les pas en avant. J’évo¬ 
quais tout à l’heure les actes du Conseil supérieur, qui a tri¬ 
turé les questions et a proposé des textes. Mais le Conseil 
supérieur n’évoque pas les affaires. Le sens des questions qui 
lui sonl posées, l’opportunité des réformes, soûl affaires de 
gouvernement. C’est dans le choix de ces réformes, dans la 
marche à suivre pour les faire aboutir que M. Monod a montré 
ses grandes qualités. 11 n’existai I. pas d’Assistance publique 
lorsque M. Henri Monod a pris la direction du service porlant 
cet le enseigne. Il l’a créée et mise au monde. 

Grâce à lui, à son intelligence des nécessités modernes, à 
l’émotion que lui inspirent les misères imméritées, à son tra¬ 
vail, à son art d'écarter les oppositions sans les violenter, une 
méthode sure a été introduite dans la réorganisation de l'As¬ 
sistance publique. Grèce à lui, la troisième République est eu 
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voie d’acquitter la « dette sacrée » envers lés pauvres,sous¬ 
crite par la Convention nationale ü y a plus d'un siècle, 
avalisée par les Constituants de 1818 et, depuis, restée en souf¬ 
france- L'assistance médicale obligatoire est un fait accompli. 
C’est la réforme capitale. C'était, la plus urgente. Des décrets, 
îles arrêtés, commentés dans plus de ccril circulaires, ont 
effectué les moindres réformes qui n'avaient pas besoin de la 
sanction législative. La coordination du service des enfants 
assistés dans les départements, 1 assistance aux vieillards et 
aux incurables, l'assistance aux mères chargées d enfants, sont 
prêtes et seront votées dés que le Parlement le voudra... 

Je m’arrête, ne voulant pas écrire* une histoire dont l'heure 
n'est point venue. Il ne s'agi! que de l’exposition du ministère 
de l’Intérieur dans la classe 112, dont les circulaires émanées 
du directeur de l’Assistance publique forment un élément 
essentiel qui pourrait passer inaperçu, sous son humble che¬ 
mise de carton, si on ne le signalait pas aux passants, 

* 

* * 

En résumé, l’exposition du ministère de l’Intérieur nous u 
permis de constater que, s'il y a toujours dos aliénés, si même 
leur nombre tend à s'accroître, grâce à l'alcoolisme et à la 
névropathie, les aliénés sont traités humainement, comme des 
malades et non plus comme des bêles fauves; — que les aveu¬ 
gles reçoivent l’instruction la plus appropriée aux travaux 
pour lesquels ils ont une aptitude particulière; — que les 
sourds-muets sont entrés en relalions plus étroites avec le 
monde dont ils étaient séparés ; — que les enfants abandonnés 
sont aujourd'hui pourvus, presque tous, d’une nouvelle famille, 
de l'instruction nécessaire et d’une profession; —que tous les 
français malades et indigents peuvent trouver place dans les 
hôpitaux... 

Ces progrès incontestables font la vie meilleure, tous les 
jours, à un demi-million de français. Peut-on rien en dire de 
mieux ? 
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Ê T A B L1 SS EMEN T S H OS PIT A L (ERS 

On a invité les établissements hospitaliers à faire acte île 
présence à l’Exposition universelle de 1900. Cela voulait dire 
qu’ils devaient y donner, par un moyen quelconque, une idée 
de leur situation et des services qu’ils rendent. Pour cela les 
plans étaient certainement nécessaires, mais les notices indi¬ 
quant h*s traits généraux du fonctionnement de l'œuvre, conte¬ 
nant des statistiques sur le nombre des hospitalisés, sur les 
guérisons, les décès, etc., étaient indispensables. Bien peu 
d’établissements ont répondu à l’invitation. Comparé au nombre 
des établissements hospitaliers existants, le nombre de ceux 
qui ont exposé est intime; il est difücile, par cette exposition, 
de se faire une idée des immenses sacrifices que fait la France 
pour l'hospitalisation des malheureux. Et la plupart des éta¬ 
blissements qui ont répondu à l'appel des comités ne se sont 
pas rendu compte des conditions à remplir, lis ont envoyé un 
plan de la maison, en dessin ou en relief, et c'est tout. Aucune 
notice n'accompagne* le plan. Il y a heureusement quelques 
exceptions, mais peu nombreuses. 

L'hôpital-hospice Rothschild, 70, rue de Piepus, a très bien 
compris ce qu’il y avait it faire. Au-dessous du plan en dessin de 
la maison se trouve une notice manuscrite facile à consulter et 
qui contient, après un historique de l'Œuvre, des chiffres sta¬ 
tistiques. La maison contient303 lits, dont 112 pour malades, 
87 pour vieillards, 104 pour incurables. La notice fournit tous 
les éléments d’appréciation des mérites de l'Œuvre. 

Les hôpitaux dv Marseille ont exposé un magnifique plan 
en relief de l'Hôtel-Dieu, C’est un monument qui, par son 
architecture et ses proportions, fait honneur & la grande cité. 
Sur les murs nous trouvons non seulement les plans des hôpi¬ 
taux existants, mais aussi les plans d’un établissement projeté 
pour l’hospitalisation des convalescents. Les chiffres portés sur 
les plans des hôpitaux nous donnent un renseignement qu'il 
est utile de signaler. En 1898, la ville de Marseille a soigné 
dans ses hôpitaux 97350 malades, dont 73082 Français et 
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2ï 27ï étrangers. Ceux- ri représentent 23 p. 100 des malades 
soignés et par conséquent 2:; p. 100 de la dépense effectuée. Sur 
les 21271 étrangers il y a 18135 Italiens. Cotte large hospitalité 
fait honneur à la ville de Marseille. 

La Ville île Reims a exposé les plans d’un hospice des en¬ 
fants incurables, d une maison de convalescence el d'un hôtel- 
Dieu avec pavillon d’isolement jiour les maladies contagieuses. 
Ces établissements, tous municipaux, prouvent que la ville de 
Reims s’acquitte généreusement de ses devoirs d’assistance. 
Les plans auraient, gagné à être accompagnés de notices. 

Parmi les établissements privés, il faut ci 1er Y hospice can¬ 
tonal Saint-Joseph, à Nay Basses-Pyrénées., qui offre l'hospi¬ 
talité, pour y finir leur vie. à 187 vieillards des deux sexes. 
Cet établissement os! soutenu uniquement par la générosité 
des particuliers. Le plan en relief de lu maison est en alumi¬ 
nium. [I comprend notamment un deuxième étage aménagé 
tout spécialement pour recevoir 200 soldats blessés ou malades, 
mais seulement en cas de grande guerre européenne. L'eau y 
circule, les cabinets d'aisance y sont préparés. Au moment 
voulu on n'aurait qu’à placer les lits. On a ménagé des 
chambres de sous-officiers, un grand réfectoire, salle de réu¬ 
nion pour les convalescents. (Jette maison, complètement in¬ 
stallée à la moderne, au point de vue hygiénique est un bon mo¬ 
dèle de petit hospice cantonal. 

L’hôpital marin de Pen-Brou 'Loire-Inférieure; est bien 
connu, II a pour but d’assurer aux enfants de faible constitu¬ 
tion ou atteints des maladies qui en résultent le bienfait des 
bains de mer el des bains d’eaux-mbres ; les filles y sont reçues 
à tout âge; les garçons jusqu’à 15 ans; celles-là el ceux-ci à 
partir de l’âge de l ans. Les plans de l'hôpital montrent la 
merveilleuse position de l’établissement au bord de la mer. 

Deux asiles départementaux d’aliénés ont exposé de grands 
[dans en relief : \ asile de Saint-Ylie (Jura) et I ’ nsi le de Maine- 
et-Loire. Ces plans sont fort beaux, mais ne sont pas accompa¬ 
gnés de notices, de; sorte qu’il n'est pas possible, d'en indiquer 
les avantages particulière. 

Je suis obligé d'exprimer les mêmes regrets pour les plans 
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en relief ou ûiï dessin de la fondai ion Sainte-Marguerite à. 
Sceaux (Seine), pour Vhôpital-hospice de Clamai t, pour {'hôpi¬ 
tal de la ri lie de. Saint-Etienne , pour !'hôpital et l'unie Notre- 
Dame de Bon-Secours, rue des Piaules, lifi, à Paris, pour Y hôpi¬ 
tal Saint-André, pour la Maternité de Montpellier, pour 
Y hospice Saint-Charles de Cette., etc. Cela ne diminue point 
les mérites de ces œuvres qui peuvent être connues par d’autres 
documents que ceux exposés. Il n'en est pas moins fâcheux que 
les visiteurs de l’Exposition, qui ne sont pas tous de simples 
curieux, ne trouvent pas à l’Exposition môme des éléments 
complets d'information sur les établissements d’hospitalisation 
des malades en France. Les étrangers, dans leurs sections res¬ 
pectives, y ont mis moins de modestie ; pour les œuvres de 
bienfaisance comme pour tous les produits de l’activité humaine 
ils ont fait une exposition intensive. 11 serait fâcheux que la 
h rance lut mal jugée parce que beaucoup d'établissements ont 
pensé que lu bienfaisance n'admettait point de réclame. 

MARI US. 


LUTTE CONTEE LA TUBERCULOSE ET LA SCROFULE 
(< JE U V lî ES ET 1X ST i T (Tl 0 X S) 

Ces œuvres se rapportent à quatre catégories différentes : 

l" Los hôpitaux et sanatoriums marins pour le traitement 
des enfants débiles, scrofuleux, rachitiques, prédisposés â la 
tuberculose; 

2® Les hôpitaux pour le traitement à la campagne des enfants 
atteints de tuberculose pulmonaire; 

3* Les sanatoriums pour le traitement des tuberculeux 
adultes; 

•4° La Ligue française pour la tuberculose. 

J. — HOPITAUX KT SANATORIUMS MARINS 

Ces établissements ont pour but de procurer aux enfants do 
la classe pauvre al teints de scrofule, de rachitisme, d’anémie 
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ou de lymphatisme un séjour prolongé sur le bord de lu nier 
pour les guérir de ees maladies el prévenir ainsi, chez eux, la 
tuberculose pulmonaire, à laquelle ils sont tout particulière- 
ment prédisposés. 

Les résultats atteignent GO à 70 p, 100 de guérisons, suivant 
la gravité des cas et la durée du séjour. On peut dire que tous 
les malades dont le séjour au sanatorium marin est suffisant- 
menl prolongé, et qui n’y arrivent pas dans un état désespéré, 
guérissent presque sans exception. 

Malheureusement il est reconnu que par suite de l'irisufli- 
sance des ressources affectées à l'envoi d’enfants dans les sana¬ 
toriums par les municipalités ou par les administrations dépar¬ 
tementales, une trop grande partie, un quart environ de ces 
enfants en sont retires prématurément et avant que le traite¬ 
ment action de l'air marin, aidée d** celle des bains de mer 
dans ta plupart «li s cas) ail pu produire tous ses effets. 

Les expositions de ces établissements se trouvent dans plu¬ 
sieurs salles salles n 0 ' 2, S, G, et couloir A . Nous les suivrons 
d;m^ l’ordre indiqué par les dates successives de leur fonda¬ 
tion . 

1" Hôpitaux marins de Brrck-mr-Mer {Pas-de-Calais — 
L’hôpital marin de Berck-sur-Mer. fondé eu 1861 (petit hôpital) 
et en 1869 grand hôpital) par l'Assistance publique de Paris, 
ligure à l'exposition générale de cette administration au pavillon 
de la Ville de Paris. Si nous le mentionnons ici. c'est qu'il fui 
en France le premier hôpital marin ouvert toute l'année, con¬ 
dition indispensable pour le traitement marin de la scrofule, 
et aussi parce que les succès qui y furent, constatés suggérèrent 
à i'initiative privée la fondation dont nous allons parler. 

L’hôpital Nathaniel de Rothschild fut fondé par M. Nallla- 
niel de Rothschild le 24 mai 1872; il est encore actuellement la 
propriété de Nathanie! de Rothschild. Il n’expose pas de 
plan en relief, mais seulement un beau tableau mural compre¬ 
nant dix photographies, vues des différentes façades de. cel 
établissement qui comprend 100 lits. On y voit aussi des vues 
intérieures de rétablissement et un plan très intéressant. 

2" Sanatorium marind'Arcarhon. — Fondé en 1887 parle 
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docleur Àrmaingaud entre la mer et une forêt de pins, fut ouvert 
le l* 1 " août 1887 dans le local provisoire et en juillet 4888 dans 
le local définitif; il comprend 180 lits et reçoit les enfants des 
deux sexes de 2 à 5 ans. Son exposition comprend un plan en 
relief, un (aideau mural. Le plan en relief, de grandes dimen¬ 
sions, reproduit avec une lidéiité parfaite rétablissement, l’as¬ 
pect physique cl pittoresque des lieux; il donne l’impression 
vraie et douce de ce milieu à la fois tonique et calmant. Les 
dimensions de ce plan en relief n’ont pu lui donner place dans 
la salle a, où il eut été à proximité de son tableau mural el eu 
compagnie désœuvrés similaires. On le trouvera dans la salle 
ir 2. à cédé de la belle exposition du Sauvetage de l'Enfance. 
Disons pour terminer que le pari mutuel a accordé en 1895, au 
sanatorium d’Arcaebon, une subvention de 250<HI0 francs qui 
lui a permis d’élever les nouveaux pavillons qui complètent 
cet établissement. 

Le tableau mural se trouve à la salle ri" 5. Il abonde en 
documents i 11 léressanis. 

3° Hôpital marin de Pen-Brou {Loire-Inférieure . —Fondé par 
M. Fallu, il lui ouvortleS septembre 4888. Pas de plan en relief, 
mais quatre grands panneaux très bien exécutés; vues d’en¬ 
semble, situation géographique de la presqu’île de Pen-Brou, 
plans des pavillons, des dortoirs, des salles d’opérations, en 
somme exposition très complète et qui donne une idée exacte 
de cet établissement très bien situé, qui reçoit des enfants de 
i à ti ans. Ces panneaux, vu leurs dimensions, ont dù Être 
placés dans la salle n" ti avec les hôpitaux et hospices. 

4° Œuvre des hôpitaux marins . — Cette œuvre, présidée 
depuis sa fondation (octobre 4887) par l’éminent docteur Ber- 
geron, secrétaire perpétuel de l’Académie de médecine, comprend 
deux sanatoriums, celui de Banyuîs-sur-Mer Pyrénées-Orien¬ 
tales) et celui de Saint-Trojan file d'OIéron). 

Le sanatorium de Banyuls fut fondé en 1887, quelques mois 
après celui d’Arcachon, et inauguré le 7 octobre 1888. Cette 
fondation est due à des titres divers : à M. le docteur Armaingaud, 
initiateur; à M. Georges Lafargne, alors préfet des Pyrénées- 
Orientales, qui, entrant dans ses vues, a proposé la fondation à 
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rassemblée départementale et Fa organisée administrativement; 
erilin au Conseil général, <|ui a volé un emprunt de 200 0Û0 francs, 
lequel complété par une souscription publique a permis de 
fonder un établissement de 200 lits. 

Cet établissement est devenu en 1888 la propriété de l’œuvre 
des hôpitaux marins, qui ne put trouver une base solide que 
grâce u celte fondation. Il reçoit les enfants des deux sexes de 
1 à 13 ans. Son exposition est constituée par un beau plan en 
relief sous vitrine du à la main babile de M. Validruche et 
reproduisant l'aspect de ce site charmant. 

A coté de ce plan en relief figure celui du sanatorium ma¬ 
rin de Saint-Trojan, du au même auteur. L’établissement de 
Sainl-Trojan a été fondé par l'Œuvre nationale des Hôpitaux 
marins et en est la propriété comme celui de Banyuls. Le pari 
mutuel, dont les subvenlions ont contribué à l'achèvement de 
Banyuls, a fourni 700 000 francs pour sa fondation. 

La réduction exposée représente très bien le beau si le à la 
fois forestier et océanique où il esl situé. 

L'Œuvre des Hôpitaux marins expose en outre onze tableaux 
muraux, vues photographiques et statistiques des résultats ob¬ 
tenus. Nous recommandons spécialement les photographies 
représentant les enfants rachitiques ou atteints de tuberculose 
osseuse avant et après leur séjour au sanatorium. Toute l'expo¬ 
sition de l'œuvre est située dans la salle 5. 

3° Sanatorium de Saînt-Pol-lès-Dunkerque (Nord). — Fondé 
en 1890 par MM. Georges Vaneauwenherghe et Alphonse Bray, 
reçoit la même catégorie d enfants malades que les précédents 
et dans les mêmes conditions d'àge. I k as de plan en relief, mais 
de nombreux tableaux muraux, divisés en deux parties, l’une se 
rapportant ii l’exposition de l’établissement ancien et i'aulre à 
celle du nouveau. De plus, tableaux graphiques montrant Le 
mouvement des pensionnaires et la progression de I établis¬ 
sement pendant lesdix premières années de son fonctionnement. 
Tous ces tableaux sont placés dans la salle Y. 

G" Sanatorium Renée, Sabvan {Hospices civils de Lyon), à 
Giens-liyèi’es. — Fondé en 1890 entre la mer et la forêt, grâce 
surtout à M. ïlermann Sabran, président du Conseil général des 
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hospices île Lyon, et à M mc Hermann Sabran, dont la générosité 
et hi haute charité depuis longtemps connues à Lyon ont été 
inépuisables. Il reçoit les enfants de l'Assistance publique de 
Lyon. Pas de plan en relief. Très belle exposition, constituée 
par un grand panneau mural donnant, outre le panorama gé¬ 
nérai, de nombreux plans des divers bâtiments et services. 
Nombreuses photographies sur ht planchette. Cette exposition 
est située à ré té de celle de l'UEuvre des hôpitaux marins. 

7° Établissement de bains de mer du nouveau lazaret de 
Cette. — L'exposition de cet établissement est peu importante, 
elle comprend seulement deux vues d’ensemble de rétablis¬ 
sement situées dans la salle o, entre Bri ck et Villepinte. 

Nous regrettons qu’aucune autre indication ne nous per¬ 
mette de fournir des renseignements plus complets sur eel 
établissement. }lais nous tenons d'autant plus à le signaler à 
l’attention bienveillante des visiteurs qu’il n’est que le déve¬ 
loppement d’une première fondation, celle de M”* Coraly Iluish 
i'l de la famille Kriiger. Cette fondation fut la première insti- 
lution en France de bains de mer pour enfants pauvres. Elle 
date de 1810. Cet établissement Ivrüger n’étant ouvert qu’une 
partie de l’année ne constituait pas un sanatorium pour la 
cure complète de la tuberculose, mais il n en a pas moins 
rendu de grands services. 

Le développement continu et les services croissants des éta¬ 
blissements consacrés au traitement marin, nous inspirent une 
remarque qui ne peut manquer d'intéresser les visiteurs de 
cette exposition de sanatoriums marins fondés par l'initiative 
privée. 1 tans un grand nombre d'ourvres philanthropiques, que 
voyons-nous? De bienfaisants et généreux millionnaires (aux¬ 
quels on ne saurait être trop reconnaissant car, en France, ils 
sont proportionnellement peu nombreux), après avoir fondé 
ou provisoirement doté une œuvre d’assistance retournent à leurs 
plaisirs ou à leurs affaires, laissant à des conseils d'administra¬ 
tion, à peu près exclusivement, le soin du fonctionnement 
de l'institution et ne leur accordant plus qu’une attention dis¬ 
traite et très intermittente. Ici, dans les œuvres des sanato¬ 
riums marins, nous avons le spectacle d’un devoir social 
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rempli avec une suite et une action personnelle des fonda¬ 
teurs qui ne s'est jamais interrompue. La famille Krüger n’a 
jamais cessé depuis cinquante ans de s’occuper de l’œuvre des 
ha in s de nier de Celte ; A1. le D r Jules Bergeron, secrétaire 
perpétuel de l’Académie de médecine et l'un des promoteurs 
de l'hôpital de l’Assistance publique à Berck, ne cesse, comme 
président de l'œuvre des Hôpitaux mar ins, de contribuer au dé¬ 
veloppement du sanatorium ; M ne Natlianie! île Rothschild, en 
séjour à Berck une partie de l'année, surveille elle-même Sa 
gestion de son hôpital; le docteur Armaingaud administre lui- 
môme te sanatorium d'Arcachon, s’occupe sans trêve de 
t’agrandir et de le développer, y a construil à ses frais des pa¬ 
villons el en est le bienfaiteur perpétuel,entretenant une partie 
des enfants avec le produit de ses petites brochures mensuelles 
d’hygiène, et continuant sans interruption sa propagande en 
faveur du traitement marin. M. Henri Monod, l’éminent direc¬ 
teur de l'Assistance el de l'Hygiène publiques, donne chaque 
jour des preuves du grand intérêt qu’il porto à ces couvres, qui 
doivent à son concours incessant une grande partie de leur 
prospérité. Al. le D r Vidal,d’Hyères, qui est. lui aussi, un des 
premiers apôtres des hôpitaux marins, n’a jamais cessé d'être 
le médecin en chef du sanatorium de (liens, dont il avait pré¬ 
paré la fondation par sa propagande. M.etM mo Hermann Sa bran 
ne se sont pas bornés à provoquer et à assurer par leurs gé¬ 
nérosités la création du sanatorium de (liens, par leur action 
Lninlemimpiie ils accroissent chaque jour les bienfaits de leur 
œuvre; enfin la sollicitude constante de M. Georges Van cau- 
wenberghe pour son sanatorium de Saint-Pol en assure le 
succès croissant. 

On pimtendire autant des fondateurs de l'Œuvre des Enfants 
tuberculeux, et le nom de la sieur Candide est désormais insé¬ 
parable de la question du Irailenient des enfants phtisiques de 
la classe pauvre. 

II. — nom AUX POUR LE TRAITEMENT A LA CAMPAGNE DES ENTANTS 
ATTEINTS DE TU REELULOSE PULMONAIRE 

Ces établissements sont au nombre de deux : Œuvre des 
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Enfants tuberculeux et OEuvre de Villepinte, tous deux sont 
bien représentés à la classe 112. 

1" IJŒuvre des Jeunes Filles poitrinaires de Villepinte. — 
Fondée en 1877 par des religieuses de Marie-Auxilialrice, a 
été le premier établissement créé eu France pour les tubercu¬ 
leux. Cette œuvre comprend trois établissements : Villepinte 
(Scine-et-Oisc , pour les jeunes poitrinaires; Charaprosay, pour 
les convalescentes ; Hyères (sanatorium Alice Paigno/.) pour 
les tuberculeuses à la première période ou pour celles dont on 
veut consolider la guérison obtenue à Villepinte. L’expo- 
position de cette œuvre très intéressante ne comprend qu'un 
grand tableau sous verre situé dans la salle n" contenant, 
nuire leplan de l’hôpital de Villepinte, des vues et photographies 
nombreuses. 

2 fJ L'Œuvre des Enfants tuberculeux. — Fondée en 1888, 
cette œuvre est due, à des litres divers, à la sœur Candide, 
au IV Léon Petit, à M. d'Ormesson, aux docteurs Ménard, 
Blache, etc. L'exposition de celte œuvre si connue à Paris est 
située à la salle n° 5; elle se compose seulement d'une exposi- 
lion murale: photographies, tableaux récapitulatifs, budget, 
nombre de malades, progression pendant ces dix dernières 
années. 

Ce qu'il y a de particulièrement intéressant, c’est de voir 
l’extension rapide de cette institution.qui comprend mainte¬ 
nant sept établissements : deux hôpitaux : Ormessoii 180 lits , 
Villiers (220 lits, et quatre colonies sanitaires : Noisy-le-Grand 
(Seine-et-Oise), Frémit I y (Ilaute-Mante), Le Ménillet Oise) et 
Rougemont (Doubs). 

III. — HOPITAUX POUR LS TRAITEMENT UES TUBERCULEUX ADULTES 

L’Assistance publique de Paris construit en ce moment à 
Ângicourt (Oise) un sanatorium pour les tuberculeux indi¬ 
gents de la capitale. 

A Bordeaux et dans plusieurs autres grandes villes de 
France, des comités ont constitué des sociétés pour la cure de 
la tuberculose pulmonaire. Mais la ville de Lyon a pris les de- 
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vants et elle expose son fout nouveau Sanatorium tf'ffaiite- 
ville. 

Cet. établissement situé sur le plateau d'Hauieville (Ain), 
à 960 mètres d'altitude, est ouvert depuis quelques jours. Il 
expose néanmoins deux tableaux placés dans le couloir À allant 
du palier du grand escalier et de la Gâterie des machines aux 
classes de l'Électririlé. Le premier tableau donne une belle 
photographie et uri plan de l'établissement qui pourra recevoir 
160 malades des deux sexes, et le second représente les bâti¬ 
ments de l'Institut antituberculeux annexé au sanatorium. 

IV. — LIGUE FRANÇAISE CONTRE LA TUBERCULOSE 

Fondée en 1891 â Bordeaux ; à Farts et dans le reste de la 
France en 1892, par le lé' Armaingaud avec le concours du 
professeur Verneuil, cette ligue est un centre de propagande 
e| de vulgarisation ayanl pour but de mettre la préservation 
contre la tuberculose a l’ordre du jour des préoccupations pu¬ 
bliques et à faire connaître en même temps les ravages 
cl Trayants, les causes évitables de cet le maladie et les moyens 
delà prévenir en faisant à ce point de vue l'éducation du public. 
Celle ligue, très active, a répandu à plusieurs centaines de mille 
exemplaires ses instructions prophylactiques et elle a orga¬ 
nisé plus de -‘100 conférences eu France. A Paris, quatorze 
arrondissements possèdent, grâce à elle, des cours de prophy¬ 
laxie antituberculeuse, et l'hiver prochain les vingt arrondisse¬ 
ments en seront pourvus. A l'étranger plusieurs ligues ont été 
fondées sur l’exemple donné et avec le concours de la Ligue 
française. Celte .œuvre est donc, en même temps qu'une œuvre 
de prophylaxie une œuvre d'assistance. Ses membres reçoi¬ 
vent chacun cinquante exemplaires des instructions prophy¬ 
lactiques, leur action principale jusqu'à ce jour consiste à la 
distribuer dans les familles des classes pauvres en les expli¬ 
quant, 10 e1 commentant tout en les accompagnant de conseils 
pratiques. 

La Ligue française contre la tuberculose a un tableau 
mural dans la salle n" h à côté de celui du sanatorium d’Ar- 
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cachou. Kilo complète et termine un intéressant ensemble des 
œuvres, des institutions créées en vue de lutter contre la tuber¬ 
culose, dignement représentée à la classe 112. 

E. BAUME. 


CKÈCHES 

Depuis 1844, époque À laquelle, sous Fi aspiration de Marbeau, 
la première crèche fut fondée, ce mode d'assistance à la pre¬ 
mière enfance s'est répandu dans le monde entier et, en 
France, il a pris une extension immense. Il n’est presque plus 
de ville qui ne possède un ou plusieurs établissements de ce 
genre. A Paris, qui en compte déjà 90, il s’en fonde chaque 
année plusieurs et il n’est pas une personne charitable qui ne 
s’intéresse de près ou de loin à quelqu'une d’entre elles. C’est 
cependant un mode d’assistance qui présente des difficultés de 
réalisation très réelles et les médecins sont là pour nous dire 
qu’il ne manque pas d’établissements de ce genre qui, malgré 
qu'ils soient fondés dans l’intention la plus irréprochable, sonl 
loin, par les défectuosités qu'on y constate, de représenter des 
institutions dignes de louange. C’est, donc un grand bien de 
trouver réunies dans une partie de l’Exposition un certain 
nombre de ces crèches ; elles peuvent, parles innovations mises 
en pratique, et plusieurs, par le soin que leurs administrateurs 
apportent à prémunir l’enfant contre les dangers de JY-levage 
en commun et de ['allaitement artificiel, servir de comparaison 
et quelques-unes de modèle. 

Les crèches ont répondu en si grand nombre à l'appel du 
comité d’admission que, non contentes d'emplir une vaste salle, 
la salle n f ’ 3, elles débordent et occupent une bonne moitié de 
la salle n° 2. 

Si nous prenons la première, nous voyons tout le panneau 
du fond et les deux ailes de chaque côté occupés par la grande 
Société des crèche# qui est là, au milieu des œuvres qu'elle a créées 
ou contribué à créer, comme une mère an milieu de ses enfeuls 
Au centre du grand panneau, trois tableaux représentent: \ un 
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diagramme ligunuil la progression, des journées de présence dans 
les crèches de Paris et du déparlement de ia Seine, depuis la 
fondation de la première crèche à Chai Ilot le I 4 novembre IN H 
2° un arbre montrant ce qu'a produit la sève de chaque année 
dans Paris et le département de la Seine, un encadrement d'or 
indique les crèches qui ont reçu des subventions de la Société; 
•i° un arbre semblable pour les crèches des départements. 

Ho chaque côté de ces tableaux se trouvent des documents 
rétrospectifs ; ce sont le buste et la photographie de Firmin Mar- 
beau, le fondateur des crèches, les archives de la crèche de la 
rue de Chaillot, des papiers témoignant des polémiques qui 
furent à l'origine engagées au sujet de l'œuvre nouvelle, une 
comparaison des comptes de la Société en 1830 et en 1898 dont 
le détail établit, chose digne de remarque, que les frais généraux 
ne dépassent pas 0 fr. 78 p. IÛÜ; une peinture à l imite datant 
de 18kî, représentant mie de< premières crèches, une gravure 
représentant l'inauguration de la crèche du Vieux-Chaillotavec 
vue de l’ancien quartier, les portraits des notabilités qui ont 
collaboré à l'œuvre ou ont marqué un intérêt particulier à l'in¬ 
stitution, Dupin aîné, Uufaure, le général (iavaignac visitant la 
crèche de Saint-Louis-d'Antin. le cardinal Ikmnet, l'archevêque 
Darboy, Villemin, le D r Marjedin, le peintre Corot, protecteur 
• le la crèche Saint-Marcel, etc. 

La Société a de plus offert l’hospitalité à un certain nombre 
de crèches qui n'avaient pas cru devoir demander un empla¬ 
cement spécial : parmi celles-ci nous citerons la crèche Sainte- 
Pbilomène, la crèche du ( Iros-Caillou, la crèche Saint-Marcel, 
celles de Bougival, d'Argcnteuil, de Nancy, d'Aix-les-Bains, de 
l.luren, de Drague, etc 1 . Des plans, des photographies, des ma¬ 
quettes représentent certains établissements remarquables à 
Paris, la crèche Fénelon Charles, qui date de 1890 et la crèche 
Fourcade qui, en plus de cinq vues extérieures et de quatre vues 
intérieures, présente une très belle maquette. L’Exposition de ia 
Société des crèches est donc très complète et très intéressante; 
elle fait grand honneur au président de la Société, M. Edouard 
Marbeau, le digne successeur de Firmin et d’Eugène Marbeau. 

De l’autre côté de la salle, la crèche Furiado-Heine attire les 
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regards par sa maquette extrêmement remarquable. Cet établis¬ 
sement qui porto le nom de sa fonda tri ce est situé à Montrouge, 
rue Jacquier ; elle a élé cons! ruile assez récemment par M. Blon¬ 
del. architecte, l'n panneau tout entier reçoit les photographies 
elles plans donnant le détail de l’organisation intérieure. C’est 
un établissement considérable; dans ces trois dernières années, 
jusqu’au MI mai 1899, on a compté 19078, 20300, 21 705 jour¬ 
nées de présence. Quant an régime linancïer, il s’établit facile¬ 
ment, la fondatrice ayant doté l'œuvre d’une rente annuelle de 
45 000 francs. La crèche l'urtado-lleîne a été reconnue d’utilité 
publique le 21 avril 1890. 

Les crèches municipales de Paris sont largement repré¬ 
sentées par la Société des crèches du V e arrondissement qui a 
deux établissements, la crèche Monge et la crèche Sadi-C&rnot, 
la crèche du AT//”, la crèche du VU arrondissement, la crèche du 
i"‘ arrondissement, qui occupe un bien grand panneau pour son 
importance, la. Société des asiles laïques du premier âge du 
XI" arrondissement , ta Société municipale des crèches du 
A7F” arrondissement, les crèches du A IX' arrondissement, qui, 
nonvçllementconstruites, présentent certains perfectionnements 
intéressants. Partout on peut constater l’activité qui règne dans 
ces établissements et le souci constant de créer des crèches à 
peu «te berceaux, bien aérées, d’y insliluer une stérilisation par¬ 
faite du lait, nue asepsie rigoureuse des bouteilles et d (, s tétines, 
une prophylaxie rigoureuse, de tous les cas suspects, et surtout 
de faire continuer à la mère, pondant les moments où l’enfant 
rentre chez elle, la mise eu pratique des conseils médicaux. 

l’n peu plus loin nous trouvons des crèches qui exposent 
concurremment avec un dispensaire d’enfants, la société qui lis 
administre ayant lié les deux œuvres; c’est ainsi que l’on voit la 
crèche et le dispensaire laïques du .VP arrondissement . qui 
expose une verrière éclairée à l’électricité, et la crèche et le 
dispensaire laïques de la Maison Blanche. Signalons aussi, dans 
les œuvres doubles, la crèche Sainte-Amélie à Charonne et s:i 
succursale la crèche du Grand Air à Vaucresson, intelligente 
innovation que l’on «loiI surtout à M. Marcel Cuiiliet. 

La Société des crèches parisiennes, bien que de création ré- 
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conte (elle ne date, que do 189d), a déjà fait beaucoup de bien, 
grâce surtout à son infatigable présidente M mc Marguerite Crem- 
nitz. Son exposition est faite surtout en vue du gros public. Des 
mannequins habillés de l'uniforme des établissements do la 
société constituent une salle de crèche ingénieusement repré¬ 
senter'. Sur les murs sont des photographies el des aquarelles, 
dans un meuble spécial, les accessoires employés, appareils à 
stériliser, vaisselle, biberons, etc. La Société des crèches pari¬ 
siennes a déjà fondé à Paris (rois maisons ; la crèche du XVI'' ar- 
rondissenienl., la criche du Potnt-du-Jour, la crèche du Mail; 
incessamment doit s’ouvrir la crèche de la Santé. De plus elle 
se propose d’en fonder dans tous les quartiers rie Paris où elles 
font défaut. Les crèches parisiennes se trouvent dans la salle 
il" 2; dans celle même salle, sur une table, la crèche du XVI e 
qui a à présent sa vie particulière et son organisation propre 
sous la présidence de M !lie Perrior, montre tous les accessoires 
nécessaires aux enfants élevés chez elle. 

11 nous est impossible de détailler chacune des crèches qui 
ont exposé à la classe 112. Pour Paris nous mentionnerons 
encore la petite Crèche de la rue G au t ha/ dont le médecin, le 
l) r Gauchas expose se s registres d'observations, ses feuilles île 
poids et les travaux remarquables que lui a inspirés sa pratique 
journalière, la crèche de Pkpus et dans la banlieue la crèche 
municipale de Saint-Denis el la crèche de Vènccnnes. En province, 
les bons élablissemènU de ce genre abondent. Bordeaux a 
envoyé la crèche de la Bastide et su crèche maçonnique, Lliàlons- 
sur-Mnrne est représenté par nue intéressante maquette, Tours 
par su Société des crèches, qui expose un tableau très détaillé. 
A Nantes la crèche Normand, fondée pur la veuve de l’ancien 
maire de la ville, se fait remarquer par un meuble gracieux el 
par le soin apporté à chacun des accessoires: berceaux, pèse- 
bébés,lavabos, etc., ont été l'objet d’une élude en vue d’arriver 
à la perfection. La Société des crèches de Nazie// expose les 
résulte.!s obtenus dans ses Irois établissements, Saint-.Nicnlàs, 
Notre-Dame et Sainte-Sophie ; Nogent-le-Rotrou présente sa 
petite crèche due à l’initiative du D’ Desplautes; le Havre est là 
avec la crèche Iià//mond Lench. Enfin une mention spéciale e*L 
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duc à la crcchf de flethel, fondée par M. cl M mc No i rot, de gros 
usiniers qui ne sortI parvenus à la situation actuelle qu'après 
de longues années de travail ; cette crèche constitue un modèle 
d'aménagement et d’administration. I.'œuvre des fondateurs est 
complétée pur une maison de retraite pour les vieillards, les 
plans et photographies sont placés à côté de ceux de la crèche 
pour que l’uni té de la fondation ne soit pas détruite. 

Dans les salles réservées aux crèches ou dans la galerie 
mitoyenne, le visiteur trouvera d’autres œuvres qui s’occupent 
delà protection ou de l’élevage de la première enfance, nous le 
renvoyons, pour les renseignements nécessaires, an chapitre 
qui traite des œuvres diverses de l'enfance. 

( ! Il ■ SÉ 0 1 \ . 


ORPHELINATS 


La classe H2 a réservé une petite salle à un certain nombre 
d’orphelinats désireux de soumettre à l'appréciation des visi¬ 
teurs les résultats des efforts faits en vue de subvenir aux besoins 
de cette catégorie intéressauted’enlanls à assister. L'institution 
des orphelinats est un mode déjà ancien de l'assistance, mats la 
forme eu subil une évolution intéressante. Un tend en cll’et à 
substituer dans la mesure «les possibilités, h l'internement îles 
enfants, le placement familial et l'éducation libre en contact 
avec les autres enfants des écoles; on se préoccupe également, 
plus qu’on ne le faisait autrefois, de faciliter à l'enfant qui 
quille rétablissement la découverte d’une situation sociale; ou 
■s’efforce même, lorsque l’enfant demeure à l’orphelinat jus¬ 
qu’au voisinage de l’Age adulte, de lui amasser, sur le produit 
de son travail professionnel, un petil pécule, une sorte de dot 
qui doit lui faciliter les premiers pas dans la vie. 

Les orphelinats qui ont exposé à la classe MU sont au 
nombre de dix-huit. Leur sujet d'exposition consiste on la 
présentation au public de tableaux muraux, exprimant les 
ressources de l'établissement, le nombre d'enfants admis, les 
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résultats scolaires, les statistiques prouvant l’extension de 
l'institution. Quelques maisons exposent également la dispo¬ 
sition matérielle de Leur installation, soit par des plans, soit 
par des maquettes. Enfin, dans les vitrines basses qni longent 
tes murs a la hauteur de la cimaise, ou dans des meubles spé¬ 
ciaux, on peut voir les travaux exécutés par les élèves, sorte 
de chcfs-d'o*livre qui prouvent jusqu’à quel point de perfection 
sont poussées l'instruction professionnelle et la culture intel¬ 
lectuelle. 

Pour passer en revue Us orphelinats exposants el pour les 
présenter au lecteur, nous sommes obligés de procéder nu peu 
au hasard et au fur el à mesure qu’ils se présentent à la vue. 
C'est ainsi que nous voyons en premier, tout de suite, à 
gauche de la porte d'entrée de la salle n* i, Y Orphelinat de la 
Seine, bien connu du public parisien el qui, s’étant présenté 
déjà deux fois aux expositions universel les françaises, obtint 
en 1878 une médaille d'argenl et en 1889 fut mis hors concours 
par la présence de son président dans U jury. Celte œuvre, 
fondée en 1871, eut comme premier président pendant 
treize années Henri Martin, le grand historien national, puis 
Salicis et à présent, elle possède M. (tanl'rès, membre du Con¬ 
seil supérieur de l'Assistance publique. Subventionné par les 
ministères de l'Instruction publique et de l'Intérieur, par la 
Ville de Paris et dix communes du département de la Seine, 
rétablissement a dépensé déjà pour ses pupilles i 002 009 fr. ; 
îl compte à l'heure actuelle Mil» pensionnaires acceptés sans 
distinction de colle ou de considération politique; (»b() en¬ 
fants ont été successivement élevés par lui el sont devenus 
industriels, contremaîtres, tourneurs en cuivre, graveurs, 
ciseleurs ou bien institutrices, brodeuses, fleuristes. Presque 
Ions ont réussi dans le monde. Les enfants répartis d’abord 
entre plusieurs garderies sont groupés, depuis 1887. dans 
une grande propriété, sise à la Varenne Saint-Maur. 

À côté du précédent, se trouve Y Orphelinat des Arts qui est 
dans sa vingtième année de fonctionnement el dont l'exposi¬ 
tion bien arrangée fait voir d élégants travaux de jeunes filles. 
Fondé par M U1B Marie Laurent et par mi groupe d'artistes parmi 
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lesquelles nous relevons les noms Je MM""* Ueichemberg, 
Sara h Bernhardt, Krauss, Thénard, etc., ret orphelinat réservé 
aux filles d’arlistes, comédiens, peintres, sculpteurs ou littéra¬ 
teurs, .est une de nos couvres parisiennes les plus charmantes; 
les enfants y reçoivent une solide instruction et ne sont 
lâchées dans la vie que lorsqu’elles sont en étal de subvenir à 
leurs besoins. Les dépenses de rétablissement qui s'élèvent à 
75 000 francs en moyenne sont couvertes en entier par des 
cotisations, des dons et le produit d’une vente ou d’une loterie 
annuelles. L’Orphelinat des Arts s'est vu récompensé d’une 
médaille d’or en 1889. 


\J Orphelinat de Rothschild a fait pour 1900 les frais d’un 
meuble et d’une maquette. Celle-ci est complétée par des plans 
accrochés au mur donnant une idée de l'étendue de la maison 


située rue Lamblardie, près de ta place de la Nation. C’est un 
établissement modèle déjà ancien puisqu'il fui fondé en 1857 
par M. Salomon de Rothschild, mais qui ne reçoit que les 
enfants de la religion Israélite. II a obtenu des médailles d’or 
aux expositions de 1878 et 1882. 

À la confession prolestante appartiennent ['Orphelinat de 
Saverdun, qui en 1818 était déjà reconnu d'utilité publique et 
qui dirige ses pupilles plus spécialement vers l’agriculture, la 
Maison des Orphelins protestants du Gard , Y Orphelinat de Bon- 
Secours et Y Asile-Êvangêlique de Cerné (Aisne). 

lin ce qui concerne les orphelinats, d'ailleurs., la tendance à 
la restriction des admissions aux seuls enfants d’un groupe¬ 
ment soll religieux soit professionnel est assez naturel cl c’est 
à ce Litre que nous voyons dans la salle n° i. Y Orphelinat des 
sous-agents des Postes et Te h'graphes fondé en 1889 et la Société 
<Tassistance aux Orphelins de C Imprimerie nationale y qui sont 
des formes d assistance mutuelle puisqu’ils ne s’occupent que 
des enfants des adhérents à une société prévoyante. 


C’est encore un groupe fermé qui a fondé Y Orphelinat 
maçonnique lequel recueille les enfants des FF. nécessiteux 
des deux sexes et les garde jusqu’à ce qu'ils puissent se suflire. 
Dans cet établissement, les enfants sont envoyés aux écoles 
communales, Ils entrent ensuite en apprentissage soit dans 
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l'établissement, suit citez des patrons. Les fi*tiis sont supportés 
par les Loges. Les pupilles en âge de se suffire sont intéressés 
à 1 ’umvre cl ne sc perdent pas de vue, reliés qu’ils sont pat- 
une Union amicale. 

Dans la partie droite de la salle, si nous reprenons notre 
examen, nous trouvons d abord Y Orphelinat du faubourg Suint- 
Antoine qui, fondé sous l’Empire avec l’argent du collier de 
l’Impératrice, fui reconnu d’utilité publique en 1873. Cet 
établissement donne couramment à trois cents jeunes filles, 
avec I instruction primaire, une éducation essentiellement 
professionnelle et les aeceplanl à huit ans les garde jusqu'à 
leur majorité. De l’autre côté se trouve un meuble spécial 
réservé aux travaux des élèves de l 'Oflucre du Souvenir fondée 
récemment par M. Simon Teutsch en mémoire d’un enfant 
perdu. Cette uuivre se compose surtout d'un grand établisse¬ 
ment situé à Yîllemoublc dont Sa reproduction en dimensions 
réduites est figurée pur une très belle maquette qui occupe le 
milieu de la salle. 

Signalons également Y Orphelinat professionnel de V Union 
dans la (amilie. silué à Cotirbevoie, qui montre au public- les 
parures en plumes de lophophore fabriquées par les élèves de 
la maison, [mis la Caisse des orphelins du XIV" arrondissement 
et celle du A7A”" arrondissement ., lesquelles, patronnées par les 
municipalités de ces deux arrondissements, aident les familles 
en plaçant leurs enfants orphelins dans des institutions laïques 
jusqu'à l'àge scolaire. A côté, dans nue petite vitrine, nous 
voyons les travaux des élèves de Y Orphelinat municipal de 
Saint Denis (Srinei. 

Au milieu du panneau siège la Société de patronage aux 
Orphelinats agricoles et des Orphelins alsaciens lorrains. Cette 
société est actuellement encore présidée par son fondateur, 
M. le marquis de Gouvello, ancien député à l'Assemblée 
nationale. Elle a pour but à la lois de secourir des enfants dans 
la détresse et de remédier à la désertion des campagnes. Elle 
préconise deux genres d’établissements : l’asile rural où bou¬ 
lant sera élevé par des Religieuses, depuis l’àge de S ans 
jusqu’à celui de 12 ou 13, et l'orphelinat agricole ou il s’ini- 
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liera à l’apprentissage de la vie des champs à partir de cet âge. 
Fondée en 18H5, l'œuvre est à présent en relation avec près 
<le cinquante établissements dont elle subventionne chaque 
année un certain nombre et où elle place des enfants; elle a 
fondé pour les garçons l’asile rural de Kerhars Morbihan), 
l'orphelinat agricole de Kerbot (Morbihan), l'orphelinat agri¬ 
cole de Xmirran (Loir-et-Cher , l’asile horticole d’Annecy 
(Haute-Savoie) et pour les filles : l'orphelinat agricole de Huis- 
seau-en-Beauee (Loir-et-Cher). 

Après la guerre de IS70, M. de Gouvello sentit la néces¬ 
sité pour notre pays de faire rentrer en France le plus d’en¬ 
fants possible, de garçons surtout. II partit donc en Alsace 
et ramena par petits groupes des enfants orphelins qui sans lui 
n’auraient jamais connu leur vraie patrie. A présent, non 
seulement elle recueille les orphelins nés dans les provinces 
conquises, mais elle adopte les enfants nés en France de parents 
Alsaciens ou Lorrains. Depuis la fondation, 612 orphelins ont 
été ainsi adoptés. 

Puisque nous parlons des Alsaciens-Lorrains, il nous faut 
signaler l’orphelinat du Véainel fondé par la Société de protec¬ 
tion des A hacie/i•<-Lorrains, présidée par M. le comie d'Hausson¬ 
ville qui peut recueillir cinquante pensionnaires. On la trou¬ 
vera avec l'exposition générale de la Société à l'extrémité de 
la classe I 12, dans la salle 13. 

O, LEBLOND. 


OIM V RE S DIVERSES DE L'ENFANCE 

Le Sauvetage de l'enfance . — Sous la dénomination connue 
de Sauvetage de l'enfance se groupent un certain nombre 
d’œuvres ayant pour but le soin des moralement abandonnés. 
La charité officielle et mémo privée ne s'était guère en effet 
occupée, jusqu’à ces derniers temps, que des orphelins et des 
enfants trouvés. Ce sont exclusivement ces deux catégories 
d'enfants que vise le décret de 1811 et qu'il met oblige!oi- 
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remenl à la chai'ge île l'Assistance publique. Sons l’impul¬ 
sion d'horam'es tels que Théophile Roussel, Henri Monod, 
Rrueyre, etc., on s'est aperçu que d'autres enfants n’étaient pa? 
moins dignes de pitié que ceux-là, résout ceux qui ont bien des 
parents, mais n'en ont que d'indignes ou de cruels, plus mal¬ 
heureux encore que s’ils n’en avaient pas, et qu’on s'est habitué 
à désigner sous !c nom général, qui dit bien leur douloureuse 
situation, d 'enfants moralement abandonnés . Les départements, 
et le premier de tous celui de la Seine, ont ouvert, dans ces 
quinze dernières années, leurs services h cette catégorie 
d’enfants ; des œuvres diverses se sont aussi fondées en leur 
faveur. 

Parmi ces œuvres qui se sont faites les auxiliaires de l'As¬ 
sistance publique nu même lui ont ouvert la voie, Y Union fran¬ 
çaise pour h sauvetage de l'enfance est incontestablement au 
premier rang. Les 7 tableaux statistiques, remplis de ch il Ires 
intéressants, qu’elle expose en témoignent éloquemment. 
Fondée en 1888, sous les auspices de Jules Simon qui en a été, 
jusqu’à sa mort, Je président, reconnue d’utilité publique dès 
1.891, elle a pour but de rechercher, de signaler à qui de droit 
ou de recueillir les enfants maltraité? ou en danger moral. L’or¬ 
ganisation est très simple et d’une souplesse admirable. Lieu 
vie possède nu Asile temporaire où elle recueille, en al tendant 
leur placement. H pour les y étudier au double point de vue du 
caractère et de la santé, les enfants qu elle adopte. Ceux qui 
soûl de santé délicate ou qui ont des antécédents fâcheux, elle 
les confie à des établissements spéciaux; les autres, c’est-à-dire 
le plus grand nombre, elle les fait élever dans des familles bien 
choisies. Remplaçant de? parents indignes, se substituant à 
eux. la Société élève ainsi entièrement les enfants qu elle 
recueille, les envoie à l'école, leur apprend un métier, et, lors¬ 
qu’ils s’établissent, tes dote. Pour atteindre sûrement ce der¬ 
nier but, elle met de coté, pour tout entant qu’elle adopte 
jusqu'au moment où il gagne sa vie. 311 Irancs par an s il s'agit 
d'un garçon, et 50 Irancs s'il s'agit d’une tille. Le. fonds dotal 
ainsi constitué s'élevait au 31 décembre 1899 à 113419 fr. 05. 
Aucune société et un peut dire aucun service public n’a poussé 
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jusque-là te senliment de ses devoirs envers ses pupilles. Ce 
rôle de père de famille, pour être ainsi complètement rempli, 
suppose une certaine sécurité, car encore faut-il avoir la certi¬ 
tude ou plutôt la garantie que les enfants ne seront pas repris 
par les parents indignes. Cette garantie, ITnion française la 
demande à la loi du 24 juillet 1889, 46i jugements lui déférant 
l’exercice de lu tutelle oui été rendus en sa faveur en vertu 
de relie loi. Quelques chiffres montreront quelle activité est la 
sienne. Elle s’est occupée, de 1888, à 1889, de 3 7li4 enfants, en a 
recueilli cl élevé elle-môme 1 196, placé à l'Assistance publique 
ou confié à d'autres œuvres 890, soit l aKÜ enfants qui on! été 
sauvés. A la lin de 1899, elle en avait à sa charge 798 (449gar¬ 
çons et 344 lilles,. Son activité ne se borne pas là. Elle fait 
adresser par les maires ou les commissaires de police des aver¬ 
tissements sévères aux parents qui corrigent jusqu’aux mau¬ 
vais traitements leurs enfants, ou demande s'il y a lieu, aux 
tribunaux, de prononcer la déchéance. Scs statistiques con¬ 
tiennent, à ce point de vue, îles chiffres d’un haut point de vue, 
des chiffres d’un haut intérêt. 

De lTnion française pour le sauvetage de l'enfance sont 
issues plusieurs autres sociétés, aujourd’hui prospères, qui oui 
adopté ses principes et suivi su méthode : [‘Œuvre des enfants 
ahandonnés ou délaissés de la f li ronde, la Société Lyonnaise 
pour le sauvetage de l'enfance, la Société de protection pour 
l'enfance maltraitée de Toulon , toutes les trois reconnues 
d’utilité publique en 1892, en 1894 et eu 1900. L’organisation 
de ces diverses sociétés est lu même que celle de la Société mère. 
La première, possède deux établissements pour les garçons dif¬ 
ficiles : l’Un à Saint-Louis, près de Bordeaux, pour les enfants 
qui ont plus de 13 ans; l'autre, à Léognan, non loin de là, pour 
ceux qui n'uni pas atteint cet âge. Elle en avait 98 dans I un et 
36 dans Vautre, et 90 placés dans des familles, h la lin de 1899. 
La seconde possède aux environs de Lyon, à Sacmiy-Brignais, 
une vaste école professionnelle où sont enseignées, outre divers 
métiers, Vagriculture et l'horticulture; 239 entants de caractère 
difficile y étalent hospitalisés à la fin de 1 année dernière. La 
Société lyonnaise avait en outre I 47 enfants, — 102 garçons eL 
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45 filles — placés individuellement. Les stylistiques qu'elle 
expose témoignent quelle réussit particulièrement bien à 
obtenir dans la région une bonne application do la loi du 
24 juillet 1889. La Société de Toulon, quoique plus modeste de 
beaucoup que les précédentes, paraît rendre des services 
sérieux a l'enfance malheureuse. Malheureusement elle n’ex¬ 
pose pas de statistique et nous nr pouvons donner aucun chiffre, 
lie belles photographies montrent qu'elle sera bientôt à la tète 
d'un établissement important. 

L’Union française et les trois sociétés issues d'elle forment 
un groupe, le groupe du « Sauvetage de l’enfance ». Elles ne 
sont pas simplement unies, comme par hasard, à l’occasion de 
l’Exposition universelle, elles le sont toujours, se soutenant 
fortement entre elles, se donnant un mutuel appui, ne se com¬ 
battant jamais, s’aidant toujours. Elles forment véritablement 
une famille, et c'est un bel exemple qu'elles donnent. 

Les visiteurs trouveront l’exposition du Sauvetage de l'en¬ 
fance dans la salle n° 2. le portrait de M. .Iules Simon la décore. 
Les tableaux qui sont présentés sont d'un intérêt de premier 
ordre et méritent un moment d'attention soutenue. 

* 

4e # 

A côté du Sauvetage de l'enfance proprement dît, nous trou¬ 
vons dans la partie de la galerie extérieure qui est en rapport 
avec la salle n° 2 d'autres œuvres s'intéressant à l’enfance en 
danger moral. 

Voici tout d'abord le Patronage de l'enfance et de l'adoles¬ 
cence, fondé en 1890 par M. Rollet et qui. dans un tableau de 
dimensions modestes, initie le visiteur à son œuvre féconde du 
patronage des jeunes enfants et du sauvetage des jeunes gar¬ 
çons. Des photographies nous montrent la condition nouvelle 
des pupilles du patronage devenus des hommes et de vrais 
hommes. 

Non loin de là, nous voyons dans un cadre artistique 
l’œuvre protestante des enfants en danger moral, plus connue 
sous le nom A'QEuvre des petites familles. Fondée eu 1891 par 
M" e Henri Mallet, elle groupe par familles, sous la direction 
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d'une femme qui devient leur mère adoptive, les enfants des 
deux sexes, orphelins, abandonnés ou vivant dans des milieux 
immoraux, La fondatrice a ainsi fondé six petites familles com¬ 
posées chacune de ü à 12 enfants. 

A ht même confession appartient le Patronage ef Y Asile 
temporaire pour jeunes protestants ainsi que l'Asile maternei 
pour jointes filles moralement abandonnées, qui se trouvent 
groupés avec l’ensemble des œuvres admirables du pasteur 
Robin dans le couloir (i, non loin des libérés. 

La religion israélite est représentée de son côté par le 
Refuge du Plessis-Piguet qui présente une exposition très inté¬ 
ressante. Un y voit les résultats de l'éducation et de l'instruc¬ 
tion données dans cet établissement modèle. 

Les Sociétés protectrice* do l'enfance. — Ces Sociétés sonl 
placées sur un grand panneau de la galerie extérieure, en rap¬ 
port avec les salles 1 et 2. Au centre se trouvé la plus 
ancienne, celle de Paris, qui exposé un grand tableau fort 
intéressant.. Fondée depuis déjà trente-cinq ans, elle présente 
à l’appui de son tableau les volumes de ses comptes rendus. À 
côté d’elle se trouvent les Sociétés protectrices de Lyon, de 
Hordeaif.r et de Reims. 

Sur le même panneau se trouve Le tableau de la Société d'al¬ 
laitement maternel et des Refuges-ouvroirs fondée par M" 1 * Lîéqnol 
de Vienne. Cette œuvré qui, à la fin de 1805, avail déjà assisté 
près de 33 000 enfants, a compris que, pour être utile à l'en¬ 
fance, il fallail être bon pour la mère, et a créé un asile pour 
les femmes malheureuses arrivées au terme de leur grossesse. 
Les médecins ont montré dans quelles conditions meilleures 
venaient les enfants pour qui le dentier terme de la grossesse 
maternelle avait été entouré de soins; ces conditions, l’asile- 
oovroir îes réalise pour les femmes mariées ou lilles qui. à 
bout de ressources, demandent à être hébergées et nourries 
jusqu'à leur entrée à la .Maternité hospitalière. 

Du même ordre d’idées que les précédentes, procèdenl les 
Sociétés de Mutualité maternelle qui veulent, elles aussi, assurer 
à la femme ouvrière les soins nécessaires à une bonne suite 
de couches, mais qui s’appuient, pour y arriver, sur le moyen 
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de prévoyance et d'assurance muluclle, La Mutualité maternelle 
de Paris a exposé dans Ja salle n" 2 un tableau qui, en peu de 
phrases, donne une idée exacte de la situation. La Mutualité 
maternelle de Vienne et de l'Isère, présidée par il. Fr. Bonnier, 
est également représentée. 

La Société de charité maternelle assiste, au moment de leurs 
couches, les femmes mariées indigentes. Aussi a-t-elle tenu à 
montrer les cadeaux en nature qu'elle, donne à ses assistées. Au- 
dessous de son tableau, dans la salle n" 2, sur une petite estrade, 
figurent un berceau tout garni, une chaise de bébé el un enfant 
tel qu'il est habillé. C’est agréable à regarder. Mais ce qui l est 
[dus, c’est le tableau qui montre que cette Société est plus que 
centenaire et que, dans le siècle, elle a distribué* huit millions 
aux malheureux. A côté figurent des émules : la Société de cha¬ 
rité maternelle de Lille, très ancienne également, et celle de 
Saint-Lé, ainsi que deux rouvres distribuant des layettes aux 
femmes nécessiteuses : P Association des mères de famille, vieille 
de soixante-quinze années d'existence, cl CŒtœre des Iw/et/es. 

UAsile-ouvroir Geraudo reçoit, lui, les filles-mères qui en 
sortant des hôpitaux se trouvent sans place et sans ressource, 
("est encore une très vieille société, elle remonte à 18Ï0 et est 
présidée à l'heure actuelle par le comte de Ivergorlay. Elle a 
tenu à donner un échantillon du travail de ses assistés et on 
peut en juger dans une vitrine qui se trouve dans le. prolonge¬ 
ment du couloir B en allant vers l'électricité. 

On n'en Unirait pas d'ail leurs s'il fallait mentionner avec 
détails toutes les œuvres s'intéressa ni à l'enfance qui ex posai il 
à la classe 112.11 nous faut citer sans nous y arrêter la Ligne fra¬ 
ternelle des enfants de France bien connue, fondée et présidée 
par M ‘“ Lucie Félix-Faure; l’œuvre si charmante des Trois 
Semaines qui emmène à la campagne ou à la mer les enfants 
débiles ou fatigués; îles œuvres s intéressant a l en tance éco¬ 
lière comme la Caisse des écoles du VII* arrondissement, fe 
denier des écoles de la 1 die de Lf/on, les fourneaux scolaires 
il'Angers, ceux de Nogent-lo-Botrou, la Société des enfants 
pauvres de Lyon, présidée par le docteur (.azeneuve, laquelle, 
faute de place tandis que les autres sont dans la galerie ex Lé- 





rieure, a dû se log-^r- avec les orphelinats. Le visiteur moins 
pressé pourra s’intéresser aux grands graphiques dressés par le 
docteur Lédé sur la protection de l’enfance (galerie extérieure), 
et il accordera certainement un lion moment d’attention à un 
petit meuble placé au milieu de la salle n“ 2 et qui se rapporte 
à CŒuvre de la rjnutfe de lait , de Fécamp. )! pourra voir là ce 
que peut la personnalité d’an homme' savant et actif comme est 
le docteur Dufour pour modifier du tout au tout la mortalité in¬ 
fantile dans un pays. Au surplus, 15 œuvres similaires fondées 
dans toute la France mollirent l'excellence de celte œuvre émi¬ 
nemment pratique. 

Si nous traversons maintenant toute la suite des salles, 
nous arriverons à la salle 13, après celle des libérés, à une 
o*uvre de l'enfance bien connue du public parisien, la Poupon- 
mère. M mo Charpenlier, son infatigable présidente, a préféré cet 
isolement afin de pouvoir à sa guise organiser une exposition 
de son goût. Elle l’a fait d’ailleurs avec une élégance ol un 
talent qui font de ce coin de l’Exposition un des endroits où 
l’on s’arrête le plus volontiers. 

La Pouponnière, située à Porche fontaine près de Versailles, 
recueille les nourrissons moyennant une faible rétribution cl 
les élève en commun an sein, tout au moins pendant les pre¬ 
miers mois. Elle réalise donc à la campagne un lieu très bien 
approprié à l’élevage des bébés et, en second lieu, elle permet 
à des filles-mères de devenir nourrices sans quitter leur propre 
enfant. De très belles photographies représentent une douzaine 
des scènes les [dus remarquables de la vie des enfants à la 
Pouponnière, tandis qu’un plan en relief figure très exactement 
la disposition des bâtiments, dont quelques-uns viennent d’être 
édifiés tout récemment. 

F H K 0. LE PE H UIE il. 


sont h S-MU13TS ET AVEUGLES 


L’assistance aux sourds-muets et aveugles est. représentée 
dans la section du ministère de l'Intérieur par des œuvres très 
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complètes et bien connues. Il est inutile dénommer l’Hospice 
des Quinze-Vingt-s, l’Inslitulion nationale, des jeunes aveugles, 
l'Institution nationale des sounls-muets à Paris, celle de Cham¬ 
béry, etc. On les a trouvés fort bien présentés dans la section de 
la Direction de l’Assistance publique. 

Ces institutions officielles, dont quelques-unes sont de fon¬ 
dation fort ancienne, se doublent par l'initiative privée, de 
Sociétés et d’œuvres, trouvant dans les souscriptions ou les 
dons la plus grande partie de leurs ressources et qui, s’adres¬ 
sant à une catégorie spéciale de déshérités, demandent de la 
pari de leurs administrateurs une somme de dévouement peut- 
être plus considérable que partout ailleurs. Ces œuvres sont 
groupées dans une salle spacieuse do la classe 1 fi, tout de suite 
après la section du ministère de l’Intérieur en venant de 
l’avenue de Suffren. Celle salle porte le n° 1. Elle se 
divise en deux parties, suivaitI sou grand axe. D’un côté, les 
institutions ou œuvres sont représentées par des tableaux et 
des objets placés dans des vitrines plates,adossées fila cloison, et 
fournies par l'administration de l’Exposition; de l’autre côté, 
son! de petites estrades sur lesquelles se tiennent, chaque jour, 
des aveugles au travail représentant les principales Sociétés 
d’aveugles de Paris. Ces intéressants ouvriers ont l’autorisation 
de vendre au public les objets fabriqués devant lui et nous 
avons pu constater qui 1 leur modeste étalage était à tonte heure 
entouré d’une foule sympathique. 

Si nous commençons l’examen de cette salle par le côté 
droit, en regardant du côté de la tour Eiffel, nous trouvons 
d’abord Y Institut des Frères des écoles chrétiennes qui, dans une 
do ses sections, s’occupe de renseignement aux sourds-muets. 
Cotte exposition comprend des appareils intéressants et des 
tableaux pour la plionomimie, c’est-à-dire pour apprendre aux 
gens privés de l’usage de l’ouïe la manière d’articuler claire¬ 
ment les sons du langage. A côté, sont placés les Frères de 
Saint-Gabriel qui s'occupent spécialement de l'enseignemenl 
aux sou rds-muets el aux aveugles. Leur maison principale esl 
en Vendée, à Saint-Laureat-sur-Sèvre, mais ils possèdent de 
nombreux établissements, à Bordeaux, à Nantes, à Orléans, à 
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Poitiers, etc. Bien qu'un peu encombrée par les travaux 
d’élèves, leur exposition donne une bonne idée de leur ensei¬ 
gnement intellectuel et professionnel et do la valeur dos mé- 
Ibodos éditées par la Congrégation. 

La Société èentrale d'éducation et d'assistance pour les Sourds- 
muets en France, fondée en 1850, el dont le secrétaire général 
est le sympathique docteur Castex, expose peu do choses; les 
renseigne ment s que donne son tableau sont dignes pourtant de 
remarque. 

t Mo des plus intéressantes expositions de celte salle n° 1 
aurait du être celle de Y Institut des Frères de Saint-Jean de 
/Heu bien connu à Paris. Uanscct Institut, les Frères recueillent 
près de 500 enfanls infirmes; ils admettent aussi les aveugles- 
nés, et c'est à ce litre qu’ils figurent dans la salle don! nous 
nous occupons. L’exposition de l’asile de la rue Lecourbe se 
compose cependant à peu près uniquement d’un grand tableau 
représentant le fondateur de la Congrégation. Rien ne vient 
dire an public l’œuvre admirable accomplie depuis plus de qua¬ 
rante années. C’est vraiment dommage. A côté de l’Institut 
proprement dit, so trouve un immense tableau en plusieurs 
teintes, plaqué de notes de musique auquel le public ne com¬ 
prendrait rien, si son auteur, M. Josset, directeur des cours de 
musique de l’Institut des Frères de Saint-Jean de Pieu, ne 
venait, chaque jour, en expliquer le fonctionnement. Cette 
démonstration, à en croire les connaisseurs, est vraiment sur¬ 
prenante. M. Josset, tous les mercredis, organise sur une petite 
eslrade un concert à cordes formé par des enfants aveugles 
qui obtient un grand succès auprès des visiteurs. 

A côté de l’estrade de musique se trouve le musée spécial 
îles Sourds-parianIs d'Elbeuf. C’est une série de photographies 
montrant quelle admirable collection a recueillie M. (lapon 
pour rendre facile et pour ainsi dire mécanique l'enseignement 
du langage. M, Louis Capon, qui es! sourd-muet lui-même, a été 
couronné par l’Académie française en 1891. A côté de lui se 
trouve la Société pour V enseignement simultané des sourds-muets 
et des entendants-parlants fondée en. INM par M. Aug. Crosse!in 
et qui a déjà obtenu, à l’Exposition de 1889, une médaille d’or. 






L'ASSISTANCE A L'EXPOSITION UK 19110. 


30" 


Plus loin nous remarquons une intéressante exposition 
de corsels cl de chemises confectionnés à I Asile-ouvroir des 
sourdes-mucltes de Bourg-l;t-Reine Seine . Cet établissement 
est. dirigé par Les religieuses île Notre-Dame du Calvaire* A 
ciité de l’ouvroir se trouve une Ecole des sourdes-par lames, el 
la caractéristique de cette maison, dirigée par les mêmes 
religieuses, consiste en ce que chaque division en est réunie 
aux heures de récréation aux élèves entendantes d’un pen¬ 
sionnat de jeunes lilles que les Sœurs dirigent dans le même 
enclos. 

L '(/Œuvre des sœurs Aveuglés de Saint-Paul aune exposition 
fort intéressante d'objets fabriqués par les religieuses ou par 
les assistés. Celte œuvre fondée en 1852 se compose en grande 
partie de sœurs aveugles elles-mêmes. Kl le reçoit dans son 
vaste établissement de la rue Dcnferl-lîochereau des jeunes 
lilles cl des enfants aveugles qu’elle assiste pour la plupart gra¬ 
tuitement. La subsistance de ces infirmes est assurée là toute 
b*ur vie, on y pratique tous les perfectionnements de l’instruc¬ 
tion manuelle et intellectuelle, et à ce dernier point de vue il 
convient de signaler l’ingénieuse machine à écrire inventée pur 
l’abbé Stillz. aumônier de la maison. 

Plus loin se trouve VInstitut des aveugles de Idjon , dont le 
directeur, Al. Royer, a su par son activité eL son intelligence 
faire un établissement de premier ordre. 

De l’autre coté de la salle se trouvent des expositions plus 
intéressantes encore; elles son! pour ainsi dire vivantes, consti¬ 
tuées qu’elles sont, par des aveugles au travail Ces ouvriers 
ont été groupés sous l’égide des trois sociétés : l’Association \ a- 
lenlin tluüy, la Société des ateliers d’aveugles et ta Société de 
placement en laveur des élèves sortis de 1 Institution nationale. 


U plus ancienne de ces sociétés est la Société de placement 
en furett'" des élèves sortis de l'Institution nationale des jeunes 
aveugles. Fondée en 18i9, elle a pour but, ainsi que son 110 m 
I indique, de venir eu aide moralement et pécuniairement à 
tous les anciens élèves de L Institut ion, dans toutes les circon¬ 
stances qu’ils ont à traverser. ! n atelier situé à Àrgentruil 
fou mil du travail ;i un grand nombre d’anciennes élèves non 
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musiciennes qui avaient la plus grande peine à trouver du tra¬ 
vail, tandis que les musiciennes se plaçaient assez facilement 
comme organistes ou professeur. Les services rendus parcelle 
Société snnl immenses, et le public ne cessera pas d’admirer la 
régularité cl le liai des ouvrages qui sont fabriqués sous ses yeux. 

C’est en 1881 que la Société des ateliers $ meugles a été 
fondée par M. le baron de Schiekler. Sous la direction habile 
de M. Laurent, celle Société prospère et rend d'année en année 
de plus grands services. Mlle a pour hui de venir en aide aux 
malheureux trappes de cécité après l'enfance et qui par consé¬ 
quent ne peuvent plus être admis à l’Institution nationale. 
L’atelier de la rue Jacquier n’est pus un asile, c'est une école 
professionnelle. Les aveugles âgés de plus de. 18 ans y sont ad¬ 
mis. mais ils se nourrissent au dehors et couchent dans leurs 
familles, tjuand ils connaissent un métier ils laissent la place à 
d’autres. C’est cet atelier qui a remis en honneur en France la 
fabrication de la brosserie par les aveugles. Cràee à rensei¬ 
gnement qui leur est donné, un grand nombre d’aveugles est 
très en élut de gagner sa vie. Deux brossiers montrent au pu¬ 
blie combien I! est aisé à des aveugles de fabriquer les articles 
les plus compliqués. 

L’atelier le plus important de la classe 112 est celui de. 
Y Association Valentin Ifaih/. Fondée en IS811 par un aveugle, 
il. Maurice de la Sizeranne, cette association s'est efforcée 
d’étendre d'une part les moyens qu'ont les aveugles pour 
s'instruire, gagner leur vie et s’intéresser aux choses du monde 
et d’autre part elle a voulu populariser l’assistance aux aveugles 
en étend uni le mouvement d’opinion qui se fait si volontiers 
en leur faveur, à condition qu’on le provoque et unir les per¬ 
sonnes qui s’intéressent à celle catégorie d’infirmes si dignes 
d’intérêt. On peut dire que l'Association a réussi largement 
dans celle double tâche. L'exposition qu'elle présente est excel¬ 
lente en ce sens qu’elle donne au public un spécimen de tous 
les travaux qui sont du domaine de la fabrication des aveugles. 
On y voit jouer du piano, coller des sacs de papier, faire des 
couteaux, des brosses, du Irîcot, on y voit même coudre el 
écrire à la machine. 
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Celle exposition fait le plus grand honneur à ceux qui’ l’on! 
organisée, et surtout à M" lB Bassot et h M. lecomle IJutnheri de 
Marcieu. On y remarque également une hildiollièque circulante 
qui, riche de 5000 volumes, fait bénéficier dans tou h 1 la Franco 
les aveugles des plaisirs de la lecture. Chose remarquable, 
ces volumes sont Copiés en écriture Braille par des femmes du 
monde dans leurs loisirs. Deux journaux pour aveugles : le Louis 
liraiUe, la Renie R rail le, sorti également édités par les soins de 
la Société. Enfin on annonce comme prochaine l'ouverture en 
Srinc-ct-Uise d'un atelier pour [es aveugles arriérés. Celte der¬ 
nière création complétera définitivement Pieuvre si utile de 
l'Association Valentin Ilaîiy. 

Nous signalerons pour terminer, dans la salle u° I de la 
classe 112, Y Hôpital For bras établi près de Rouen, qui soigne 
par an plus de lot) malades menacés de perdre la vue, et la 
Société (fassistance pour les aveugles et sourds-muets du Rhône 
et de -v départements voisins qui s’olîorce pur tous les moyens pos¬ 
sibles de procurer aux aveugles et aux sourds-muets nécessi¬ 
teux le double bienfait d’une instmclion primaire el de l’ap¬ 
prentissage d'un métier. 

A ces sociétés ou œuvres d'inilialive privée groupées dans 
une des plus belles salles de J’oxposiliim d'assistance et de bien¬ 
faisance, il convient d’ajouter une mivre Ir&s intéressante et 
qui n’a pas voulu, même à l'Exposition, se séparer de son fon¬ 
dateur M. IVqdiau.l'émiuenf directeur 1 des Quinze-Vingts. Nous 
voulons parler de la Société d'euxistancr pour les avenytes, dont 
on trouvera l'intéressant tableau dans la salle réservée à l'hos¬ 
pice national dés Quinzo-Yingls dan- la section du ministère de 
l’Intérieur. 


LA SOCIÉTÉ PHILANTHROPIQUE 

La Société philanthropique de Paris a été jugée digne parle 
Comité d’installation de la classe H2 d'occuper une salle toute 
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entière. Placée entre le couloir B et la salle des Monts-de-Piété 
H Offices centraux, cetle salle porte le n° 8. fille est occupée 
par plusieurs mai| nettes et les murs sont couverts de gra¬ 
phiques, de stati s tiques, de vues, de photographies; seul le 
panneau du fond a «'dé réservé à rOftice central des institutions 
charitables de Paris. 

La Société philanthropique en effet constitue 1 organisation 
la plus considérable qu'ai I fondée de nos jours l'initiative privée 
en vue de soulager les besoins du pauvre. Fondée en 17811, 
reconnue en 1839 comme établissement d'utilité publique, cette 
Société plus que centenaire a vécu au moyen de souscriptions 
et de dons en accroissaitI sans cesse tes formes de son activité. 
Dès 1800, elle créait tes fourneaux économiques; en 1803 elle 
ouvrait ses dispensaires pour adultes, puis en 1843 elle créait 
les primes d’encouragement, en 1870 les asiles de nuit pour 
femmes et enfants et en 1881 les dispensaires spéciaux pour 
enfants; en 4882 elle ouvrait un hospice pour vieilles femmes, 
en 4880 un asile ouvroir pour femmes enceintes; enfin elle 
fondait en 1888 scs hululai ions économiques, et en 189.C un 
hôpital chirurgical. On peut donc dire, qu'en aucun temps elle 
n'a cherché à spécialiser et à monopoliser son intervention. An 
contraire, elle a cherché à créer des organismes nouveaux, el 
bien souvent elle a montré le chemin et joué le rôle d’un pré¬ 
curseur. 

Cette société a d’ailleurs de tout temps joui d’une grande 
considération et a été comblée des plus hautes récompenses. Lau¬ 
réate de l'Académie des Sciences morales el politiques en Î889, 
elle a obtenu à l'Exposition universelle de Paris de î878 un 
diplôme d’honneur, et à cette île 1889 un grand prix et deux 
médailles d'or. Depuis la dernière Exposition son essor a [tris 
encore une plus grande ampleur. Un peul eu juger par son 
budget qui maintenant chaque année dépasse un million. 1/ac¬ 
tivité el te dévouement de son président actuel, le prince d’Aren- 
b erg. ne son l pas étrangers à cette augmentation de prospérilé, 

A l’heure présente, la Société philanthropique entretien! : 

1“ Trente fourneaux économiques où l'on ne distribue chaque 
année pas moins de 3 000 000 de portions; 
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2° Vingt-huit dispensaires pour adultes où eu moyenne 
3000 malades son! enregistrés et plus de 25000 consultations 
données ; 

3° Quatre dispensaires spéciaux pour enfants. La Société' 
philanthropique a été la première à transporter à Paris ce 
genre d’assistance, qui s’esl généralise avec tant de succès. 
Dans ses quatre établissements, chaque année près de 12000 
enfants sont soignés; 

1" i n hôpital chirurgical ouvert, en 1806, grâce à une libé¬ 
ralité de M. et M m ° Jules Gouïn. Cet hôpital, établi à Llichy au 
milieu d'une population ouvrière liés dense, es! réservé aux 
blessés et aux opérations chirurgicales. Les admis payent une 
modique pension ; 

3° Des primes d'encouragement réservées aux ouvriers 
honnêtes et laborieux. Sous lu forme d’un don variant de 300 à 
50 francs, elles facilitent à quelques bons sujets l'achat d une 
machine ou d une installation qui leur permet quelquefois île 
devenir patron ; 

IV Trois asiles de nuit pour femmes; 

7" fn asile-oucroir pour femmes enceintes où en moyenne 
250 femmes par an son! admises; 

8“ I n asile maternel destiné auxmères sortant de la Mater¬ 
nité; elles sont assurées d v Irouvcr quinze jours de repos. 
Pendant ce temps l’enfant peut être placé et une place leur est 
cherchée. Sur 700 femmes ainsi reçues chaque année, 330 envi¬ 
ron peuvent être placées, des vêtements leur sont donnés à leur 
sortie. 

!)° l’n hospice pour vingt vieilles femmes; 

10° Ëufin la Société philauLliropii|Ue bâtit des habitations 
économiques. Life a ainsi pour but d'assainir le logement de 
l'ouvrier et de lui fournir, au prix des loyers voisins, un logis 
confortable où il trouvera de l’air, de la lumière et où il pourra 
exiger autant de propreté H de confortable que dans un appar¬ 
iement bourgeois. C’est grâce à une fondation spéciale de 
MM. Armand et Michel Heine que la Société a fait élever en 
1881.1 une première maison, rue .leanue-d’Arc, contenant 35 lo¬ 
gements ; elle en possède à présent six autres, et comme le 
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revenu tics loyers on est capitalisé dans le but d'édifier de nou¬ 
velles maisons, tout porte à croire que la Société ne s’arrêtera 
pas dans la voie qu’elle a prise. 

Toutes ces institutions, fondations ou œuvres sont repré¬ 
sentées ou par des tableaux ou par des maquettes à la salle 8 de 
la classe 112. Le visiteur s’intéressera certainement non seule¬ 
ment aux résultats de chaque année, mais il se rendra compte 
facilement de ce que le but d'une telle Société a demandé, 
depuis plus de cent ans, de soins, de dévouement et d’intelli¬ 
gence. 

Cil. SÉGÜV. 


MO N TS- U E-PI ET K 


Les Monts-de-Piéte à la classe 112 (salle n" 9 sont repré¬ 
sentés pour la France : 

P 1 Au Ministère de l'Intérieur dans son exposition spéciale, 

2° Par les Monts-de-Piêté de Paris et de Bordeaux. 

P' MINISTÈRE DE l'iNTÉRIEUR 

Cette exposition comprend deux graphiques. 

Le premier indique le mouvement actuel des opérations 
annuelles. 

On y constate que les 45 Monts-de-Piété de France et d'Al¬ 
gérie prêtent actuellement chaque année 100 millions sur prés 
de i 500 000 gages, soit un prêt moyen de 22 francs par gage. 

Le Mont-de-Piété de Paris à lui seul entre dans ce 
chiffre pour 50 millions environ, correspondant à plus de 
1 880 Û00 articles, 

La part proportionnelle de chaque Mont-de-Piété dans les 
opérations d’entrée (engagements et renouvellements) classe 
ainsi les principaux établissements: Paris, Lyon, Bordeaux, Mar¬ 
seille, Lille, Toulouse, Oran, Rouen, le Havre, Alger, Reims, 
Nîmes, Nice, Dijon. 

Les chiffres de sortie (opérations de dégagements, renou- 
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vellements et ventes) ont été de 95oM 910 francs pour 
4 29a 960 articles. Ils sont naturellement différents de ceux de 
rentrée, puisqu'il est question des opérations d’une année et 
non de celles d’un exercice. 

Le classement des établissements reste sensiblement le 
même qu’à l’entrée : Paris, Lyon, Bordeaux, Marseille, Lille, 
Toulouse, Oran. Rouen, le Havre. Alger, Reims, Nirues, Nice, 
Dijon. 

Le'deuxième graphique groupe les opérations annuelles 
effectuées par ces mêmes établissements d’après la taxe tins 
intérêts perçus. 

Les Mont s-do-Pi été de France et d'Algérie perçoivent des 
intérêts qui varient de (I à!t,3S p. 100. Ces variations dépendent 
des conditions de rétablissement prêteur, des ressources dont 
îl dispose, s'il possède une dotation ou une fortune propre, s'il 
reçoit une subvention. 

Grenoble, Lille (fondation Masure! y Montpellier prêtent 
gratuitement. 

Paris prête à un taux compris entre. .... 6 el G,30 p. 100 


Lyon — — . 8,30 et 0 — 

Marseille •— — ..... 3 et 8,50 — 

Bordeaux — — . ÔjSO et 7 — 

Rouen — — . 9 et 9,50 — 


Le taux moyen des sommes remboursées aux Monls-de- 
Piété de France el d'Algérie ressort, à 6,29 p. 100. 

2° MONT-DE-IMÉTÉ DE PAUIS 

Le Mont-de-Piété de Paris expose quatre graphiques. 

Le premier a rapport aux perceptions opérées en 1899. 1! 
fait ressortir le nombre des opéralions qui ne couvrent pas les 
charges el qui sont en conséquence onéreuses et celui des opé¬ 
rations qui sont productives. 

Pour tous les nantissements qu'il accepte, le Mont-de-Piété 
a à supporter les charges suivantes : 

I” Coût du capital emprunté; 
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2" Dépenses administratives (droit de prisée, traitements, 
loyers, assurances, manutention, transports, etc.). 

Les perceptions inl’éHeures à une somme ijiii varie de I à 
1,23 sont insu Misantes pour couvrir les dépenses ci-dessus 
indiquées. 

En 1899, le nombre total des perceptions s'esl élevé à 
1 900 159, dont 1283 101 s'appliquent à des opérations plus ou 
moins onéreuses et 017 058 à des opérations [tins ou moins pro¬ 
ductives, On peu! résumer et dire que plus des 2 3 des opé¬ 
rations du Mout-de Piété ont été onéreuses en 1890. 

Le deuxième graphique montre la progression des opé¬ 
rations d’entrée engagements et renouvelle monts) dans les 
Monts-de-Piété de France et d’Algérie on cinquante années, de 
1847 à 1897. 

En 1817. le nombre des Monts-de-Piéié était de 45, le chilfre 
est le même en 1897. (jueiqiies créations ont comblé certaines 
suppressions ou annexions. 

En 1847, 15 établissements ont reçu 3 109 787 gages sur 
lesquels ils oui prêté 49 922 017 francs; en 1897, 45 Monis-de- 
Piélé oui reçu 1475 172 gages sur lesquels ils oui prêté* 
99 501 413 francs, suil un accroissement de I 074 000 articles 
pour 51 millions do francs. 

Le troisième tableau indique également la progression dos 
opérations en cinquante années, de 1847 à 1897, pour le Monl- 
de-Piété seul, sans tenir compte des opérations sur valeurs 
mobil iis res. 

On constate que les opérations de 1897 ont été de 
I 881 769 articles pour 35 797 329 francs; en 1817, elles il'étaient 
que de 1 578348 pour 28 108810. La plus forte partie de ces 
dernières avait lieu par l'intermédiaire des commissionnaires 
qui fonctionnaient avant la création des bureaux auxiliaires de 
quartiers. 

En 1817, l 199 170 engagements et renouvellements ont été 
faits par les commissionnaires pour 18 973 172 francs, tandis 
que 378 878 gages seulement pour 10 030 338 francs oui été 
reçus direclenienl. La suppression des commissionnaires en 
ISS7 a eu pour avantage de réduire I ensemble des droits payés 
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par les emprunteurs. En 1847,ces droits étaient de 8,36 p, Iit() ; 
en 1897, ils ne sont plus que de 6,33 p. 1G0. 

Le quatrième graphique qui est divisé en deux parties 
montre, d’une part, adroite, le classement par nature des objets 
déposés en nantissement, d’autre part, à gauche, le classement 
de l’emprunt. 

1" Nature des objets déposes en nantissement. — Les gages 
déposés se. classent en bijoux H paquets. Par paquets, on 
entend les hardes, pendules, meubles, bicyclettes, matelas, etc. 
Par bijoux, les objets d’or et d’argent, les pierres pré¬ 
cieuses, etc. 

En 1882. il a été déposé 1 669382 gages pour un prêt de 
40 490340 francs, dont 83227(1 bijoux pour un prêt de 

34 226 823 francs, et 837 306 paquets pour un prêt de 

6263717 francs. 

En 1898. i! a été déposé 1 21 4 442 gages pour un prêt de 
34 949 789 francs, dont 737 179 bijoux pour un prêt de 

31328641 francs, et 477 263 paquets pour un prêt die 



Ceüodimimution dans h* nombre des paquets au prolit de 
celui des bijoux provient très probablement du bas prix atteint 
par les vêtements confectionnés, par le linge, etc., qui, le plus 
souvent, défectueux, ne peuvent même pas donner lieu à un 
prêt dès qu’ils sont usagés. 

2” Classement de temprunt. — Ci* classement, comprend le 
nombre des lions émis et les sommes empruntées. 

Le Mont-dc-PkUé emprunte les fonds qu’il prête environ 
60 millions annuellement] en émettant des bons à ordre ou au 
porteur. Os placements sont faits à échéance déterminée, le 
taux varie suivant la durée du placement. 

En 1898, il a été émis 7 160 bons aux conditions suivantes : 


I l;i hens à 3 mais à 1 ! 2 p. ItU> pour 

19+ — à 11 — à 2 p. 1QÜ — 

8g(i _ à ü — à 2 1/2 p. 100 


80 ;; 80!) 
3 108 290 


. - 2)) 372 220 


Ü'JTI — à 12 — à 2 3/4 p. 100 = .... 39293900 

Le taux de- placements à un au s’esl élevé jusqu’à 18 p. KH) 
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>KlM-DE-PIÉTÉ: DE liORDEAEX 

Le Mout-de-Piété de Bordeaux expose ou tableau qui com¬ 
prend six graphiques. 

Le premier a irait aux opérations d'engagements et de renou¬ 
vellements effectués de 1802 à 1898, li indique la durée des 
prêts cl les taux auxquels ces prêts ont été consentis. 

On y lit que» de 24 p. 100 en 1802, le taux s’abaisse à 18 
p. 100 de ISO!) à 1820, à 15 p. 100 de 1830 à 1800, à 10 p. 100 
de 1840 à 1842, à 0 p. 100 de IS i 3 à 1878, à 8 p. 100 de 1870 à 
1885, et enfin à 0 p, 100 de 1886 à 1898. 

De 1W)2 à ts)3 les prêts étaient consentis pour.4 mois. 

— 1814 â 1846 — — —. 6 — 

— 1846 0.1848 — — —.I au 

fèxcepll tes lalnagni; 

— 1848 — — — ..... I an pour 

tous les gages. 

Le second, indique les opérations de dégagement sel de ventes. 

Le troisième montre lu progression des opérations pendant 
Irois périodes septennales sous le régime de trois taux d'intérêt 
différents. 

Di* 3 à 4 000 000 pour la période 1872-1878 à 9 p. 100 
les engagements atteignent : 

près de !j 000000 pour la période 1870-1885 à 8 p. 100 
et plus de G 300 000 pour la période 1880-1892 à 6 p. 100. 

Le quatrième représente un plan de Bordeaux où figure pour 
1898 le nombre d'engagements par arrondissement et par habi¬ 
tant. 

La proportion pour le V* arrond* est de. . ..1,06 

pour le lit* — — ........ 0,98 

— pour BacàUtiü. 0,87 

pour Saint-Augustin,.0,86 

—- pour La Bastide ............ 0,70 

Le cinquième, pour 1898, fait ressortir la valeur moyenne 


du prêt par arrondissement. 

Cette valeur est de 16,42 pour.le 4° 

— 17,24 pour. ...... le III* 

—- — 13 pour....... Bacalale 

— — 13,51 pour.Saint-Augustin 

— 13,30 pour.La Bastide. 
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Enfin, dans le sixième graphique, on constate lr chiffre des 
opérations onéreuses. 

A Bordeaux,c’est un peu au-dessus de 15 francs que Je prêt 
cesse d'êirc onéreux. 

En 1898. 202874 gages, sur lesquels il avait été prêté 
1475284 francs, ont coûté au Mont-de-Piété 08 425 lr. 94 de 
plus qu'ils n’ont produit. Les gages de 3 francs est île 5 à 10 
entrent dans ce chiffre pour 184 707 fr. et représentent une 
perte pour rElahlissenienl de -49 010 fr. Si. 

Dans l'exposé concernant les Monts-de-Piété de France et 
d’Algérie, nous avons vu que le Mont-de-Piété de Bordeaux était 
classé dans les établissements qui prêtent à un taux compris 
entre 0,50 et 7 pour 100. 

Or, dans les graphiques que nous venons d'analyser, il n'est 
nullement question des operations accomplies à Bordeaux par 
les soins des commissionnaires qui son! accrédités auprès du 
Mont-de-Piété. 

Les chiffres des opérations effectuées pur ces intermédiaires 
auraient pour effet, si l’on en tenait compte, d'augmenter le 
taux de l’intérêt des prêts et de le ramener au chiffre indiqué 
dans le graphique établi par la Direction du Mont-de-Piété de 
Paris, 

Dans la section étrangère, l'Italie, berceau des Monts-de- 
Piété, a tenu à nous faire connaître le fond ion ne ment de ses 
monts. 

Le directeur du Mont-de-Piélé de lïnlogne, dans nu ouvrage 
très complet, nous initie au fonctionnement de L'établissement 
qu’il dirige. L’élude des statuts cl les différents graphiques 
contenus dans cet ouvrage sont fort intéressants. 

Le directeur du Mont-de-Piété de Milan expose, avec quel¬ 
ques comptes administratifs, lu rêdudion d'un magasin à gages. 

La disposition est sensiblement la même que celle adop¬ 
tée par le Monl -de- Piété de Paris. On y voil le placement des 
différents gages (bijoux cl paquets), le fonctiounemnnl des Iré- 
mies, les (radions mécaniques employées, la disposition du ser¬ 
vice d'incendie, etc. 





Cette réduction a déjà liguré à Paterme en 4893, et à Turin 
en 1898. 

Le Mont-de-Piété de .Naples (Œuvre de la Miséricorde) ex¬ 
pose également divers documents. 

A. P J GAU D. 


ni:I Vit ES D'HOSPITALITÉ DE NUIT 

Sous sa forme actuelle, l'Œuvre de l'hospitalité de nuit n’a 
pas encore trente ans d'existence en France. C'est le 24 dé¬ 
cembre 1872 que M. Joseph Massabo et M. Ch. Clément ou¬ 
vraient. à Marseille, rue Marcngo, un premier asile, comptant 
00 lits. 

Toutefois, cette fondation charitable ne taisait que renouer 
une tradition séculaire. Pendant tout le moyen âge, on trouvait 
le long de nos routes des aumosncries ou maisons-Dim, fonda¬ 
tions de la charité privée, destinées à « hosleler e! hébergier 
les povres passans ». On rencontrait, dans les villes, des éta¬ 
blissements plus considérables, Paris possédait, au xiv’ siècle, 
une vingtaine d’asiles et une ville de province de moyenne im¬ 
portunée, Angers, ne comptait pas moins de lu hôpitaux ou 
aumosnenes à la mémo époque. Les historiens évaluent à plus 
de 2 0001e nombre des fondations de ce genre existant alors 
dans notre pays. 

L'exemple de Marseille trouvait donc un terrain préparé 
pour multiplier la bonne semence. Dès 1875, on se préoccupait 
de Limiter à Paris. Après trois ans de pourparlers, 12 personnes 
de bonne volonté décidèrent un jour de se constituer en comité, 
sous la présidence tic M. le baron de Livûis. Chacun s’enga¬ 
geait à verser annuellement une somme de 500 francs, de ma¬ 
nière à assurer le fonctionnement d’un asile. Celui-ci fut 
ouvert le 2 juin 1878, dans un immeuble loué, rue de Tocque¬ 
ville, 59, dans lequel on avait installé 20 lits. Le premier soir, 
on reçut 3 hôtes. Ce fut le début de VOEwvrede l'hospitalité <(<• 
nuit. 

Ces modestes débuts semblent une légende quand on cou- 

















L'ASSISTANCE \ l/K V!*ns ITION I) lï lflOO. SU» 

slaiü la transformation qui s’est opérée en vingt et un ans. 
L’t iHuvre possède, aujourd'hui quatre vastes immeubles qui lui 
permettent d'offrir chaque soir uu Ht à plus de ! 000 miséreux. 
Trois de ees maisons ont été complètement reconstruites en vue 
de leur destination spéciale. 

Les visiteurs do la classe 112 trouveront dans la salle n u 11 
deux modèles en relief qui leur montreront le début et îe der¬ 
nier perfectionnement de ces constructions. Lu maison de la 
rue île Lagliouat a été ouverte en 1882, dans un immeuble pré¬ 
cédemment occupé par uu loueur de voitures. Des transforma¬ 
tions intelligentes en ont fait un asile commode, contenant 
\48 lits, muni de bains-douches et d’une étuve à désinfection. 
Le nouveau siège social, 59, rue de Tocqueville, inauguré le 
17 mai 1899, réalise tous les perfectionnements inventés par 
les architectes spéciaux. L'emploi du ciment armé a permis 
d'établir des dortoirs dévastés dimensions avec un cube d'air 
suffisant, les sous-sols contiennent les appareils de désinfection 
et d'hygiène dont on peut examiner le fonctionnement grâce aux 
ouvertures pratiquées sur les cùlés du plan en relief exposé. 

léÜLlivre de l’hospitalité de nuit s’était surtout préoccupée 
d’assurer un abri aux hommes, bien qu elle eût créé quelques 
lits de femmes dans deux de ses asiles, pour ne pas séparer h-s 
ménages. I n des vice-présidents de la Société philanthropique. 
M. Xast, pensa qu'il y avail lieu de créer une installation spé¬ 
ciale à ces malheureuses que I*absence de logis expose à des 
dangers plus graves encore que b* froid ou la faim. Sur sou 
initiation, la Société philanthropique ouvrait, le 20 mai 1879. 
dans un immeuble loué à l’Assistance publique, rue Saint- 
Jacques, 255, un asile spécial aux femmes et enfants. (Juelques 
années plus tard, des dons spéciaux permettaient d'acquérir et 
de transformer l'immeuble, puis d ouvrir deux autres maisons 
pour femmes dans deux faubourgs populeux. me La bal, 
H. cl rue de Crimée, 106. La fondation d'un asile maternel, 
réservé aux femmes sortant de la Maternité avant leur complet 
rétablissement, et celle d'un asile ouvroir réservé aux femmes 
enceintes sans asile, compléta fouvre généreusement entre¬ 
prise en 1879. 
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Dans la remarquable exposition de la Société philanthro¬ 
pique figurent les reproductions de deux de ces quatre maisons : 
le petit asile maternel, 201, avenue de Maine, et la maison 
Albert Hartmann, rue Labat, 44. Cette dernière fait partie d’un 
magnifique ensemble charitable que complètent un dispensaire 
pour enfants el une maison ouvrière qu'on peut citer comme 
des modèles, chacun dans leur genre. 

Pour achever la visite des oeuvres parisiennes d'hospitalité 
de unit, il faudra se transporter au palais de la Ville de Paris, 
Cours-la-lteine. Dans les galeries de pourtour du rez-de-chaus¬ 
sée, la direction des A (Faims municipales a exposé le plan en 
relief d’un de ses asiles d'hommes, le refitf/a A ic.olüs Flamel , 
rue du Château-dcs-ftentiers, 60. Construits en briques et fer, 
avec un rez-de-chaussée seulement, les bâtiments conliennent 
212 lits. Depuis 1894, on a inauguré dans cet établissement 
l'assistance par le travail pour les hommes de bonne volonté 
qui peuvent alors y séjourner vingt jours. Le nombre de ces 
ouvriers est d’environ 1-iO. répartis entre quatre ou cinq ateliers 
travaillant uniquement pour le compte de la Ville. Tous les 
travailleurs sont nourris et payés en argent. 

I/assistance par le travail a été également organisée en 
1 S99 à 1,1 'tir munit iftnl Michrlrt , 28.‘>, rue de Tolbiac, réservé 
aux femmes enceintes approchant du terme de leur grossesse. 
Cet asiîe comprend 200 lits, il est parfaitement aménagé pour 
su destination spéciale. I n plan en relief, exposé à la classe 112, 
reproduit la disposition du bureau d’entrée avec bains el 
douches, et cabinet de consultation. 

L’exemple ainsi donné à Paris n’a pas tardé 1 à être suivi dans 
les départements. I ne enquête effectuée en 1898 a révélé 
l'existence d’une centaine d’œuvres d’hospitalité de nuit, fonc¬ 
tionnant dans des conditions satisfaisantes de moralité et d,’hy¬ 
giène. C’est ce qui les distingue des abris ruraux, créés par les 
municipalités au nombre de plusieurs milliers, mais dans des 
conditions sommaires qui ne leur permettent guère de réclamer 
la publicité d’une exposition. 

Les œuvres départementales se distinguent en deux grandes 
catégories : 1° les asiles privés, créés par des sociétés privées 
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et entretenus pur les dons de leurs souscripteurs; J" les asiles 
municipaux créés par les administrations locales cl entretenus 
sur les fonds du budget communal. 

Les premières seules onl exposé. 

L'Œuvre bordelaise de /'hospitalité de nuit expose sur b' 
même panneau que l'hospitalité île nuit de Paris; ses tableaux 
montrent qu’à Bordeaux les immeubles ne le cèdent en rien à 
nos constructions parisiennes» aussi bien comme confortable 
que pour la bonne disposition îles services. L’asile Albert- 
Brandenburg, passage Leydet. pour les hommes, et l’asile 
Xelly-llramlenburg, 40, rue du Sablonet, pour les i’emmcg, ont 
été construits pour la plus grande partie avec les dons d’une 
famille bien connue à Bordeaux pour sa générosité. 

A Reims et à Nice, on a associé dans un même local les 
œuvres de t Hospitalité de nuit et de la Bouchée de pain. 

Un trouvera l'exposition des deux villes dans la partie de la 
galerie extérieure adossée à la salle des libérés. 

Les constructions de Reims occupent un terrain triangu¬ 
laire à l’angle de la rue des Créneaux et de la rue d’Ay; l'ar¬ 
chitecte a su tirer un excellent parti de son terrain pour y dis¬ 
poser quatre oeuvres, avec entrée distincte et fonctionnement 
indépendant : 

1° Hospitalité île nuit pour hommes, 56 lits; 

2° Hospitalité dé nuit [mur femmes et enfants, 20 lits; 

3° Bouchée, de pain ; 

i° Cuisine populaire. 

A Nice, au contraire, les mêmes œuvres se sont installées 
dans l’ancien palais du Sénat, resté sans emploi, ni y fonc¬ 
tionnent dans des conditions analogues. 

LOUIS u j v i È n K . 


LES (JE U V R HS D’ASSISTANCE PAR LE TRAVAIL 

L'Assistance par le travail a l’ail en Erance depuis onze ans 
de rapides progrès. Ou peut dire qu’elle existait à peine, en 
1889, lors du premier Congrès. Depuis celle époque elle s'est 

ai 


KEVTE PHJLANTimOFIQtîE. — VU. 









322 


RE VIE 1*1! M.ÀXTII ftOIMQUE. 


considérablement développée, grâce à l'initiative pri vée, à l’ap¬ 
pui qu'elle a trouvé à diverses reprises auprès des pouvoirs 
publics, grâce aussi à l’active propagande du Comité central des 
oeuvres d’Àssistnnçe par le travail. Aujourd'hui il fonctionne 
en France plus de 70 oeuvres d’A. P. T. et tous les grands 
centres en sont pourvus. Pourtant il faut se garder de vouloir 
faire de ce mode d’assistance une panacée el prétendre l’em¬ 
ployer à soulager indistinctement toutes les misères. On mar¬ 
cherait à u il échec certain et on risquerait de discréditer une 
idée féconde, qui a rendu et rendra encore à l’humanité bien 
des services. 

L’Assistance par le travail est. un mode rationnel et logique 
de venir en aide aux valides sans travail, qu’ils soient, des 
ouvriers véritables, en état ch» chômage involontaire, qu’il s’agit 
seulement d’aider à traverser une crise éminemment passa¬ 
gère, ou qu’ils soient, au contraire, des travailleurs déchus par 
la misère, la mendicité el le vagabondage, auxquels il est 
nécessaire de rouvrir, après un temps d’épreuve, les portes du 
monde, du travail. 


En dehors do ces deux classes d’hommes, il n’en est pas 
auxquels convienne l’Assistance par le travail. Les infirmes, 
les débiles, les vieillards doivent être secourus directement ou 
hospitalisés sans qu’on exige d’eux un effort qu’ils sont inca¬ 
pables de fournir; les mendiants de profession, les vagabonds 
incorrigibles, les paresseux doivent être définitivement livrés à 
une répression qu’il est urgent de renforcer par des pénalités 
plus sévères. 


L’intérêt de l’exposition des œuvres d’Assislanco publique 
par le travail réside tout entier dans la comparaison de leurs 
principes, de leurs méthodes el de leurs résultats. Depuis onze 
ans bien des conceptions diverses ont été réalisées; ce sont les 
fruits de celte expérience qu’il s’agit aujourd'hui de recueillir, 
en vue du perfectionnement des œuvres actuelles et des fonda¬ 
tions à créer dans l’avenir. Ce sera en grande partie l’œuvre du 
Congrès de 1900, qui, tant par le nombre que parla personnalité 
des hommes qui le composent, promet d’être si brillant et si 
utile; mais ce sera aussi collé de l’Exposition universelle, qui. 
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iMi plaçant sous les yeux du visiteur des tableaux et des statis¬ 
tiques, où principes, méthodes et résultats sont présentés sous 
une forme facile à saisir, permet à chacun d'utiles et instruc¬ 
tives comparaisons. 

Nous allons faire la revue succincte des diverses œuvres 
exposantes qui sont placées dans la salle n" H, immédiatement 
à droite du palier du grand escalier de la salle des fêtes. 

l , r Panneau. — Comité centra! des œuvres rf *assistance par le 
travail. — Fondé en avril 1 SOI, sous la présidence deLéonSay, 
puis de Jules Simon, pour « vulgariser l’idée de l’assistance 
parle travail, en faciliter el en généraliser la pratique », le 
Comité central s’est efforcé d’être tout ensemble une société 
d’étude, de propagande et d’action. Après avoir donné à l’idée 
dans la France entière une impulsion énergique, quiuprovoqué 
la fondation delà grande majorité des œuvres nouvelles, il 
s’occupe de suivre et d’étudier les méthodes el les résultats des 
diverses sociétés créées sous ses auspices, afin de dégager les 
principes qui doivent servir à diriger les œuvres et faire pro¬ 
fil er la totalité de celles-ci des expériences tentées par quel¬ 
ques-unes. Il crée ainsi un lien nécessaire entre ces sociétés, 
qui ont besoin de se connaître pour se perfectionner et s’en- 
tr’aider ; il leur fournil des renseignements, leur accorde, quand 
il le peut, des subventions, s'entremet pour leur en faire ob¬ 
tenir sur les fonds du pari mutuel, leur procure en un mot 
tous les avantages dont il peut disposer. 

Le Comité central expose dans un grand tableau : 

1° La liste des œuvres (l'Assistance par le travail de Paris; 

2" La liste des œuvres d’Assistance par le travail des dépar¬ 
lements ; 

3° Deux cartes : l’assistance par le travail en France el à 
Paris ; 

t° Des maximes fondamentales sur l’assistance par le tra¬ 
vail. sa définition, ses caractères; 

.7“ I n résumé de ses études >‘t de ses travaux ; 

ti" l ue liste des principaux modes de travaux actuellement 
usités dans lès œuvres d’Assistance par le travail qui fonction¬ 
nent on France; 
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7" Une liste des ouvres dites des « Jardins ouvriers » t des 
œuvres d’assistance par le travail pour libérés, etc. 

Le Comité central a organisé devant ce tableau une expo¬ 
sition comparée dos principales matières premières employées 
parles .œuvresd'assistance parle travail. 

On y voit, parla quantité et la variété des objets qui figu¬ 
rent dans ces cases, combien sont encore nombreux les peti ts 
travaux que l’on peut donner aux indigents valides, qu’il 
s’agit de soumcllrcà l'épreuve du travail. 

Tous ces travaux présentent le caractère qu’ils sont des 
travaux faciles, ne nécessitant aucun apprentissage. 

Il faut en outre, pour qu’ils puissent être adoptés, que les 
produits soient d'un écoulement aisé et que la valeur rela¬ 
tive du travail do l’assisté ne soit pas absolument insigni¬ 
fiante. 

Sur des tables, à droite et à gauche, le Comité central ex¬ 
pose ses diverses publications, ses rapports, ses comptes rendus 
des assemblées annuelles, etc; deux albums où figurent des 
notices succinctes, établies sur un modèle uniforme, relatives 
aux œuvres d’Assistance par le travail en France ; dressées tout 
récemment, elles forment par leur réunion une véritable en- 
quête sur tAssistance par le traçai/ dans notre pays, et seront 
consultées utilement par toutes les personnes qui se proposent 
de prendre pari aux discussions du Congrès. 

Société d'Assistance par le travail des VHP' et XV11" arron¬ 
dissements. 17, rue Salneuve. — Fondée en novembre ISillf, 
sous le titre de Société d’assistance des Ua tignolles-Monceau, 
devenue, en 1802, Société d’À'ssislance par le travail de.\ VII 1 
arrondissement, et en novembre 18tH, Société d'assistance par 
le travail des VIII 0 et XVII e arrondissements, Méconnue d’uti¬ 
lité publique par décret du 28 janvier 1897 : ateliers de tra¬ 
vail pour hommes et pour femmes, ouvroirs. Travail des 
hommes: margolins, courses et. corvées diverses, copies, 
adresses, etc. Travail des femmes à l'atelier : étiquettes pour 
bagages, pliage, mise sous bandes et enveloppes; à l’oimw : 
couture et lingerie. 

L’œuvre reçoit les assistés porteurs d’un bon do travail ou 
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sans bon, mais après enquête, s'ils sont domiciliés dans- le VIII e 
ou dans le XVII" arrondissement. 

Elle paye le salaire en argcnl à raison de 0 fi - . pour trois 
heures de travail , distribue une soupe gratuite pendant les 
mois d’hiver et nhospitalise pas ses assistés. En raison du 
grand nombre des hommes qui passent par l’atelier de.travail, 
l'œuvre ne peut guère s’occuper de leur placement. 

En ISîll), l’œuvre a distribué eu secours [tins do 
13 000 francs. 

Trois photographies représentant les ateliers de travail de 
la Société. 

Lu Société d'assistance par h; traçai/, du Havre, est exposée 
non loin de là; c’est une Société qui fut fondée en 1891. Ses 
principaux caractères sont : assistance des hommes et des 
femmes, admission par bons ou directe sur l'avis conforme du 
bureau de la Société. 

Travaux : ail urne-feux, triage de café, raîaassage do déchets 
de coton et autres, jardinage. 

Salaire en argent (I JY. 10 en moyenne par jour); l’œuvre 
hospitalise l'assisté. mais la nourriture doit être payée sur le 
montant du salaire. Peu de place mente réalisés par l'œuvre. 
La Société havraisc expose un plan de son établissement actuel 
et les proji'ts d’agrandissement de scs locaux. La dépense 
moyenne annuelle de celle œuvre e>l de 3a000 francs. Elle n’a 
d’autres ressources que h's cotisations et lé produit du travail 
des assistés. Elle ne reçoit aucune subvenlion, 

L A ■■sis lance par le travail Fondation Mamoz), 170, faubourg 
Saint-Honoré. — Lotte œuvre est une des plus anciennes de 
Paris, elle a été créée Le 2 juin 1871, à la mairie du VHP ar¬ 
rondissement; die fut reconnue d'utilité publique par décret 
du 27 mai ISÜfi. Principaux caractères : assistance dns hommes 
et des femmes; travaux d’écritures, d'aiguille, de cordonnerie. 
Le Iravail se fait aux pièces; l'écoulement des produits est as¬ 
suré en partie par les adhérents, qui adressent les assistés à 
l'œuvre. Il fonctionne un service très complet d’informations 
sur les personnes qui sollicitenl l'assistance. 

Salaire en argent. — Pende placements d’assistés réalisés 
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par la Société. Elle a ainsi assisté plus do 40 000 personnes, 
distribué plus de 12 000 francs do salaires ou de secours en 1890 
et dépensé depuis sa fondation 1 .443941 francs au profil des 
sans-travail. 

bille expose un tableau, où sont indiqués ses résultats sta¬ 
tistiques, avec dos graphiques qui montrent les développements 
successifs de la Société. 

Panneau B. — Maison d’assistance par le travail pour le dé¬ 
partement d' Eure-et-Loir, dit du IJaut-de-Saint-Jean, à Chartres. 
— L’œuvre do Chartres est fondée sur des principes djBarents 
de ceux qui régissent la masse des œuvres et très originaux. 

Sa devise est : « Mieux vaut assister moins et assister 
mieux. » A Chartres, tout assisté doit, après une période d é¬ 
preuve fixée ii dix jours, signer un engagement de séjour de six 
mois. Cet engagement de séjour procure un triple avantage : 

1° Il opère parmi les assistés une sélection spontanée, car 
seuls les valides de bonne volonté consentent à le signer, les 
vagabonds et paresseux incorrigibles fuient devant le travail; 

2° La durée de ce séjour est suffisante pour permettre à 
l’hospitalisé de se livrer à un travail réellement productif, qui 
sert à récupérer une partie des dépenses qu'il occasionne à 
I ’œuvre ; 

3° Ce travail, sérieux et prolongé, permet la constitution, 
au profit de l'hospitalisé, d’un pécule suffisant pour lui procu¬ 
rer à sa sortie une aide véritablement efficace (80 francs à 425 
francs). 

La maison d 1 assistance par le travail, fondée en 1896, peu! 
recevoir à la fois 30 hommes. Les résultats qu'elle expose seul 
des plus encourageants, puisqu’ils constatent que 53 p. 100 des 
hospitalisés ont reçu d'elle une direction utile, ont été placés, 
engagés dans l'armée ou rapatriés, sans compter ceux auxquels 
elle a procuré l’aide matérielle du pécule. 

L’œuvre de Chartres expose, avec de nombreux tableaux, 
qui expliquent son organisation et sou fonctionnement, six 
photographies de sou établissement, un plan en relief de la 
maison de travail et de ses dépendances (plan cxéculé par les 
hospitalisés), et îles spécimens des divers travaux qu’elle fait 
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exécuter (chaussons, paillassons, extraction de pierre et do 
sable, etc.). 

Union d'Assistance par le travail du VI arrondissement, 
1 i bis. rue du Montparnasse. — Pour hommes cl pour femmes; 
fondée en mai 1892, par M. H. Defert, reconnue d'utilité pu¬ 
blique par décret du 22 avril 1899. 

Cette œuvre adopterait volontiers la formule de celle de 
Chartres : « mieux vaut assister moins et assister mieux », car 
elle a pour principe que le placement des indigents valides 
victimes du chômage involontaire, ou leur rapatriement est le 
but essentiel et le complément nécessaire de l'assistance par le 
travail ; qu'il faut donc prolonger celle-ci, suffisamment pour 
que ce résultat soif obtenu; sinon l'assistance par le travail est 
une simple transformation moralisatrice de l'aumône, non une 
œuvre de relèvement, de reclassement social. 

L'Union du VU arrondissement nourril et loge scs assistés, 
auxquels elle ne remet d'argent, à litre de salaire, que lors¬ 
qu’ils ont un domicile et de la famille. 

U lie exige un travail sérieux et effeclif, mais sans minimum 
fixé d'avance, pour tenir compte des facultés individuelles de 
chaque assisté. 

Ses résultats, quelle expose sous la forme de trois graphi¬ 
ques, prouvent qu'elle est parvenue à lirer d'affaire 80 p. 100 
de ses assistés. 

Elle expose sous vitrine des spécimens des matières pre¬ 
mières employées et des produits confectionnés dans ses ate¬ 
liers (eorderie, étoupe àcalfut, dépeçage de vieux corsets, dé¬ 
coupage de racines de salsepareille, de Colombo, etc., triage 
de crins et de vieille laine, élimage de pierre ponce, etc., etc.). 

VAssistance par le travail de Perpignan n’assiste que des 
hommes. Fondée en novembre 1894 par M. le pasteur Àraud, 
l'œuvre expose seulement un plan de son établissement et trois 
photographies. 

M Assistance par le travail de Marseille. Four hommes et 
pour femmes. Fondée en février 189! ; présidée par M. E. Ilus- 
tand, de l’Institul. Dans un cadre original, 1res artiste ment 
présenté et qui prouverait à lui seul que dans toute expo- 
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sïtion, mémo on matière d'assistance, le goût os! toujours usa 
place, l'assistance par le travail de Marseille, une dos œuvres- 
types de nos départements, expose son but, son organisation, 
ses résultats. —Division en i sections (travail provisoire, cha¬ 
rité efficace, office central, finances). — Admission par bons 
ou direrie présentation par l'ouvrier d'un certificat de chô¬ 
mage délivré 1 par Je patron ou par le syndicat professionnel. — 
Margolins, couture à domicile, ateliers spéciaux pour 1rs ou¬ 
vriers de mélier et d'art du bois et du for. Salaire en argent 
fl franc par jour au maximumï. Nourriture fournie contre 
remboursement, l'as d'hospitalisation. —Le service île place¬ 
ment des assistés fend à se développer. Budget de 1899 : 
44500 francs. L’œuvre de Marseille, très bien dirigée, a réussi 
à triompher de beaucoup île préventions et à faire accepter 
l’assistance par le travail, dans une région où if semblait diffi¬ 
cile qu'elle pût prendre racine et se développer; c’est, grâce à 
uriè application très sévère tins principes fondamentaux de ce 
mode d assistance que cet heureux résultat a pu être obtenu. 
Citons, à litre d'exemple, ce fait, que l’œuvre a dû maintenir 
au strict minimum le taux du salaire, pour empêcher une cer¬ 
taine classe d’assistés de séjourner trop longtemps dans ses ate¬ 
liers et pour ne pas créer de concurrence au travail normal. Elle 
a dii également écouler ses produits au taux du commerce 
pour éviter de taire aux marchands de fagots une concurrence 
qui n'eût pas été strictement légitime. 

L'œuvre de Marseille continue Uni jours à prospérer, et un 
rapide coup d'œil sur le joli tableau qu’elle expose mettra le 
visiteur au courant de ses progrès. 

3*' Panneau. — Rouen. Assistance par le travail , liî. rue du 
P ré-d < 1 -I a-1 ta I aill e (al e I i e r po u r les hommes),et fi, rue de Tanger 
(atelier pour les tommes). Fondée en décembre 1892. — Ad¬ 
mission par lion. — Margolin s. — Salaire en argent (1 franc au 
maximum). — Nourriture fournie contre remboursement. — 
Pas d’hospitalisation. — Peu de placements,malgré les efforts 
tentés par t’œuvre. 

Paru. Ouvroirdu V* arrondissement, ! I, rue du Val-dc-tîràce. 
Fondé en 1871 parM““ de Pressensé. —Présidé par M“* A. Puaux, 
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— Directrice M u ® Sigwarl. C'est une dos branches de l'Œuvre de 
la chaussée du Maine, L’ouvroir du V’’ arrondissement expose 
dans une vitrine de charmants échantillons de la lingerie (lino 
el ordinaire' confectionnée par les femmes qu’il assiste en leur 
fournissant du travail à domicile. Budget annuel : de 28 à 
30(100 francs. 

Lyon. — Assistance des femmes par le travail, 33, rue du 
Béguin, Couture à domicile ou à l'ouvroir. — L’œuvre s’occupe 
du f.d a cernent «les ouvrières assistées; elle a secouru en 1800, 
310 femmes sur lesquelles 220 ont été placées : budget annuel : 
de 20 à 25 000 francs. 

Afrfan. —Assistance par letramil (pourhoramesel femmes). 
Fonctionne depuis octobre 1802; —dépend de la Société de pa¬ 
tronage el d’assistance de Melun et du département de Seine- 
el-Marne. — Admission à F assistance* sur présentation d’une 
carte remise par un des membres du Conseil. — Salaire en 
urgent servant à la constitution d’un pécule remi§ à l’assisté à 
la fin du séjour. — Nourriture et logement fournis par prélève¬ 
ment sur le salaire de I fr. 2." en moyenne); — travaux divers 
(triage de chiffons, bandes d’adresses, cannage «le chaises, liens 
pour l'agriculture, boîles à raisin, jardinage, corvées diverses, 
déchargement de bateaux, etc.). 

A Melun, le travail des valides est Suffisamment produelif 
.pour cou vrirprôsque intégra l.emen I les dépenses qu'ils occasion¬ 
nent. Lœuvre n’a à sa charge de leur fait qu'une somme de 
0 IV. I 9 par jour. — C'est là un résultat intéressant à signaler et 
que trop peu d’œuvres encore sont parvenues à obtenir. 

Lyon. — Hospitalité par le travail, 39, rue Louis-Blanc 
(pour hommes). Fondée le l 1,p août 1890 par M. le pasteur Aes- 
chimann.— Marge lins.— Hospitalisation. — Primes de sur¬ 
production (au-dessus de 50 margotins par jour). En 1899, 
l'œuvre a reçu près de 1 100hommes, et plus de 10000 depuis 
sa fondation. Elle en a placé 2358, soit plus d’un cinquième. 

Paris. — Union d'ussisfanrr du X VP arrondissement. Siège 
à la mairie du X\T' arrondissement, avenue Henri-Martin. Pour 
hommes el pour femmes .(atelier: 7, avenue do Versailles ; ou¬ 
vrai r: 53. me de lu Pompe . I.Tnion du XVP arrondissement 
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est née du Congrès d'Assislanee par le travail île 1889. Fondée 
en 1891, reconnue d'nlililé publique par décret «lu 24 août 1891, 
elle es! présidée par M. Casimir-Perier et administrée par 
M. .). de Crisenoy. Ses statuts ont été adressés aux préfets 
comine modèle, lors de la circulaire du ministre de l'intérieur 
du 8 novembre 1891 sur les sociétés d’Assislanee parle travail. 

L’Union du XYP arrondissement est divisée en trois bran¬ 
ches.: 

1° Agence (office de renseignement et de comptabilité) ; 

2" Guvroir, créé en 1892 et dirigé par un comité do vingt, 
dames patronnesses ; 

3° Atelier ouvert en 189i, Admission par bons ou sur simple 
présent ali on. Margolins. Salaire en argent (2 francs pour 
8 heures i. Pas d'hospitalisation,—Une cantine fondée en 1897. 
— L'œuvre publie Phi ver un bulletin qu'elle adresse à ses 
adhérents. Depuis sa fondation, l’œuvre a secouru 11597 as¬ 
sistés, sur lesquels I 035 uni obtenu des emplois. Elle a distri¬ 
bué près de HO000 francs de secours, dont 93000 francs en 
travail. La proportion des assistés admis sans bon (ce sont gé¬ 
néralement les plus dignes d'intérêt) tend à augmenter. Ils 
re présent eut 78 p. 100 du total. 

Paris, — On rroirs-ateliers pour les ouvrières sans travail. 
Fondés par M”° Ferdinand-Dreyfus, siège social : 98, avenue 
de VilUers, 

Trois ouvreurs; 129 in s, rue Saint-Charles ; 39, rue Doudeau- 
ville, el 9, rue Saint-Paul. L’œuvre a secouru par le travail 
2 031 ouvrières auxquelles elle a payé 70 209 francs de salaires 
depuis sa fondation. 

Couloir C, — Paris. — Maison hospitalière pour 1rs ouvriers 
sans asile et sans travail , 30, rue Fessart. Dans un vaste pan¬ 
neau, curieusement encadré parties piles de petits margotins, 
M. le pasteur Robin, un îles grands vulgarisateurs de l'Assis¬ 
tance par le travail en France, expose les diverses œuvres phi¬ 
lanthropiques dont il esl le fondateur. 

La « Maison hospitalière », créée en !880 (,M. Brunet, di¬ 
recteur), et qui a obtenu des médailles d’or aux diverses expo¬ 
sitions de ces onze dernières années, est demeurée le modèle 
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(les œuvres d’assistance par le travail avec travail banal, mais 
productif, et hospitalisation moralisatrice. 

Dans cette couvre . où les hommes fabriquent des margolins, 
on exige que tout travailleur valide gagne par sou travail, au 
bout de trois ou quatre jours, sa nourriture et son logement. 
Le surplus des margolins qu'il produit sert à constituer un pé¬ 
cule qui lui es! remis seulement à sa sortie. L’œuvre a déjà hos¬ 
pitalisé plus de quatorze mille ouvriers. Son budget annuel est 
de 20 à 22 000 francs. Depuis 1898, elle a fait de nouvelles con¬ 
structions et son établissement comprend actuellement : un ate-» 
lier, des dortoirs, réfectoire, lavabo, salle de douches Iunies, 
salle de lecture, le tout situé dans un grand jardin. 

Deux photographies représentent l’atelier de margotins et 
le dortoir principal. 

Paris. —Asile temporaire pour femme* protestantes. 48, rue 
de la Yilhïtte. Fondée en 1888. — Hospitalisât ion complète des 
assistées. Admission sur présentation d’une carte remise par 
une sociétaire. — Budget en 1899:8 450 francs. — La nourri¬ 
ture d’une femme coûte par jour 70 centimes à l'asile, t ravaux 
de ménage et couture. 

Telles sont les œuvres d’assistance par le travail propre¬ 
ment dîtes, qui ont jugé utile de participer à l’Imposition uni¬ 
verselle de 1900. Mais il en existe à Paris H en France un 
nombre beaucoup plus considérable. Presque (ou Les les grandes 
villes en sont aujourd’hui dotées. Amiens. Bordeaux fia notice 
de son œuvre ligure dans une des vitrines placées sous le pan¬ 
neau n" 3}, Caen, Limoges, Nancy. Nantes, Nîmes, Pau, Tou¬ 
louse. Tours, Valence et Versailles, pour ne-Hter que les prin¬ 
cipales, onL toutes une ou plusieurs Sociétés d assistance par 
le travail sur lesquelles on peut trouver des renseignements 
dans l'enquête susmentionnée, exposée par le Comité central des 
œuvres d’assistance par le travail. 

D’au 1res Sociétés, qui pratiquent aussi ce mode d’assis¬ 
tance. mais ont un but principal différent, figurent à l’Expo¬ 
sition dans d'autres salles. Citons par exemple la Société géné¬ 
rale pour b* patronage des-libérés, et la Société dep&tronuge des 
jeunes adultes libérés, présidée parM. le Conseiller Ch. Petit. 
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Toutes deux sonl de véritables œuvres d'assistance parle tra¬ 
vail, mais leur but essentiel étant le patronage, elles figurent 
dans la salle réservée ;t ces œuvres. Mentionnons encore l'Hos¬ 
pitalité du travail refuge pour les femmes, 52, avenue de Ver¬ 
sailles) et la maison de travail pour hommes 'Fondation de 
Laubespin), l'Association Valentin IIa.fi y (pour le bien des 
aveugles), les refuges municipaux parisiens pour hommes el 
pour femmes Pavillon de la Ville de Paris), la Société de la] • 
lai tenu 1 ni maternel, ijue nos lecteurs voudront bien rechercher 
dans les salles où ces œuvres se trou vent. 

Dans la galerie extérieure, tournant le dos à la salle n" 7, 
figurent les Jardin* ouvriers, Le son! des œuvres qui se pro¬ 
posent d’assis 1er el de moraliser le travailleur chargé de famille, 
en lui concédant à lilro gral1111 la jouissance d'un champ qu’il 
cullive avec sa famille pendant les journées de chômage ou de 
repos, lies œuvres, si intéressantes, ont partout merveilleuse¬ 
ment réussi. Elles ont un raraelèrc moralisateur el familial 
qui doil leur attirer toutes les sympathies et ce sonl de plus, de 
toutes les œuvres d’Assislanee par le travail, celles qui,uvre le 
minimum de capital, procurent le maximum de rendement. 
Nos lecteurs verront par l’examen des tableaux exposés par 
Punivrc-mère, la Reconstitution de ht Famille, fondée à Sedan 
par M"“ Félicie lïervieu, par la Ligue du coin de terre et de foyer 
M. l'abbé Lemire , par les Jardins (Rouvriers 1 f lïazebrowh, de 
Frire, de May ny~en~Vexin et de Reims, quels résultats surpre¬ 
nants ces œuvres ont déjà réalisés avec des moyens en appa¬ 
rence insignifiants. 

Ceux qui désireraient connaître plus en délaiI l'organisation 
cl Et: fonctionne me ni de ces sociétés, trouveront ces renseigne¬ 
ments dans les publications de M. Louis Rivière, le distingué 
secrétaire il n Congrès il’Assis Lance par le travail, qui a spécia¬ 
lement étudié ces œuvres en France et à i étranger. 

11 est encore, dans l'annexe du couloir qui se dirige vers la 
section d'électricité, un certain nombre d’œuvres qui se 
rattachent à l’Assistance par le Ira va il et que nous avons le 
devoir de mentionner; ce sont TA-flVe ottvroir de Gé rondo, 
l'œuvre de la Charité par le travail, (a, rue Blanche , Y Œuvre 
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des pauvres de Montmartre [31, rue La mark, imprimerie des 
pauvres), l'œuvre ô.'Assistance dès pauvres honteux , la société 
l'Abeille (présidée par M” 19 de Clermont-Tonnerre), qui toutes 
sont des 'Oeuvres intéressantes sur lesquelles le manque tic 
place seul nous oblige à passer rapidement. Enfin les œuvres si 
uLiles de placement gratuit, qui s'occupent de fournirai! sans- 
travail un emploi définitif an lien d'une tache purement pro- 
visoirc, louchent de bien prb» aux œuvres d’Assistnncc par le 
travail. Citons entre antres : la Sociêlr dit travail. fondée par 
M, Schmidt (mairie du XI e arrondissement , les OEuvrcs de 
placement gratuit dn I A‘ et du Y P* arrondissement et l'Œuvre 
de patronage des institutrices. 

En résumé, une visite à l'Exposition des œuvres d'Assistance 
par le travail comporte un utile enseignement. L’examen com¬ 
paré des méthodes, des résultats, des statistiques renferme 
de précieuses indications. Pour nous, il nous semble que, 
partout, où l'Assistance par le travail est restée fidèle à son 
titre, partout où l'élément, ■moralisateur, le patronage effectif 
que nécessite une assistance véritable a été fourni, partout où 
le travail exigé a été réellement sérieux, productif, pénible 
même, les résultats ont été excellents, alors surtout que 
l’œuvre du placement définitif ou du rapatriement est venue 
couronner l’œuvre de relèvement commencée par le travail 
provisoire. Travail sérieux et vraiment productif', salaire infé¬ 
rieur au taux normal, mais avec primes pour la surproduction, 
hospitalisation ou tout au moins surveillance de l’assisté en 
dehors de l'atelier, assistance effective très large, se traduisant 
par un patronage réel et aboutissant au pincement de l’assisté 
reconnu intéressant, voilà les principes fondamentaux de l'As¬ 
sistance par le travail, surs garants de son succès cl dont aucune 
œuvre ne devrait à l’avenir s’écarter. 
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DISTRIBITIONS D’ALIMENTS ET DE VÊTEMENTS 

Les œuvres avant pour but la distribution, des aliments et 
(1rs vêtements n'onl pu trouver place dans une salle, le visiteur 
devra les elle relier dans 3c couloir C et dans la partie de la 
galerie extérieure adossée aux salles lü et 13. 

En ce « 111 i concerne les distributions d’aliments, ces œuvres 
se divisent en deux catégories distinctes : d’une part, les distri¬ 
butions graluîtes et largement ouvertes à tous de pain,de soupe 
on de râlé: d'antre part, les fourneaux économiques. 

Pour la première catégorie, nous trouverons, dans la gale¬ 
rie extérieure et en allant un peu au hasard, d'abord la Bouchée 
de para. Cette œuvre intéressante, en instance pour être re¬ 
connue d’utilité publique, fondée en 188i, est présidée par 
M. Ma!burin Moreau, maire du MX" arrondissement. Son ad¬ 
ministration est située, 13, rue des Filles-du-Calvaire. 

Elle possède quatre réfectoires. Le plus important est celui 
de la rue Servan, n n où, durant toute l'année, et tous 
les malins à 9 heures, chaque malheureux peut venir prendre 
pain et café; les trois autres réfectoires ne sont ouverts que de 
la Toussaint à Pâques, et seulemen! trois fois par semaine. 
Ijuanil ces quatre réfectoires fonctionnent, il y a donc un total 
de quinze distributions par semaine, avec une moyenne de 
13300 rations données. Depuis sa création, jusqu’à la fin de 
1899, l'œuvre a distribué 13 0Di 733 rations, ce qui représente 
une moyenne de 8 000 000 par an. 

L’œuvre du Pain pour faux a V*té fondée en 1883; elle ne 
possédait alors, rue de la Tour-d’Auvergne, qu'un terrain en¬ 
touré d’une palissade, où chaque malheureux pouvait venir 
manger du [tain et boire du café chaud, Crâce à de généreux 
donateurs, parmi lesquels il faut citer M. Chauchard, le Comité 
a pu faire bâtir un local à Montmartre, en J’année 1887. Depuis 
1891, il u établi un service d'été. Son président est M. Ducou- 
rau. 

La Soupe populaire du N P arrondissement fut fondée le 
7 novembre I81H, par le Comité politique de 1 1 nion républi- 
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cainc socialiste. Tous les mal ins, à 7 heures, chaque indigent 
peut venir y réclamer sa soupe et l'emporter; une fois par se¬ 
maine on distribue des portions de viande; on donne aussi du 
lait aux familles ayant des malades; on porte même la soupe 
à domicile aux malheureux qui, trop vieux ou infirmes, ne 
peuvent se déranger. De plus, il existe une distribution spéciale 
le soir, de a à li heures, à laquelle participent les seuls inscrits. 

La Mie de pain n’a pu. dans la classe 112, se loger avec les 
œuvres similaires, elle est représentée par une petite maquette 
que l’on trouvera dans le prolongement du couloir B. Cette 
œuvre fondée et administrée par un groupe d’étudiants catho¬ 
liques, reçoit à son réfectoire, tous les soirs, pendant les grands 
froids, quiconque a faim, el lui offre une gamelle de 1 litre de 
soupe. Dans cet établissement, il est touchant de voir les 
jeunes gens de l’œuvre entreprendre toutes les corvées ; éplu¬ 
chage de légumes, nettoyage, etc. En 1801-92, dans l’espace de 
vingt jours, elle a distribué 2300 litres de sotipe, et en 1899- 
1900, pendant soixante-six jours, elle a donné 52 000 litres. 

Des résultats appréciables sont également obtenus en pro¬ 
vince par des œuvres similaires. La Bouchée de pain de Nice, 
créée en 1892 par un Comité composé de.MM. Jules Gilly, Blanc, 
Roger, etc., a distribué la première année 39 021 rations de 
pain ; en 1897, elle en distribuait 05 6i0. 

Depuis, elle a étendu son action, elle a joint à son œuvre 
celle de l'hospitalité de nuit. A présent, elle donne donc gratis 
douches, bains, logement et soupe. 

L’action bienfaisante des distributions gratuites de pain est 
incontestable. Elle se fait sentir surtout pendant ] hiver. A côté 
de ces institutions, les fourneaux économiques procèdent d'une 
manière un peu différente. Là, I indigent paye Sa ration, pas 
cher sans doute et le plus souvent avec un bon qu’on lui a 
donné, mais il solde tout de même sa dépense ou une partie de 
sa dépense. 

Le premier de ces établissements lut établi en 1800, par 
1 (dessert, sous la direction de la Société philanthropique. 

Les fourneaur de laSociété. philanthropique sont bien connus, 
il en existe trente à Paris. N en a été déjà parlé lorsque nous 
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avons visité la salle spéciale consacrée à l'Exposition de cette 
Société. 

L’Œuvre des fourneaux de la Société de Saint Vincent-de- 
Paul est, elle aussi, fort considérable. 20 établissements sont 
ouverts dans Paris et dans la banlieue où l’indigent, l'ouvrier 
peu fortuné ou en chômage, peut trouver y des aliments 
chauds au prix de 10 ou .'i centimes la portion. 

À Bordeaux, Y Œuvre des fourneaux économiques a été 
fondée en 1801, place Pny-Paulin, (die a été autorisée par arrêté 
préfectoral le 5 mai 189a, époque à laquelle elle avait déjà 
dépensé la somme de 322 870 IV. 70. Cette couvre, comme les 
précédentes, s’adresse surtout aux ouvriers; la portion se paye 
10 centimes, des lions de portion ont. également cours, et la 
plupart des boulangers reçoivent les bons de pain. 

M. Ilrakcdel Castille a fondé en 189a, à Tours, le Fourneau 
économique de la rue Serpe, qui donne de très beaux résultats, 
lin lin une mention esî due au Fourneau des sautes des écoles 


chrétiennes, rue Crocé-Spinelli, que l'on trouvera un peu plus 
loin avec un groupe d’œuvres catholiques. 

Quant aux distributions île vêtements, elles sonI rarement 
spécialisées ; presque toutes les œuvres ont comme préoeceupa- 
tion et comme action accessoire de vêtir les pauvres soi! pour 
les prémunir contre la rigueur de la température, soit pour Leur 
donner une tenue convenable pour trouver du travail- Parmi 
les sociétés qui ont surtoul cette préoccupation pour tml nous 
devons signaler la Ligue frat nielle de Montmartre qui dorme 
aussi des consultations médicales et juridiques, la Société du 
prêt gratuit de couvertures de la rue CalTarelli, el enfin la char¬ 
mante Société de la Ruche dont le principal souci est de vêtir 
les enfants pauvres. Celle Société fut fondée, il ya pins de soixante 
ans, pur une réunion de jeunes filles compatissantes. Après des 
détails sans importance, nous voyons qu’en ISO!- elle secourait 
déjà 382 enfants ; l'année dernière elle a distribué I 903 pièces 
de vêtements à plus de 700 enfants. C'est une œuvre modeste, 
mais bien intéressante par la continuité de son effort. 
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LES INSTITUTIONS PÉNITENT I MUE S 

PATRONAGES DES LIBÉRÉS. — COMITÉS UE DÉFENSE. — COLONIES 

PÉNITENTIAIRES 


Los œuvres de relèvement social qui s'occupent surtout îles 
malheureux ayant déjà eu maille à partir avec la justice et qui 
représentent à la classe 112 les institutions pénitentiaires,, 
occupent une vaste salle, la salle ir 12, à droite de l'Assistance 
parle travail et de l'Hospitalité de nuit, si Tou vient de la salle 
des Foies. Les objets d’exposition consistent en tableaux. bro¬ 
chures, livres, objets fabriqués par les assistés. 

Parlons tout d'abord de l'Exposition, de Y Union des Sociétés 
de patronage qui occupe au centre du panneau principal de la 
salle M une superficie murale d’environ 18 mètres carrés: son 
morceau principal est une carte de France de grande dimension, 
figurative du patronage des libérés et des établissements péni¬ 
tentiaires en avril 1900. Des cercles de différentes couleurs in¬ 
diquent les œuvres qui s’occupent exclusivement de telle ou 
telle catégorie de libérés : hommes, femmes, enfants. Les cercles 
des œuvres mixtes, qui sont de beaucoup les jdus nombreuses, 
comportent deux ou trois couleurs suivant leur objet. Au liant 
de la carte, un cartouche spécial esl consacré aux œuvres pari¬ 
siennes. Sur la carte et sur le cartouche im drapeau national 
indique le siège de VUnion. Enfin les œuvres de patronage qui 
pratiquent l'assistance par le travail sont signalées par un se¬ 
cond cercle blanc surmonté d'un petit cercle orange. Les limites 
des circonscriptions pénitentiaires, qui ont été récemment l’ob¬ 
jet de quelques remaniements, sont nettement indiquées ainsi 
que leur numéro et leur chef-lieu ; de nombreux signes conven¬ 
tionnels marquent la situation et le caractère des divers éta¬ 
blissements pénitentiaires, publics et privés. 

Cette carte, très intéressante et très regardée, est entourée 
de deux cartes de France beaucoup plus petites montrant, la 
première l'état du patronage au 27 mai 1893, date de la réunion 
du Congrès de Paris el de la fondat ion de Y Union, la seconde, 
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l'état du patronage aujourd'hui. 11 suffiI d’un raphia coup d’œil 
pour se rendre compte des progrès réalisés. 

Signalons, dans le même ordre d idées, deux diagrammes 
destinés à mettre en lumière le mouvement ascensionnel du 
patronage;. Dans le premier, on voit !e nombre de patronnés 
qui était resté stationnaire île 1890 à 1893 (à Paris même, il y 
avait eu une diminution progressive) s’élever rapidement de 
9 873, en 1893, à 17 422, en 1899; et encore, sur cenl œuvres 
faisant partie de Y Union, 67 seulement ont-elles répondu au 
questionnaire qui fut adressé par elle. Le deuxième diagramme 
marque l'accroissement successif du nombre des œuvres adhé¬ 
rentes à Y Union: 40 en 1894, 101 au 13 avril -1900. 

Au-dessous dé ces cinq cartes, qui ont été établies sous la 
direction de M. Louiche-DesfontaineS, secrétaire général de 
Y Union, nous trouvons cinq autres tableaux : 1° le grand 
tableau de Y Union contenant en caractères rouges et noirs la 
notice traditionnelle sur le Bureau central, son but, son fonc¬ 
tionnement, ses résultats; 2° et 3° lo tableau du patronage à 
Paris, le tableau du patronage dans les départements, dressés 
l’un et l'autre par M. Albert Contant; 4° un tableau récapitulatif 
des œuvres de préservation et de patronage qui s'occupent 
spécialement de l'enfance, composé par M. Leredn; 3" enfin, 
un tableau contenant les noms de lotis les membres du Conseil 
central, anciens el actuels. 

A celle exposition murale sont joints, dans une élégante bi¬ 
bliothèque, la collection des Bulletins de VUnion et les volu¬ 
mes des Actes des Congrès nationaux de Patronage de Paris, 
Lyon, Bordeaux et Lille. 

Une petite pancarte noir et or rappelle le diplôme d'honneur 
que Y Union a obtenu en 1897 à l'Exposition universelle de 
Bruxelles. 

En face de l'Union, la Société générale des prisons (M. Pouil- 
let, président; M. Albert liivière, secrétaire général) qui, bien 
qu elle ne pratique pas directement le patronage, réunil la plu¬ 
part des directeurs et des membres des diflérentes iouvres el 
discute les questions qui les intéressent, telles que celles des ré¬ 
cidivistes, de la libération conditionnelle, de la protection de 
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l'enfance. du sursis, des courtes peines, du service militaire, des 
condamnés avec sursis, de lu protection de l'enfance coupable, 
qui ont été portées au Parlement, et d'autres qui lui sont ac- 
tucllement soumises. 

Dans le rayonnement de ces doux sociétés, placées en face 
l’une de l'autre, sur les deux panneaux du centre,nous trouvuns 
toutes les oHuvres de Paris et de province, représentées par des 
tableaux et des chiffres peu attrayants peut-être pour le pro¬ 
fane, mais combien suggestifs et passionnants pour ceux qui 
savent quelle somme de travail et de volonté ils représentent! 
Nous allons les présenter à nos lecteurs. 

La Société générale pour le patronage des libérés MM. Bé¬ 
renger et de Uoutarel) attire tout d’abord l’attention par le 
chîfFre important de ses opérations : en 22 ans. 44 928 hommes et 

2 108 femmes ont été hospitalisés, 3 9n7 individus ont été pa¬ 
tronnés à domicile : soit un total de 50 493 personnes qui ont dû 
à celle œuvre de trouver la nourriture et Je travail nécessaires, 

La Société centrale de patronage pour les libérés (MM. Bé¬ 
erais et Larnaci ni* s’occupe que des hommes; son tableau, 
admirablement calligraphié, relate les progrès de l’Œuvre, 
depuis 1888, année de sa fondation, jusqu’à l’année présente. : 

3 354 Français et 2 735 étrangers, en tout, 8109 individus onl 
participé à ses secours. 

Vient ensuite VüEitvrc du patronage de- pré remis acquittés de 
la Seine (MM. Baudouin et de Lalain-Cliomef, dans laquelle les 
magistrats ont seuls le droit de placement: H Uvuvre est de créa¬ 
tion récente et compte un petit nombre de lit- toujours occupés. 

lu panneau toi il entier appartient aux Sociétés de patio- 
nage de M, le pasteur Itobin (M. Sibille. président), dont l’Ex¬ 
position est encadrée 1 de petits paquets de margqtins fabriqués 
à la Maison de travail de la rue Fessart, et qui ont été déjà si¬ 
gnalés dans l'élude des œuvres d’assistance par le travail. 

Ce tableau est divisé eu plusieurs parties se rapportant à 
chacune des (ouvres: d’abord, la maison hospitalière de la rue 
Kessart pour les ouvriers sans travail, qui, depuis sa création, 
en 1880, a abrité 1 4322 travailleurs. C’est ensuite lu Société de 
patronage des prisonniers libérés protestants, créée en 1869, 
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avec sa succursale de Nouméa, fondée en 1 ST 1 pour les déportés 
de la Commune et dont nous voyons des photographies repré¬ 
sentant la rade et le temple protestant. C’est enfin le Patronage 
pour les jeunes garçons en danger moral , également établi rue 
Fessart; le dortoir compte six lits, et les enfants, après un sé¬ 
jour d'un mois, sont placés dans les familles ou envoyés à la 
colonie protestante de Sainte-Foy qui sc charge de compléter 
leur éducation et leur instruction. 

Le Comité de défense des enfants traduits en justice, de Fa- 
ris MM. Cresson et Guillot), s’est inspiré de L’art nouveau pour 
l'ornementation e! l’encadrement do son tableau; îl nous rap¬ 
pelle que, depuis 1890, année de sa fondation, il a contribué à 
la création de dix comités de province, à Bordeaux, Caen, Gre¬ 
noble, h' Havre, Lille, .Marseille, Montpellier, Orléans, lumen 
et Toulouse. 

Le Comité de Paris a discuté d’importantes questions, sou¬ 
mises ensuite au Parlement ou à l’administration qui leur ont 
donné la soin lion convenable : c’est la suppression de la procé¬ 
dure de flagrant délit pour les enfants, l’assistance d’un avocat 
à (oui enfant, la suppression des courtes peines pour les mi¬ 
neurs de 16 ans, la fermeture du quartier des jeunes Jilles à 
la Conciergerie, l’établissement au Dépôt d'un local séparé pour 
les enfants, leur isolement à la Souricière, l’application des lois 
sur le vagabondage aux mineurs qui vivent du produit de la dé¬ 
bauche, enfin la concentration des dossiers d'enfants entre les 
mains des mêmes juges d’instruction. Celte dernière mesure 
n’est (dus appliquée, mais on y?reviendra certainement dans 
l’intérêt tics enfants. 

Le Patronage des jeunes adultes libérés (MM. Ch. Petit et 
A. Baillière) est arrivé en peu d’années à une fabrication d'ate¬ 
lier* remarquable qui occupe en partie le milieu de la salle; 
là sont accrochés des appareils à gaz, des suspensions, îles ap¬ 
pliques; plus loin sont des serrures, des pendules, des candé¬ 
labres, qui donnent un cachet tout spécial à ce coin de la salle. 

* 

La carte d’un industriel de la rue A melof, qui a acheté tous ces 
appareils, prouve que l'Œuvre des patronnés rsl commerciale 
cl pratique. C’est plaisir de voir à côté île res échantillons de 








l/ASStSTANCE A. L'EXPOSITION UE ÜMîO. 


ail 

leur travail le portrait des patronnés entourés de leurs bien¬ 
faiteurs, au premier rang desquels ii n’est que juste de citer 
l’excellent abbé Milliard. 

La Société de protection des engagés volontaires M. Félix 
Voisin), Grand Prix en 18811, ne peut, par le l’ait même de son 
but, produire aucun travail capable d'attirer Fallenlion du pas¬ 
sant; mais combien instructif son tableau constatant que te. 
nombre total de ses patronnés, à l'heure actuelle est de 2 Ü(i8 
et que, par ses soins, 8214 garçons sont entrés dans les rangs 
de l’armée où ils font excellente figure, car ils lui ont fourni 
un sous-ehef île musique, 8 adjudants, H6 gradés, etc. 

La Société pour le patronage des jeunes détenus et des jeunes 
libérés de la Seine MM, .loret-Desclozières et de Cornyï expose 
les spécimens du travail de ses ateliers : bijouterie, boites à 
réveil, montures pour bijoux, ferrures, cadrans île pendules, le 
tout accompagné de photographies qui nous font vivre un ins¬ 
tant la vie des patronnés, en nous faisant assister à leurs exer¬ 
cices de musique, de gymnastique, de maniement d’armes et à 
leurs conférences. 

A côté de ces grands aînés, le Patronage familial (MM. AL 
lnine! et Bessières), né d’hier à peine, s affirme déjà par un ta¬ 
bleau à l'encadrement artistique : par un scrupule de modestie, 
il ne donne encore aucun bilan, mais nous savons qu'il a déjà 
obtenu des résultats appréciables par des placements divers. Le 
Patronage familial sera le vrai Comité de défense des enfants, 
pratique à côté du Comité théorique, ainsi que cela existe à 
Bordeaux, Bruxelles, etc. 

Plus intime et plus raffinée parce qu'elle s’adresse à dos 
jeunes tilles de 15 à 25 ans est YOEmre de préservation 
et de. réhabilitation (MM™’* Auber et Lanne longue), bou¬ 
levard de Lorraine, à Cl i ch y, avec scs plans et photographies; 
les procès-verbaux des assemblées générales en une brochure 
de quelques pages invitent à se rendre compte des résultats 
obtenus,et le promeneur le plus indifférent ne pouL résister au 
plaisir de visiter l'immeuble de lu Société 1 dont le sculpteur 
P- J. Vainer a fait une arlistiqué réduction en plâtre qui tient 
le milieu de la salle: l’œuvre de Clieliy s’est mise en frais et 
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elle a bien fait, on ne peut que l‘en féliciter, car elle permet à 
tous de consüiler combien est pratique et bien comprise 1 in¬ 
stallation de son patronage. 

Nous trouvons un peu plus loin les tableaux du Patronage 
de* détenue*, des libérées et des pupilles de f Administration péni¬ 
tentiaire M" ,es tiiiizot île Witt et d’Abbadie d'Arrast) qui a cen- 
Iralisé son aclion sur les mineures détenues et libérées, insou¬ 
mises, en observation ou libération provisoire; elle a, en deux 
ans, hospitalisé I 27 fi femmes el en a visité 8000. Le plan de la 
maison de la rite Michel-Bizot est intéressant à consulter; la 
construction est admirablement conformée au 1ml du patronage. 

Celle Société a fondé des sections à Versailles, Bayonne, 
Saintes, la Rochelle, Saint-Étienne, Montpellier, Nice, Niort, 
Tarbes et Rennes, 

Le tableau de YŒuvre des libérées de Suint-Lazare (M“ e Bo- 
gelol), encadré des formules qui résument te bu! de l’œuvre, 
est éloquent dans sa simplicité : c'est un graphique indiquant 
le mouvement ascensionnel de ses opérations année par année. 
La proportion est une des plus fortes qu'on puisse rencontrer 
dans les annales du patronage. 

U Asile maternel protestant pour jeunes filles, dirigé, rue 
('la vol, pur M" H ‘ Est lier Robin, a envoyé îles modèles de lingerie 
el de plumes confectionnés par les patronnées. 

Nous en avons fini avec les œuvres parisiennes; quelques 
œuvres des départements se rattachent directement à plusieurs 
de celles dont nous venons de passer la revue et nous en avons 
donné les noms au fur et à mesure. D’autres ont été créées di¬ 
rectement el ont leur autonomie; il nous sera difficile de les 
étudier toutes el leur nombre nous obligera pour beaucoup à 
une simple énumération dont nous nous excusons d’avance 
auprès d’elles. 

La Société lyonnaise de patronage des libérés a confié à un 
de ses patronnés la composition de son tableau, 1res réussi 
d’ailleurs el orné de dessins à la plume, où se lil un bilan ré¬ 
sumé des dix dernières années sous les auspices de la ville de 
Lyon dont les armes surmontent Je tableau. 

L asile Saint-Léonard } à Cou ion (Rhône) a exposé, au-dessous 
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de son tableau, dos souliers ri des chaussures de toul type et 
spécialement des chaussures pour le traitement Kncipp. 

La Société de patronage de Bordeaux, fondée en 1S74 par 
M. Ch. Silliman. n'a pas recueilli, en vingt-cinq ans, moins de 
10 822 individus; elle a envoyé un plan du refuge de la rue 
Malbec et un graphique indiquant le mouvement ascensionnel 
de ses opérations. 

A Bordeaux fonctionne un Comité de défense des enfants 
traduits en justice , à la fois théorique, comme celui de Paris 
et pratique en ce sens qu il s'occupe, comme le Patronage fa¬ 
milial parisien, du placement des enfants et de leur défense 
devant les tribunaux, 


La Société marseillaise de patronage des libérés , fondée cil 
1892, a reçu 2 887 patronnés, fait couIracler 409 engagements 
et rapatrié 408 individus. 

Le Comité de défense des enfants traduits en justice a par¬ 
ticipé avec celui de Paris à la discussion des projets de lois 
qui oui ensuite été soumis au Parlement : il a institué dos con¬ 
férences hebdomadaires à l'École de réforme de la prison du 
boulevard Cliave et fourni des défenseurs à environ 900 en¬ 
fants par année. 

La Société de patronage des libérés de Lille a vu le chilire 
de ses interventions suivre, chaque année, un mouvement (dus 
élevé et passer do 144 à 223. 304, 417, 759. Les engagements 
militaires et les rapatrierons ont monté de 10 à 83. 

Le Comité de défense des enfants traduits en justice s'est 
également a Fii rmé perdes interveulious à l’audience et devant 
les juges d'instruction ; il a fait de nombreuses démarches rela¬ 
tives au placement dont il s'est occupé. 

L'exposition de la Colonie de Meltray , qui se trouve dans la 
salle voisine, est attrayante : elle se résume dans des tableaux 
indiquant, par des courbes comparatives, le nombre des réci¬ 
dives qui sont île 4 pour 100 pour les anciens colons de Mel¬ 
tray, lundis qu’elles s’élèvent à 12 pour 100 pour les colonies 
privées,et 17 pour 100 pour celles de 1‘Liai. Le pécule s’élève à 
00 francs à Meltray; il nesl que de 10 francs dans les colonies 
de l'Etal. Pc nombreuses photographies des différentes scènes 
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do la vio des colons égayent ces tableaux de chiffres et nous 
montrent que lu colonie, fondée en 1839, par M. de Met/, n’a 
pas démérité de son fondateur. 

La Colonie de Sainte-Foy (Dordogne), qui date de 1842, a, 
outre la série de photographies, exposé une vitrine contenant 
des brosses, des bottines et des instruments de jardinage, fa¬ 
briqués par les colons. Depuis sa fondation, elle a élevé 
I 485 enfants dont 950 lui ont été confiés par les tribunaux et 535 
par Leurs parents. Sur tes 130 enfants qui y sont actuellement, 
on compte 58 cultivateurs, 12 jardiniers, 3 menuisiers, 6 bros- 
siers, 0 cordonniers, 12 (ailleurs, 5 forgerons, 3 serruriers, etc 

La Maison de Sainte-Anne (FAuray (Morbihan) et la Solitude 
de Nazareth Héraulti, qui sont des établissements si actifs et 
si bienfaisants, jettent une note gracieuse par leurs confections 
de broderies et de linge d’enfant dus au travail des patronnées, 
qu’on voit également dans leurs récréations, dans leurs salles 
d’études et au lavoir. 

L ’dEuvre des réhabilitées de Béthanie (Doubs) expose égale¬ 
ment de la lingerie et un tableau d’un cacheI très artistique 
enguirlandé de larges lleurs d’iris d’où s’échappent des vues de 
la maison et de ses jardins. 

L’Atelier-refuge, colonie agricole de. jeunes filles , fondé en 
I8i8. à Daniel al Rouen) et que dirigé la so-ur Marie-Erndétmc, 
a fait peu pour se faire valoir, elle est trop modeste. Quoique la 
colonie n’ait pas moins de cinquante ans de date, elle est in¬ 
stallée et administrée selon les principes d’éducation, d’hygiène 
et de classement préconisés par les pénitentiaires d'aujourd’hui, 
et sa visite sera sans doute proposée aux membres du Congrès 
international de patronage. 

Il nous es! impossible de donner les résultats obtenus par 
toutes les Sociétés de province qui nous soumettent leurs ré¬ 
sultat : Aval ton, en cinq ans, est arrivé à placer tous ses libérés. 
L’œuvre de T rayes, fondée en 1895, place 500 libérés par an. 
Angers se signale par de nombreux engagements militaires; 
Chartres , par la rapide formation de deux sociétés prospères. 

VGFuvre des prisonnières libérées d Orléans existe depuis 
dix ans et reçoit 3OU patronnées par an, Chalon-sur-Saône, 
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Charleville, Le Havre, Rouen, Sain/- Quentin, Bourges , Perpi¬ 
gnan, Chaumont ; Haute-Marne , ont également obtenu de ma¬ 
gnifiques résu Mats. La Société d'Indre-et-Loire (M. Ch. Maurice) 
a fait engager plusieurs jeunes gens auxquels elle avait fait 
accorder le bénélîce de la loi de sursis. 

Les Comités île défense de Toulouse , de Rouen et du Havre 
sont au rang des plus laborieux et ont déjà obtenu les brillants 
résultats que présageait le zèle de leurs fondateurs. 

Pour nous résumer, il faut constater que l'exposition des 
œuvres de patronage est des plus complètes et des plus réus¬ 
sies; elle révèle un prodigieux effort accompli depuis vingt 
ans, depuis dix ans surtout dans le but du reclassement des li¬ 
bérés et du patronage des enfants, seuls moyens de diminuer 
la criminalité dans notre pays. 

Nous pouvons adresser à toutes les teuvres exposantes nos 
compliments sincères ; elles peuvent être assurées qu'elles ont 
fait une œuvre utile en répondant à l'appel du Comité de la 
classe 112; le public si peu au courant de ces questions y trou¬ 
vera également un enseignement, el nous avons pu nous rendre 
compte que, parmi toutes les parties de l'Exposition.,la salle du 
relèvement social n’est pas la moins fréquentée. 

CHAULES LA M11E II T. 


LES OEUVRES DIVERSES 

La difficulté dans un classement des œuvres ou institutions 
de bien (aisance est de trouver, pour toutes les variétés qu elles 
présentent, une rubrique spéciale à chacune d’elles, où l'on 
pourra cataloguer avec méthode toutes les œuvres d’une même 
catégorie. Ouelque soin que l’on apporte à un tel travail, on 
s’aperçoit assez vile qu’il n’esl pas possible d’arriver à un 
arrangement parlait et qu’il est nécessaire de créer une caté¬ 
gorie spéciale largement ouverte, où pourront trouver place 
soit les œuvres particulières qui ne se présentent qu’à peu 
d’exemplaires, soit les institutions très vastes qui s’occupent à 
la fois de plusieurs sortes d’assistés, soit enfin celles que, pour 









uni; raison ou pour une attire, on n’a pu classer autre pari. 

C’est à raison île ces ('ails que le Comité de la classe H2 a 
ilù créer deux salies spéciales réservées aux « œuvres diverses» 
et nous suivrons son exemple en priant le lecteur d’excuser le 
désordre avec lequel nous sommes obligés de présenter certains 
« exposants » qui auraient sans doute mérité mieux. Nous rap¬ 
pelons au surplus que le travail, présenté en ce moment par lu 
Revue Philanthropique, n’a aucune prétention à constituer une 
analyse critique des œuvres exposées. Nous avons voulu seule¬ 
ment tenir nos lecteurs au courant d'une classe qui les intéres¬ 
sera plus que beaucoup d'autres, H dès qu'elle a été livrée au 
public, dVn présenter les pièces les plus intéressantes à ta ma¬ 
nière des journalistes qui, aux premiers jours du « Salon », 
parcourent les salles de peinture et de sculpture un crayon à la 
main, pour livrer un guide plutôt qu’une appréciation au public. 

(l’est ainsi que, dans la salle n° T, nous attirerons spéciale¬ 
ment l’attention sur l'exposition des Bureaux de bienfaisance de 
Tourcoing et de Nancy. Le premier n’a guère exposé que des 
plans qui sont d’ailleurs très intéressants, mais le second pré¬ 
sente un tableau dont l'élude s'impose. D’un côté, se trouve 
I assistance proprement dite avec distribution de secours en 
nature, en argenl ou sous forme de soins médicaux aux dillé- 



lards. femmes veuves ou abandonnées avec charge d’enfants, 
familles surchargées d'enfants malades ou femmes en couches* 
D’un autre côté, se trouve toute une série d’institutions diverses 
destinées à donner au secours un caractère de prévoyance, do 
mutualité et de propagation des idées de travail el d’épargne. 
Ainsi le Bureau de bienfaisance de Nancy a créé des œuvres 
annexes qui toutes fonctionnent avec la plus grande régularité : 
comités de patronage des apprentis et apprenties, école ména¬ 
gère, assistance par le Iravail, œuvre du bon lait, et enfin un 
bureau central de renseignements sur les indigents et les 
œuvres charitables. En dernier lieu, la Commission adminis¬ 
trative, toujours à l'afl'ût des nouveautés en matière d'assis¬ 
tance qui lui paraissent d’un bon résultat, vient tout dernière¬ 
ment de décider la création d’une œuvre de jardins ouvriers. 
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tirfl.ee à ces multiples créations, le bureau de bienfaisance de 
Nancy se vante d’avoir une connaissance exacte de la popula¬ 
tion indigente, d’obtenir une diminution notable du nombre 
des secourus qui, en 181)2, atteignait 15,11) p. 100 de la popula¬ 
tion civile et qui maintenant n’est plus que de 7,75 p. 100, de 
procurer une plus grande célérité dans l'examen des demandes 
et la distribution des secours, enfin et surtout d’élrc arrivée à 
une grande unité dans la direction et le contrôle. 

A côté de cette belle exposition, une mention spéciale est 
due à la Société <ïAssistance Rochefortaise, société d’initiative 
privée qui sous l'énergique impulsion du D r Burot, médecin en 
chef de la marine, a su créer un groupe considérable d’institu¬ 
tions charitables. L ue citation est duc également à la petite 
commune de Thieitx en Sejne-et-Oise,qui a très intelligemment 
organisé une maison de secours avec les différents services qui 
lui sont nécessaires. Le Comité d’admission a bien fai! d’ad¬ 
mettre ce petit exposant, il nous montre que ce n’esl pas seule- 
menl dans les grandes villes que l'un peut et que l'on doil faire 
une assistance complète. 

La science de l'assistance est d’ailleurs bien peu répandue 
encore à l’heure actuelle, et nous devons savoir gré aux sociétés 
d'études qui se sont créées dans ces dernières années. Leni'ac¬ 
tion, par leurs écrits, dans leurs publications périodiques ou 
dans les congrès commence à se faire sentir. La classe 112 en 
renferme plusieurs et des plus importants; citons tou I d’abord 
la Société internationale pour l'étude des questions d r assistance, 
présidée par l'éminent M. Mutenii,donl on trouvera l'exposition 
dans la salle n° 7. Sous le tableau qui n’est là que pour attirer 
l'attention et tenir une place, se trouve la collection du Bulletin 
de la Société, collection remarquable où tous les sociologues 
pourront trouver d'utiles enseignemenls, A un au Ire point de 
vue se placent les offices centraux : ils se sont donné pour tâche 
de collectionner les documents relatifs aux œuvres, et ils s’effor¬ 
cent d'en renforcer l'action bienfaisante en fournissant à ces si 
nombreuses institutions un lien et une connaissance mutuelle. 

L Office central des œuvres de bienfaisance . fondé à Paris par 
M. Léon Lefébure il y a une dizaine d’années, a pour but de 
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servir de trait d'union entre les différentes œuvres charitables 
dans le pays entier; il rapproche les bienfaiteurs et les pauvres 
et renseigne les uns et les autres sur les œuvres auxquelles 
ils ont besoin de recourir. D’un côté, il aide les personnes cha¬ 
ritables à trouver le meilleur palliatif aux misères qui les sol¬ 
licitent, de l’aulre il dirige les malheureux vers la société qui les 
comprendra et les aidera le mieux. C’est ainsi que, depuis sa 
création jusqu’au T' 1 mai 1891), l'Office central a rendu service 
sous des formes variées à 13 a 622 personnes, a obtenu pour 
iH 271» malheureux l'assistance de diverses sociétés, a placé 
î 006 orphelins et 2 533 vieillards, a rapatrié 10318 provinciaux 
ou étrangers. l.’UKuvre de l'hospitalité par le travail qu’il a 
fondée et qui concourt à son fonctionnement a reçu S 710 
hommes et 4fi2.'i femmes. Mnlin l’Office central a publié un 
remarquable travail sous la forme de Paris charitable et pré¬ 
voyant et la France charitable et prévoyante. Ces deux volumes 
à ta rédaction desquels M. Fernand Giraudeau a pris une si 
grande pari sont deux monuments qui resteront, car non seule¬ 
ment ils constituent les deux premiers livres d’or de la charité 
française, mais encore iis offrent au lecteur des renseignements 
d’une inestimable valeur. 

L’initiative créée à Paris eut ses disciples en province. Lille, 
et Bardeaux possèdent maintenant chacune leur office central 
dont les travaux fort remarquables sont exposés dans la salle 
n° 9,à côté du Mont-de-Piélé, tandis que l’Office central à Paris 
se trouve sur la même cloison, mais dans le fond do la salle 
réservée à la Société philanthropique. 

D’autres sociétés d'études ont spécialisé leur effort vers 
une partie de la bienfaisance. Lé Comité centra!des œuvres d'as¬ 
sistance par le travail, VUnion des sociétés de patronage , la 
Société des prisons, le Comité de défense, des enfants tradui ts en 
justice de Paris, sont île véritables sociétés d'études. Ils ont été 
mentionnés dans d'autres parties de cet ouvrage ayant traita 
la catégorie spéciale d’assistés à laquelle ils se rapportent. 

Franchissant les salles de la partie droite de la classe et 
nous reportant à la dernière, la salle iV‘ 13, nous trouvons un 
groupe d’œuvres importantes se rapportant aux Alsaciens-Lor- 
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rains et aux marins. La Société de protection dey Alsaciens- 
Lorrains occupe tout le panneau du fond. Fondée au lende¬ 
main de l'annexion, son but est à présent de venir en aide aux 
Français originaires des provinces annexées; son dernier rap¬ 
port constate qu’au 30 avril dernier, (die avait dépensé 
fi 333 000 francs en secours de toute nature ; son intervention 
n os! pas près d'ailleurs de cesser d'être utile, puisque les états 
de 1899-1900 constatent encore un chiffre de plus de 4-000 ('mi¬ 
grants. La Société place et patronne les jeunes gens, habille 
les libérés du service militaire, entretient an Vésinct un bel or¬ 
phelinat dont il a été question au chapitre consacré aux éta¬ 
blissements de ce genre. Rufin, elle a dépensé plus d'un mil¬ 
lion pour créer en Algérie trois villages qui sont dans un étal 
de prospérité des plus satisfaisants. La Société de protection 
fondée par feu le comte d'Haussonville, de l'Académie fran¬ 
çaise est actuellement présidée par le comte d'Haussonville, de 
1 Académie française, fils du précédent, 

A côté de la Société de protection se place la Société de 
réintégration des Alsaciens-.Lorrains, moins importante mais qui 
fait beaucoup de bien, elle aussi. Dans la même salle, mitoyenne 
avec la Société de protection des Alsaciens-Lorrains, se trouve 
mie (ouvre qui fera sans nul doute bon ménage avec sa voi¬ 
sine, c’est la Société des œuvres de mer , présidée par l’amiral 
Laffont. Elle a pour objet de porter les secours matériels, mé¬ 
dicaux, moraux et religieux aux navires français et des autres 
nationalités et plus spécialement à ceux qui se livrent à la grande 
pêche. Dans ce but, elle arme des navires-hôpitaux dont on \oil 
à l’Exposition la reproduction exacte, soit en peinture, soit en 
plans, «oil en réduction. Ces navires croisenl sur les lieux de 
pêche cl reçu ci lient à leur bord ceux qui sont malades ou 
blessés. Soignés sur le bateau, ils sont ensuite déposés à Lhô- 
pilal de la colonie de Saint-Pierre et Miquelon. Toul Immatériel 
du biltimenl a élé prévu pour en faire le type du navire-hôpital. 
Pondant la période de pèche six mois) des trois dernières 
années, il n’y a pas eu moins de 2 K03 journées d'hôpital à bord. 

A côté de cette ouivre s’intéressant au sort des marins eux- 
mêmes, d'antres sont là dont le souci est d’assurer des secours 
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aux familles de ces marins en cas de malheur, Toul le monde 
commit la Société de secours aux familles de marins-, français 
naufragés fondée en 1S71.I, reconnue d’utilité publique l’année 
suivante. Émanation de la Société de sauvetage des naufragés, 
elle a pris depuis sa fondation un essor remarquable, recueillant 
des dons, provoquant des souscriptions, se rendant riche afin 
de pouvoir soulager des misères qui sont innombrables. A pré¬ 
sent, soit par des secours en nature, soi! en prenant des enfants 
dans son orphelinat de Notre-Dam e-des- Pin s, elle remplit lar¬ 
gement le but que son fondateur s’était proposé. Son expo¬ 
sition est située dans le prolongement du couloir 11; elle est 
décorée d’un beau portrait de son fondateur, M. de Courcy. 
Dans la salle il 0 13, à côté des Alsaciens-Lorrains, mentionnons 
la Caisse de secours en faveur des familles de murins morts ou 
présumes péris en Islande', sons l’impulsion énergique de son 
président, M. Beck,de Dunkerque, elle fait énormément de bien 
et va incessamment élargir son action en fondant des comités 
dans les principales villes du littoral. 

Ne quittons pas la salle 13, sans parler de la belle œuvre 
créée à lietleville par miss de liroen. C’est au lendemain des 
calamités subies en 4K70-1H7I qne celte Anglaise se sentit prise 
de pitié pour les habitants-des faubourgs de Paris si décimés, 
si dénués de tout. Klle choisit le plus éprouvé de tous, et. à 
llelîevillc, fonda par sa seule générosité tout un grouped'ouivres 
que le temps n'a fait que rendre plus solides et plus prospères. 
Miss de JSroen considère son œuvre comme une mission et elle 
n'a pu que mentionner dans son exposition le litre seul des 
œuvres créées pour subvenir à toutes ees catégories de malheu¬ 
reux, depuis le vieillard et l'infirme, jusqu’à 1 enfant débile. 
Pour ce dernier elle vient d'acquérir le superbe établissement 
du Briglitou, sur la mer, près de Cayeux-sur-Mer. 

C esl aussi une mission et une des plus belles dont s’est, 
chargé le p. Sauton, moine bénédictin et docteur en médecine. 
Il s’est donné la peine de parcourir le monde pour y découvrir 
cl soigner les gens affectés d'une maladie que beaucoup croient 
disparue, la lèpre. Le P. Sauton en a rencontré dans tous les 
pays du monde et le planisphère qu'il expose a un intérêt cou- 
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si durable : il montre que celle* affection si ancienne persiste 
encore et qu'elle a des foyers partout, môme en France. Une 
collection inappréciable de photographies complète cette étude 
surtout médicale. Au point de vue de l’assistance, le moine doc¬ 
teur a créé 1 Œuvre des Lépreux qui, composée de comités 
dans plusieurs parties du monde, se propose de porter remède 
à la situation souvent atroce des malheureux atteints de la 
maladie. Four ceux de France, on les recueillera dans un bel 
établissement qui va s (‘lever prochainement dans les Vosges et 
qui sera disposé suivant toutes les données de l’hygiène la plus 
moderne. D’ailleurs ce serait à tort que I on s'effrayerait d’un 
pareil rassemblement, la lèpre a depuis des siècles cessé d’èire 
une maladie contagieuse. 

Les œuvres (l’assistance aux étrangers > l( nl peu représentées 
à la classe 112, car plusieurs des comités de protection pour les 
étrangers résidant à Paris ont placé leur exposition dans le 
pavillon même de leur nationalité. Nous pouvons mentionner 
cependant la Société de bienfaisance austro-hongroise, qui n'est 
pas une des moins actives, au contraire. Bile a déjà dépensé plus 
do deux millions depuis sa fondation qui date de IN7Î.L et son 
organisation est très remarquable. Los œuvres françaises en 
pays étranger sont au nombre de deux seulement ; la Société 
française de bienfaisance de Bruxelles qui, ainsi que tout le 
monde le sait, fait beaucoup de bien, et { Hôpital français de 
Londres bien connu à Paris. Sa dernière innovation est une 
maison de convalescence au bord de la mer pour les malades 
qu'il a rendus à la santé. 

Puisque nous parlons dis convalescents, signalons une œuvre 
intelligente s'adressant à celte catégorie d'assistés. 11 y a ent re 
la maladie et la reprise du travail une période difficile, et pour¬ 
tant c’est souvent par une reprise trop hâtive du travail qu’un 
père de famille reste pendant des mois hors d'état de subvenir 
régulièrement ou en entier aux besoins de sa maison. La Société 
d'assistance aux convalescents indigents de Rouen expose, ainsi 
que les œuvres précédentes, dans le couloir B, non loin des in¬ 
stitutions créées par les Mngadns du Louvre pour venir en aide 
à ses employés malades. Let établissement commercial a orga- 




I ' 


:i32 R RVUF> PII1LANTIIR0 PIQU K. 

nisé un service d'assistance médicale très utile, et pour les 
employés sans famille, il a créé en 18113 le petit sanatorium de 
Tournan (Seine-œt-Marne), Dans ce même couloir les Petites 
Sœurs des pauvres occupent tout un panneau par les seules 
photographies de leurs nombreux établissements. N'avoir pas 
un sou de capital, ne pas accepter de legs, vivre au jour le 
jour H entretenir cependant des centaines de vieillards, voilà 
certes un problème que l’on aurait pu croire impraticable, si 
la congrégation fondée en 1841, dans la petite ville de Saint- 
Servali par un modeste vicaire, ne se chargeait de le réaliser, 
C’est merveille île voir l'accroissement prodigieux de celte 
œuvre qui, non seulement en France, mais aux colonies et dans 
tous les pays étrangers a pu créer des asiles de vieillards et 
hospitaliser les indigents âgés par milliers. 

On est véritablement embarrassé pour faire figurer dans le 
modeste cadre qui nous est tracé tant d'œuvres remarquables 
dont nous n’avons pu encore parler. Il faut nous résigner à si¬ 
gnaler pêle-mêle à ( attention de nos lecteurs Y Œuvre de fa 
Chaussée dit Maine (galerie extérieure); Y Institution des Dia¬ 
conesses (salle n° 7), vieille de plus de cinquante ans déjà, bien 
connue par les excellents résultats qu’elle obtient avec ses 
œuvres d’éducation correctionnelle et par ses œuvres multiples, 
infirmerie, hôpital; la Société pour l'extinction de la mendicité 
dans Bordeaux (salle n° 9) qui fondé en DS27 sous l’active direc¬ 
tion de M. de Pelleporl-Burèle. entretient le dépôt de mendie tir 
où elle reçoit dans des quartiers séparés des indigents volon¬ 
taires que l'on cherche à reclasser en leur fournissant du tra¬ 
vail, et des mendiants envoyés par autorité de justice, dont on 
débarrasse ainsi temporairement la société; signalons aussi 
l’œuvre belle d'intention de M"° de La Tour du Ptn-Cbambly, 
intitulée ; Y Hospitalité unicerselle immédiate et gratuite de 
Notre-Dame des Sept-Douleurs ; — Y OEuvre des pauvres honteux 
(galerie extérieure); la Caisse départementale des incendiés de la 
Meuse; Y Œuvre des loyers pour les vieillards du AT/*' arrondis¬ 
sement; le Poste de secours et d'ambulances urbaines fie la com¬ 
pagnie </u gaz du Mans (couloir JJ) el aussi deux œuvres de 
fondation relativement récente, mais qui sont bien intéressantes 
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par le souri qu’elles accusent Je vouloir rechercher la misère, 
même celle qui ne s’accuse pus au grand jour, et aussi Je ne 
pas se contenter de l'allocation J un secours passager. I n étal 
de. misère ne peut se combattre efficacement, en effet, que si 
l'on s'attache pendant un temps souvent assez long à fournir 
l'appui pour eu triompher; pendant cette période, ce n’est pas 
surtout l'argent qui est nécessaire, mais quelquefois seulement 
une recommandation, une relation ou même simple ment l'ac¬ 
tion réconfortante d’un conseil amical. C’est ce que se proposent 
deux œuvres exposantes : la Société amicale de bienfaisance 
icouloir B) et, la Société charitable des visiteurs îles pauvres 
(salle n° 13), 

Nous arrêtons là cette revue des œuvres, «les institutions, 
des sociétés, qui sont représentées à la classe 112. Parce compte 
rendu rapide, qui n’a d’autre bul que d'informer nos lecteurs 
et de servir de guide succinct pour une visite, on peut voir l'im¬ 
portance tles idées émises et des réalisations effectuées. Il y a 
là un spectacle que nous voyons pour la première fois, il ne 
laisse pas que d’être extrêmement réconfortant et encourageant. 
Comme dans toutes les autres classes, les exposants sont appelés 
à recevoir des récompenses. Nous ne savons comment le jury 
nommé parle ministre pourra faire pour déterminer les mé¬ 
rites respectifs d’œuvres qui, par elles-mêmes, sont 1res intéres¬ 
santes et qui toutes sont dignes de louanges. 11 y a là un effort 
individuel, un désintéressement, une activité, une philosophie 
qui rendent chacune des œuvres exposantes digne d’une récom¬ 
pense, et à notre avis le jury ne pourra se tirer d’affaire qu’on 
suppliant le commissaire général de faire une exception pour 
cette classe vraiment spéciale, en lui permettant de donner à 
tout le monde une récompense, car tous la méritent. 

h. fabed. 

-V.-B. — L’article sur les dispensaires d'enfants nous étant arrivé trop 
tardivement n’a pu être inséré, nous prions nos lecteurs de les chercher 
daii> la salle n» 3, dans le couloir H el sur la galerie extérieure. Nous recoin, 
mandons à f ur attention l’exposition du Dispeumire Pcreire, du Dispensaire 
Furtndo-tleme du l" r arrondissement, du Dispensaire de Belleville >1 de la 
Policlinique H. de Rothschild, sans oublier ceux de la Société philanthropique. 
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Depuis I fcnli- an*, les œuvres d’assistance par le travail en 
France se sont singulièrement développées. On en compte 
aujourd'hui trente et une à Paris et quarante dans les départe¬ 
ments qui pratiquent exclusivement ce mode d’assistance. A 
l’étranger, l'idée est partout appliquée et les pays du soleil eux- 
rnèmes y cherchent un remède contre les mendiants qui encom¬ 
braient naguère les rues de leurs cités. On la discute dans les 
académies, dans les facultés et dans les congrès socialistes, et 
les législateurs s’en inspirent pour lutter contre la crue du vaga¬ 
bondage. (Lest,en. effet, la grandeur de ce siècle finissant de ne 
rester insensible à rien de ce qui touche au soulagement de la 
misère imméritée. Mais comment déterminer les frontières 
souvent si imprécises du domaine de l'assistance et du domaine 
de la répression? Comment séparer le bon grain de l’ivraie et 
les chômeurs nécessiteux des mendiants professionnels?L’assis¬ 
tance par h 1 travail n'est pas une panacée contre la misère; 
mais e’esi parce qu’elle peut fournir un critérium suffisant sans 
être infaillible que tant de bons esprits cherchent à en dégager 
les principes, à en étudier les méthodes et à en perfectionner 
les applications, 

1: Le U > agrès mtematioïial d'assistance publique et de bienfaisance privée a 
T ni- ô rohhr du jour de ses sêanres générait* s l-i question simrmte. Du carrn dètv 
«les ivuvres d'iissfelanee par lé travail. Ne sont-elles pas par essence des univres 
d’initiative privée ' Le rapport que nom publions doit servir de thème à la dUcns- 
siüii. 
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La quatrième section du Congrès compte parmi set membres 
les hommes les plus autorisés, non seulement par leur compé¬ 
tence scientifique, mais par la pratique expérimentale de la 
charité, lis ont accepté la lâche d'apporter leurs conclusions 
sur les questions complexes que soulèvent la fondation, l'orga¬ 
nisation, la gestion des œuvres dont ils s'occupent. 

Fonctionnement des ateliers, comment on y entre, ce qu'on 
y fait, comment on en sort; ressources et dépenses des u* livres ; 
bons de travail; modalités diverses du travail fourni ; résultats 
des placements; assistance féminine; relations entre les œuvres 
d’assistance par le travail, les autres œuvres privées et les in¬ 
stitutions publiques : le programme dressé par la section est h 
la fois assez vaste pour ne laisser de côté aucun point essentiel, 
assez minutieux pour permettre de formuler un certain nombre 
de solutions pratiques. 

St facilitée qu'elle soit par les travaux doses devanciers et 
de ses collaborateurs, la tâche de votre rapporteur général n'en 
est pas moins délicate, puisque son élude précède les débats du 
Congrès au lieu de les suivre. Il se bornera dont?, en répondant 
à la question posée, à essayer de dégager, si le mot n’est pas 
trop ambitieux, la philosophie de I assistance par le travail,de 
la définir dans ses éléments essentiels et d’en tracer les limites. 

II 

Le n’est pas d’hier, qu’en France du moins, on a eu l'idée 
d’exiger l’épreuve d’un travail préalable de celui qui sollicite 
un secours. Dès 806, Charlemagne parle de «• mettre les men¬ 
diants en besogne », Jean le Bon, en 1350, ordonne de les 
« mettre au pilori s'ils sont trouvés oiseux ■>; François I er , en 
1536, prescrit d’ouvrir dos ateliers de travail pour les mendiants 
valides « aux taux et salaires qui leur seraient arbitrés et ce 
sous peine du fouet s’ils sont trouvés mendians après les œuvres 
commencées». En 1316, le Parlement de Paris fait travailler 
aux égouts et au nettoyage des rues les incorrigibles « marauds 
bélîtres, vagabonds, ruffians, caïmandeurs et ealmandeuses ». 
D’après la déclaration de 1721, les nécessiteux « valides en- 



R K VUE 1 1 li I L A N ï Jl H 0 P1 n 1 E. 






— 


--- 


" 


gagés aux hôpitaux généraux » fondés au xvu* siècle son! em¬ 
ployés « aux ouvrages des ponts et chaussés et autres travaux 
publics (jui seront jugés convenables ». 

En 1770, le grand Turgot organise d'abord dans sa géné¬ 
ralité de Limoges les fameux ateliers de charité, il les étend 
ensuite à toute la France, et son génie pénétrant prévoit, il y 
a plus d'un siècle, les difficultés économiques qui nous tour¬ 
mentent encore aujourd'hui. 

Ail début de la Révolution on fut forcé d’ouvrir à Mont¬ 
martre des ateliers où 17 à 18 000 hommes furent employés à 
des travaux de fantaisie moyennant 20 sous par jour. 

En 1790, l'Assemblée Constituante vote pour 1rs ateliers de 
secours un subside de tin millions; mais, absorbée par d'autres 
soucis, elle lègue à la Législative la discussion du magnifique 
plan d’organisation charitable conçu par La Rochefoucauld- 
Liancourt, et ses successeurs se bornent h liquider les dépenses 
Imprudemment engagées. 

Napoléon organise les dépôts de mendicité et cherche à y 
introduire le travail obligatoire. « Lesmcndiants qui refuseront 
de travailler, dit le règlement organique, seront placés dans des 
salles de discipline. Le préfet statuera sur le prix de la journée 
du aux travailleurs; les deux tiers de ce prix seront acquis à 
rétablissement, l’autre tiers sera mis en réserve pour être remis 
à l’indigent quand il sortira. La fabrication des étoffes, la lila- 
turo île la laine, du coton, du chanvre, du lin et la couture 
feront partie des travaux les plus ordinaires de ! établissement. » 

En 1848,. dans une crise exceptionnelle, pour remédier à la 
disette et à l’hiver prolongé, Louis Blanc applique l’assistance 
parle travail dans les ateliers nationaux. La tentative avorte 
et aboutit à îles conséquences terribles. Les causes sociales et 
historiques de cet échec échappent à notre compétence. Les 
contemporains lurent surtout frappés de l’absence do contrôle 
et de condition de domicile pour l’inscription et l'admission des 
chômeurs, de l'incurie des autorités qui laissèrent dans l'oisi¬ 
veté les quatre cinquièmes des ouvriers embrigadés et du sys¬ 
tème des secours en argent payés aux ouvriers aussi bien les 
jours de chômage que les jours de travail. 
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L'assistance par le travail ne Fui pas le monopole Je l'État, 
sainl Vincent de Paul avait ouvert dans une propriété voisine 
de Paris un chantier de terrassement où il éprouvait la sincérité 
des solliciteurs. À Paris même, ta paroisse de Saint-Sulpice 
occupait au xvm* siècle un grand nombre de garçons et de fil¬ 
lettes pauvres au travail de la couture; plusieurs compagnies 
de charité donnaient du pain îi prix réduit mais non gratuit, 
c’est-à-dire moyennant du travail. En 1829, s’ouvrait rue de 
Lourcine la maison qui a servi de type à nos œuvres. Le travai l 
y était regardé comme une épreuve destinée à distinguer l’indi¬ 
gence provenant du manque dr travail de l’indigence perpétuée 
par la répugnance au travail. Le recours était temporaire; la 
maison, disait M. de Gérando, « est un lieu de passage, d’attente, 
une station, une sorte de portique placé à l’entrée des divers 
genres d'établissements qui reçoivent, assistent ou occupent 
les pauvres d’une manière constante pour en faire la séparation 
et le classement et les diriger en conséquence. » 



était administré par le département de l;i Seine. Il reçut 1 3fil as¬ 
sistés en huit mois : puis il fut supprimé comme trop coûteux. 

En 1819, une maison de travail fut fondée à Bordeaux, sur 
les mêmes principes, pour 300 indigents. 

OEuvre publique ou œuvre privée, l’assistance par le travail 
réalisait un progrès clans la charité organisée ; avec les maisons 
de Lourcine et de Bordeaux naissait l’atelier de charité destiné 
à servir de pierre de touche, auxiliaire et complément des in¬ 
stitutions d’assistance, ne retenant dans son tamis que les néces¬ 
siteux intéressants et rendant à la répresssion les professionnels. 

IV 

Pour montrer la place que l’assistance par le travail tient 
dans les institutions hospitalières des nations européennes, il 
faudrait passer en revue toutes les législations charitables des 
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pays qui nous entourent. Un coup d’œil rapide montre qu’elle 
apparaît partout comme un des instruments les plus utiles à la 
répression de la mendicité. 

l'in Belgique, les valides momentanément sans travail sont 
envoyés dans la maison de refuge de Wortel ; ils y reçoivent un 
salaire dont sont déduits les frais d'entretien et ils y restent 
jusqu’à ce qu'ils aient pu se constituer un capital d'attente suf- 
lisant. 

Les reclus valides internés au dépôt de mendicité sont em¬ 
ployés la journée entière soit dans les ateliers industriels, soit 
aux travaux d’entretien des bâtiments et aux services agricoles. 
Leur gain journalier ne leur est pas remis; ils en perçoivent 
un quart pour solder les frais de cantine, le reste sert à former 
la masse de sortie. 

[/initiative privée a également fondé à Hacren, près de 
Bruxelles, une colonie ouvrière libre où se pratiquent la fago- 
terie cl les travaux agricoles. 

Dans l’Empire d’Allemagne, les maisons de travail consti¬ 
tuées pour la répression de la mendicité, et dont la plus célèbre 
est celle de Itummelsburg, près Berlin, emploient les mendiants 
valides punis d’arrêt soit dans les ateliers de menuiserie et de 
cordonnerie, soit dans les champs d’épandage des eaux d’égout. 

Les stations de secours en nature entretenues aux frais des 
communes n’offrent le logement et la nourriture que cont re une 
certaine quantité de travail i l). Les colonies agricoles fondées 
et organisées par des associations reconnues d'utilité publique 
gardent les colons assez longtemps pour achever leur cure de 
relèvement moral. Le séjour y est volontaire. Les sommes 
gagnées — 20 à 50 centimes par jour —sont inscrites au cré¬ 
dit des colons et servent d’abord à couvrir les frais d’achat de 
vêtements et d’outils. Ils sortent dès qu’ils sont placés et em¬ 
portent quand ils se sont bien conduits les habits et les outils 
qu’ils ont reçus. L’expulsion est prononcée contre les indignes. 
D’après les derniers projets de F Union des stations de secours, 
l’inscription au tableau noir entraînera l’exclusion des colonies 
pendant cinq ans; mais le directeur de la colonie garde le droit 
(1) Le travail n’est organisé que dans 1116 stations sur I 9TI. 
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de relever J'homme qui donne des garanties de cette pénalité. 

La Suisse a organisé sur le même modèle ses stations de 
secours dont les unes, celles des grands centres, sont fondées 
par l’initiative privée, les autres par des groupes de communes, 
de districts, ou par les cantons. Plusieurs cantons affectent 
même à ces œuvres une part du monopole de l’alcool. 

Dans les Pays-Bas, les colonies de travail d’Ommerchans et 
de Veenhuizen, divisées en forêts, prairies et jardins, emploient 
les mendiants condamnés à la culture et au travail manuel pen¬ 
dant que les trois colonies fondées par la grande société néer¬ 
landaise de bienfaisance occupent, dans leurs - lût) hectares, 
1 800 travailleurs valides qu’elles élèvent peu à peu à la dignité 
de fermiers libres ou boors. 

On connaît enfin l’organisation des ivorkhouses anglais ad¬ 
ministrés par des directeurs sous le contrôle des bureaux des 
pauvres, élus dans chaque paroisse par 1rs propriétaires im¬ 
posés à la taxe des pauvres et divisés en doux parties: l’une 
affectée aux pauvres admis pour un séjour d'une certaine durée, 
l’autre réservée aux hôtes passagers, les casuels, les vagrants, 
comme les appelle la loi anglaise: ou sait aussi que l’obligation 
du travail y est rigoureusement imposée à toute personne va¬ 
lide. 


V 

F.n France, l’assistance par le travail est pratiquée suit par 
les communes, soil par les départements, soit par les sociétés 
privées. 

Certaines communes ont depuis longtemps l'habitude d’or¬ 
ganiser des travaux de secours pour remédier à des chômages 
collectifs. 

Fn 1894, l’office de travail a publié sur cette question une 
notice statistique approfondie : il en résulte que 114 villes ré¬ 
pudies sur Sa départements avaient organisé eu toute saison 
des travaux de voirie, de nettoyage et de balayage des rues, de 
construction de chemins et de démolition de fort ili eut ions. 

Quarante et une villes réparties en 24 départements avairnl 
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ouvert pondant l'hiver des chantiers de secours réservés à des 
ouvriers âgés cl infirmes et consistant dans l’enlèvement des 
neiges ol des glaces. 

Malgré les conditions coûteuses de l'exécution de ces tra¬ 
vaux, les charges de l'assistance communale ne sc sont pas 
accrues jirnporüonnellemcnt à l’intensité dt i s chômages et les 
salaires de l'industrie privée n’ont pas subi de répercussion. 

Néanmoins les préfets et les municipalités sont d'accord pour 
demander que ces travaux aient le moins possible un caractère 
permanent. Pour éviter l'encombrement des chantiers, ils sont 
disposés à exiger une durée déterminée de domicile dans la 
commune, à préférer le travail a la tâche au travail à la journée : 
pour permettre les placements, ils expriment le vœu que le 
chantier ne suit ouvert que si* à huil heures par jour. 

Os travaux de secours sont des remèdes contre le chômage 
collectif; ils doivent donc avoir un caractère exceptionnel. 

Mais la ville de Paris a fait des essais intéressants d’assi¬ 
stance par le travail dans les mêmes conditions que les sociétés 
privées. Le Congrès aura des détails complets sur le refuge- 
ouvroir Pauline-Rolland et sur l’asile Nicolas-Flamel. Le pre¬ 
mier olire du travail aux femmes momentanément sans abri et 
sans moyens d’existence. Le second est à la fois un asile de 
nuit et un atelier: les deux liers des hospitalisés, d’abord 
affectés aux Iravaux intérieurs, sont répartis pour le compte de 
la ville entre diverses industries telles que fabrication d'ail urne* 
feux, ateliers de menuiserie et de serrurerie, confection et 
raccommodage de vêtements, corvées aux abattoirs. L’assistance 
par h i travail a été également organisée en 1899 à l’asile Mi¬ 
chèle! pour femmes enceintes. 

L'assistance par le travail de la terre est habilement mise 
en pratique à la colonie municipale agricole de la Lbalmelle: 
c'est un bureau de placement agricole qui, après épreuve du 
travail, parvient à reclasser plus de la moitié de ses patronnés. 

Les dépôts de mendicité sont des établissements départe¬ 
mentaux. D’après l’article lli de leur règlement, chaque men¬ 
diant valide ou encore en état de travailler devait y être obligé 
au travail qui sera indiqué. Pratiquement, et malgré la djffi- 
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culte d’obtenir ^ur cos dépôts dos renseignements précis, on 
peut affirmer que l’organisation du Iravail y est embryonnaire. 
Cette faillite de l’institution tient à Ut confusion qui y mêle les 
reclus volontaires aux mendiants condamnés et aux incurables. 

En 1895. notre enquête personnelle no nous avait révélé des 
essai- de travail agricole ou industriel que dans i't dépôts sur 
33 I . Et encore s agissait-il surtout do travaux domestiques 
ou intérieurs. Les occupations industrielles ne dépassaient 
guère l’épluchage de l’étoupe. 

A Villers-Cotterets, 2o0 hospitalisés employés aux travaux 
intérieurs recevaient un salaire de tû à 30 francs par mois. Les 
autres étaient occupés dans des ateliers de cordonnerie, de 
tailleurs ou de brosserie, et les femmes à la couture. 

Un dépôt modèle méthodiquement organisé est celui de 
Courville : Eure-et-Loir , qui contient, en dehors de l'asile pour 
vieillards et du quartier répressif pour mendiants condamnés, 
un quartier spécial séparé pour les hommes valides momen¬ 
tanément sans travail. Le prix de la journée de ces hospitalisés 
volontaires a été en 1897 de 0 IV. 33 pour les travaux agricoles 
et de 0 IV. pour les travaux industriels. Ce dépôt pourrait 
servir de modèle. 

VI 

1,‘assistance par le travail, telle qu’elle est pratiquée par les 
sociétés privées, peut se définir la substitution, à l’aumône en 
argent banale et inefficace, d'un secours modique et prolongé 
subordonné à l'exécution d’une tâche déterminée. 

(le procédé charitable a pour objet de distinguer le chômeur 
accidentel du mendiant professionnel. 

L’œuvre doit être en même temps un bureau de placement 
gratuit procurant aux assistés, après un certain stage d’épreuve, 
un emploi temporaire ou permanent qui les reclasse dans le 
travail libre. 

Les caractères essentiels de l’œuvre d’assistance par le tra¬ 
vail sont donc : 

:!; I-c travail ne serai! plus organisé ‘|ür dann K! dépOU. 
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1° Le procurer un travail temporaire aux assistés; 

2" I >e rémunérer ce travail par une allocation en urgent ou 
en nature; 

3 Û Oe couvrir les assistés de son patronage moral et de les 
aider à se relever ou à se replacer. 

(lardons-nous d’appliquer à ces oeuvres les règles classiques 
de l'économie politique, puisqu’il s’agit d'assistance. Point de 
contrat de travail, point de salaire, point de patronat, point de 
principe d’olTre el de demande. T.'entrée de l'assisté au chantier 
ne lui confère aucun droit, et la société qui l'assiste ne contracte 
à son égard aucune obligation civile. L'allocation eu nature ou 
en argent qui suit l’exécution du travail n’est point un salaire: 
elle est une rémunération bienfaisante destinée surtout à récom¬ 
penser chez l'assisté la soumission ;i la loi sociale du travail, 
en même temps qu’elle permet aux membres de l'œuvre, sui¬ 
vant îi* mot de M. Cheysson, de faire la charité sans être dupes 
et de la refuser sans regret. Il n’y a donc en présence ni oui 
vriers ni patrons, mais des malheureux qui ont besoin d'aide cl 
des hommes qui ont le devoir de les aider en respectant leur 
liberté. L’assistance sociale consiste ici justement à combler la 
différence entre la valeur infime du produit el le montant de 
la rémunération payée au travailleur augmentée des fra is géné¬ 
raux et des dépenses de placement. Ce qui fait que, contrai¬ 
rement aux réglés économiques, la valeur du produit ne couvre 
pas les dépenses de production, c’est d’abord que, vu la nature 
du produit, le prix marchand en est inférieur au prix de re¬ 
vient; c’est ensuite que Je chômeur, même valide, travaille 
moins bien dans l’atelier d’assistance que dans l'atelier libre, 
c’est enfin qu'il a besoin d’une partie de son temps pour cher¬ 
cher à se replacer. 

Le nœud du problème consiste donc à trouver la mesure 
exacte du séjour nécessaire de façon à ne pas habituer les as¬ 
sistés à voir leur travail surpayé, tonI en les gardant assez 
longtemps pour assurer leur reclassement. 

Au fond, et les directeurs des ateliers d’assistance ne nous 
démentiront pas, les œuvres d'assistance par le travail doivent 
être ouvertes à deux catégories de nécessiteux : 1° ceux qui sont 
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capables d an travail élémentaire: 2° ceux qui sont capables 
d’un travail plus difficile. Ce n’est qu'après l'entrée dans l’ate¬ 
lier que pourrait s’opérer la sélection qui permettrait de graduer 
lu travail suivant l’âge et la capacité du travailleur et de pro¬ 
longer le séjour des véritables chômeurs momentanés jusqu’au 
placement, 

l,a plupart des sociétés privées délivrent à leurs associés dus 
bons de travail, sorte de chèques de secours contre la misère 
conférant au porteur, soit sans enquête, soit après enquête, la 
faculté d'accéder à râtelier, à condition qu'il se soumette au 
travail prescrit. 

Dans la pratique, ces bons son! trop souvent distribués sans 
discernement: il en résulte un encombrement des ateliers par 
des professionnels d'un nouveau genre au détrimenl des valides 
sans travail. Il y a là un danger pour l’avenir de nos œuvres. 
Elles paraissent s’écarter de leur destination primitive: l’assi¬ 
stance aux chômeurs involontaires. Il s’est créé, à Paris surtout, 
une clientèle des ateliers d'assistance par le travail eu quête de 
bons de travail dont elle trafique ou qu'elle utilise à son profit; 
celte clientèle se constitue peu à peu vin portefeuille de bons 
payables en argent, de bons de soupe, de bons de fourneaux, 
elle connaît cl fréquente les asiles de nuit dont elle parcourt le 
cycle et finit ainsi par se créer une existence de demi-vagabonds, 
de demi-mendiants, nourris, logés et payés au détriment des 
nécessiteux vraiment dignes d'intérêt. 

Turgot avait déjà signalé ces divers inconvénients dans sa 
mémorable instruction de 1770 sur les moyens les plus conve¬ 
nables de soulager les pauvres. 

« Il est essentiel, disait-il, que les Inivaux des ateliers soient 
suivis avec la plus grande attention : il faut s'attendre que plu¬ 
sieurs travailleurs cberclieronl à gagner leur salaire en faisant 
le moins d'ouvrage possible et que surtout ceux qui se sont 
quelquefois livrés à la mendicité travailleront fort mal... 

« 11 serait mieux de payer tous les ouvriers à la lâche et de 
prescrire différentes tâches proportionnées aux différents degrés 
de force; car il y a des travaux qui né peuvent être exécutés que 
par des hommes robustes; d'autres exigent moins de force... 
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« On a eu occasion de remarquer un abus qui peut avoir 
facilement lieu dans les travaux de celte espèce. C’est que des 
gens qui d’ailleurs avaient un métier, quittaient leur travail 
ordinaire pour se rendre sur les ateliers où l’on payait à la 
journée. Cependant ces ateliers de charité doivent être réservés 
pour ceux qui manquent d'occupation ailleurs. L’on n’a trouvé 
d’autre remède à cet inconvénient que de diminuer le prix des 
journées el de le tenir toujours au-dessous du prix ordinaire. » 

Mais le remède principal consiste à n'admettre un assisté à 
l'atelier qu'après une enquête sérieuse, individuelle, spéciale à 
chacun: cette enquête pourrait être utilement facilitée par la 
création d’un casier général de la bienfaisance où chaque 
société verserait ses renseignements particuliers en prenant 
toutes les précautions nécessaires contre les indiscrétions. 

Vil 

L’assistance par le travail étant ainsi définie, nous n'avons 
pas dans une étude générale à entrer dans le détail de chaque 
iruvre. Leur variété même est une preuve de leur utilité : elle 
atteste en même temps la nécessité de respecter en elles l'efflo¬ 
rescence de la charité privée. Seule, celle-ci est assez féconde 
pour les multiplier, assez ingénieuse pour les calquer sur l'in¬ 
finie complexité des misères à soulager, assez active pour trouver 
les ressources nécessaires à leur durée. 

Ainsi doit se trouver résolue la question posée au Congrès. 

Les (ouvres d'assistance par le travail, telles qu’elles sont 
conçues aujourd'hui, relèvent de [ initiative privée. Chacune 
d’elles doit conserver son autonomie : elles ne rendront les ser¬ 
vices qu’on est en droit de leur demander que si elles ont leurs 
coudées franches,suivant leurs ressources, les besoins auxquels 
elles s’adressent, la nature de la population de la ville ou du 
quartier au milieu duquel elles vivent. Elles doivent avoir 
toute facilité pour se transformer, se restreindre ou s’étendre, 
pour modifier leurs règles d'admission ou de sortie. Elles seront 
d’autant plus utiles qu’elles procéderont, suivant l’expression 
de M. Gaufrés, par petits paquets, car elles s’adressent aux 
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misères accidentelles cl non aux grands chômages qui relèvent 
des secours publics. Elles ne peuvent exercer, du reste, leur 
action charitable et morale que si elles se limitent à un nombre 
restreint de nécessiteux. 

Les organisations officielles se prêtent mal à cette souplesse 
de rouages et à cette variété de formes. La charité n’aime pas 
l'uniformité. L’Etat a son domaine propre en matière d’assis¬ 
tance: il la doit aux vieillards, aux infirmes, à tous les indi¬ 
gents qui sont dans l'impossibilité physique de pourvoir aux 
nécessités de l'existence : ce domaine est assez large pour 
occuper son activité. Quand il s'agit des valides momentané¬ 
ment sans travail,il n’y a plus qu'une obligation sociale dont 
la charité privée a le devoir de s’occuper. Laissons-lui la liberté 
de son expansion pour que cette expansion soit efficace. 

Ces principes étant posés, comment classer méthodiquement 
les enivres privées d'assistance par le travail? 

Si l'on regarde leur destination, la classification est difficile 
à raison même de leur variété. 

Les unes sont ouvertes à tout venant. 1ns autres à des 
assistés recommandés. Des œuvres spéciales ont été créées 
pour secourir par le travail dns catégories spéciales de néces¬ 
siteux, telles qun les libérés, les aveugles, les femmes enceintes. 

C'est plutôt par 1ns règles de leur fonctionnement intérieur 
qu'elles pnuvent se diviser. \ï. Louis Rivière les a ingénieuse¬ 
ment réparties en externats et en internats. 

Les externats se contentent d'ouvrir un atelier et de distri¬ 
buer soil de l’argent, soit des bons de logement et de nourri¬ 
ture aux ouvriers qui ont rempli leur tâche. (Œuvre des VIII 0 
et XVII" arrondissements, du XVL arrondissement, etc.) 

Une catégorie d’œuvres qu'on pourra il appeler des externats 
surveilles contrôlent l'hospitalisation au moyen de bons don¬ 
nant accès dans des auberges déterminées en rapport avec la 
direction. I ni on d'assistance du VI" arrondissement, etc.) 

Les internats sont des établissements complets avec ateliers, 
dortoirs et réfectoires. (Œuvré de l’hospitalité du travail. 
Maison hospitalière du pasteur Robin.) 

Même division dans la nature de la rémunération du travail 



















qui se fait tantôt en argent, tantôt sous forme d'hospitalisation: 
mais le paiement en argent se combine avec la délivrante de 
bons de soupe, île fourneau ou de couchage, et le payement en 
nature avec une mise en réserve destinée à former un pécule 
de sortie, 

Le Congrès a fait une place spéciale dans son programme 
aux jardin ,* ouvriers. Celte catégorie novvelle relève bien de 
l'assistance par le travail, en ce sens que le jardin ouvrier se 
propose d’aider des familles pauvres à accroître leurs res¬ 
sources par le travail de la terre. 11 diffère des antres œuvres 
eu ce sens qu'il s’adresse souvent non à dès sans-travail, mais 
à des ouvriers déjà occupés. Il est donc une œuvre complé¬ 
mentaire. Il est surtout une œuvre de prévoyance sociale des¬ 
tinée, suivant son historien, à reconstituer la famille, à rétablir 
le contact entre l’ouvrier des villes et la terre nourricière, à lui 
donner des habitudes d’épargne et de saines jouissances mo¬ 
rales par le mode de travail le plus salubre de tous. 

VIII 

Si les œuvres d’assistance par le travail sont par nature 
des œuvres autonomes d initiative privée, elles doivent, toute¬ 
fois, pour mener à bien le reclassement des assistés, se tenir 
en rapports réguliers avec les autres œuvres philanthropiques 
et avec les organismes qui représentent F assis tance publique. 

C’est ainsi que presque partout, en France connue à 
l’étranger, se sont établies des relations méthodiques entre elles 
et les sociétés de patronage des libérés, les œuvres d'hospitalité 
île nuit, les bureaux do bienfaisance et les administrations 
publiques. 

Pour les libérés, le mélange des patronnés et des sans- 
travail peut sc faire à dose modérée; les uns et les autres sont 
égaux devant la charité, et l’intérêt social commande de favo¬ 
riser le reclassement de tous ceux qui, pour une cause quel¬ 
conque, sont dans l'impossibilité temporaire de pourvoir à leurs 
besoins. 

Pour les asiles de nuit, l’assistance par le travail les com- 
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plète en offrant une aide temporaire aux hospitalisés valides de 
lionne volonté. Te! est le système heureusement inauguré à 
l’asile municipal Nicolas-Flamcl. En attendant qu’il se géné¬ 
ralise. des échanges de services s’établissent régulièrement 
entre les asiles privés et les couvres parisiennes d'assistance 
par le travail. 

Les bureaux de bienfaisance n'ont pas encore compris par¬ 
tout l'utilité du concours que peuvent leur procurer nos œuvres. 
Dans quelques villes de France, à Nancy par exemple, le bu¬ 
reau de bienfaisance a créé, de toutes pièces, un atelier pour 
les indigents valides. En général, le bureau de bienfaisance 
s'adresse surtout aux malades ou infirmes hors d’état de tra¬ 
vailler. C’est quand il a affaire à des valides dépravés par l’ha¬ 
bitude de l’oisiveté qu'il doit les diriger sur des ateliers pour 
essayer de leur rendre l’accoutumance du travail : encore faut- 
il qu'il opère une sélection en refusant des bons aux assistés 
professionnels. 

Enfin, de quelque côté que le problème soit envisagé, appa¬ 
raît la nécessité pour toutes les œuvres charitables de se relier, 
de se fédérer les unes aux autres, de façon à échanger leurs 
idées et leur renseignements et d'empèchcr les déperditions 
des énergies charitables. 


IX 

Est-ce à dire que les collectivités administratives, Etat, dé¬ 
partements, communes, doivent se désintéresser des œuvres 
d'assistance par le travail? Ce serait méconnaître les devoirs 
des premières et la portée sociale, des secondes. 

Les œuvres privées d’assistance par le travail soulagent 
F administration par la [irise en charge des malheureux sans 
travail et débarrassent la justice répressive des chômeurs acci¬ 
dentels qu elles préservent de la mendicité. I! est donc juste 
que les administrations publiques, tout en respectant leur 
liberté, leur viennent largement en aidé. Nulle part, ni en 
Allemagne, ni en Belgique, ni dans les Pays-Bas, ni en Suisse, 
elles ne manquent à leur devoir. En France le ministère de 










l'Intérieur subventionne 22 œuvres privées. Le conseil nmni- 
cipal iJc Paris, si libéral en matière d’assistance, encourage de 
ses dons les œuvres d’arrondissement. Dans la plupart des cas, 
les départements on les communes chefs-Ueux (Caen, Marseille, 
Perpignan, Versailles, etc.) imitent cet exemple. Subventions 
en argent accordées par l’Etat sur les fonds du pari mutuel, par 
les départements ou par les communes sur leurs budgets lo¬ 
caux; concessions gratuites de terrains, de bâtiments, de par¬ 
celles de terre cultivables ; demandes de main-d’œuvre pour 
travaux publies urgents ou pour corvées ; demandes de bons 
au prolit des bureaux de bienfaisance et des commissariats de 
police, tels sont quelques-uns des modes d’intervention les plus 
utilement pratiqués. Cette intervention peut grandement aider 
à la mulliplieationdcs œuvres sans toucher ni à leur autonomie, 
ni à la liberté quelles ont de s’administrer sous le contrôle des 
lois générales de l'Etat; à l'État appartient seulement te droit 
de les maintenir dans leur domaine statutaire. 

En résumé, nous proposons au Congrès d’émettre l’avis : 

1° Que les œuvres d’assistance par le travail sont, par na¬ 
ture, destinées à distinguer les chômeurs involontaires dos 
mendiants professionnels, à rendre aux paresseux invétérés 
l’habitude du travail et le souci de la dignité humaine, à pour¬ 
suivre le placement et le reclassement des assistés ; 

2" Que tout en rendant justice aux tentatives réalisées en ce 
sens par les municipalités des grandes villes, ces œuvres se¬ 
ront d’autant plus efficaces qu’elles visent un plus petit per¬ 
sonnel, elles doivent donc être fondées, organisées et gérées 
par l’initiative privée; 

3° El que les collectivités locales et les administrations 
publiques doivent se borner à les favoriser par des subventions, 
par des concessions de terrains ou de bâtiments et par des 
relations régulières avec les organismes administratifs de la 
bienfaisance publique. 
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CHRONIQUE ÉTRANGÈRE 


Alsace -Lorraine, 

L* OEUVRE DE SAINT-FLORENT POUR LES SOURDS-MU ETS ADULTES 

l ne ii tivrr nouvelle pour les sourds-muets adultes va être fondée en 
Alsace, sou- le patronne de saint Florent. 

Saint Florent est le nom d'un ermite qui vivait près de Harl&ehk, au 
temps du roi Dagobert, lequel, ayant une dite avenue et muette, du nom 
de Mathilde, eut recours à Fi niera.ssîon du saint ermite demi les prières 
amenèrent, dit-on, la guérison de la fille sourde-muette et aveugle du bon 
roi. 

Et voilà pourquoi saint Florent a é|,è ,’hoisî pour patron par cette nou¬ 
velle œuvre de bienfaisance dont le but esî de venir en aide aux sourds- 
muets pauvres des deux sexes, à leur sortie de l'école, pour leur apprendre 
un métier. 

En Allemagne, en effet, la loi sur renseignement obligatoire, qui est en 
vigueur, conduit les sourds-muets k a Féeole û un âge plus tendre que dans 
les pays latins. Aussi les sourds-muets allemands quittent F jeu le de meil¬ 
leure heure que les nôtres* De là vient sans doute que la plupart des écoles 
allemandes ne font pas faire à leurs élèves l'apprentissage d'un métier 
avant la fin de leurs études. 

Eu France, au contraire, en Italie, en Amérique, et dans un grand 
nombre d'autres pays, les jeunes sourds-muets reçoivent à Fécole, pendant 
les dernières années du cours if instruction, l'instruction professionnelle 
en môme temps que renseignement intellectuel. Ils apprennent un rué- 
lier avant de quitter l’école. Les métiers les plus communément enseignés 
un France sont la cordonnerie, la menuiserie, la coulure, l'horticulture, 
^agriculture, U typographie, etc. Quelques écoles d’Amérique» en ces der¬ 
niers temps, se sont mises à faire des cuisiniers eide s barbiers qui trouvent, 
assurc4-op f à se placer facilement. 

Les jeunes sourds-muets d'Alsace, quï auront quitté l’école sans avoir 
appris une profession, seront recueillis par le patronage de Saint-Florent, 
lequel se chargera de leur donner Féducation professionnelle qui leur est 
indispensable pour gagner leur vie, il après la Quitta del Sordomuto de 
Naples. 
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Los jeunes gens seront confiés à. !a garde d’un chef d'atelier elles 
jeunes filles seront placées dans îles maisons où elles pourront apprendre 
h coudre, àravâud&r, à tailler des vêtements. 


Les anciens éîfrves pourront chaque aimée venir passer quelque jours à 
rInstitution des sourds-muets d Iseuheim, pour y suivre les exercices 
d'instruction morale et religieuse ; et îes li ais de voyage, à l'aller comme 
an retour, la nnurriture cl le logement, seront à la charge de rouvre- 


Belgique* 

ŒUVRE nu GRAND AIR POUR LES PETITS 

Le titre de l'œuvre parle assez, clairement et pourrait presque se passer 
dr commentaire. Donner de l'air aux pauvres petits de la ville, aux enfants 
hâves, anémiés* dont les faibles poumons sont souillés par l’atmosplière 
fétide des intérieurs do miséreux, par les puanteurs des cours et des rues 
malsaines, leur permettre d'aller, pendant quelques bienheureuses jour* 
nées, prendre contact, avec la nature, respirer le veuf pur des plaines, la 
senteur des foins ou la brise de la mer, augmenter d'année cri année le 
nombre des petits privilégiés auxquels ce bonheur es L accordé, voilà le but 
qne s'efforcent d'atteindre les philanthropes qui ouf fondé a Bruxelles 
l’œuvre du Grand Air pour leê Petits , 

lïn trois ans, lYruvre a envoyé à la campagne ou à la mer 4- GC3 enfants 
pend mil. 2$ Uiîi journées* Ces chiffres disenl éloquemment rîmpor lance 
des services quelle a rendus 4 la classe pauvre. Le succès de cette entre¬ 
prise charitable nie semble dû un peu â l'excellence de la cause cl surtout 
au zèle inlMIigeiit dès organisateurs, qui savent provoquer les générosités 
destinées à entretenir l'œuvre, La Sociélé, cri effet, ne se contente pas de 
solliciter les souscriptions du public* lîlle donne en échange de chaque 
versement de 5 francs un bon pour une semaine de vacances. Le donateur 
a la liberté d’utiliser ce bon en faveur d'un protégé de son choix. Les seules 
conditions exigées sont que lYuifnnt appartienne à une famille nécessiteuse 
et qu'il soit Agé de b à 11 ans* Il est examiné, avant le départ, par un mé¬ 
decin qui conslalc qu'il peut èlrc envoyé à la campagne sans inconvénient 
pour lui ou pour les antres* 

Los séjours de vacances ont lieu à Pâques et du t" août au il* septem¬ 
bre* On voit alors défiler par les mes de Bruxelles les fillettes et les gar¬ 
çons de l’oeuvre se rendant à la gare du Luxembourg où les attend le train 
spécial qui déposera les petits colons dans différents villages échelonnés 
sur la voie. 

Dans chacune de ses localités, la llulpe, Linkebeck, Savent hem, etc*, 
unf t personne, correspond an le de l’œuvre, a assuré le logement des pelils 
citadins chez d'honnêtes artisans qui oui signé la formule suivante ; 











CHRONIQUE ÉTRANGÈRE* 

Règlement pour les logements. 


:nl 


1. Les enfants ne seront placés que dans des maisons d'une propreté 
scrupuleuse et chez des personnes d'une moralité parfaite. 

Un cas de malpropreté, de mauvaise surveillance, d'ivresse ou d'iucon¬ 
duite des logeurs, les enfants seront immédiatement retirés sans aucune 
indemnité, 

2. Le> enfants logeront dans des chambres qui leur seront exclusive¬ 
ment réservées. Les couchettes et le linge seront fournis par noFArnv 1 i 
devront être soigneusement entretenus par tes logeurs. 

Le linge sera remis chaque samedi matin à la directrice, qui le fera la ver, 
et sera rendu, s'il y a lieu, le lundi suivant aux logeurs. 

Les logeurs veilleront à ce que les enfants prennent, matin et soir, fous 
les soins de propreté nécessaires et sc comportent eonvenahknumit en Loue* 
circonstance* 

:l Us aviseront immédiatement la directrice de la colonie des actes 
d'incorrection ou de désobéissance des enfants pour que ceux-ci soient 
punis sans retard. 

Ils renseigneront également la directrice en cas de maladie ou d'mdis- 

position. 

A, Sî les logeurs exercent une profession manuelle, ils tâcheront d T v in- 
lén sM. r les enfants. Les petiles filles seront fort jours mises au courant des 
soins du ménage, 

3. Quatre repas par jour seront servis aux enfants ; 

o i Déjeuner avec café et tari tues, à T Lettres du matin ; 

/ Dîner avec un plat de viande chaude, à midi; 

e) f■oilter avec café et tartines, à 4 heures; 

d Souper avec un plat de viande froide ou des oui fs, à é heures. 

Au dîner et au souper, les enfants boiront de la bière. 

Les tari i nés du goûter seront remises aux eu fa ni s si ceux-ci sont en 
promenade pour tout l'après-midi. 

6, Les enfants cit eront leurs chaussai es ; le. cirage leur sera fourni pat 
les logeurs et les brosses par l'OEuvre. 

Le prix de la pension est de a francs par enfant, du lundi matin au 
samedi soir. 

s. En tout temps la directrice de ta colonie et ses adjointes auront 
accès dans les maisons pour s’assurer de la façon dont les enfants sont 
nourris et soignés, 

SL1 n'est pas tenu compte de leurs observations, les enfants seront re¬ 
tirés, et les logeurs ne recevront d'autre indemnité que le pajëïiïeat <!■ ■> 
journées passées sous leur toit. 

9. Le présent règlement sera signé pour acceptation pur chaque logeur. 
Accepté, Le Directrice de la Colonie, 

Maiisà quoi serviraient les contrats les plus complets sî un pouvoir exé¬ 
cutif rreii surveillait l'accoiu plissent eut ? La directrice de chaque colonie 
rend defréquentes visites aux logeurs et s'assure que les enfants jouissent 
des avantages stipulés. 
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Ainsi se trouve assure 3e confort de l'enfant. Toutefois, dans les œuvres 
de ce genre, 3e bienfaiteur qui a procura à son protégé une bonne table, 
un lion lit et le grand air à discrétion uYi accompli encore qu'une partie de 
sa biche. Le plus difficile resta ix réaliser. Votre œuvre reste injparfaite et 
improductive tard qu'à cet enfant dont vous venefft}# satisfaire les appétits 
matériels vous n avez pas donné la joie, La gaieté ingénue, le plaisir qui 
agile les membres, fait briller les yeux, colore les joues, voilà le grand re¬ 
mède qui rendra la santé à l'enfant chétif, autant que l*air des bois et le 
lait des étables. Il faut que reniant joue, crie* et chante. 1! faut que le 
pauvre être pâli par les privations ou la maladie, attristé par le spectacle de 
la misère et, souvent, de l'inconduite et de la discorde, oublie les tristesses 
du foyer, reprenne la bonne humeur et la gaieté. 

.Lai vu les fillettes du a Grand Air pour tes Petits» au milieu de leurs 
récréations, (détail à la Hulpe, à quelques kilomètres de Bruxelles. L'en¬ 
droit est heureusement situé. JH étang où voguent des cygnes majestueux 
inire largement le ciel. Autour des petites maisons aux murs blanchis, 
aux vitres claires, s'étendent des prairies et des hois. Les enfants, sur une 
vaste pelouse, prenaient librement leurs ébats à la tombée du jour. Sur 
un appel de la surveilhmle, la petite troupe, — elles étaient au nombre de 
t’IO, se rassembla, et je pus voir de près la physionomie de ces enfants 
des faubourgs, que huit jours de vie champêtre avaient transformées. Les 
ligures étaient ouvertes et franches. Les traits étaient le plus souvent ré¬ 
guliers, d'une étonnante pure té. Les lé les aux blonds cheveux bouclés s*en- 
cadraient d’un pitloresque chapeau de jonc orné d'un ruban clair. DYdr 
gants tabliers blancs cachaient l'humilité des robes. La surveillante donna 
un ordre, d'un ion bienveillant, el tes fillettes, se rangeant cote à cède, la 
main dans la main, se mirent à décrire en chantant diverses figures de 
danse. Tantôt estaient des rondes naïves qu'elles avaient apprises des pe¬ 
tites villageoises du pays, tantôt.les longues files enfantines, entonnant un 
air plus grave, s'enroulaient et se déroulaient en une infinité de lacis har¬ 
monieux et leurs gestes étaient simples et gracieux comme ceux des danses 
antiques* 

En lin la petite bande se rassembla une dernière lois- La plus âgée des 
fillettes s«‘ plaça au centre, levant l'étendard de l'œuvre,qui portait lés trois 
couleurs nationales, et toutes ensemble, avec un rythme parfait, chan¬ 
tèrent l'hymne belge, la Brabançonne. 

lAruvre du Grand Air peur les Petits fait le plus grand honneur à la phi¬ 
lanthropie de Belgique, et particulièrement à son distingué vice-président 
M. Jules Carlin , représentant à la Chambre, qui la dirige avec un dévoue¬ 
ment infatigable cl lui attire chaque jour, dans le public et dans la presse, 
dé nouvelles sympathies eide nouveaux encouragements. 

GastûK Sévrettk* 








INFORMATIONS 


Commission de la tuberculose. 

La Commission nommer par M* !e ministre do l'Iiitérïeixi\ pour recher¬ 
cher les moyens pratiques de combuilreia propagation de la tuberculose» a 
terni le mena edi 4 juillet une réunion générale qui clôt la première partie 
doses travaux.. Pour les mener à bien, la Commission avail an elle! décidé 
de ne pas faire porter immédiatement son étude sur ('ensemble des me¬ 
sures à opposer à la maladie, mais d’indiquer tout d'abord celles dont 
refllcacilé es! incontestable et dont l'application peut cire immédiatement 
poursuivie. D'autres mesures seront proposées plus lard lorsque la Cum- 
imssion aura, par les enquêtes qu’elle a i f intentkm de poursuivre, éclairci 
des poiüls encore obscurs tels que les causes de la persistance de la tuber¬ 
culose dans cci Uines localités, el recherché la solution de divers pro¬ 
blèmes parmi lesquels la réalisation de ressources financières suffisantes 
pour soigner tous les malades et assister les familles des tuberculeux indi¬ 
gents» pondant le traite ment de leur chef dans un sanatorium, n’est pas un 
des moins importants* 

Voici l’indication sommaire des résolutions formulées par la Commis¬ 
sion cl soumises patelle aux pouvoirs publics : 

A* — MESURES Prophylactiques 

\ ù V.ote de la loi sur la santé publique actuellement soumise aux dcli- 
bcratîoiis du Sénat, t n certain nombre d'articles concernant spécialement 
la salubrité des immeubles ont été introduits dans ce pro jet par la Commis¬ 
sion; ils ont pour but d'empêcher la propagation de la tuberculose par les 
habitations, les ateliers, r|.c,; 

2° Isolement des luBerculeux dans les hôpitaux; mesures destinées à 
assurer rantisepsie des salles et la protection du personnel: 

3* Mesures â prendre dans l'armée au point de vue du cubage d'air di s 
chambrées, de leur aération, des réfectoires, de l’alimentation, etc» i 

4* Mesures à prendre à bord des navires de l'Etat, dans les hôpitaux 
maritimes, dans les casernes des troupes de la marine, etc, ; 

5 rt Mesures à prendre dans les établissements pénitentiaires; 
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Assimilation chez les prostituées de la tuberculose aux maladies 
contagieuses dites vénériennes; 

T' 1 Mesures concernant la prophylaxie de la tuberculose dans les com¬ 
pagnies de chemins de fer; 

H" Nécessité d une active propagande antituberculeuse et indication des 
moyens h employer; 

9° Mesures administratives à prendre dans les milieux collectifs dépen¬ 
dant de l'État; 

ld° Conseils adressés par la Commission aux collectivités privées; 

II" Mesures concernant la viande el le lait; 

Mesures Lmdautà la répression de l'alcoolisme, causer adjuvante dp 
la tuberculose* 


H. — MESURES CURATIVES. 

1° Indication des conditions que doit remplir un sanatorium; des ma¬ 
lades qui doivent y être traités; organisation des caisses de secours; 

2° Vum tendant à faciliter aux enfants indigents le iraitemen! dans les 
lié pi taux marins; 

■ï° Création de dispensaires antUub'Prculeux dans les centres urbains; 

i ' Application plus large aux tuberculeux de la loi du K> juillet I89IÎ; 
dispositions destinées à faciliter l'application de cette loi dans les petites 
communes. 

Il appartienl main tenant au gouvernement et spécialement à chacun 
îles département.* ministériels intéressés d'assurer l'exécution des mesures 
proposées. 


L'Office central des œuvres de bienfaisance. 

L’Office rentrai, qui a pour but de servir de lien entre les i rimes 
charitables dans Le pays entier, et dont le siège est boulevard Saint- 
lirrmain, I7u f a tenu le 29 juin, à 4 heures, dans la grande salle de la 
Société dr géographie, sou assemblée générale annuelle. 

M. le marquis de Vogué, membre de l'Institut, président du conseil 
d'administration, présidait la séance. El était assisté par M* Georges Pieol, 
secrétaire perpétuel de ! Académie des sciences morales et politiques, 
vice-président du conseil d‘administration, et par le secrétaire général 
honoraire et fondateur de l’Office central, M. L. Lefébure» ancien député 
île Paris, 

L'assistance, cette année, était particulièrement nombreuse - les 
membres du XIX e Congrès annuel de la Société internationale d'économie 
sociale, qui tenait alors ses séances dans i’hôtel de la Société de géogra¬ 
phie, s'y étaient joints presque tous. 

M. Lefébure avait été chargé de résumer les travaux de l'Office central 
depuis sa fondation, il y a dix ans. El s'est acquitté de celte tâche aux 
applaudissements; unanimes de I*assistance* 

Il rappelle d'abord le mot prêté à saint Vincent de Paul ; « La oha- 
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rîté téiul les bras et ferme les veux. » La devise Je l'Office rentrai serait 
en peu différente* Stimuler la pitié et a la fois la rendre clairvoyante, 
11 pnis développer dans la mesure du possible Faction charitable et eu 
même temps l'organiser, k rendre intelligente, pratique» et, partant* 
efficace; faire en sorte qu'aucune force ne soit perdue pour le bien et 
empêcher une exploitation éhontée de dépouiller les vrais pauvres; en un 
mot tendre les bras, ouvrir les yeux, voilà ce que nous avons voulu faire ». 
L njlice. (Tailleurs, a une devise dont U est fière, et que M, Lefébure rap¬ 
pelle : ŸinciihtmpaciBj le lien de la paix! 

L'ambition de ses fondateurs, en effet» a été de rapprocher les privi¬ 
légiés de ce monde et 1rs déshéritée ceux qui souffrent de leurs propres 
misères et ceux qui souffrent de la misère des autres ». et d'agir en 
médiateurs, eu pacificateurs, Ce programme, M- Lefébure montre com¬ 
ment l'Office central Ta réalisé, depuis ce mois de juillet 1890 on Tmtmv 
débutait dans une modeste chambre de la me de Champigny* Il remercie 
avec émotion tons ceux qui ont 6lé les collaborateurs Je cette œuvre 
patiente, hommes politiques, hommes de science, homme d'affaires qu’a 
réunis sans fatigue le même sentiment désintéressé. 

(Jtle sera l'avenir ? M. Lefébure espère, comme récompense de tous ces 
efforts, que l'Office central aura hâté pour sa part T avènement d’une période 
ou régnera plus île concorde, plus de justice, où il ne sera [dus poussé 
un cri de détresse qui ne soit entendu, où quelques-unes au moins des 
sources de la misère seront taries, où les inégalités sociales s’utLénueronl 
dans la mesure où elles peuvent IVhr pratiquent en I. par un acte de 
volonté et d’amour », 

En terminant, M. Lefébure insiste sur la nécessité de ne point ^e 
décourager, car tout serait possible si Ton savait vouloir, et le dévouement 
le plus louable a un rayonnement sans limites, 

M. S tourna, membre de l’Institut, président de la commission des 
finances, a fait ensuite l'exposé delà situation financière- Iffqmis sa créa¬ 
tion, en dix ans, FOffice central a reçu pour les pauvres et pour les 
oeuvres la somme de 2039971 francs. Il est venu en aide sous des formes 
diverses a 173 643 personnes. 

Le président, M. de Vog&é* après avoir fait procéder au re nouvel le menl 
partiel du Conseil d'administration, a prononcé une allocution qui a été 
fort applaudie. 

M, «le Y- 1 unié résuma en quelques mots ! ^ rapports qui viennent d’être 
lus et qui constatent le succès brillant de Tauivre : il rappelle qu’elle est 
née Je l'initiative de M. Lefébure, laquelle trouve sa récompense dans la 
plus grande somme de bien produit, dans le plus grand nombre d’infor¬ 
tunes secourues, dans cet essaimage de TOflice central allant répandre en 
province la libre organisation de la charité privée* 

Il termine eh remerciant de leur présence les membres du Congrès de 
l'économie sociale : malgré le brillant décor qui cache eu ce moment les 
misères de la capitale, elles subsistent* les graves problèmes qu’elles sou¬ 
lèvent demeurent, le dévoilement et l'activité des hommes de bien trou¬ 
veront toujours un aliment, 
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Un discours de M. Loubet. 

Le dimanche 10 juin, h 9 heures eL demie du soir, a eu lieu, dans la 
grande salle du palais des Congrès, à l'Exposition, la séance de clôture du 
Congrès international de la mutualité. 

Le Président de la République, se rendant à l'invitation du bureau, a 
assisté 4 cette réunion et a prononcé le discours suivant : 

Messieurs, 

H y a quelques semaines, je constatais combien est grande lu place 
occupée ici par les institutions d'économie sociale* et, en me réjouissant 
des efforts de toutes les nations pour perfectionner Part de vivre en 
Société,,j'osais dire que l'Exposition de 1900 emprunterait au palais où 
nous sommes aujourd'hui sa principale utilité et son caractère le plus 
essentiel. 

Le spectacle qu'a offert le Congrès international de la mutualité a con¬ 
firmé lu uile ment eetle observai ion. Vos travaux vous renseignent s tir le 
bien que les sociétés de secours mutuels ont réalisé dans le monde et sur 
celui qui leur reste à faire; ils nous donnent lieu d'être satisfaits du présent 
et de ne pas désespérer de l'avenir. La mutualité n'est plus une abs h-ac¬ 
tion, maïs une réalité; elle se répand dans les campagnes comme dans les 
villes; elle fait chaque jour de nouvelles conquêtes; elle rapproche et con¬ 
fond ceux qui demandent à leur travail le pain de tous les jours et ceux 
qui sont affranchis des soucis matériels de la vie; car ceux-ci deviennent 
souvent les plus utiles auxiliaires de vos sociétés et se font honneur d'en 
support ci 1 les charges sans en réclamer 1rs avantages, 

11 n*y a pas de plus noble principe, Messieurs, que celui qui vous a 
réunis, l/idée du devoir social vient de liaul ; et bon a pu craindre quel¬ 
quefois qu'elle ne s'altérât ou ne se perdît en traversant cerlaines régions 
d’orages; grâce à des efforts comme les vôtres* et don! nos aînés nous ont 
donné l'exemple, elle a trouvé dans la mutualïié sa formule pratique et sa 
voie naturelle; aujourd'hui, la mutualité apparaît comme susceptible de 
renouveler pacifiquement les sociétés ; on peut dire que déjà elle crée 
l'atmosphère dans laquelle respirent et pensent les honnêtes gens. 

Faire que la fraternité ne soit pas un vain mot; réaliser, dans l'ordre 
matériel, un progrès que nos pères avaient à peine entrevu; stimuler et 
encourager, comme première condition de ce progrès, F initiative indivi¬ 
duelle, aidée aussi largement que possible par l'Etat et les communes ; 
proclamer ta grandeur de cette formule rajeunie ; « Aide-toi, l'humanité 
t'aidera! » enseigner aux uns la nécessité des sacrifices volontaires et aux 
autres celle de J'épargne et de l'association; préparer, enfin, et assurer la 
paix sociale, dont la démocratie française, fidèle a sa mission historique, a 
le devoir de donner l r exemple au monde civilisé ; tels sont les traits géné¬ 
raux du programme mutualiste auxquels votre Congrès apporte une écla¬ 
tante consécration. 

Je m'arrête, Messieurs, n’ayant pas l'intention de faire un discours. J’ai 
voulu suri ont vous remercier, vous féliciter, vous dire que pendant vos 
séances j'étais de cœur et de pensée au milieu de vous, et qu'à la satisfac- 
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lion d'avoir fait en ce palais uu travail utile, vous devez joindre, en pre¬ 
nant rongé les uns des antres, un sentiment de sérieuse confiance dans 
l'avenir. 


L'Alliance nationale pour l'accroissement de la 
population française. 

J/Alliance nationale pour Taccroissemenl de la population française 
s est réunie le 10 juin à la mairie Ilrouot, sous la présidence de Al * J avoues 
Bertillon. 

Le secrétaire général, M. André Itonnorat, rend compte des succès 
obtenus par l'Alliance pendant Lanuée, Un apprend ainsi que, des a pré¬ 
sent* grâce aux efforts île la Société, 05 00ü fonctionnaires douaniers, em¬ 
ployés des contributions indirectes, Licteurs v etc. reçoivent des majora¬ 
tions de traitement en raison du nombre de leurs enfants. En outre, les 
Compagnies de chemins de fer accordent uu traitement analogue à leurs 
employés chargés de famille- La question est à l'étude dans plusieurs 
grandes administrations publiques et privées au total 50 000 employés ♦ 

La réunion, considérant que la mesura qui consiste a majorer les trai¬ 
tements en raison du nombre des enfants montrerait à tous combien, aux 
yeux de F Fiat, une famille nombreuse est digne de protection el de res¬ 
pect, et considérant aussi que cette mesure est favorable, quoi qu'on eu 
ail dit, aux intérêts du Trésor e*est en partie pour ce motif qu'elle a été 
adoptée par des administrations privées , érnèt le vœu qu'elle soit généra¬ 
lisée à tous les fonctionnaires* 

L Assemblée.,. 

Considérant que les enfanls pauvres el. les veuves chargées de famille 
ne sou! jamais responsables de leur misère, les déclare en principe plus 
intéressants que toute autre catégorie de malheureux et demande que les 
bureaux de bienfaisance leur réservent la plus grande partie de leurs res¬ 
sources. 

Elle émet, en (in* le vœu que lovsquTrnr Société Je secours mutuels refuse 
de considérer l'accouchement comme donnant droit à une indemnité jour¬ 
nal] ère, U > u te su b ve n I i on ou faveu r ad m i u i s Irai ive 1 ui so i \ re fusée, 


Congrès international des Sociétés d'assistance en temps 

de guerre. 

Ce Congrès* dans lequel seront étudiées et discutées bon nombre de 
questions se rattachant à la Convention de Cenève et n son exécution, pré¬ 
sente un intérêt tout particulier, non seulement pour les membres des 
trais sociétés de la Cçoix-Kouge française* mais encore pour tous les phi¬ 
lanthropes; la demande doit être adressée 10, rue Caillou, au siège de l'as¬ 
socia lion, pour Être membre du Congrès et prendre pari aux discussions 
et aux votes. La cutisation fixée par la commission d'organisation os! de 
10 francs pour tous les membres du Congrès* 









1 .es séances auront lieu dans l'ampli ilM&tre Je la racuité de médecin'?. 
Voici Dénoncé des principales questions qui y seront, traitées: 

3» Du traitement des prisonniers île guerre, par M* Bombetg-.Nisard. 
2* De Textension de la Convention de Genève aux guerres maritimes, 
par M. Renault* professeur à la Faculté de droit de Paris, 

3° ho l'organisation des secours maritimes, par M, le îi r ïtouloumié* 

4° Des moyens employés pour instruire et discipliner le personnel de 
secours des sociétés d’assistance en temps de guerre, par M. lo l> r l)u- 
diausaoy* 

a 43 Peul-on considérer comme contrebande de guerre 1 introduction des 
objets et des aliments nécessaires aux ambulances et aux hôpitaux des 
belligérants ? 

6° Quels sont les articles de la Convention de Genève qu'il est néces¬ 
saire de modifier, au moins dans les termes, parce que l'expérience en a 
démontré les défectuosités? 

Quels sont les articles qifil faudrait y ajouter pour ce qui concerne les 
années de terre ? par M. George Bellet, avocat à la Cour d'appel de Paris, 
î* Quels sont les avantages que les gouvernements pourraient assurer 
aux sociétés de la Croix-1 longe pour faciliter leur développement et leur 
fonctionnement? par M. le l) r Duchaussoy» 

tï° Des sociétés de la Croix-Rouge peuvent-elles constituer dès le temps 
de paix un dépôt de leur matériel de secours, dans xm État voisin du 
leur ? et ce dépôt est-il aussi placé sous la protection de la convention rie 
Genève ? 

Quels sonf les cas uù Dim des belligérants peut retenir le personnel 
et le matériel d f un ambulance appartenant à l'autre belligérant? 

Î0‘ La délivrance du brassard par les autorités militaires de chaque 
gouvernement est-elle indispensable pour les femmes qui prennent pari 
aux secours en cas de guerre? 

Quelles sonE. les mesures adoptées a cet égard par les principales 
nations? par M. le colonel de Tsctiurner, 

Le dernier jour du Congrès, les membres du Congrès pourront présenter 
des mm on faire de courtes communications, après toutefois en avoir 
déposé le texte au bureau du Congrès, qui décidera si ces communications 
doivent être iaij.es* 







ECHOS 


Le Jury de l'Exposition. Les bureaux des jurys dégroupé Je l'Ex¬ 
position universelle internationale de 1000 ont été constitués comme il sttii 
pour les deux groupes 1 et Wf qui nous intéressent particulièrement: 

Éducation et Enseignement* ~— President ; M, Léon Bourgeois, député, 
ancien président du Conseil des ministres. 

Yive-présidenl : IL Cincimiato da Corla, pr ofesseur de Uin&litut agrono¬ 
mique de Lisbonne, ancien président Portugal). 

Vicr-prèsUlnU.-M. Joseph PavonccHi, député, ancien minisire des Tra¬ 
vaux publics Italie), 

Vitv-pnw.tetd ; M. Rabier, directeur d>* renseignement secondaire au 
ministère de riustrucljon publique* 

Secrétaire* : M. Lemonnier, maître de conférences à PÉcole normale 
supérieure d'enseignement secondaire pour le- jeunes filles, chargé de cours 
à la Faculté des lettres de Paris, professeur à l’École nat ionale el. spéciale 
des Beaux-Arts* 

Economie sociale. — Ilt/gume, —Assistance publique. Prémlent : M, Jules 

Siegfried, ancien ministre du Commerce, de l'Industrie et des Colonies. 

Vice-prësuknt : M, le docteur Brouardel, membre de IMnslituÈ et4é l'Aca¬ 
démie de médecineî doyen de la Faculté de médecine de Paris, président 
du comité rimsujjiftttf d’hygiène publique de K rance. 

Vîf'e-ptrsident: M. de lUflalovitch, agent du ministère des Finances dr 
Russie en ITnmc, vhe-président de 3a commission impériale île Russie à. 
rExposition de 1900* 

V7ce^céN/t/0aT;M/Willougbby, expert au bureau «lu Travail des États-Unis. 

Sccirfflirc.-M. Eugène Navarre, président de la compagnie des adminis¬ 
trateurs de sociétés prés le tribunal île commerce de la Seine. 

Congrès des sourds-muets section des entendants „ — Le Comité 
d'organisation du Congrès international pour l’Étude des questions d'édu¬ 
cation el d'assistance des Sourds-Muets, qui doit se tenir à Paris du 5 au 
■ ' août, nou- fait connaître que la Section des entendants a reçu à l’heure 
présenti* plus Je DO adhésions, parmi lesquelles figurent les noms d’insti¬ 
tuteur^ très distingués d'Allemagne, d Aul.riche-Hongrie, dTtalie, de Bel¬ 
gique, du Brésil, des États-Unis d’Amérique, du hanomark, du Mexique, 
dr Roumanie, de Itussie, de Suède et de Norvège, de la Suisse* 

I a grand nom lue de professeurs, appartenant à plus de 2é insl butions 
fraruaises, se sont fuit inscrire parmi les adhérents. 

Le Président du Comité d’organisation de la Section des entendants 
invite les membres des deux Sections du Congrès à se réunir clic/, lui, 
d, quai Malaquais, le dimanche ü août à trois heures, 

Réunion de présentât in u ut de bienvenue. 


UE VUE PHILANTHROPIQUE. 
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Congrès d'hygiène et de démographie, — L’appel que les hygié¬ 
nistes français ont adressé aux savants étrangers, à propos du X<- Congrès 
international d'hygiène e! de démographie, qui se tiendra à Paris du -10 au 
17 août prochain, a été partout entendu* Les réponses favorables ne se sont 
pas fait, allen dre. Tous les gouvernements, tes Académies et Sociétés savantes 
ont tenu & h mineur de se faire représenter par une délégation spéciale cL 
dès aujourd'hui, ou peut annoncer qu'aucun des Congrès internationaux 
d'hygiène précédents n'aura réuni un aussi grand nombre d'adhéreiiLs* 
Dans toutes les sections, les rapports son&soiis presse et parviendront à 
tous les membres avant l'ouverture du Congrès, l u grand nombre de com¬ 
munications ont déjà été signalées au Secrétariat* 

Le Comité d'organisation s’est assuré le concours d'un certain nombre 
d 1 interpiè tus spéciaux qui traduiront immédiatement en francs le résumé 
des cmmnquîoatioiis et discussions fail.es eu langue étrangère* 

Pour être membre du Congrès, il suffit d'adresser son adhésion au Se¬ 
crétariat, 21, rue de rÉcole-de-Médecine, h Paris, en faisant parvenir en 
même temps une somme de 25 francs. 

Les dames ;épouses ou parentes' accompagnant les membres du Con¬ 
grès peuvent se faire inscrire comme membres, si elles justifienl d'un 
diplôme médical ou scientifique ou de tous autres Litres se rapportant aux 
sciences de F hygiène et de la démographie* Dans le cas où elles ne possé¬ 
deraient pas ces litres, elles peuvent, moyennant une cotisation de dix 
francs, bénéficier des avantagés accordés aux membres du Congrès sans 
avoir cependant le droit de prendre part aux discussions. 

Pendant la durée du Congrès, des visites scienti tiques et des confé¬ 
rences spéciales seront organisées par les soins du Comité* 

Pc plus, les avantages assurés aux adhérents du Congrès sont dès main¬ 
tenant : Pentrée gratuite à l'Exposition ; .des réductions de tarifs sur les prix 
des places des chemins de fer et. des Compagnies de navigation ; des faci¬ 
lités assurées pour le logement pendant le séjour à Paris, etc* 

Un Concert offert aux apprentis, — Un des comités de province de 
la Ligue fraternelle des Enfants de France, celui de Chartres, a eu dernière’ 
meut l'heureuse idée d'offrit* un concert aux apprentis cl ap pire il lies de la 
ville. Plus de deux cents jeunes gens et jeunes filles répondirent à l'invi¬ 
tation des ligueurs. Le programme comportait de la musique instrumen¬ 
tale, du chant el deux comédies. Tous les artistes étaient des amateurs* 
Plusieurs dames qui contribuèrent au succès de la fêle étaient apparen¬ 
tées aux directeurs d'exploitations industrielles dont les apprentis figu¬ 
raient dans la salle. Ln journal local termina le compterendu du concert 
par ces lignes « lies foLes do ce genre où, dans un même lieu, s’opère le 
mélange des classes, sont, à tous les points de vue, montantes et désirables- 
Kilos prouvent les services que peut rendre une société comme la Lt.Quedcs 
enfants de France qui est, avant tout* ainsi que le proclamait le vice-prési¬ 
dent, du comité chu rirai ik AL Gaston Sévrelte, « une œuvre do fraternité 
sociale ». 







La tuberculose est la question obsédante, 5 proprement, parler le tour¬ 
ment de tous les hygiénistes el de tous b s philanthrope^ Chaque jour la 
rappelle à ceux qui seraient tenlés rie l'oublier.. Ceux-là • ; ni sont en contact 
avec le prolétariat des villes oni sous les veux un spectacle toujours le 
même* triste à pleurer, et leur impatience d'une lutte méthodique pour 
enrayer lu mal et sauver tant de malheureux ne connaît pas de bornes. 

A Paris, cette préoccupation s'aggrave en raison même de l'inertie d*s 
pouvoirs publics, La période transitoire où nous sommes rend encore plus 
sensible la défectuosité îles moyens de traitement et de secours..C'est ainsi 
qu'une décision venue du ministre de l'Intérieur* tendant à exclure des 
asiles nationaux de Ymcennes et du Vésinet des malades UiberruteiLX 
envoyés par les hôpitaux, a provoqué les protestations les plus vives et les 
plus légitimes, et pointai) f la mesure prise pour préserver les malades 
cniivrikscentsde tout danger 1 de contagion esl logiquement, et considérée en 
elle-même, tout à fait justifiée. Lu principe, il est a souhaiter qu'aucun 
malade tuberculeux ne suit admis dans les asiles de convalescence ordi¬ 
naires* 

Mais, en fait, dans la situation actuelle, celte fermeture des établisse¬ 
ments nationaux aurait pour résultat d'écarter des asiles plu* du tiers de* 
convalescent* des hèpitau*v; telle est du moins l'estimation officielle. Com¬ 
ment concilier deux exigences contradictoires, également respectables? Il 
est bien certain que la solution purement négative de l'exclusion des 
malades tuberculeux, quels qu'ils soient, des asiles de convalescence est 
incomplète et dans une certaine mesure regrettable, si en même temps 
H le n'est pas suivie de réformes compensatrices et corrélatives. 

Le Conseil de surveillance de l’Assistance publique do Paris, sur le 
ivippori de M. Potain, a sollicité une atténuation en vue de réserver l'ad¬ 
mission dans les asiles de Vincennea et du Vésinet aux convalescents n'ayant 
aucune expectoration ou dont les médecins auront constaté et justifié que 
leur expectoration ne contient pas de bacilles de la tuberculose. La Société 
médicalo des hôpitaux et la Société médicale des bureaux de bienfaisance, 
sur le rapport de M. le docteur Barf-he, d’une part, et sur la proposition de 
M. le docteur Noir, de l'autre, se sont prononcées en faveur de la création 
de pavillons spéciaux dans les asiles de convalescence pour les malades 
h Heinis de tuberculose ouverte avec expectoration bacillifère. 
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Le vœu satisfait aux indications de l'hygï^ne et aux besoins de l'hospi¬ 
talisation des convalescents; il e^i d'une réalisation facile, Le gouverne¬ 
ment a qualité pour le faire aboutir a bref délai. Conseil municipal et 
Assistance publique de Paris ont leur rôle à remplir pour Virement, et 
le traitement approprié des tuberculeux pauvres ; leur part de responsabilité 
est la plus large. Les asiles de convalescence relèvent du ministère de Hn- 
térieur ci nous avons le ferme espoir que le ministre saura faire son devoir. 

L’aménagement de pavillons spéciaux dans les asiles nationaux de con¬ 
valescence est une mesure urgente, impérieusement nécessaire. 


» 

* * 

Cette lutte contre la tuberculose — telle qu'elle nous apparaît dans son 
ampleur nécessaire — rentre dans ce programme de défense contre le 
dépeuplement qu'a tenté débaucher un honorable et dévoué sénateur, 
M, Piot. Le mal de dépopulation nVs! pas imaginaire et il est. de nature à 
effrayer les plus optimistes» C/est à longue échéance qu'il doit produire 
ses effets : si les contemporains n’envisagent pas l’avenir, s’ils ferment les 
yeux pour ne pas voir devaul eux, ils peuvent s’endormir dans une sérénité 
égoïste. Mais, pour peu qu’ils prêtent altentîori a la statistique et qu'ils 
aient au cu-ur un ardent amour de leur pays, ils ne tardent pas à se rendre 
compte que in France, pour ne parler que d'elle, est sous In coup d’un véri¬ 
table péril ualmuni P et que ce u’est pas trop de loutes les bonnes volontés 
réunies pour aborder et pour résoudre un aussi redoutable problème. 

Avec un grand esprit pratique, M. Piot a pris celle inîtiÿtîve difficile ; 
il a énuméré, dans une brochure justement remarquée, 1r s différentes 
reformes fiscales, administratives, militaires, coloniales, civiles, hygié¬ 
niques, grâce auxquelles les lois pourraient agir dune manière directe ou 
indirecte sur la population. Au point de vue administratif, l'Alliance natio¬ 
nale pour l'accroissement de la population IVanraise. sous rénergiqu 1 
impulsion de MM. Charles Richet et Jacques Bertillon, a entrepris une 
heureuse campagne en faveur des majorations de traitement k accorder 
aux fonctionnai ras chargés de famille. M. Labbé Leni ire, M. Pourquoi y de 
Lïoisserin, M. Le M oigne, à La Chambre, ont plaidé crtt.e juste cause, a 
laquelle nous avons prêté notre modeste appui devant lr Sénat. Ihs 
résultats considérables ont été obtenus* puisque, d’après les calculs de 
l’Alliance nationale, 84 000 petits fonctionnaires jouissent d'un Iruiterrirnf 
majoré suivant le nombre de leurs enfants, 

I/honorable M* Piot ne se borne pas a prescrire tel on tel remède, [f 
n'esl. pas exclusif et il a surtout eu vue de réveiller les ardeurs et demeth e 
eu mouvement les énergies. Ainsi, mm s le remercions vivement d'avoir 
accepté, pour combattre la morlali té infantile el lamorti-natalité, les grandes 
lignes de notre proposition sur la protection td l’assislance des mères et 
des nourrissons. Il m saurait y avoir en pareille matière d'amour-propre 
d’auteur: qu’il s’agisse du travail des mères ouvrières ou de la révision de 
la loi Roussel, \m idées préconçues H les préférances systématiques doivent 
luire place k un accord raisonné, a une transaction honorable entre tous 
ceux qui oui doo m de sauvegarder et d’accroître le patrimoine inLinnal. 
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D accord avec M. Piot, M. Bernard du Dôubs a proposé et sollicité la 
constitution d'une grande commission extra-parlementaire, chargée de 
rechercher et de dégager les moyens les plus propres à enrayer la dépo¬ 
pulation française. Nous souhaiton* que le gouvernement accueille le vo u 
du Sénat; une étude d'ensemble sur le faible accroissement de la popula¬ 
tion, dans le genre de celle qui s T est naguère poursuivie dey nn\ l'Académie 
de médecine, aura son utilité* A notre avis* cet examen synthétique n'aura 
de valeur que s'il aboutit a la nomenclature des mesures a prendre, soit 
pour favoriser la natalité, soit pour réduire la mortalité. Si la commission 
voulait épuiser un programme d'une envergure aussi colossale et entrer 
dans tuas les détail*, elle risquerait Je *e livrera un labeur académique a 
Irop lointaine échéance, el MM. 1 1 1 oI e! Bernard ont rintention et la volonté 
d'aboutir dans un délai assez rapproché. 

Les pouvoirs publics ne pécheront jamais par excès de prévoyance e! 
tous les efforts poursuivis dans un grand intérêt national et tiumamLuire 
doivent être loués sans réserve, 

* 

* * 

La Commission de la tuberculose a terminé la première partie de sa 
tache et son rapporteur général* M* le professeur Brouardel, a, suivant ses 
propres expressions, formulé les règles sur lesquelles tout le monde csi 
d accord en France et à l'étranger. C est dire qu'un assentiment unanime 
est d ! a van ce réservé à ces conclusions essentielles et pour ainsi dire mi- 
niena. 

Tic nouveau, le gaimniemeiitest prié d'user de son influence pour faire 
venir en discussion le projet de loi sur la protection do la santé publique. 
Avec raison, la Commission Je la tuberculose et son savant rapporteur 
attachent le plus haut prix a cette loi de sauvegarde et de prévoyance. F ne 
de ses disposition* vise la déclaration ,É t là désinfection obligatoires pour 
tous les cas de maladies évitables, considérées comme épidémiques. Mais, 
dans un intérêt de stratégie parlementaire, il a paru préférable de s’en 
tenir a la formule la plus large ni de ne pas employer le terme ipidriuiquê 
susceptible d’interprétation- contradictoires. 

Foui les Inïpitaux, la Commission sVst sagement approprié les conclu¬ 
sions d’un rapport antérieur de MM. Lranchcr et Thoinot; elle s'eu réfère 
au célèbre rapport Urancher pour Formée, d Fétu#’ 1 do M. le docteur Vin¬ 
cent pour la marine, 

M-M.FaUppe et. Létal le oui indiqué avec précision les précautions prises 
et à prendre pour empêcher les voyageurs de chemins de fer d’être exposés 
à la contagion des tuberculeux. MM. Houx et Letulle ont procédé à la 
même étude minutieuse au point de vue de la prophylaxie de la tubercu¬ 
lose dans les milieux collectifs, notamment dans les collectivités dépendant 
de l’État. La Commission émet spécialement l avis que FÉiut devrait accor¬ 
der, sous forme de gratifications spéciales, ries primas dViyj/iém aux agents 
ayant fait preuve d'un réel dévouement dans la campagne anti-tubercu¬ 
leuse* 

Nous aurons occasion d’indiquer en détail les mesures préconisées par 
M. Xocard pour la viande et pour le lait, celles que propose M. de Luvareime 
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contre l’alcoolisme. De pareils travaux serviront longtemps de base rl de 
point de départ aux pouvoirs publics. 

Le rapporteur général déclare, au nom de la Commission, que la créa¬ 
tion de sanatoriums populaires nombreux, où seraient envoyés les tuber¬ 
culeux justiciables de ce mode de traitement, est indispensable et urgente. 
La Commission insiste également sur la nécessité d’organiser dans les villes 
des dispensaires pour lu guérison des maladies des poumons. 

Nous n'avons pu qu’effleurer un sujet aussi vaste. Le rapport de 
M. Brouardel, qui lui-même résume plusieurs rapports particuliers, se 
prête mal à une analyse sommaire; tel qu’il est, il fournil au gouverne¬ 
ment, au parlement, â toutes les autorités compétentes et responsables, 
des conseils, des indications, des règles de conduite, qui vaudront surtout 
par leur application immédiate et énergique. Les matériaux ne manquent 
pas, la théorie surabonde; reste à entrer résolument dans l’action pratique, 
basse que ce substantiel rapport serve cel te fois de préface à une lutte 
méthodique et soutenue contre la tuberculose! 


Paul Strauss. 


Le Directeur-Gérant : PAUL STRAUSS. 














LE CONGRÈS D’ASSISTANCE 


Il est trop tôt pour porter loi jugënieUl d’ensemble sur h- 
Congrès d’assistance publique et de bienfaisance privée de I9Ü0. 
Aujourd'hui, nous tenons, d'un mot, à marquer notre satisfac¬ 
tion profonde et à dire notre espoir pour l'avenir. 

Le comité d'organisation a droit à toutes les félicitations: il 
a mérité amplement tes éloges qui lui ont été décernés. La 
meilleure part de res éloges est allée tout droit, comme il con¬ 
venait. à son président. M. Casimir-1‘crier, qui s'est acquis de 
nouveaux litres ù l'estime, au respect et à lu reconnaissance de 
ses concitoyens cl du monde civilisé tout entier par la simpli¬ 
cité cordiale, la bonne grâce spirituelle qu'il a mises dans 
l’exercice de sa modeste magistrature présidentielle. 

Ce n'est pas un médiocre spectacle que celui d'un chef 
d'Idat, tel que M. Loubet, cl d'anciens présidents de République, 
comme M. Casimir-l'erier et M. Lâche liai, honorant un Congrès 
de philanthropie active de leur présence, de leurs sympathies 
et de leur participation, lu concile de la bienfaisance, suivant 
l'expression de M. Loubet, était bien digne par son objet de 
l'adhésion à peu près unanime des gouvernements étrangers; 
il est par excellence le terrain neutre où peuvent et doivent 
s’accorder lu nies les bonnes volontés, tous les dévouements. 

Nos hôtes n'ont pas dissimulé leur surprise qu’en France 
tout au moins un espriL île méfiance subsistât entre l'Assistance 
publique et la bienfaisance privée. Celte disposition d'esprit 
tient à des causes anciennes et profondes, dont quelques-unes 
n’ont pas entièrement disparu. Le Congrès de 1900 a vu par— 
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fois aux prises, dans une joute courtoise, les représentants de 
ifeux écoles opposées que plus d'un malentendu séparait, mais 
somme Imite, i! aura largement contribué à une eonciliatidn 
ou, si Ton préfère, à une réconciliation que l’intérél des mal¬ 
heureux commande. 

Les partisans les plus convaincus tle la solidarité sociale ne 
méconnaissent ni ne repoussent le large apport de la bienfai¬ 
sance libre; ils revendiquent uniquement, pour la collectivité, 
pour l’Etat, des ail ri Initions de contrôle et de surveillance dont 
l’ancien régime ne s'était jamais dépouillé vis-à-vis des établis¬ 
sements charitables privés. 

Il n’\ a donc en, dans le Congrès de 1900, ni vainqueurs ni 
vaincus. Toutes les thèses nul été soutenues, la liberté d’opinion 
la plus grande n’a cessé* de régner et, si des critiques légères 
•œ sont produites, elles ne visaient pas l’organisation générale 
du Congrès, elles ne sont pas de nature à affaiblir la portée 
îles résolutions prises, des vieux exprimés par une assemblée 
où l’amour du bien public était doublé d’une rare compétence. 

On a notamment demandé qu’à l’avenir le travail des diffé¬ 
rentes sections 11 e fût pas concomitant et simultané, pour per¬ 
mettre à tous les adhérents de prendre part à toutes les discus¬ 
sions de mémoires; ce vœu n’est d’ailleurs pas unanime. Le 
Congrès rie 1900, grâce surtout à M. Casimir-Perier, à M. le 
docteur Henri Thnlié, à M. Ci'orges lion de! et à M. Louis Ri¬ 
vière. n’a été inférieur h aucun de ses devanciers au point de 
vue de la préparation et des résultats. Quoi qu’il en soit, les 
organisateurs tiendront le plus grand compte des observai ions 
émises et de l'expérience acquise, pour que do plus en plus 
les congrès d’assistance soient fructueux et fécond-.. 

Mais, de tonies les résolutions votées, une des plus impor¬ 
tantes esl celle de la permanence d’un bureau ou d'un comité 
international. Déjà cette pensée était apparue an Congrès de 
1889 ; elle n’a été réalisée qu’en partie par la création de l'ex¬ 
cellente et utile Société internationale pour l’étude ib‘S ques¬ 
tions d’assistance, qui, par la nature même des choses, a dû. 
dans la pratique, se nationaliser et perdre dans une certaine 
mesure son caractère inaugural. Le rôle de Là Société que pré- 
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si.it’ M. Muleau n’est pas Hui. tant s on faut, dût la société 
s'adapter plus exactement à des nécessités de propagande fran¬ 
çaise ; l'entente internationale nécessite, au contraire, un 
groupement bien coordonné des forces et des lumières de 
chaque pays. 

Le Comité international ne sera pa< réalisé du jour au len¬ 
demain; il sera constitué à son heure, et dans les conditions les 
plus satisfaisantes de maturité. M. Cusimir-Perier, dont le zèle 
est infatigable, a bien voulu accepter d cire, avec noire vénéré 
maître Théophile Roussel, le metteur en œuvre d'une organisa¬ 
tion permanente à l'image de celle dnnl la science pénitentiaire 
a tiré un si grand profit. 

Il est nécessaire, il est indispensable que les oeuvres de paix 
rt de fraternité aient en (ont temp* leur centre de ralliement. 
Le Congrès d'assistance publique el privée de 1900 n'aura pas 
été la rencontre fortuite et éphémère des philanthropes du 
monde civilisé; il est le prélude d’une entente plus suivie, 
d’une alliance plus ditrahie et plus méthodique de tous ceux 
qui veulent, sans distinction de nationalités, de partis, de 
croyances, mener ensemble et du même élan la lutte contre 
la misère humaine. 
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I. — Vœux émis par le Congrès dans ses assemblées 

générales. 


l'REMlÈHE nVESTlON 
(Séance du JO juillet J900.) 

l)u fonctionnement et de t efficacité du secours A domicile; en¬ 
tente établie ou « établir à cet égard entre l'Assistance pu¬ 
blique et la bienfaisance privée. 

Rapporteur général : M. Hermann Sahuax,) 

I. — Les secours à domicile, pour être efficaces, devront être 
donnés après enquête, dans des conditions de quotité, de forme 
et de durée qui leur enlèvent le caractère de simple aumône. On 
devra chercher soit directement, soit avec le concours dœuvres 
spéciales, à donner aux secours des formes propres à rattacher 
l'indigent à son foyer, à sa famille, à relever son état moral, à 
le mettre à môme de pourvoir, par le travail, aux nécessités de 
son existence et de celle de sa famille. 

II, —Il importe, aussi bien pour le développement de l’orga¬ 
nisation rationnelle de l’assistance, que pour la suppression des 
abus, que l’entente puisse être établie entre l'assistance publique 
et la bienfaisance privée. 

IM. — Pour arriver à l’entente, la bienfaisance privée aura à 
se soumettre au contrôle tel qu’il sera déterminé par les lois. 
L’Etal devra, à son tour, lui_assurer et lui garantir sa liberté 
d’action. 

Les conditions imposées et les formalités exigées pour auto- 
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riser l’existence des œuvres et leur accorder la capacité légale 
d’acquérir et de posséder, doivent être aussi simples et aussi 
rapides que le permet le contrôle effectif sur la valeur et la sol¬ 
vabilité de ces œuvres. 

IV. — l*our faciliter le concours mutuel que devront se 
prêter F assistance publique et la bienfaisance privée dans la dis¬ 
tribution des secours, un comité d’initiative sera constitué en 
vue de provoquer, dans des villes à déterminer, la création 
d'offices charitables où figureront des représentants de l'assis- 
lanee publique et de la bienfaisance privée, et qui seront des¬ 
tinés h servir de points de ralliement à toutes les forces bien¬ 
faisantes publiques et privées. 

Ces offices seront indépendants de l’État et resteront étran¬ 
gers à toute préoccupation politique ou religieuse, 

V, — Pour préparer, pour affermir et pour perpétuer l’en¬ 
tente désirable entre l’Assistance publique et la bienfaisance 
privée, il est à souhaiter que les personnes placées à la tête de 
l'Assistance publique s'occupent, à titre privé, d’œuvres de bien¬ 
faisance, qu’en outre l’administration admette dans ses con¬ 
seils des représentants de la bienfaisance libre, et qu’en même 
temps, par réciprocité, des représentants de l’autorité publique 
fassenl partie des offices centraux de bienfaisance. 


DEUXIÈME QUESTION 
(■'V'Tmci? /ht 2 août J900. 

Un traitement et de l’éducation de* enfants recueillis par P assis¬ 
tance publique ou la bienfaisance privée et auxquels ne. con¬ 
vient pas, pour une cause morale , le placement /amiliai 
'écoles de réforme, de préservation. <!<• redressement . 

Rapporteur général : M. Paul Strauss.) 

I. —~ PU esl indispensable de créer, en dehors de l’administra¬ 
tion pénitentiaire, des écoles de préservation pour le traitement 
et l’éducation des enfants recueillis par l’Assistance publique ou 
par la bienfaisance privée et auxquels ne convient pas, pour une 
cause morale, le placement familial; 
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2" Les services publics d’enfants assistés et d'enfants morale¬ 
ment abandonnés devront disposer d'un ou de plusieurs établis- 
semens d'observation et de préservation en faveur de leurs 
pupilles difficiles ou vicieux, sauf à recourir, en cas de besoin, 
à la mise en réforme ou en correction pénitentiaire ; 

3° Les établissements de préservation seront soit des éta¬ 
blissements publics, soit des établissements privés, placés sous 
la surveillance de lïCtat ; 

Les établissements privés recevront un prix de journée pour 
les enfants qui leur seront confiés par un service public; 

i" Ces établissements devront, autant que possible, se rap¬ 
procher de l'habitation normale et éviter les effectifs trop nom¬ 
breux d'élèves ; ils auront plus particulièrement pour objet 
l'apprentissage professionnel, agricole, maritime, ménager. 

Le personnel des établissements publics de préservation 
sera, autant que possible, pris parmi les fonctionnaires de l’Assis¬ 
tance publique, de l'enseignement et du corps médical; 

îi° Le Congrès émet le vœu que l’autorité judiciaire puisse, 
le cas échéant, procéder directement à l’envoi dans une école 
de préservation des mineurs en étal de danger moral. 

IL — Le Congrès s'associe au vœu émis par le Congrès péni¬ 
tentiaire de 1 S 1)5 et qui demande que l'internement des enfants 
envoyés dans les maisons d'éducation correctionnelle puisse être 
maintenu jusqu’à leur majorité. 

III. — Le Congrès émet le vœu que, dans un intérêt de 
protection, la minorité pénale, dans les pays où elle est encore 
fixée au-dessous de US ans, soit reculée jusqu’à cet âge. 

T rois i ème or est i o x 
(Séance du /' r août -Ji)00.) 

Dtt caractère des œuvres d'assistance par le travail; ne sont-elles 
pas , par essence, des œuvres de bienfaisance privée? 

(Rapporteur général : M. Ferdinand-Dreyfus.) 

I. — Le Congrès émet l'avis que les œuvres d’assistance 
par le travail sont, par nature, destinées à distinguer les chô- 
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meurs involontaires des mendiants professionnels, à rendre aux 
paresseux invétérés l'habitude du travail et le souci delà dignité 
humai ne, à pour su ivre le placement et le reclassement des assistés. 

II. — Que, tout eu rendant justice aux tentatives réalisées 
en ce sens par les municipalités des grandes villes, ces œuvres 
seront d'autant plus efficaces qu elles visent un plus petit nombre 
d’assistés, et qu’elles doivent être, de préférence, fondées, orga¬ 
nisées et gérées par l’initiulive privée. 

III. — Que les collectivités locales et les administrations 
publiques pourront les favoriser notamment par des subventions, 
par des concessions de terrains ou de bâtiments et par des rela¬ 
tions régulières avec les organismes administratifs de l'assis¬ 
tance publique. 

IV. — Le Congrès émet le vœu que le prochain Congrès 
international étudie le principe même de l’assistance par le 
travail. 

Ce dernier venu a été présenté par MM. André Le/ivre et 
Gkesquiéres.) 

Q ÜATR IÉM E 0 UESTIO \ 

Séance tin .1/ juillet i 900 . 

he l'assistantee aux (uùereuleu/ privés de ressources mesures 
d assistance à appliquer, quel que soit d'ailleurs le traitement 
médical). 

Rapporteurs généraux ; MM. les !)” Letullk 
et Léon Petit.) 

I. — L’organisation d’une assistance rationnelle aux tubercu¬ 
leux est. pour un pays, le seul moyen de lutter efficacement 
coulre l’extension formidable de la tuberculose. 

II. — La tuberculose étant une maladie curable, tout indi¬ 
vidu, dès qu’il est touché par elle, doit bénéficier, quand il est 
sans ressources, de toutes les organisations d'assistance mises 
par la loi au service des malades. Si ces organisations sont tnsuf- 
tisan tes ou impropres à atteindre le but, elles doivent être com¬ 
plétées ou modifiées de façon à assurer l’exécution pleiue et 
entière de la loi. 
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III. —L'assistance aux tuberculeux exige la création d'éta¬ 
blissements spéciaux, dans des villes, et le traitement à une 
époque aussi rapprochée que possible du début de la maladie. 

L'isolement dés tuberculeux dans des pavillons spéciaux est 
également souhaitable. 

Une caisse de secours aux familles des tuberculeux assistés 
est indispensable à la mise en œuvre d'une assistance efficace. 

IV. — L'assistance aux tuberculeux est une question sociale : 
sa solution exige Luis les concours sociaux. 

11 est donc nécessaire de demander à l’assistance publique, 
à la bienfaisance privée, aux mutualités, aux assurances, etc., 
de coopérer à l’œuvre de défense commune. 

V. — Pour la coordination de tous les efforts, il est à 
souhaiter qu’une CoinmLsm&u in ternaüonale de la tuberculose, 
du genre de celle qui fonctionne pour la France au ministère 
de l'Intérieur, soit établie d’une façon permanente. Cette com¬ 
mission aura pour rôle de préparer l'avènement de l’assistance 
rationnelle aux tuberculeux en veillant à l’application des lois 
existantes, en élaborant tes projets de lois nécessaires. Elle 
secondera, en outre, les efforts de l’initiative privée, 

VI. — Cet Office international de la tuberculose centralisera 
les documents existants, poursuivra la création de ceux 
reconnus nécessaires. Bref, il créera la science de l'assistance 
aux tuberculeux et en fixera les méthodes d’application con¬ 
formément aux mœurs, lois et usages îles différents Etats parti¬ 
cipants. 

VII. — Le Congrès émet le vœu que les dilférents États 
veillent à l’exécution des lois et règlements qui touchent à la 
salubrité des habitations, et en particulier des habitations popu¬ 
laires et des établissements industriels, cette surveillance 
ayant pour but de diminuer le nombre des tuberculeux et par 
là même de diminuer les charges de l’assistance. 

II. — Vœux émis par la première section. 

À. — La section émet le vœu : l # Q»c pour la protection des 
enfants du premier ;ige, îe certificat délivré à la nourrice lui 
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permettant de se placer, soit signé du médecin inspecteur de la 
circonscription de cette nourrice ou, à défaut, d’un médecin in¬ 
specteur de l’administration en Franco le département). (Vœu 
présenté parM. Fan s us Sainte-Foy. 

2° Hue le médecin inspecteur visite au préalable le domicile 
de la nourrice; 

3“ One le certificat soit gratuit, c’est-à-dire pavé par l’admi¬ 
nistration : 

F Hue le certificat du médecin précède celui du maire. Vœux 
présentés par M. (iallois.) 

15. — Que les pouvoirs publics prennent l'initiative de 
faire réviser les lois et règlements actuels sur la protection des 
enfants du premier âge placés en nourrice et notamment eu 
vue de garantir aux nourrices le paiement de leurs salaires. 

Vœu présenté par M. Savouré-Bonville.) 

C. — La section émet le* vœu que le médecin soit prévenu 
de l’arrivée de l’enfant en nourrice, afin que l'enfant soit vi¬ 
sité immédiatement. Vœu présenté par M. îe 1>‘ F. Ledé.! 

U. — La section émet un vieu en faveur de l'extension des 
maisons d'élevage et des pouponnières. Vœu présenté par 
M" Charpentier et le D r Itaimomli. 

E. — La section émet le vœu en faveur de l'extension de La 
stérilisation du lait. Vœu présenté par M. le I) r F. Blache,' 

F. — La section émet le vœu que les œuvres pour Fenfanee 
qui auront dé-posé à la mairie leurs statuts faisant connaître 
leur but et leurs moyens d’action, jouissent par cela seul de la 
personnalité civile sous ta condition du contrôle de FEtal. Vœu 
présenté par M. Eugène Marbeau.) 

F.— La section émet les vœux : 

•1" Que dans les écoles primaires, la situation morale des en¬ 
fants nécessiteux dont la famille est incomplète ou désorga¬ 
nisée soit prise en considération. 

2 ' Qu'une bonne part leur soit fai Le dans l’assistance scolaire, 
assistance matérielle qui est la condition de l’assistance édu¬ 
cative. 

3” Que des commissions de patronage, formées par les institu¬ 
teurs. les fonctionnaires de renseignement, les membres de 



l'administration de l'Assistance publ ique ou des œuvres de bien¬ 
faisance privées et par les personnes de bonne volonté, exereenl 
une protection suivie sur ces entants à l'école et que les insti¬ 
tutions scolaires et post-scolaires et les groupements amicaux 
qu’elles forment deviennent pour eux une famille morale, 
écartant ies dangers de toute nature auxquels leur isolement 
les expose et contribuent à réduire le nombre des membres 
inactifs cm nuisibles de la société. : Vœux présentés par 1 
M. Gaufrés, i 

M. — La section émet le vœu : 

1°Que l'initiative de la jeunesse, en manière de bienfaisance, 
■mil encouragée et développée, en particulier pour le soulagement 
des misères physiques ot morales de l'enfance, 

2° Que, dans tous les pays, la législation permette de priver 
les parents indignes ou incapables du droit d’élever leurs en¬ 
fants. 

(jue, pour tons les enfants traduits en justice, des services 
publics d’assistance ou d'instruction et des institutions privées 
(comités de défense, de sauvetage, de protection, etc.) soient 
toujours à la disposition de l'autorité judiciaire afin de recueillir 
ces enfants et de les élever soil par le placement familial, soit 
par le placement dans ies établissements scolaires à petit 
effectif, et que l’autorité judiciaire n'ait recours à des services 
pénitentiaires que lorsque les essais tentés par les institutions 
d'assistance ont été reconnus infructueux. 

4 " Que les enfants moralement abandonnés ou traduits en jus¬ 
tice soient, avant leur placement, l’objet d'un examen médical 
et que les anormaux au point de vue physique ou moral soient 
dirigés sur des établissements spéciaux. (Vœux présentés par 
M Rollefc.) 

I. — La section émet te vœu : 

1° Que des asiles ou des établissements d’éducation spéciaux 
soient créés dans tous les pays pour les enfants dégénérés de 
tous ordres, et que des établissements d'enseignement soient 
créés pour les enfants arriérés, établissements pédagogiques ou 
médicaux.) 

2° Que la déchéance de la puissance paternelle entraîne de 
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piano, dans lés cas d'indignité, pour les parents déchus, la pri¬ 
vai ion dos droits civiques et politiques- 

d° Une !(>< pouvoirs publies soumet lent à une étude appro¬ 
fondie la question de b assistance aux enfants pauvres pour 
l’exécution des mesures destinées à prévenir leurs maladies. 

i" Que, dans ce bul, une Commission composée de médecins, 
d’hygiénistes, rie présidents des Sociétés protectrices de l'en- 
fanee, et île personnes s’occupant de choses d’assistance à i en¬ 
fance et à l’adolescence, soi! nommée à l’effet de rechercher: 

<!• Les moyens d’instituer un certain nombre d’établisse¬ 
ments spéciaux dans lesquels les en faut s pauvres, tuberculeux 
au début, débiles, anémiés, lymphatiques, soient soumis à un 
régime reçu nsi Huant, en vue de les rendre aptes à travailler 
Utilement pour eux-mêmes et pour le pays. 

b Les moyens d’assurei’ à tou- b-s enfants pauvres, rachi¬ 
tiques ou scrofuleux, et moyennant un prix de journée minime, 
le bénéfice d'un traitement aérolhérapiquc maritime ou d'alli- 
tude- Vœux présentés par M. Savon ré-BonVil le. 

.L—Vœu pour la créai ion cl le développement dansles centre» 
de pojmlation, d’écoles et d'asiles maternels on kiudergarlner, 
coopérant simultanément à l’éducation des enfants of des 
familles. 

K. — Qu’il soit établi dans tous les pays une union des 
diverses œuvres s’occupant à un lifre quelconque — assistance 
publique mi bienfaisance privée — de lu protection de l’en- 
l'ancc afin d'assurer l'entente et une meilleure distribution des 
secours, chaque Société conservant d’ailleurs sou autonomie et 
son indépendance propres. 

La Section émet le vœu : 

1" Que dans les grands centres notamment, il se constitue 
des comités destiné» à faciliter le placement îles apprenti» et h 
diriger les parents et les enfants dans le choix de la pro¬ 
fession ; 

2° Que, dans les œuvres de placement d’apprentis orphelins 
et d’enfants abandonnés de leurs familles, une surveillance ac¬ 
tive soit exercée suc les enfants par des membres actifs de la 
Société et que des primes soient données aux plus méritants; 
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'J 0 One pour les adolescents aveugles, sourds-muets ou In- 
firmes, des ateliers spéciaux soient créés; 

i° One des patronages confessionnels ou professionnels 
soient ouverts pour recueillir les enfants orphelins ou aban¬ 
donnés et surtout pour les jeunes lilles dans les centres indus¬ 
triels e! ([tic des patronages externes soient établis pour les en¬ 
fants élevés dans leurs familles; 

3° On il soit créé dans les grands centres des universités 
populaires, des patronages, bibliothèques, cours et lectures du 
soir, conférences pour lous les entants en leur permettant de 
continuer leur instruction primaire cl professionnelle* des So¬ 
ciétés de tir on de musique, et, dans les campagnes, des cours 
et conférences agricoles avec champs d’expérience; 

fi" One des Sociétés scolaires de secours mutuels et de re¬ 
traites soient créées dans tonies les écoles communales; 

Qu'une fusion s’établisse entre les Sociétés mutuelles 
scolaires «l’une même région et que, grâce aux associations de 
patronage, aux Sociétés d’anciens élèves, l’enfant, au sortir de 
l’énde primaire, puisse continuer ses versements soit aux caisses 
d’école, soit aux sections de pupilles qui seraient créées dans les 
Sociétés mutuelles d'adultes; 

-S" Que les instituteurs, les inspecteurs d'académie et du 
'Service d'assistance facilitent l'obtention de bourses, sans en 
augmenter le nombre, aux enfants d’intelligence supérieure et 
les dirigent surtout sur les établissements d’instruction pro¬ 
fessionnelle : 

0° Que l'instruction professionnelle soit développée et que 
des écoles à cet elfel soient établies dans les grands centres in¬ 
dustriels avec allocation de bourses nombreuses. Que, pour les 
jeunes lillcs notamment.des écoles ménagères professionnelles 
soient créées; 

II)'’ Que les patronages continuent leur œuvre pendant la 
durée du service militaire, surtout au point de vue du rapatrie¬ 
ment et du replacement des conscrits (vœux présentés par 
M. Paul (luiIlot). 

11 ’ Que, dans l'intérêt des enfants et mineurs, de santé déli¬ 
cate, des ceuvres de colonies de vacances avec envoi à la mon- 
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iagne ou sur les bords de la mer, même pour les enfants sortis 
de l’école, soient créées ou développées et que pour les entants 
aitoints d'afTeelions nerveuses ou de troubles cérébraux autres 
que l’aliénation mentale qui ne pourraient pas à raison de leur 
conduite être placés ou maintenus dans des établissements 
hospitalière ordinaires, des établissements spéciaux soient 
créés Vu‘u présenté par M. Vidal) ; 

12” Que s il est bon, par l'institution de comités de protec¬ 
tion de patronage, de Sociétés de travail et de réhabilita lion, de 
tenter le redressement des enfants difficiles ou coupables, il 
serait préférable de prévenir les fautes, ee qui pourrait être ob¬ 
tenu par la création de Sociétés ayant pour but le rapproche¬ 
ment des enfants de familles aisées des enfants peu fortunés;; 

13° Que, pour les adolescents employés dans le commerce et 
l'industrie, Je repos du dimanche soit observé et que les lois sur la 
protection des femmes et des enfants soient établies de façon que 
les enfants sortent de l'atelier en même temps que leurs parents : 

14° Que les Sociétés de tempérance et les associations de 
jeunesse tempérante soient créées cl développées, que le légis¬ 
lateur diminue. par voie d’extinction ou d'indemnité, le nom¬ 
bre des cabarets, et qu’au point de vue hygiénique*, le monopole 
de rectification de l'alcoid soit établi. N u*uxprésentésparM. Paul 
Gulllot. 

lu*Que dos restaurants de tempérance soient établis pour 
les jeu nés gens des deux sexes employés dans le commerce et 
l'industrie, qui ne pourraient point aller prendre leurs repas 
dans leurs familles et que ces établissements leur soient abso¬ 
lument réservés ; qu’à ces restaurants, lorsque cela sera pos¬ 
sible, il soit adjoint une salle de lecture et de récréation per¬ 
mettant aux jeunes gens de l’un et l'autre sexe de passer dans 
ces établissements leurs heures de liberté V<mi présenté par 
M. A! bancI : 

Ut Qu’on vulgarise la connaissance des ravages internes de 
l’alcoolisme au moyen de chromolithographies et moulages 
imitant, le plus possible tes organes à l’état normal et les mêmes 
organes à. l étal d'altération avancée. If est souhaitable de les 
voir introduire dans tous les établissements publics ou privés. 
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où 1 'œuvre anti-alcoolique peut Irouver une grande expansion, 
mdamnicni dans les établissements d'instruction primaire ou 
secondaire; 

17* Ou un comité central soit organisé pour arrêter le dé- 
ta.il îles mesures à prendre pour combat)rr l'alcoolisme el pour 
rester eu relation avec les délégués îles autres pays; 

18' Hue des'comités locaux soient constitués en vue de propa¬ 
ger notamment les Sociétés d’épargne à 1 Vflet do combattre l’al¬ 
coolisme. sociétés comprenanl des membres protêt leurs dont les 
cotisa lions seraient réparties au profit exclusif des membres actifs 
à raison île leurs épargnes. Vieux présentés par M. liruck-Kaber. 

11*° Que. dans les œuvres s’occupant d’adolescents el même 
d'adultes, ;i(irt d'éloigner les professionnels de la charité, il soit 
créé un service pour s’assurer de l’identité des assis tés, lequel 
serait en rapports constants avec l’assistance publique el Pi>f- 
tice central îles œuv res de charité dans les villes où il en existe 
un. en vue de centraliser les h ch es avec leurs renseignements. 
Vieil présenté par M. Paul lîuillot. 

Que pour proléger, comme il convient, l'enfance dans tous 
les pays, le bénéfice de la loi du â7 juillet 1881) sur les enfants 
moralement abandonnés soi! étendu en franco aux mineurs 
lif f fi à il ans et aux enfants naturels non reconnus. Vnui pré¬ 
senté par M. Vidal. 

M. — La Serti.émet le vœu que tous les enfants légitimes 

ou illégitimes des familles indigentes aient un droit égal aux 
secours publics. 

Pour ['appréciation el les détails d'exécution, la Section - en 
rapporte aux pouvoirs publics des différents Liais. Vieu pré¬ 
senté par M. Iloussean Saint-i'liilippe. 

Elle émet en outre le vœu : 

Que les œuvres d’initiative privée s'inspirent du principe 
posé par MM. Emile Uey et Rousseau-Saint-Pliilippi? tendant à 
ce que des secours soient attribués également aux enfants légi- 
limes cl aux enfants illégitimes. Vœu présenté par M. Mourïer. 

1 0 Des secours doivent être accordés aux enfants des familles 
indigentes, pendant les premières années de leur vie, lorsque 
les parents sont dans l’impossibilité de subvenir à leurs besoins; 
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2" Celte assistance est d ’ essence communale. 

A défaut d’un domicile de secours communal, elle incombe «à 
la collectivité administrative supérieure chez laquelle les 
parents oui acquis le domicile de secours. La collectivité 
chargée de cette assistance doit être aidée par les collectivités 
supérieures dans une proportion d’autant plus forte qu’elle 
est plus pauvre, pour la part delà dépense qu'elle est-obligée 
de demander à < L ■ s ressources provenant de L impôt. Vieil pré¬ 
senté par _\L Émile lîey. 

.V — La Section émet le voui que sous une forme quelconque 
il soit créé pour les enfants,qui en bénéficieraient soil nu mo¬ 
to oui de leur inâjorité, soit à l’époque de leur établissement, des 
iitslitutions de mutualité et de prévoyance au profit de tous les 
pupilles de l’Assistance- publique, Ymu présenté par MM.Hamel 
et Marlv. 

t 

La Section émet le vont que des nourrices soient données 
en France, aux frais du département aux enfants de familles 
pauvres dont la vie serait compromise s'ils n'étaient élevés au 
sein et qui ne peuvent être allaités par leurs mères. Vieil pré¬ 
senté par M. Camus Sainte-Foy. 

lïï. Vœux émis par la deuxième section, 

A. — La section émet le vœu que la charité privée, aidée 
par les efforts des médecins compétents, s'efforce de créer de 
petits hôpitaux de campagne du genre de celui qui a été fondé 
à Arès, Gironde. Vœu présenté par M" ïe Wallerstein.) 

fi. — La section émet le v. qu'à l'avenir le< lépreux 

soient Imités comme îles malades, ail point de vue de l'assis¬ 
tance. (Vœu présenté par M. le D r I)oth Saulon.) 

G. — La section émet le vœu qu'il soit créé* dans les 
grandes villes, des écoles spéciales pour les enfants arriérés, 
annexées ou non aux écoles primaires ordinaires. (Vœu pré¬ 
senté par M. le D r Bourneville.) 

I). — La section émet le vœu qu'une Commission interna- 
lionalo soit constituée à l'effet d'unifier,dans les divers pays, les 
bases des publications statistiques concernant bis aliénés. Vœu 
présenté par M. le D l Toulouse.} 
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Ë. — La section, considérant les résultats décisifs obtenus 
à I )un par l'assistance familiale des aliénés de la Seine, émet le 
vieil que celte méthode soil érigée en système d’assis lance géné¬ 
rale, par ii* placement des malades, soit dans leur propre famille, 
soit dans des familles étrangères, sous le contrôle du médecin. 

Lite émet en outre le vint que l’internement cesse d’èlre 
le seul mode possible d'assistance pour les aliénés et qu’il soit 
organisé, à côté des placements forcés dans des asiles et des 
colonies, des placement s libres dans des hôpitaux ouverts et 
en famille. (Voeux présentés par M. le D p Marie.) 

F. — La section émet le vœu que, dans le prochain Con¬ 
grès, on porte à l’ordre du jour l’étude des questions suivantes 
concernant les sourds-muets. 

L’Enseignement oral dont la supériorité u été reconnue 
doit-il être substitué d une façon absolue à l’enseignement 
par signes? 

Ne coinieiulr&il-il pas de faire une sélection des enfants 
dont les facultés ne présentent pas un développement suflisaut, 
pour bénéiieier de l’enseignemenl oral? Vœu présenté par 
M. IL Sabran.) 

il. — Lu section émet le vœu que les pouvoirs publies 
prennent l’initiative d’assurer aux enfants aveuglés et aux en¬ 
tants sourds-muets les bienfaits de l'éducation intellectuelle et 
professionnelle, en s’inspirant du principe de l'obligation de 
l'instruction pour les voyants et pour les entendants. 

Qu’à cet effet, l'assistance et l'instruction des aveugles et 
sourds-muets ou sourdes-muyiles soient rendues obligatoires. 
(N om présenté par NI. Savouré-llonville. 

Elle émet le vœu qu'il soit créé le plus rapidement possible 
des écoles régionales dans le triple but : 

I" De faire bénéficier de FinsIruetion tous les sourds-muets: 

D’abaisser lïtge de scolarité; 

3" D'appliquer le principe de la sélection des élèves et de 
la spécialisation des écoles. 

La section émet en outre Je vu ni : 

1“ Que des maisons de retraite soient fondées pour les 
sourds-muets et sourdes-muettes âgés et infirmes, et qu'il soit 






procédé à/un recensement spécial de la population sourde-muette. 

2° Que l'état encourage et subventionne les établissements 
consacrés aux sourds-muet s par l'initiative privée. 

«1° Qu’il soit créé à la campagne, pour les sourds-muets 
arriérés, une école à laquelle on annexera un asile agricole ni 
qu’il suil fondé dans chaque pays une Société centrale de pa¬ 
tronage et de placement en faveur de tous les sourds-muets, 
i Voeux, présentés par M. Désiré Giraud.) 

1° Que des institutions spéciales soient créées en vue d’éle¬ 
ver, dès leur jeune âge, les enfants aveugles et sourds-muets, 
puis de développer* peu à peu, l'intelligence de ces enfants et 
de les préparer ainsi à recevoir l’instruction; 

.‘i" Qu’il soit créé des écoles normales pour former te person¬ 
nel professoral des institutions d’aveugles, de sourds-muets et 
sourdes-muettes. Vieux présentés par M. Savouré-Bonville.) 

II. — La section émet le vœu : 

1° Que l’assistance aux vieillards, aux infirmes et aux incu¬ 
rables soit organisée à bref délai par toi il où elle ne les! pas 
encore et qu’elle soit organisée de telle sorte que le titulaire 
d’une petite pension ne puisse, parce fait, être exclu a priori du 
bénéfice du secours. Vœu présenté par M. Leroux. 

Que, dans l’application des lois existantes et dans la prépa¬ 
ration des projets d» 1 loi destinés à assurer l assistance aux vieil¬ 
lards, aux infirmes et aux incurables on s’efforce de maintenir 
aux bénéficiaires de la loi d’assistance qui se sont acquis, par la 
prévoyance, certaines ressources permettant île ne leur proc 
roi* qu’use existence partielle, une situation matérielle el mo¬ 
rale supérieure à celle des simples assistés ; 

Que, lorsque l’assistance doit être donnée sous forme de se¬ 
cours viagers; il soit institué des pensions mixtes d'assislance el 
de prévoyance en faveur des individus qui se seront acquis par 
l’épargne une renie n’atteignant pas le double du secours nor¬ 
mal d’assistance et sans que le budget de I assistance fournisse 
jamais, pour la constitution dec.es pensions, une somme ni su¬ 
périeure ni même égale à celle qui lui aurait été demandée si 
l’individu n’avait pas fa il acte de prévoyance. (Vœux présentés 
par M. Georges iïondeL) 
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I. — La section émet In vœu que, dans des cas urgents dans 
lesquels ]‘î ni I salive privée sérail insuffisante, l’assista une pu¬ 
blique intervienne i en France, eu vertu de la loi de iSîtU), pour 
envoyer dans les stations thermales et dans les sanatoria. des 

V 

indigents qui encombrent de plus en plus les hôpitaux ainsi 
que des malades inscrits sur les listes d’assistance et soignés à 
domicile. Vœu présenté par M. le I) 1 Barthès.) 

J. — La section émet le vœu de voir développer des écoles 
dans lesquelles on forme des infirmières. Elle exprime le.vceru 
que, dès que ces écoles seront en nombre suffisant, le diplôme 
d'tnhrmière soit exigé pour être admis comme infirmière dans 
les hôpitaux. Vœu présenté par M. le D r Bourneville. ■ 

K. — La section, considérant que l’assistance maternelle à 
domicile pour les femmes en couches, pratiquée par l’Asso- 
ciation dos darnes ma u loi ses et par les œuvres fondées à son 
instar, poursuit un but d’intérêt général, social et humani¬ 
taire, appelle l'attention des pouvoirs publics et des associa¬ 
tions mutuelles privées sur la nécessité de favoriser la création 
d'institutions analogues. (Vœu présenté par -M. le D 1 ' Pccker. :■ 

L. — La section émet les vœux suivants : 

i° Le traitement îles aliénés indigents doit toujours cire 
assuré, dés que les signes de folie ont apparu, et sans qu’au¬ 
cun retard soit apporté sous prétexte que le domicile de 
secours n'a pas été reconnu. 

2° Lois même que le domicile de secours est communal, 
les dépenses occasionnées par les aliénés indigents devront 
être en partie supportées par la collectivité supérieure, province 
ou département et Etal. 

î!° Lorsque, par le fait de migrations dans le pays, l'aliéné 
a perdu tout à la fois son domicile de secours local el régional, 
la charge de son assistance doit incomber à l’Etat. 

i" Aucun gouvernement ne doit se désintéresser de ses 
nationaux devenus aliénés à l'él ranger, et dos conventions inler- 
nalionales doivent régler les divers cas qui peuvent sc rencon¬ 
trer dans cette assistance. Vœux présentés par MM. le l) r Gi¬ 
raud et Chandelier. ) 

M. — La section émet le vœu que l’assistance aux nécessi- 









LES VHIU X I>L' CONÇUES. 


m 


leux; sortant des asiles d’aliénés ne soit pas limitée à <juniques 
privilégiés, cl que celle assistance soit organisée partoul où elle 
fait déiaut aujourd’hui ; qu'à cel effet, tous les établissements, 
recevant des aliénés indigents, soient affiliés à une Société de 
patronage. Cette assistance ne doit pas être limitée à de simples 
dons en argent ou en nature: elle doit s’étendre au relèvement 
social de l'aliéné. (Vœu présenté par M. le D r Giraud.) 

N. — La section adopte les conclusions suivantes ; 

L’intérêt des malades el. une économie bien comprise com¬ 
mandent d’assister dans des établissements spéciaux les aliénés 
aigus dont beaucoup sont curables, les aliénés chroniques 
dont la plupart sont incurables. 

Les asiles destinés aux aliénés aigus doivent avoir le titre 
et l’organisation d'hôpitaux. Vœu présenté par M. le h 1 Tott- 



O. — La section estime que l'isolement des aliénés tubercu¬ 
leux dans des pavillons spéciaux est souhaitable. 'Vœu pré¬ 
senté 1 par M. le 1 i r Marie. 

P. — La section émet la pensée que l’on peut, à l’aide de 
la législation sur l’assistance médicale gratuite, et sans en 
augmenter les dépenses, doter de médecins certaines localités 
qui on sonl privées; 

L'hygiène cl la santé publique gagneront considérablement 
à une meilleure répartition dans la résidence des médecins. 
(Vœu présenté par M. le I) r Boumllou. 

(J. — La section émet le vœu qu'on répande de plus en plus 
dans le public les brochures indiquant les premiers soins à 
donner aux blessés. Vœu présenté par M. Albin Rousselet.} 

1t. — La section envisage que la participation des indigents 
valides aux caisses d'assurance constitue un des moyens pro¬ 
pres à développerchez L'assisté des habitudes de travail, d’éco¬ 
nomie et de prévoyance et qu elle mérite à ce titre d'être étu¬ 
diée et encouragée. Vœu présenté par M. WuiJIemicr.) 

S. — La section émet, le vœu que le placement familial 
soit appliqué à rassistan.ee aux vieillards. Vœu présenté par 
M. le IV Jardet.) 
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IV. — Vœux émis par la troisième section. 

À. — La Section, 

S’associant aux résolutions prises par le Congrès interna¬ 
tional Je 18% : 

« Les Liais interviendront par voie d’ententes interna¬ 
tionales pour assurer l’assistance aux étrangers; 

" L'assistance des étrangers pauvres, dans la mesure où elle 
esi imposée par l’entente internationale, doit être à la charge 
de l’État; » 

Emet les vœux suivants r 

1" 11 est désirable que, dans les ententes à intervenir, chaque 
Etat contractant fasse, en faveur de scs nationaux, résidant sur 
le territoire de l’Etat co-contractant, les stipulations ci-après , 
savoir : 

a L’enfant abandonné sera recueilli et entretenu, à l égal 
des nationaux, jusqu’à ce qu’il soil possible de le rapatrier sur 
son pays d’origine. 

Est assimilé à l'enfant abandonné, celui dont les parents 
ont été condamnés à une peine de longue durée, et celui dont 
I ns parents ont élé déclarés judiciairement déchus des attributs 
de la puissance paternelle. 

Les enfants, dont les parents sont traités comme malades dans 
un hôpital, ou sont détenus préventivement, ou sont con¬ 
damnés à une peine de courte durée, seront recueillis et entre¬ 
tenus, à l'égal des nationaux, jusqu'à ce qu’il soit possible de 
les rendre à leurs parents. 

f> Les aliénés dangereux, dénués ou non de ressources, 
elles aliénés non dangereux, dénués de ressources, recevront, 
à l’égal des nationaux, les secours appropriés à leur état. Les 
aliénés, dès qu'ils seront reconnus incurables, seront rapatriés 
dans leur pays d’origine. 

c) Les malades aigus, les blesses et les femmes en couches 
sans ressources recevront, à l’égal des nationaux, les soins 
appropriés à leur état. 

d) Les infirmes et incurables, ainsi que les vieillards dénués 
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de ressources et jugés incapables de pourvoir à leur existence 
par le travail, recevront l'assistance appropriée à leur état, à 
l’égal des nationaux, jusqu'à ce qu'il soil possible de les rapa¬ 
trier dans leur pays d’origine. 

e Les valides sans travail et dénués de ressources pourront 
être assimilés aux nationaux au point de vue des secours. 

2" Les ententes internationales peuvent stipuler ; ou qu’il 
ne sera pas remboursé de frais à l’Étal sur le territoire duquel 
l’assistance aura été accordée par l'Ltat co-çontractant, ou. au 
contraire, qu'il sera remboursé des frais. 

La Section émet en outre le voeu que, dans les divers pays, 
L autorisation à accorder pour la constitution et le fonction¬ 
nement (les sociétés de bienfaisance étrangères soit facilitée par 
les gouvernements. Vœu présenté par M. Derouin. 

B. — La Section émet le vœu : 

1° Que les œuvres qui distribuent sur place et en nature les 
secours alimentaires gardon 1, autant que possible, quelques 
établissements ouverts toute l’année. Vœu présenté par 
il. André des Ko tours. 

2" Que toute école primaire gratuite ait un fourneau ou can¬ 
tine scolaire; 

2" (Jne des mesures soient généralisées pour que les enfants 
de parents indigents puissent proliter des cantines ou fourneaux 
scolaires. Vœux présentés par M""‘ Romancscoet par M. André 
des liotours.) 

C. — b 11 importe que les règlements et statuts des asiles 
de nuit soient observés sévèrement au point de vue de la 
répression «lu vagabondage cl de la paresse. 

2" Il convient que les divers asiles de nuit d'une même 
ville se communiquent leurs renseignements respectifs sur l'in¬ 
dividualité de leurs hospitalisés, al in d’écar ter les vagabonds 
indigents. 

3° Il est bon que des instructions brèves et pratiques, mais 
sans aucun caractère confessionnel, soient données aux hospi¬ 
talisés des asiles de nuit, 

i° Il convient que les asiles de nuit et les. œuvres d’assis¬ 
tance par le travail se mettent en rapports suivis et se eoneer- 
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lent pour que les hommes et les femmes valides soient pourvus 
d'un travail, au moins momentané, à leur sortie de l'asile de 
nuit. 

5° Il est désirable qu’une œuvre centrale de placement, 
ayant une di réel ion professionnelle, soit fondée dans les villes 
nourvues d’asiles de nuit et principalement à Paris, pour placer 
[es individus sortant des asiles de nuit et des œuvres d'assis¬ 
tance par le travail. 

l>" Il est désirable que les œuvres d’hospitalité de nuit ne se. 
multiplient pas dans des proportions qui aggraveraient l'afflux 
•les populations nomades vers les grandes villes. (Vœux pré¬ 
sentés parM. Moncharville.) 

D. — La section émet le vœu : 

Que les Conseil ^ 1 chargés ,|<. radministration du patrimoine 
des pauvres soient composés d'un certain nombre de membres 
élus par les corps constitués. Vœu présenté par M. Ambroise 
Rendu.) 

E. — La section émet le vœu : que I on appelle rationtion 
de certains Etats sur la lacune qui existe au point de vue de 
l’assistance médicale aux agents subalternes de certains Etals. 
Vœu présenté par M. le l) r Lanlicr.) 

F. — I* La section, considérant que la première condition 
de l’entente à établir entre les œuvres et les institutions de 
bienfaisance est la centralisation des renseignements que cha¬ 
cune d’elles possède; que la réunion de ces renseignements 
permettra de constituer ensuite l’action commune si désirable, 
émet le vœu qu’une entente s’établisse, :ut point de vue des 
renseignements, entre les diverses œuvres de bienfaisance d’un 
arrondissement ou d'un quartier dans les grandes villes; à cet 
cilié, un délégué de chacune de ces œuvres devrait être désigné 
pour fournil' des renseignenœnls sur chacune des personnes 
quelles assistent au Comité constitué par la réunion de ces 
délégués; les fiches établies à Laide de ces renseignements ne 
seraient communiquées qu'aux représentants des œuvres de- 
bienfaisance dûment accréditées auprès du (lomité local; les 
comités locaux pourraient se réunir et constituer un bureau 
central de bienfaisance. 
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2° La section émet le vœu que le secours aux indigents ne 
soit, en aucun cas, un moyen île pression sur la conscience de 
l'indigent ou de su famille. Vieux présentés par M. Ambroise 
1 tendu). 

G. — Il y a lieu : 

I" De solliciter des pouvoirs publics les autorisations néces¬ 
saires pour faciliter à ces institutions une exécution raison¬ 
nable de leurs opérations de crédit qui sont productives et qui 
couvrent les charges des opérations de bienfaisance qui sont 
onéreuses; de les dégrever de tous impôts dont la charge se 
répercute inévitablement sur la clientèle besogneuse ; d'exercer 
activement des poursuites judiciaires contre les particuliers 
prêteurs sur gages. 

2" Les caisses rie prêt gratuit, principalement comme acces¬ 
soires d'œuvres de bienfaisance privée, méritent d'être encou¬ 
ragée-. Vœux présentés par M. Duval. 

H. — Que, dans tous les pays, une large part soit faite aux 
femmes, sans distinction de culte et sans exclusion motivée 
par une question de croyances religieuses, dans les conseils 
supérieurs d'assistance, dans les bureaux de bienfaisance ou 
institutions analogues, dans les commissions administratives 
des hôpitaux ou hospices et dans les services intérieurs des 
établissements de bienfaisance. Vœu présenté par M. le comte 
ib Haussonville.) 

V. Vœux émis par la quatrième section. 

À. — 0> ganisationetgestion *fcs œuvres d'assistance par !o travail. 

!" Tout en manifestant sa sympathie pour toutes les formes 
d'assistance par le travail et sa reconnaissance pour ceux qui 
s'y sont consacrés, la section estime qu’autant que possible 
l’assistance par le travail doit tendre ;iu relèvement moral de 
K assisté et à son relèvement social par le placement. 

2" Les résultats seront d'autant plus facilement atteints par 
les œuvres dont l’organisât ion reposera sur les principes ci- 
après énoncés : 

a Appliqué, aux indigents isolés n ayant ni famille ni domi- 
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elle, li* régime île F hospitalisation est préférable, seul' exeep- 
tion > à (oui système qui laisse à l’assisté le soin de pourvoir 
lui-même à son logement. 

b) Il est souhaitable que l'hospitalisation puisse être offerte 
dans les asiles spéciaux, de façon à permettre d'exercer sur 
l’assisté une action morale continue. 

Il serait particulièrement utile de mettre à profit cette 
influence en faveur delà propagande anti-alcoolique. 

c L’assistance par le travail ne peut eonlrihuer efficacement 
an reclassement des assistés qu'à la condition d’être d une cer¬ 
taine durée représentant le temps d’épreuve nécessaire pour 
apprécier la bonne volonté de ceux qu’elle secourt. 

fl) La rémunération offerte pour un travail de courte durée, 
la distribution de bons donnant droit à un certain nombre 
d'heures de Iravail, bien que sans efficacité pour le relèvement 
moral des assistés, sont recommandables comme moyen de 
défense contre la mendicité professionnelle. 

D. — Assistance par h travail spécialement envisagée au point de 

vite de la femme. 

1° Créer, dans chaque grande ville, au moyen de l’initiative 
privée, un office central analogue à celui qui fonctionne à Paris. 

Ces offices locaux serviront de lien permanent entre le* 
diverses œuvres d’assistance par le travail. 

t’ne de leurs sections sera dirigée par des femmes et s'oc¬ 
cupera spécialement de procurer un iravail rémunéré aux 
femmes valides indigentes. 

2" l'erfectionuer, dans les différentes œuvres, les services 
de placement, de rapatriement et, dans certains cas, d appren¬ 
tissage, mais en évitant d’organiser une concurrence nuisible 
à l’industrie privée. 

3“ L'es œuvres d'assistance par le travail doivent se gar¬ 
der de limiter trop étroitement la durée de secours, un ré- 
sullal heureux et définitif ne pouvant être obtenu que par la 
prolongation ou le renouvellement de l’assistance. 
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C- — De laide (pie peuvent fournir l'assistance par te travail et 
les œuvres qui la pratiquent aux œuvres de bienfaisance et de 
patronage et aux institution.-, d'assistance publique. —Rap¬ 
ports établis et à établir entre elles. 


1” Pour conjurer le parasitisme professionnel el tirer le 
meilleur parti possible des ressources et dès dévouements dont 
elle dispose, la charité doit s'organiser méthodiquement. 

Tout en restant distinctes et autonomes, les diverses œu¬ 
vres doivent avoir entre elles des rapports étroits, de manière 
à x* renseigner mutuellement et à mettre en action dans chaque 
cas celle qui détient le remède approprié à la famille naturelle 
envisagée dans son ensemble comme la molécule sociale. 

•f Toutes les œuvres qui ont en partie a (Faire à des pauvres 
valides capables de travail telles que l'hospitalité de nuit, les 
bureaux de bienfaisance, l'assistance aux militaires libérés, les 
patronages d’adolescents, les maisons de refuge ou dépôts de 
mendicité, le patronage des prisonniers libérés, les associations 


amicales, etc., etc., ont intérêt à recourir à l'assistance par le 


travail qui leur rend le service de trier leur clientèle en écar¬ 
tant les professionnels et en retenant les chômeurs intéressants, 
de diminuer leurs charges en réservant leurs sacrifices à ceux 
qui en sont dignes, enfin de relever les assistés, de tendre leur 
ressort moral et de préparer leur reclassement. 

i° Les œuvres d'assistance sont déjà entrées dans celte voie; 
il faut souhaiter qu'elles s'y engagent davantage. 


I*. — Conditions d'admission, de séjour et de réadmission établies 

ou à établir dans les établissements d'assistance par le travail. 

— Résultats des divers systèmes. 

1° I. assistance par le travail étant à la fois un moyen de sé¬ 
lection et un moyeu de reclassement, on peut se montrer très 
large pour l'admission. 

Toutefois, pour écarter les professionnels, on doit avoir 
un règlement très sévère et rigoureusement appliqué. En outre, 
on ne doit admettre que les valides; les infirmes doivenl être 









dirigés sur les établissements privés ou publies appropriés à 
leur état. 

Le système des bons de travail a donné dans certaines 
œuvres des résultats satisfaisants, 

Un délai d’épreuve de quinze jours au minimum esl né- 
eessaire en principe pour étudier le patronné et le reclasser, 
mais un séjour plus prolongé, quand cela est possible, ne prés 
sente que des avantages. 

2” Imposer à l'assisté une somme journalière de travail 
suffisante [tour déjouer les calculs des professionnels el épar¬ 
gner aux autres l'oisiveté. 

Payer de préférence le secours en argent, même si les 
aliments et le logement sont fournis dans ou par rétablisse¬ 
ment. sauf à prendre certaines garanties contre l’alcoolisme et 
lu dissipation immédiate du pécule de sortie. 

•f" Organiser un service de placement appuyé sur un sérieux 
service d'enquête. 

Ne recommander aux patrons que des sans-travail abso¬ 
lument dignes d’intérêt. Ne rapatrier que les individus ayant 
prouvé qu’ils trouveront dans leur pays l'aide nécessaire pour 
se procurer du travail. 

Délivrer un cerlifieal de séjour aux assistés qui le deman¬ 
dent et dont la conduite n’a donné lieu à aucun reproche. 

i" NV subordonner la réadmissioti ù aucun délai de rigueur 
si l’assisté a montré de la bonne 1 volonté et csl de nouveau vic¬ 
time d'un chômage. 

Motion additionnelle. — Les œuvres d’assistance par le tra¬ 
vail qui procurent du travail à domicile, en particulier aux 
femmes, méritent d'être encouragées el développées. 

E. — Assistance par le travail de la ferre et jardins ouvriers. 

1. — Le Congrès des œuvres d’assistance par le travail, 
considérant les résultats économiques et les résultats moraux 
tant pour le relèvement de l’individu que pour l’avenir de la 
famille et l’avenir du pays natal, obtenus grâce à l'assistance par 
le travail de la terre, connue sous le nom de « jardins ouvriers », 
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approuve, félicite, encourage toutes les personnes et toutes les 
sociétés qui ont fondé, développé et fait connaître cette œuvre. 

11. — Le Congrès émet les vœux suivants : 

1° Que les personnes charitables, que les œuvres d’assistance 
privée, que les sociétés de bienfaisance publique, suivant les 
ressources dont elles disposent et les localités où elles se trou¬ 
vent, prélèvent sur leur avoir de quoi payer pour les indigents 
valides et surtout pour les pères de famille la location d’un coin 
de terre à cultiver. 

2" Que les propriétaires de biens-fonds, que les sociétés in¬ 
dustrielles qui ont de vastes terrains, que les communes et les 
établissements publics qui ont des biens disponibles, réservent 
aulant que possible sur leurs propriétés tics jardins pour les 
ouvriers et les indigents. 

.‘1° Qu'il s’établisse des sociétés locales de jardins ouvriers 
qui prendront en location la terre et se feront intermédiaires 
entre les ouvriers qui en bénéficient et les œuvres ou personnes 
charitables qui veulent les en faire bénéficier. 

t" Mue les sociétés dîtes de jardins ouvriers se transforment 
autant que possible en sociétés ayant la personnalité civile, afin 
d’assurer la permanence de l’œuvre, et qu'elles puissent ac¬ 
quérir, vendre et louer des terrains. 

5° Que dans la répartition des terrains des avantages soient 
accordés aux familles les plus nombreuses. 

6" Que les œuvres d’assistance par le travail de la terre sous 
toutes leurs formes et avec toutes leurs annexes soient reliées 
entre elles par des réunions générales pour mettre à profit les 
expériences acquises et faire de la propagande, qu’elles pren¬ 
nent part aux congrès où il s'agit d’assistance et qu’enfin il 
existe entre elles un lien permanent par des communications 
dans un bulletin spécial ou dans les réunions ou journaux. 


N. IJ, — Os divers vœux ont été présentés par MM. les 
rapporteurs généraux île la t" section 'Congrès des œuvres 
(l'Assistance par le travail). 
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L’ASSISTANCE PUBLIQUE DE PARIS 


A L’EXPOSITION DE II 


L’exposition organisée par l'Assistance publique (le Paris 
dans le pavillon de la Ville, occupe, au rez-de-chaussée sur le 
jardin, cinq pièces ou plutôt cinq compartiments qui ont per¬ 
mis une classification méthodique des objets exposés. On a 
essayé, en effet, de séparer l'histoire de l’assistance, l'assistance 
du premier âge, le service des enfants assistés, les diverses 
écoles professionnelles dépendant de l'administration, les 
hôpitaux et les différents services généraux et techniques. 

(Juand on aborde cette exposition par la partie la plus éloi¬ 
gnée du pont des Invalides, c’est, la partir historique qu'on ren¬ 
contre la première. Elle réuniI, dans un pelit salon meublé 
d une façon toute moderne par les élèves éhénisles de l'école de 
Montévrain qui exposent une bibliothèque, une table et un 
petit bureau d’un joli style Louis XVI, quelques documents 
anciens sur l’assistance parisienne. On sait que les riches 
archives de (‘Assistance publique ont été, en grande partie, brû¬ 
lées lors de la Commune, mais les quelques objets exposés là 
donnent encore une haute idée de ce qui a pu être sauvé. 
Cerles, on peut admirer les magnifiques anliphouairos prove¬ 
nant de l’hôpital de la Charité, vénérables in-folio richement 
enluminés par Paulin Montacier, et rehaussés d’ors que le 
temps n’a point ternis. Mais Combien sont plus intéressants en¬ 
core les documents qui, d’une manière ou d’une autre, ont trait 
ii la vie intime des hôpitaux aux diItérantes époques de leur 
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histoire. Qu'il nous suffise de citer : une rotule ou très longue 
feuille do parchemin présentant le compte dos recettes inté¬ 
rieures de la chapelle de Saint-Jacquës-l’Hôpital pour l’an¬ 
née 13(U (1); un registre de la série des comptes de l’Hôtel- 
Dieu pour ta même année 1364; le livre de vie active, 
enluminé par Jehan Petit (1183); une quittance de 1 400 livres 
donnée par Vincent Depaul au commandeur de Sülery, pour la 
mission de Sancy ; le livre, datant de la fin du xvir siècle, des 
privilèges royaux do l’Ilôtel-Dieu de Paris; la convocation, 
signée de Louis XVI, de XI. de Mon Lyon à l’assemblée des 
notables du 3 novembre 178S. Parmi les documents exposés, il 
en est deux qui ne manqueront pas de frapper les esprits : ce 
sont le bulletin de confession exigé pour l’admission aux incu¬ 
rables, et le registre des abjurai ions de l’flùtel-Dieu de 1693 
à 1713. Un retrouve, sur ce dernier, peu de noms français, car 
après l'édit de Nantes il était difficile île s’avouer huguenot, 
mais beaucoup de noms étrangers : suisses, norvégiens, hol¬ 
landais, anglais ou allemands, que le malheur amenait à 
l’Hotel-Dieu, et qui y étaient incités à abjurer ta religion 
réformée. On est un peu plus tolérant, aujourd’hui, à l’Assis¬ 
tance publique de Paris. 

Les murs de ce petit salon sont ornés de portraits donl cer¬ 
tains ont une réelle valeur, et qui reproduisent les Irails de 
quelques-uns des bienfaiteurs des pauvres. Citons, d'une façon 
spéciale, un portrait du chancelier d - Migre, attribué à Philippe 
de Champagne; une tète exquise de. M mc Nécker; un beau por¬ 
trait en pied d’Llisa Roy, comtesse de Lariboisière, par Gros; 
et, comme œuvre toute moderne, une toile représentant 11 01 ' Al- 
quier-Ilebrousse et sa fille et. signée de Xl mc Laure Brouardel. 

!/exposition de Y Assistance de lu première enfance présente 
les vues, accompagnées de [dans et de coupes, de la Maternité 
de l’hôpital Saint-Antoine, de b Ecole Laitier (hôpital Saint- 
Louis), de la station suburbaine de Châtillon (annexe de l’hos¬ 
pice des Enfants assistés destinée aux enfants athrepliques ou 
syphilitiques), de l’orphelinat Port in et de l’hôpital de la Rorhe- 

U Les Archives de l'Assistance publique possédant un grand nombre de ces 
anciennes rotules. 











VI4 


UE VI'K PII l LA X T II IV ON u[J E. 


(layon, et enfin fl* 11 - (vois hôpitaux d'enfants rjui seront prochai¬ 
nement ouverts rue Carpeaux. place du Danube et rue Michel- 
Bizot. On y trouve aussi, à côté de P ancienne couveuse i'ii bois 
de Tarnîer, un modèle de la couveuse, en métal e! verre, 
aujourd'hui on usage dans le pavillon édilié en 1893 à la Maison 
d'accouchement pour recevoir les enfants débiles ou ués pré¬ 
maturément. 

Tout à côté, un modèle d'installation pour la stérilisation du 
lait, (elle qu elle se fait «îaii< les laboratoires annexés aux con¬ 
sultations de nourrissons, est complété par des vues photogra¬ 
phiques et des plans de ces laboratoires. Ce service, pour l'or¬ 
ganisation duquel il convient de rendre hommage au Conseil 
général de la Seine et à M. le sénateur Paul Strauss, qui y a 
pris une part importante, comprend actuellement cinq consul¬ 
tations de nourrissons, réservées aux enfants dont les mères 
sont secourues par l'Administration, et situées : rue du Chemin- 
Vert, 70: rue Ordener, 117; rue Saint-Benoît, 18; rue Cau- 
they. 13; rue de la Rochefoucauld, 23, 

Quatre nouvelles consultations seront ouvertes incessam¬ 
ment aux adresses suivantes : me Saint-Biaise, la; rue 
Jenner, 31; boulevard de Créteil, 89, à Saint-Maur-les-Fossés 
et route de Flandre, 30, à Pantin. Le nombre des consultations 
données en 1899 dans les cinq établissements s'est élevé à 7 351, 
et le la il stérilisé, distribué gratuitement, est revenu, en 
moyenne, à 0 fr. 4*5 le lilre. 

Les consultations de nourrissons font partie «lu service des 
Enfants assistés. Cet important service, objet de la sollicitude, 
que rien ne dément, du Conseil général de la Seine et du direc¬ 
teur de l'Administration, dont on connaît l’inépuisable honte 
pour tous les malheureux et, en particulier, pour 1rs enfants, 
comprend actuellement it»800 enfants assistés et moralement 
abandonnés répartis entre 13 agences, 1 hospice dépositaire et 
ses annexes, et 5 écoles profession m 1 Iles qui sont, sans compter 
P École de réforme rte la Salpétrière pour les jeunes filles indis¬ 
ciplinées : l’École d'horticulture Le Nôtre, à Villeprenx (Seîne- 
et Oise ; l’École de typographie el d éhénislerio d Alembert, à 
Vlontévrain (Seine-el-Mariie) ; l'Ecole d'agriculture Kondil, à 
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Ben-Chicao 'Algérie); l'École mari lime de Port-Ilallaii, à BelJe- 
Isle-en-Mer Morbihan H l‘École professionnelle et ménagère 
d’Yzcure Allier , Les dépenses provenant du fonctionnement 
de ces agences, de ces écoles, des consultations de nourrissons 
cl celles résultant de l'attribution des secours préventifs d'aban¬ 
don et des secours d'orphelins, s'élèvent annuellement à 12 mil¬ 
lions de francs, 

Dans la salle suivante, réservée à l'enfance, on voit une 
reconstitution de l’ancien tour de l'hospice des Enfants assis¬ 
tés. et une photographie représentant le mode actuel d’admis¬ 
sion, dit à bureau ouvert; des vues d’un service d'accouche¬ 
ment à la Maternité, des nouveaux services d'isolement à 
1‘hôpital des Enfants malades, du sanatorium de Hemlaye 
pliasse s-Pyrénées , destiné au traitement des enfants atteints 
d anémie ou de scrofule ne nécessitant pas l'intervention chi¬ 
rurgicale, et des photographies du quartier des enfants idiots 
ou épileptiques de l'hospice de Bicètrc. représentant les classes, 
les dortoirs, la salle de gymnastique et les services de pro¬ 
preté. 

Les layettes, les vêtures et les trousseaux appellent les re¬ 
gards des femmes, qui ne manquent pas de constater que les 
pupilles de ['Administration ne sont vraiment pas si mal 
vêtus, et que leur costume, pour uniforme qu’il soit, n’est 
nullement une livrée de la misère. 

La layette, délivrée au moment du départ de l'hospice aux 
enfants à la mamelle ou âgés de 1 jour à 7 mois, se compose 
de : 1 béguins, 2 bonnets d’indienne, M brassières de laine, 
2 brassières d’indienne, 2 calottes do laine,* H chemises à bras¬ 
sières, 12 couches neuves, <5 couches vieilles, 1 couverture de 
berceau, i liclius simples, 2 langes de coton. 2 langes de laine, 
1 collier. I médaille, soiI, au total : 4b objets coûtant 2i fr. Id. 

Les vêtures, au nombre de ld, varient suivant l uge des 
pupilles. La treizième vèture. remise aux enfants placés à la 
campagne ayant atteint leur treizième année, leur sert de 
trousseau d'engagement; elle comprend, pour les garçons : 
b blouses, b chemises. 2 cravates, I gilet d’hiver, ! gilel d’été. 
1 gilet de laine, b mouchoirs, 2 pantalons d'hiver, 2 pantalons 
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d’été, I veste, snil fit objets revenant à ili IV. 7;{; pour les 
tilles : I camisole de lu lue, 3 chemises, 2 fichus, 2 jupons de 
péruvienne, 3 mouchoirs, 2 pantalons, 2 robes d’été, I robe 
d’hiver. I robe de mérinos, 3 tabliers : au total, 20 objets dont 
le prix est de 30 IV. 32. 

A côté des signes de reconnaissance trouvés sur des enfants 
déposés dans le tour, et des colliers, avec médaille d'identité, 
que portent aujourd’hui les jeunes enfants recueillis par 
l’Administration, un registre attire l'attention des visiteurs : 
c’est le registre matricule de 1717, contenant un procès-verbal 
d’abandon d im entant assisté qui a fait quelque bruit dans le 
monde : Jean le Bond. dil iTÀlerabert. 

Une partie importante de celte pièce est occupée par une 
reproduction, en grandeur naturelle, d’une chambre d'isole¬ 
ment de l'hôpital îles E il tant s-M a 1 a d e s. Voici le lit avec ses 
rebords bien hauts, empêchant le petit malade de rouler à 
terre, une laide de nuit, une table et deux chaises eu fer 
émaillé bleu, comme le lit d'ailleurs; un appareil à douche est 
accroché au mur; une fontaine-lavabo permet de procéder sur 
place aux soins de propreté, et une lampe électrique transpor¬ 
table assure l’éclairage dé la pièce. 

En sortant de cetle salle ou remarque, sur la balustrade 
donnant sur le jardin, deux albums, l'un contenant des vues 
de l’hôpital Boucicaut, l’aulre portant l’inscription suivante : 
« Allas du mal de Poü; étude faite à l'hôpital de Berck-sur-Mer, 
par le D 1 V. Ménard, chirurgien en chef, » 

Dans la quatrième salle, consacrée aux Ecoles profession* 
nettes de l’Assistance publique, se trouve une grande vitrine 
réservée à l’exposition de l’Ecole professionnelle el ménagère 
d’Yzeure, et qui contient des broderies riches, des écrans, des 
robes très ornées, des corsets, des pièces de lingerie fine qui 
oui beaucoup intéressé les jurys tics classes ti et 112 lors de 
leur visite. 

Tout autour de la pièce, sur des tableaux ou sous des 
vitrines, sont exposés les travaux des élèves des autres écoles 
de l’Assistance publique. Voici d’abord ceux exécutés par les 
enfants arriérées el infirmes de la Salpêtrière : épileptiques. 
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hémiplégiques, infirmes ot débiles, aveugles, sourdes-muettes, 
idiotes, pauvres petits être* disgraciés que leur maladie même 
ou leurs infirmités rendent plus chers aux dignes femmes qui 
se sont consacrées à la noble mais si difficile mission de les 
éduquer et de les instruire. Parmi h-s travaux de ces enfants, 
on distingue un bouquet de Heurs artificielles découpées et 
collées par des petites filles arriérées; une gerbe et une cou¬ 
ronne en perles, montées par des aveugles; des tressages 
exécutés par dos idiotes; un livre- eopié par une aveugle et 
brodlé par une sourde-in net h* épileptique; enfin, des cahiers 
indiquant les progrès bien lents des pauvres idiotes. Quelle 
persévérance chez ces pauvres enfants, et surtout quelle 
patience merveilleuse ne faut-il pas à leurs maîtresses pour 
obtenir de pareil- résultats? 

Voilà maintenant des objets en fer et en bois, dos costumes, 
des chaussures, des articles de brosserie el de vannerie confec¬ 
tionnés par de jeunes idiots ou infirmes dans les ateliers de 
l'hospice de Bicêtre; puis des travaux d<* couture, de tapis¬ 
serie, de crochet exécutés par les enfants arriérées ou infirmes 
de la fondation Vallée; des dessins <‘1 des pièces de lingerie 
dus aux pensionnaires de l’orphelinat Pareil t-de-Rozan ; des 
travaux do serrurerie fine. île difficiles el irréprochables mor¬ 
taises exécutées par les élèves des fondations Uiboutté-Vitalüs 
et Hartmann. 

I.e grand tableau qui attire ensuite los regards renseigne 
sur [ organisation et h* fonctionnement de l'Kcolc d'horticul¬ 
ture Le Nôtre à Villepreux; des vues photographiques du 
musée, d'une salle d’études, d'un réfectoire, des serres à 
vignes cl. à orchidées, de la vacherie, de la porcherie, du 
potager, des ateliers de serrurerie et de menuiserie initient 
aux travaux des élèves. Plus loin, une vitrine contient dès 
spécimens des travaux exécutés par les élèves de l'École de 
typographie et d'ébénisteric d’Alenibert, à Monlévruin. Sur 
une table placée près de l'escalier d'accès aux galeries du pre¬ 
mier étage, sont exposés: un album des plans de masse des 
établissements hospitaliers cl de service généra] appartenant à 
l'Administration de l'Assistance publique, un exemplaire de la 
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méthode spéciale <!<■ lecture à rusage dos enfante arriérés de 
l'école de Bicêlre, des objets en bois servant à l'enseignement 
de ces mêmes enfants. A côté, dans un meuble tournant, se 
trouvent des pastels reproduisant les uniformes des employés 
des différents grades du personnel hospitalier, et d'intéressants 
diagrammes représentant la marche des divers services de 
l'Administration depuis un certain nom tire d'années. 

Les parois de la dernière salle de l'exposition de l'Assistance 
publique, alîeelée à la section hospitalière, sont garnies de vues 
et de plans d'établissements et do services hospitaliers con¬ 
struits ou aménagés depuis ISSU : sanatorium d’Angicourt 
tuberculeux, adultes), dont l'ouverture est imminente; hôpital 
Iloueicaut (rez-de-chaussée); hôpital Cocliin pavillon Lister, 
service de chirurgie du D' Schwartz : hospice de Bré vanne s 
(quartier des chroniques); buanderie Laënnec; en lin d'une 
carte de France cl d'un plan de Paris indiquant les propriétés 
appartenant au domaine de l'Assistance publique. 

Voici maintenant, rangés le long des murs, dès modèles de 
crachoir* collectifs el individuels, fixes et mobiles, en usage 
dans les hôpitaux parisiens; un échantillon du paraffinage 
dont sont revêtus les planchers de certaines salles de malades; 
une exposition des articles de consommation entreposés au 
magasin central; des types de la mouture obtenue à la Boulan¬ 
gerie centrale, el le modèle réduit d’un pétrin mécanique fonc¬ 
tionnant dans cet établissement; une étuve électrique pour la 
stérilisation des objets de pansement; une boite électrique pour 
la stérilisation des instruments; un four à incinérer les panse¬ 
ments et ordures ménagères; un modèle réduit d’étuve à désiu- 
fee t î on . 

Dans un angle de la pièce, on voit une reconstitution, 
d'après les documents du temps, du lit à quatre places eu 
usage à niôlel-DÉeu à la lin du xviu* siècle. D'est un lîl à bal¬ 
daquin. drapé de serge rouge et recouvert de serge verte. Les 
malades sonl représentés par des mannequins à figure de cire, 
dont trois sont couchés et dont le quatrième, assis au pied du 
Ht, sc chauffe h un brasero authentique provenant de l'irôtel- 
Dieu. 
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Los visiteurs remurifùeul généralement qu'on est un peu 
mieux maintenant, el celte constatation esl facile à faire en 
regardant le mobilier moderne exposé tout a côté, lequel com¬ 
prend un lil en fer recouvert de peinture émail, sans rideaux 
et « à une seul» 1 place ». garni d'un sommier à ressorts d’acier, 
d’un matelas et de lu literie toute Manche, et une table de nuit 
en fer supportant un crachoir et un urinoir en verre, ainsi que 
la vaisselle en usage. Une vitrine on cuivre nickelé et votre, 
contenant des instruments modernes de chirurgie, placée prés 
d une boîte d'instruments ayant appartenu au D 1 Ihipuytren, 
montre les progrès qui. là aussi, ont été réalisés. 

Après avoir parcouru l’exposition de l’Assistance publique 
de la Ville de Paris, le lecteur trouvera utilement ci-après 
quelques chilires qui lui donneront une idée du fonctionnement 
des services de cotte administration. 

Le budget de 1ÜÛ0 prévoit une dépense de 53 S33 941'francs, 
ou, en déduisant les dépenses d'ordre el les capitaux, de 
44389700 francs. Un ajoutant à ce dernier chilfre la somme de 
12061)931 francs, porté*? au budget de 1900 pour le service 
départemental des Entants assistés, on obtient 5(i f.j0 700francs, 
montant des dépenses totales fit l'Ailininistraliou. 

It'après les eh i lires portés au budget, l'action de l'Assistance 
publique s étendra, au cours de l'année 1900. à 521 840 indi¬ 
vidus, savoir : 

Services hospitaliers, 220 840; 

Secours à domicile, 253 000; 

Enfants assistés. 48 000. 

Ce cli i lire de 521 840 individus est supérieur au nombre 
réel d unités secourues, hospitalisées ou assistées, car la même 
personne peut avoir, dans le courant de l'année, recours à deux 
ou même aux trois formes de l'Assistance publique. 

(.'Administraiion possède actuellement, outre plusieurs fon¬ 
dations d'importance secondaire et les dispensaires dépendant 
drs bureaux de bienfaisance, 61 établissements, savoir; 

6 établissements de service général, 

15 hôpitaux généraux. 

14 hôpitaux spéciaux, dont 0 pour enfants. 
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i maison de santé, 

5 hospices, 

3 maisons de retraite 1 , 

4 7 fondations. 

Dans quelques mois» il conviendra d'ajouter à celte liste le 
sanatorium d’Àngieourt et trois hôpitaux d’enfants, dont les 
plans sont exposés. Par contre, il faudra retrancher l’hôpital 
Trousseau, désaffecté,et l'hôpihil ITcrold. transformé en hôpital 
d’enfants. 

Les établissements hospitaliers comptent actuellement 
986:>0 lits, dont : 

I i 1)70 lits d’hôpitaux, 

10200 lits d hospices et de maisons de retraites, 

1 4! i) lits de fondations» 

1 930 lits d’aliénés. 

En 1899, 228 400 personnes ont séjourné dans les hôpitaux 
et hospices, et le nombre des journées de traitement, ou d’hos- 
pîtalisation s'est élevé à 91)14 I!5. 

D’après le dernier compte moral paru, le prix moyen de 
journée, obtenu en divisant la dépense totale annuelle par le 
nombre de journées, s’élève, pour les hospices el les maisons 
île retraite à 1 IV. 78, et pour les hôpitaux à 3 IV. 00. Ce der¬ 
nier prix paraîtra peu élevé si l'on songe à la transformation 
coûteuse du matériel hospitalier nécessitée par les progrès de 
l'hygiène, au nombre croissant des opérations chirurgicales, et 
à la diminution progressive de la mortalité. 

Le budget spécial des secours pour 1900 s’élève, en dépenses, 
à H 547 194 francs, répartis entre 132 817 individus, compre¬ 
nant'il 4ti3 indigents, c’est-à-dire secourus mensuellement, cl 
81 351 nécessiteux, ou personnes assistées temporairement. 

En 1898, 100 730 indigents ou nécessiteux ont réclamé 
l'assistance médicale à domicile, et 12 100 femmes les soins 
gratuits îles sages-femmes des bureaux de bienfaisance. Enfin, 
309521 consultations oui été données dans les dispensaires. 

On a déjà parlé, à propos des consultations de nourrissons, 
du service des Enfants assistés. 

Le Personnel administratif de l’Assistance publique compte 
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816 personnes, donl 689 employés de tout grade assurant la 
marche des services de l'administration centrale, des établisse¬ 
ments hospitaliers et de service général, des bureaux de bien¬ 
faisance et des agences des enfants assistés, et lit» garçons do 
bureau et commissionnaires. 

Le Personnel médical comprend : 138 médecins des hôpi¬ 
taux, 69 chirurgiens, H) accoucheurs, 22 pharmaciens, 26 den¬ 
tistes, 269 internes en médecine, 152 internes en pharmacie, 
866 externes, 62 sages-femmes ; soit . 1603 personnes auxquelles 
il conviendrait d'ajouter 1er- 236 médecins des bureaux de bien¬ 
faisance et des dispensaires, ce qui donnerait un nombre total 
de I 839 personnes assurant le service médical. 

Nous omettons à dessein les 670 sages-femmes des bureaux de 
bienfaisance, lesquelles ne louchent pas d'appointements fixes, 
mais une indemnité de 16 francs par accouchement. Le nombre 
élevé de ces sages-femmes s’explique par l'habitude qu’a l’ad¬ 
ministration d inscrire sur scs listes toutes- les sages-femmes 
de première classe qui en font la demande, cl qui remplissent 
les conditions requises d’honorabilité et de domicile. 

Le Personnel secondaire compte 6 328 employés, savoir : 

Personnel attaché au service di*s administrés, 4858; per¬ 
sonnel professionnel fixe. 188 ; personnel à la journée, 1282. 

lin totalisant les chiffres donnés pour les personnels admi¬ 
nistratif, médical et secondaire, ou obtient, en comptant les 
sages-femmes des bureaux de bienfaisance, un nombre total de 
9662 personnes, d’instruction et da rang bien différents, mais 
concourant, avec un dévouement égal, à IVeUvre commune 
d’assistance publique. 
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EN 1900 


il 


'il y u onze ans, )<■ 28 juillet 1889, s’ouvrait à Paris Je pre¬ 
mier Congrès international d'assistance cl de bienfaisance. Le 
Comité d'organisation m'avait chargé d'exposer quelle était 
alors la situation de l'assistance publique en France. Je rendis 
justice à nos institutions charitables: mais je dus constater 
que le soulagement des malheureux était abandonné aux hasards 
des bonnes volontés, aucune loi. à cette époque, n'amimnt des 
secours à aucune misère, .te constatai en même temps que 
l’absence d'une organisation d'ensemble, obéissant à des vues 
méthodiques, avait pour conséquences « l’ignorance des besoins, 
l'impuissance d’y satisfaire, la surabondance ici et là la disette ; 
partout l'incohérence ». Deux jours après, le Congrès fixait les 
règles qui devaient, suivant lui, présider, en quelque pays que 
ce fût, à l’établissement de tout système généralisé d'assistance 
publique. Ce sont ces règles qui ont, depuis ce moment, guidé 
notre administration et inspiré rms législateurs. Le nouveau 
Comité d'organisation a pensé qu i! serait à propos de rappeler 
aujourd'hui ces règles et d'indiquer les réformes que leur appli¬ 
cation a permis de réaliser; que le Congrès de 1900 devait, dès 
le début de ses travaux, rendre eet hommage an Congrès de 
1889, et acquitter ainsi envers lui une dette de reconnaissance. 
C’est encore à moi qu'est échue celte tâche périlleuse ; comme 
j’avais montré il y a on/e ans ce qu’était alors l'assistance 

(L Discours prononcé à la Sorbonne, le 2!l juillet 1Ü00, à l'ouverture <1 u Iroi- 
»àème Congrès international d'assistance publique et de bienfaisance privée. 
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publique en F ranci 1 , je dois vous montrer ce qu’ello es! aujour¬ 
d'hui. les progrès obtenus. 1rs lacunes qui restent à combler. 
Je m'efforcerai do le faire cia i renie rit. m'excusant ri avance d’une, 
sécheresse difficilement évital.ile dan- un exposé administratif. 

Le principe de l'assistance obligatoire, appliqué depuis 
longtemps dans d'autres pays, n'est pus nouveau en France. 
Proclamé par le grand Comité de secours de 1790, repris par 
la Convention qui inscrivait dans la néelaration des droits la 
formule célèbre ; - les -eeour- publies sont une dette sacrée », 
il fut encore affirmé dan- la Constitution de 1818. Mais, jus¬ 
qu’en 1893. il n avait pas rem chez nous de consécration 
légale. 

Les variations politiques ne suffisent pas à expliquer cet 
échec. Il faut en reconnaître les causes dans deux fautes capi¬ 
tale- commises dès l’origine. 

La première fut. que la Révolution, dans son élan héroïque. 

crut qu’elle . .-rail, d'uneflhrl résoudre ce problème, si étendu 

et -i eonijdexe. de la misère. Elle se proposait « un travail 
ijiti. u sc sur les bases de la Constitution, lié indissolublement 
à elle, avait pour objet de secourir dans tous les âges, dans 
toutes les positions de la vie et dans tontes les parties du 
royaume, l'indigence, la faiblesse et les infirmités... La sagesse 
prévoyante des décrets de I Assemblée, disait-elle encore, doit 
embrasser l'universalité des malheureux et la suite des géné¬ 
rations ! . » C'était généreux, mais c’était irréalisable. La 
question est trop vaste pour être ainsi embrassée d’une 
étreinte. 

Larocbefoucault-Liancourt avait bien senti la nécessité de 
limiter l’assistance et le danger de ne pas la limiter. « L as¬ 
sistance. disait-il. n’a été jusqu’ici regardée que comme un 
bienfait. Elle est un devoir. Mais ce devoir ne peut être rem¬ 
pli que lorsque les secours accordés par la société sont dirigés 
vers futilité générale. -> 11 disait encore : « Tout ce qui n'est 
pas nécessaire es! interdit à une nation qui, dans la distribu- 




! .■ irchiti'K pftrfa-ttt+'ntmfés, t. Wîî. p. 111, -roL 1. 
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lion des secours, ne iluil opérer qu’un acte île justice, insuffi¬ 
sance de secours, e est cruauté, barbarie, manquement essen¬ 
tiel aux devoirs h-s plus sucrés. Assistante superflue, c’est 
destruction des mœurs, de l’amour du travail; c'est désordre; 
c’est in j ustice en lin, puisque c’est emploi des fonds publics 
par delà ! exacte nécessité. •> Pensée des plus importantes, 
essentielle, H que, dans un autre rapport, il exprimait de nou¬ 
veau : « L’assistance accordée par l’Etal doit se borner aux 
vrais besoins. N’oublions pas que loute extension qui lui sérail 
donnée au delà de la nécessité est à la fois une sorte d’eiicou- 
rageraeul à la paresse et à )'imprévoyance et une injustice à le. 
société 1 (il. » 


Mais La Rochefoucauld tout en comprenant la nécessité 
sociale de limiter I assistance, ii’uvail pas trouvé le moyen pra¬ 
tique d’opérer celle limitation, et. ses avertissements n’étant 
que des conseils de sagesse sans Aucune garantie d’application. 


le législateur a reculé devant l’organisation d’une assistance 
qui se ni b lait devoir rester légalement illimitée. 

La seconde erreur de la Convention fut de croire que 
I assistance publique devait avoir un caractère national, que 
l’Etal pourrait centraliser toutes les ressources de l’assistance 
pour les faire retomber, comme une manne bienfaisante, sur 
les malheureux, quels qu’ils fussent. Elle décida, en effet, par 
la loi du 24 mars 1793, qu'au budget de la République ligure - 
rail un « crédit de l’indigence » qui serait ensuite réparti entre 
les départements, les districts et les municipalités canto¬ 
nales (2 . L'était encore impraticable. La loi du 25- vendémiaire 
an II revint aux vrais principes eu ramenant le domicile de 
secours à la commune; mais elle lit, elle aussi, une proclama¬ 
tion stérile, parce qu'à l'obligation morale de secourir elle, ne 
donna pas pour corollaire l’obligation légale de faire la dépense 


nécessaire aux secours. 

Le congrès de 1889 a évité l'une et l’autre erreur. Il a main¬ 
tenu avec énergie à l’assistance le caractère communal, tout 


il) Rappel ilti 30 mai 1790, irvhtres L XVII, p, lOü ef suiv. 

(2) Rapport Dreyfus-Urîsac, Annexe à 1 exposé de la loi sur I;assislance médR 
cale* 







L'ASSISTANCE PUBLIQUE EN FRANCE EN 190(1. 425 

en prenant des précautions pour que la charge ne dépassât pas 
les forces financières de la commune, lit surtout — ce fut son 
grand mérite — il a limité l’assistance obligatoire à certaines 
categories de malheureux. Ses délibérations ont abouti à cette 
formule, adoptée a 1 unanimité moins une voix par une assem¬ 
blée où étaient représentées vingt-cinq nations, à cette for¬ 
mule que M. Léon Bourgeois a portée à la tribune de la 
I .harabre des députés et queM. Louis Bartbou, étant ministre de 
1 Intérieur, a laite sienne au congrès d’assistance de Rouen : 
« L assistance publique est due, à défaut d’autre assistance, à 
1 indigent qui se trouve, temporairement ou définitivement, 
dans I impossibilité pfiysi/jur de pourvoir aux nécessités de 
l’existence. j> 

Celte formule est devenue la pierre angulaire sur laquelle 
le Conseil supérieur et l'administration de l’Assistance ont 
bâti leurs projets de réforme. 

Les pauvres qui sont dans l’impossibilité physique de sub¬ 
venir aux nécessités île l’existence sont les enfants, les malades, 
les infirmes, les vieillards. Si la formulé est M'aie, des secours 
publics doivent donc être organisés en faveur des enfants 
pauvres, des malades pauvres, des infirmes et des vieillards 
pauvres qui ne reçoivent pas d’ailleurs des secours suffisants. 
Voilà la portée de la formule. Lite dérive de celle fort simple 
idée que, si l’on reconnaît des droits à l’homme et au citoyen, 
il eu est un qui domine tous les autres, parce que, sans lui. les 
autres ne soûl rien : le droit de vivre. Maltlius le nie, mais la 
conscience de l’humanité l'affirme. •• I ne des nécessités de toute 
organisation sociale, a écrit Le Play, est de secourir ceux qui ne 
peuvent pourvoir par eux-mêmes aux besoins de leur famille... 
Aucune théorie ne saurait justifier l'abandon de ceux qui 
souffrent li. » 


Cependant, ii existe encore des adversaires systématiques de 
l’assistance officielle, et même de toute assistance. Iles écono¬ 
mistes enseignent qu'aucune intervention humaine ne doit trou- 


1 Lfi (informe soenile en France* 
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hier 1 ’acconiplissement de la loi naturelle qui, par le jeu de la 
coücurreucc vitale, aboutit à l'élimination «lu faible. Ils appar- 
Üenncnl à celle école que Jules Simon a >'i bien qualifiée 
<> l’école dure ». 

Xos Français ne poussenl pas d’ordinaire la logique jusqu’à, 
celle outrance; ils se bornent, comme le fîf en 1850 un célèbre 
rapport législatif, à prôner la vertu individuelle de la charité 
afin de se soustraire au devoir social de l’asbslnnce. et à pré¬ 
senter le plus sombre tableau des malheurs qu’entraîne toute 
action île l'Etat en cette matière. 

Mais la barrière sagement opposée par le Congrès de 1889 
à une extension indéfinie de l'assistance publique, relie limita¬ 
tion de son activité obligatoire, si elle n'a pas désarmé nos 
adversaires français, j’affirme qu elle a eu pour effet d enlever 
toute valeur à leurs arguments. Aussi discutent-ils à côté. Là 
où nous précisons, ils s'obstinent à généraliser, et leurs généra¬ 
lités ne s'appliquent plus à nos définitions. Ils n'osent pas 
dire nettement : il n'est pus necessaire que l'enfant abandonné 
^oii assuré d'être recueilli; — il n'est pas nécessaire que le 
malade pauvre soil soigné; — il n'esî pas nécessaire qu’un 
abri suit préparé au vieillard ou à J‘infirme. Us disent : vous 
allez augmenter le paupérisme ; — vous allez décourager la pré¬ 
voyance; — vous allez surcharger les contribuables: — vous 
allez stériliser la bienfaisance privée. 

Quelle est la valeur de i'es objections contre noire 
doctrine? 

Vous augmenterez le paupérisme, nous dit-on. parce que 
« vous aurez accoutumé îles gens à ne pas faire des efforts suf¬ 
fisants pour améliorer leur position... Impuissante à extirper 
le paupérisme, l'assistance publique a une influence merveil¬ 
leuse pour en développer les germes épars et inertes (1 . » Que 
signifie cette phrase cruelle? Elle résume une critique souvent 
faite, d'après laquelle assurer des secours aux malheureux, 
c'est les pousser à la paresse, en diminuant l'incitation au tra¬ 
vail qui vient de la nécessité de vivre, e! c'est ainsi favoriser le 

I Puni Leroy-Uttiiliéu, Ërimoumte fmifitis, noàl |>. I UK. — fie) nette ,s 
Ih'tix Mondes, Vj janvier 18851* p. Ml. 
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paupérisme, une des pires formes <lu parasitisme social (1i. 
.Mais il ne peut y avoir paresse que chez relui qui est capable 
de travail, chez le valide. Or, les valides sont exclus de notre 
formule. Ainsi le raisonnement ne lient plus. Admettons que 
des travailleurs puissent <Hre transformés en fainéants par la 
cerlilude d'elfe secourus : un n’est pas, de propos délibéré, par 
répugnance pour Feflorl personnel, un orphelin, un malade, 
un infirme, un vieillard. Les secours organisés en faveur des 
vieillards, des infirmes, des malades et des enfants ne sauraient 
donc avoir pour conséquence le développement du paupérisme. 

On nous dit que nous risquons de décourager la prévoyance. 
Je montrerai qu’eu effet îles mesures doivent être prises pour 
que ce danger, que je ne nie pas. soit conjuré. Je montrerai 
aussi que les laits n'ont pas justifié les craintes exprimées. 

Vous allez, objecte-Uon on troisième lieu. • grever d’une ... 

velie surcharge considérable les propriétaires ruraux 2 ». La 
surcharge que l’on qualifie de considérable est en réalité légère, 
très inférieure à ce qu elle est dans d'autres pays. La part des 
dépenses d’assistance demandée à l'impôt représente, par armée 
et par lèle d'habitant. 8 tr. 85 en Angleterre, cl en France 
-fr.Oi ’t . Nous consentons à nous apitoyer avec vous sur la 
condition d»s propriétaires, mais convenez que celle des indi¬ 
gents est pliir, pitoyable encore. Convenez aussi qu'il est un peu 
choquant de se montrer plus sensible à une privation minime 
imposée à ceux qui possèdent qu’au denuemcnl total de ceux 
qui n'ont rien. 

Enfin on nous accuse de frapper au cœur la bienfaisance. 
Les nus disent : « Vous déshabituerez les habitants des cam¬ 
pagnes de la seule charité réelle, celle qui est spontanée el volon¬ 
taire li. » Les autres annoncent qu’en transformant les éta¬ 
blissements actuels en services plublics, nous tarirons la source 
des dons et des legs charitables, et quelques-uns ajoutent que 

\ H y eu a d 4 autres. Tout iadividu qui T pouvant havailkr. vil sans produire 
efet un parasite social, 

2 Paul Leroy-Beaulieu, ÊcanôimsfG frani-an, 3 août IS‘J:l 
[«* f'.liiflrts île 18 £HL Voir Statistiqite les rte penses publiques rVVwfefonce en 
par Henri Monqii, p. 33ti + 

> l'aul Ljeho'ï-.Beaujei;, îbuL 
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la plupart de ccs dons riant inspires par la piété, un gouverne 
ment républicain, dont un des principes fondamentaux es! la 
neutralité religieuse, u peu de chance de les recueillir. 

Il es! très vrai que l’assistance doit, à nos yeux, èlre consti¬ 
tuée en service public, et qu’un service public ne vit pas 
d’auffiûnes. Sans doute il ne repousse pas les libéralités qui 
allègent lu charge des contribuables, mais, enté en vue de l’uli- 
1 ilé générale, il ne saurait invoquer l'insuffisance de ces res¬ 
sources extraordinaires pour suspendre ou pour restreindre son 
fonctionnement normal. 

D'ailleurs, jusqu'à présent, c’est le contraire de ce que l’on 
nous a annoncé qui s'est produit. 

Au cours du siècle qui va linir, de 1800 à 1900, le montant 
des libéralités charitables faites aux établissements publics 1 iu 
été de près de T.'Ü millions de francs X . (Test depuis 1878 que 
la lîépiililique est gouvernée par les républicains; c’est donc 
depuis 1878 que, si nos adversaires avaient raison, le mouve¬ 
ment de recul eut dû se manifester, que nous devrions constater 
une diminution notable dans le moulant des libéralités faites 
aux pauvres par l'intermédiaire des établissements soumis à la 
tutelle de l'Etat. Itour les soixante-dix sept premières années du 
siècle, le montant de ces libéralités s'était élevé à près de 
llli millions de francs ’t), soit en moyenne par année à 
d MH) 000 francs I . Pendant la période de onze années qui va 
de 1878 à 1888, ces libéralités sont montées à une moyenne 
annuelle de 11 millions el demi ù : >), et pendant la période de 
onze années qui va de ISS!) à 1899, elles sont montées à une 
moyenne annuelle de plus de Mi millions de francs ti',. 

Telle esl la réponse des faits: elle est éclatante, el glorieuse. 
Tandis que l'esprit de parti décriait l'assistance officielle eteber- 
chaif à détourner d’elle les bonnes volontés, lui présageant le 

! Aux h épi taux, aux hospices, aux bureaux de bienfaisance el aux pauvres 
représentés par les maires. 

(-2) T Si «SI 929 Iï\ 67. 

(3) 413 701 026 francs. 

(4; 5398.113 francs. 

(3 De ISIS à 1888 : 1:21633 799 francs. soÜ par un 11.312 31:1 fr. 3ll. 

.'fi! De 1889 à 1899 : 176 916 104 lr. 67, soif pur an : 16 046 827 fr. 63. 
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fatal décroissement, la quasi-disparition des dons faits par la 
charité privée aux établissements publics, cette charité privée, 
bien supérieure à l'esprit de parti, vraiment humaine et vrai¬ 
ment française, soucieuse à juste titre de la durée des œuvres 
quelle fonde, poussait toujours vers les établissements publics 
son Ilot toujours grossi ; et elle arrivait enfin, de 1878 h. 1900, à 
tri]>ter son effort annuel, submergeant ainsi, noyant nos dis¬ 
cussions misérables sous l'abondance magnifique de scs libé¬ 
ralités. 

11 n'est pas plus exact de prétendre que le développement de 
l'assistance nui! au développement des œuvres de bienfaisance 
qui retiennent le caractère privé. Parmi les œuvres privées, les 
[dus importantes sonl celles qui reçoivent la consécration de la 
reconnaissance d'utilité publique. Divisons le xix siècle en 
cinq périodes de vingt années. Le nombre des établissements 
privés reconnus d'utilité publique a été : 

Pendant la première période do 13: pendant la seconde de 16; 
pendant la troisième de 73; [tendant la quatrième, do I8f>0 à 
1879, de 179; pendant la cinquième enfin, de 1880 à 1899, 
de 193. 


Et, bien que mon sujet soif l’assistance publique, je ne puis 
pas ne pas signaler à votre admiration l’explosion de charité qui 
s'est produite depuis dix ans et dont l'Exposition de 1900 est 
l'extraordinaire témoignage, damais encore un pareil ensemble 
ne s'était offert aux yeux du monde, et 11 est impossible de 
n’ètre pas pénétré d'émotion en constatant, sur presque tous les 
points de la terre, les inventions généreuses, ingénieuses, tou¬ 
chantes, de la compassion humaine en faveur des misérables. 


Lu France notamment, à mesure que s’organisait l’assistance 
publique, la bienfaisance privée, comme surexcitée par la plus 
noble des émulations, prenait un essor inattendu, e! c’est depuis 
dix ans que vous avez vu surgir el fleurir les belles entreprises 
de charité qui sonl les sauvetages de l’enfance, les hôpitaux 
marins, l’œuvre des enfants tuberculeux, les refuges pour 
femmes enceintes, et toutes ces tentatives d'organisation mé¬ 
thodique de la bienfaisance : enquêtes charitables, visites aux 
pauvres, assistance par le travail, oii sans doute il y a encore 
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liion dos tâtonnements, bien drs inexpériences, mais où nous 
ui nions à voir lo commencement de quelque chose do granit 
que réalisera l’avenir. 

Los objections d’ordre géuéial écartées, je reviens à notre 
définition de l'assistance publique, et je demande : Qu’a t’ait la 
France, depuis onze ans. pour assurer par la loi I des secours 
aux entants, aux malades, aux vieillards, aux inlirmes? Et que 
lui reste-t-il à faire pour remplir le programme si fermement 
tracé par le (Hongres de 18&9? 

Les en fan l s d'abord. 

« U n’y a pas de cadets dans une nation, a écrit M. Alfred 
Fouillée. Si la hunillc fait défaut, il reste au-dessus d’elle la 
grande famille nationale ; il y a solidarité entre tous les 
eilovons d’un même pays. Far cela môme que vous, législa¬ 
teurs, vous n'ave/ pu établir de loi qui règle la multiplication 
de l'espèce, vous acceptez implicitement, à défaut des père el 
mère naturels, certaines charges à l'égard dos entants qui sont 
nés (2ï. » 

L est Mir celle notion tir? devoir social qu esl fondé notre ser¬ 
vice des enfants assistés. Je ne reviendrai pas sur ce que j’en 
ai il i l en 1889, J'ajouterai seulement que j'ai entrepris, il ? a 
quelques années, non sans crainte, une enquête minutieuse sur 


I, Je ne traite in iji- I nsMstancc mu en tan! que sers ire publie fl, a bien 
prendre les rtiuse'. Insistance publique ne devrait être, hues les circonstances 
exceptionnelle*. que l'assistance légale. c'est-à-dire celle dont la loi. non seulement 
règle l'administration, mais consacre le principe et ordonne l'institution. I.a 
réglementation îles secours », dit M. Mueftsterberg dans Son Rapport au 
ti>' lîH)0 mtr tft s xeruins h domicile, » par cela même qu’elle es! imposée par la lui 
an n corps public-, devient rassistsiiw publique. » I.a distribution de -ei'oi.irs do 
tout genre par divers budgets publies a beaucoup augmenté : en onze ans, le 
foLal de- dépenses de eel ordre a passé de JSt :i 243 millions de francs Actes du 
Conseil supérieur, St/ifixfique» de& dépenses putdiques d'aiutMance. en 188ô et en 
18%. la =>cirules 24 et îfi . Ifost un progrès, mais qui peu! demain se changer en 
recul pour lotîtes !,'s parlie-. de l'assistance qui n'auront [>as été réglées parties l"is 
organiques. L'assistance facultative n'est qu'une des formes de la bienfaisance, el 
une forme inférieure, car ii y manque la noblesse du sacrifiée personnel volon¬ 
taire. l/làtal n'a pas a se montrer bienfaisant. Il n'a pas à faire avec l’argent des 
contribuables des libéralités individuelles. Cet argent ne doit être employé qu'a 
assurer la marche d'un service public, e'■-*(.a-dire d'une organisation établie ■> 
frais communs pour servir un intérêt social. 

i. 2 "' f tt pluhtntfuvpic scientifique. Renie des Deux Mondes, i'ï septembre 1882 . 

p. 112. 
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le fonctionnement de ce service et sur ses résultats pratiques; 
cette enquête, que j'ai publiée ! . a fourni La preuve que le 
service îles enfants assistés est une des gloires de la France et 
fait le plus grandi lioonci.ii* à nos populations rurales. Sur 
lui) pupilles', garçons ou tilles, arrivés à leur majorité, il y en a 
!);*> qui gagnent leur vie pur l'exercice d’une profession hono¬ 
rable, Pesez ce résultat. Messieurs, en songeant aux origines 
«le ces enfants ! 

Leur nombre est considérable, et il s’accroît. Il était de 
Ni023 au 31 décembre INS7. et au fil décembre ISÜÎI. il > ; taiE 
de 13619tt. Il’antre part, la majorité- des conseils généraux 
compreimeril leur devoir à l'égard de leurs pupilles: il- amé¬ 
liorent le service et consentent à cet effet des sacriiiees sérieux. 

Le total de-dépenses, qui était de Uî millions 2) en 188-î, 
'‘est élevé à plus de 27 millions 3 en ISilti. 

Depuis le Congrès de IKSfi. le Conseil supérieur a préparé un 
projet de loi réalisant les réformes dont j’avais montré au lion- 
grès la nécessité et dont les trois principales sont l'admission 
à bureau ouvert, la fixation de tarifs mininia pour les pensions 
des pupilles et l’obligation des dépense-, fie projet a été* adopté 
avec quelques modifications par le gouvernement; il a été 
déposé par lui sur le bureau du Sénat : la commission du Sénat 
l’a étudié, l'a amendé, et son rapport est distribué. Fuisse ce 
projet devenir bientôt la lui du pays 1 

,1e viens de parler du Conseil supérieur, d0 lois protectrices 
de l'enfance et du Sénat. Comment pourrais-je ne pas m'arrêter 
ici pour présenter le plus respectueux des salut- au président 
vénéré du Conseil supérieur, au rapporteur devant le Sénat du 
projet de loi sur le- enfants assistés, au grand citoyen qui 
depuis plus de trente années es! I inspirateur île tout ce qui 
s est réalisé ou préparé d utile, dans la législation et dans 
l'administrai ion, en faveur des malheureux el particulièrement 
des enfants, à l'homme de bien dont la salutaire InlUience s 1 est 

t Henri Mon-ni. Le» enfants asshtés île France, Paris, Masson, 1 SUS. 

■1 II» 3!H 313 fr. i i. 

:M 27 43ii;y ft\ (H siaH.tli'iue tlt* ihyiw» ftHMiifwe» r/7wri*/«»?c »•« liwe, 

p. 18''. 
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étendue bien au delà dos frontières do la France, dont, Il y a 
quatre ans, ici même, dans une solennité dont la grandeur 
morale osl inoubliable, nous célébrions les quatre-vingts ans, 
à Théophile Roussel, — Théophile Roussel, dont le nom reste 
le drapeau et l’honneur de notre Congrès, et qui, vaincu par 
l'Age, n’a cependant quitté le bâton du commandement effectif 
que quand il a pu le remettre entre les mains expertes et vail¬ 
lantes qui. si heureusement, ont conduit le navire jusqu'au port. 

Théophile Roussel est le père de notre loi du juil¬ 
let 1889. Celte loi, rompant avec les dures traditions du droit 
romain, permet de retirer la puissance paternelle aux parents 
indignes, c'est-à-dire à ceux qui l’exercent, non pour protéger, 
mais pour maltraiter, pour exploiter ou pour corrompre leurs 
enfants.. Elle est. entrée aujourd'hui dans la pratique courante et, 
au contraire de ce qui avait été prédit, elle n’a pas soulevé de 
sérieuses difficultés d'application. Je n’ai à parler ici que des 
enfants confiés, en vertu de cette loi. à nos services publics 
d'assistance : ces enfants étaient, au 31 décembre 1899, au 
nombre de 20 2Q1-. Ainsi s'explique, pour moitié environ, rang- 
mental ion du nombre tics enfants assistés, car c'est dans le 
service des enfants assistés que les enfants protégés par la loi 
de 1889, dits» moralement abandonnés », sont recueillis. Plus 
de vingt mille enfants ont donc été. grâce à la loi de 1889, 
lires des milieux les plus abjects; maintenus dans ces milieux, 
ils u nissent pas manqué, eu se perdant eux-mêmes, de devenir 
pour la société des charges, des hontes et des dangers; et actuel¬ 
lement ces vingl mille enfants, placés dans d'honorables 
familles, quelques-uns peut-être maintenus pour un temps en 
observation, deviendront en grande majorité — le passé nous 
permet de répondre ici de l’avenir— de braves gens, de bons 
citoyens et de bonnes mères de famille. Il y a là un fait nouveau, 
considérable, et qui doit faire battre de joie tous les cœurs. 

Il existe d'autres catégories d’enfants pour lesquels la pro¬ 
tection de la loi n'est pas encore instituée. Il y a des enfants, 
en grand nombre, qui sont condamnés à mourir avant même 
d'être nés, parfois de mort voulue, parce que leur mère ne 
trouve pas un lieu où elle puisse cacher sa faute ou seulement 
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abriter sa misère et éviter un travail meurtrier, Il reste donc à 
créer partoul des refuges pour les femmes enceintes, refuges 
dont l'Exposition nous offre d'excellents modèles. Il reste en 
second lieu à venir d’une manière efficace au secours des enfants 
que leurs parents ne songent [ms à abandonner, mais que, pour 
des raisons diverses, ils sont dans l'impuissance d’élever, et 
qui, au grand dommage d’eux-mêmes d de la société, grandis¬ 
sent dans des privations continuelles et de continuelles humi¬ 
liations. fies derniers son l principalement les enfants dés veuves, 
des mères abandonnées, A la demande du gouvernement, le 
Conseil supérieur de l’Assistance publique a préparé deux pro¬ 
jets de loi pour répondre à ce double besoin, l’un au rapport 
de _M. l’inspecteur général Drouineau sur les refuges-nurrairs, 
l’autre au rapport de l'honorable M. Emile Rey, député, sur 
l 'assistance aux enfants des familles indigentes. Lorsque notre 
démocratie aura regardé' résolument en face ces deux problèmes, 
lorsqu'elle aura bien compris le devoir qu elle a de les résoudre, 
l’intérêt qu’elle a à les résoudre, les ressources ne lui manque¬ 
ront pas. Elles ne manquent jamais à ce qui esl nécessaire. Ce 
sera seulement quand ces projets auront [iris place dans notre 
législation que la République aura assuré à l'enfance malheu¬ 
reuse l*assistance qui lui esl due. 

Après les enfants, les malades. 

Le 2N juillet 1880, je disais avec confiance' au premier Congrès 
international : « Un jour viendra où tous les malades pauvres 
seront gratuitement soignés, soil à domicile, soit dans un 
hôpital. » 

Messieurs, ce jour esl venu. La loi du l’i juillet 18!)3 a rendu 
obligatoires sur toute la surface de la République les secours 
aux malades pauvres, et cette grande réforme, quia fait comme 
une révolution dans no lie <1 roi l public, nous est lu gage des 
réformes futures. 

Dans cette loi du lo juillet 1893, les principes fondamentaux 
mis par te Congrès de 188U &. la base de toute organisation 
d’assistance publique onl été scrupuleusement respectés, et 
jusqu’ici la pratique en a vérifié la sagesse. 


REVUE PHILANTHR QKtQ UE* — VU. 
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Comm p I avait indiqué le Congrès, l‘assistance reste essentiel¬ 
lement communale.; seule la commune est assez près des indi¬ 
vidus pour les bien connaître ; or. il y a péril pour les finances 
publiques à remettre l'appréciation de l’indigence à qui ne 
connaît les individus que de seconde maiii. C’est donc la com¬ 
mune qui désignera les bénéficiaires de l'assistance. Pour que 
la commune ne soit pas tentée de tomber dans la prodigalité, 
elle sera toujours financièrement intéressée à limiter le nombre 
des indigents, et, pour que les indigents n’aient pas à s ou (fri r 
d’une parcimonie excessive, un recours sera ouvert contre les 
décisions de la commune, 

C’est suivant ces principes que fonctionne depuis cinq ans 
la loi du la juillet 1893. Beaucoup plus rapidement, beaucoup 
plus facilement que nous n’osions l’espérer, son application 
s’est généralisée. Les statistiques officielles constatent que dès 
l’année 1893 le nombre des malades pauvres soignés en exé¬ 
cution de cette loi s’est élevé à près de 300,000 i l . Ce nombre 
est monté à 438000 (2i en f8!>ti, à environ 300000 en 1800. 
Libre aux doctrinaires de prononcer que ce sont là des « résultats 
pitoyables i> (3). Ils nous semblent, au contraire, excellents; 
îîs démontrent Futilité, la nécessité de la loi. C’est par centai¬ 
nes de mille que se comptaient les Français pauvres qui. en cas 
de maladie, n'étaient pas soignés ; tes enquêtes poursuivies préa¬ 
lablement à la loi ont mis <■<> fait hors de conteste. Ce spectacle 
nous est dorénavant épargné, grâce à ta loi de 1 Si)3, grâce à 
l’empressement généreux avec lequel les asservi Idées départe¬ 
mentales Font appliquée. 

Un répète volontiers, sans y avoir, je pense, regardé de bien 
près, que cette loi est ruineuse. Les dépenses nouvelles qu'elle 
cause aux départements et aux communes ne s’élèvent pas, 
pour Fenseml.de de la France, à quatre millions de francs, 

I,. 33987Ï. Dans re nombre sont bien ch im pris ceux ■ [ui, avant la Int. nvi- 
valent, plus ou moi ris, les secours médicaux des services facultatifs fonction¬ 
nant liane un certain nombre de départements et dans presque toutes les grandes 
villes. Mais eeux-ln memes profitent de la loi: ifs obtiennent les secours dans des 
conditions beaucoup meilleures, plus complètes, moins humiliantes, et ils suut 
assurés de les obtenir. 

(2) KÏ8 lit. 

( M i J o u r uni dex De bu ts, 11ï j i 1 i n f 8 0 7 * 
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et les deux millions que nou s avions prévus i, I comme devant 
représenter la part annuelle de l'Etal sont eneore loin d'être 
dépensés. De cc côté donc aucune alarme à concevoir. 

Mais la ruine ne viendrait-elle pas des frais de bu lisse que 
nécessite le fonctionnement, de la loi ? Celle-ci a visé dans son 
article ^6 des « dépenses extraordinaires », qui comprennent 
« les Irais d'agrandissement et de construction des hôpitaux ». 
Elle ajoute : « l’État contribuera à ces dépenses par des sub¬ 
ventions dans la limite des crédits votés. Chaque année, une 
somme sera, à cet effet, inscrite au budget. » .Ijusqu’ici, ceI 
article est resté lettre morte. « Chaque année... », dit la loi de 
18911, et aucune année, aucun crédit n’a été inscrit au budget 
pour contribuer à ces dépenses. 

Cependant elles ont été souvent nécessaires, et parfois dans 
des conditions telles qu'elles n’eussent pas pù être, faites si les 
communes avaient été laissées à leurs propres forces. Ce pro¬ 
blème a été résolu par des prélèvements sur les fond dits « du 
pari mutuel ». La partie de ces fonds qui. de 1888 à 1899, a 
été consacrée à l'amélioration de notre régime hospitalier s'élève 
à plus de 27 millions île francs 2 . 

Certes, Messieurs, ce n'est pus mm qui me ferai l'apologiste 
du jeu; de trop fréquentes catastrophes font voir ce qu’il coûte à 
la dignité personnelle et à la vie de famille, el l’on sait trop 
combien il recrute de clients à l’assistance; mais, puisque le 
jeu existe, puisque, dans tous les temps et dans tous les pays, 
les efforts des législateurs pour extirper re mal, individuel et 
social, se sont montrés impuissants, ce n’est pas moi non plus, 
directeur de l’Assistance publique, qui aurai le courage de 
regretter qu’une minime portion des sommes sorties de la 
poche des joueurs nous aide à soigner les malades et à recueillir 
les vieillards (3). 

(1) Exposé ili - turrtir> du projet de bu, 

2 ] ù tte somme «t j subdivise ainsi : 



üus haspiees, * . * - 
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T TM iPllü iv. 
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■l’exprime néanmoins l’espoir que nous rentrions dans la 
règle, que l’article '2Q de la loi de 1893 soit respecté, et qu’il 
soit inscrit au budget annuel un crédit pour la contribution de 
l'ISlai aux dépenses de construction dans les hôpitaux. Il ne 
peut y «voit 1 là un péril, le Parlement restant toujours libre de 
mesurer le crédit aux possibilités budgétaires. 

Mais I on a accusé la loi de 1803 de faire courir au pays un 
danger bien auIrenient inquiétant. Pans un recueil grave, le 
plus autorisé peut-être parmi nos économistes orthodoxes a 
écrit : « La loi récente qui a institué l’assistance médicale 
gratuite dans les campagnes détruira la plupart des sociétés de 
secours mutuels (I), » Voilà un oracle! Si celui-ci se fût trouvé 
véridique, c'eùl été un grand malheur. Mais, pour rhonneur 
de l'humanité., les mutualistes avaient été méjugés, lis ne sonl 
nullement disposés à abandonner la prévoyance, qui fait leur 
dignité, pour passer à l’assislance publique. La clientèle de 
celle-ci est autre. C'est en 1895, l’année même où fut écrit l’ar¬ 
ticle lançant ce terrifiant pronostic, qu'a commencé l'application 
de la loi de 1893, application qui depuis lors s’est étendue à 
tout le pays. Quel a été le contre-coup de la loi sur les sociétés 
de secours mutuels? Quelle est la portion de celles-ci, dont « la 
plupart » devaient être détruites, qui a disparu? Au 31 décem¬ 
bre 18.95, il y avait en France 10588 sociétés de secours 
mutuels comptant 1334 439 membres participants; au 31 dé¬ 
cembre 1899. le nombre des sociétés était passé de IÛ 500 à 
13 013, et le nombre des membres participants, augmentant 
de près de 30 p. 100, de plus de Î00 000 avait passé de 1 300 000 
à 1 739 000. Mon éminenl ami, M. Paul Leroy-Beaulieu, se 
réjouira certainement d’avoir été mauvais prophète, et tous 
nous constaterons avec joie que le bien réalisé sur un point 
n’a pas pour conséquence nécessaire le bien diminué sur un 
autre; qu’avec l’organisation et la généralisation du service 
public des secours aux malades pauvres a coïncidé un admi- 

du moins tolérés dans des enrôles très ouverts, qu'ils sunl puidirpiemcjU prati¬ 
qués dans ks ville* deaux. on ne trouve pas le moyen nie prélever, eu faveur 
des pauvres* une part de et la cagnotte ». 

il) Paul L g ju i v ■- B ]• a u l i h t . Èt *ù n o n i tsi e /> 1 a n ça is , 3 ao û I ] 895. p. 15 1 r 
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rablc développement de la mutualité, et que, tandis que des 
indigents, par centaines de mille, étaient soignés.chaque année 
en exécution de la nouvelle loi d’assistance, c’est aussi par cen¬ 
taines de mille que nos compatriotes venaient grossir l'année 
de la prévoyance. — de la prévoyance, celle vertu si française, 
qu'il faut prôner et chérir, car elle est une des plus puissantes 
sauvegardes de la paix sociale. 

La loi de 1893 ne semble donc pas mériter les reproches qui 
lui ont été adressés. Pour qu'elle fonctionne normalement, il 
reste — ici encore le Conseil supérieur a préparé la solution rlu 
problème — à organiser l'instruction professionnelle du per¬ 
sonne! secondaire des hôpitaux. C'est une des conséquences de 
l'obligation de l'assistance médicale, car l’obligation de faire 
implique F obligation de bien faire. Dans l’étude de cette 
réforme, à la fois si nécessaire et *i difficile, nos administra¬ 
tions hospitalières ne devront apporter aucune préoccupation 
étrangère à l’intérêt des malades : les souffrances des pauvres 
ne sont pas un champ ouvert aux luttes de parti. 

Lintérêt du malade pauvre a été 1 le seul guide du législateur 
de 1893. Tout ce qu’exige la loi. c’est que ce malade soiI l’objet 
de soins convenables, c'est-à-dire reçoive la visite du médecin 
aussi bien que les remèdes prescrits, et, eu cas de nécessité 
reconnue, soit hospitalisé. QuanI aux moyens à prendre pour 
atteindre ce but, elle les laisse au libre choix des conseils géné¬ 
raux. Ces moyens se sont trouvés être des plus divers. De la 
liberté est née l’émulation. Les départements se sonl 'Fautant 
plus attachés à l'entreprise nouvelle qu'ils avait*ni plus de part 
dans sa mise en œuvre. J'ose dire que, par là, celle loi d'obliga¬ 
tion est une loi de liberté et d<- décentralisation qui donne, et 
donnera de plus en plus, de l’activité à la vie locale. 

C’est surtout une loi desolidarité. Le Congrès de I8S9 avait 
formulé ce principe : « L'organisation de l’assistance doit être 
telle que les communes ou paroisses plus riches aident les 
communes ou paroisses [dus pauvres, que les départemenls ou 
provinces ou cercles plus riches aident les départements ou 
provinces ou cercles plus pauvres, le tout avec le concours 
financier et le concours effectif de* FLtat. » La lot de 1893 a 
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réalisé cette organisation. Non seulement les pauvres: sont soi¬ 
gnés, mais, par le jeu des barèmes annexés à ia loi, les com¬ 
munes riches de chaque déparie ment aident les communes 
pauvres au moyeu des subventions départementales, et les 
départements pauvres sont secourus par les départements 
riches au moyen des subventions de l'Etat. Tel est désormais le 
système français de l'assistance publique : Jassistance, mettant 
en pratique à tous les degrés la solidarité nationale, ne se can¬ 
icule pas d’aller de la collectivité à l’individu misérable, elle va 
de lu collectivité plus riche ù la collectivité plus pauvre. Tous 
les éléments qui composent la patrie travaillent ainsi à l’œuvre 
de justice sociale, chacune dans la limite de ses forces, tous liés 
ensemble par des applications successives, el successivement 
élargies, de l ’idée de fraternité. 

.le n’en dirai pas plus sur la loi de 1893. Son objet a été 
les malades pauvres, mais son action s'étendra bien au delà de 
son objet. Elle a fait pénétrer dans notre législation le principe 
de l’assistance obligatoire; ce principe produira peu à peu ses 
conséquences nécessaires. 

La principale sera d’instituer le service public des secours 
aux vieillards, aux infirmes et aux incurables. 

Je disais en 1889 : « lju’est-ce que la législation française 
a fait pour assurer l’assistance aux vieillards et aux incurables 
pauvres? La réponse est facile : elle n’a rien fait du tout. » 

Des circonstances récentes permcttenl d’augurer que l’im¬ 
portante réforme qui assurera les secours aux vieillards et aux 
infirmes incapables de travail, et privés de l'aide de leur 
famille, est d’une réalisation prochaine. 

Le 27 décembre 1899, la Eh ambre des députés votait à l’una¬ 
nimité de 512 votants la résolution suivante : 

« La Chambre, résolue à organiser dans le plus lire! délai 
possible l’assistance aux vieillards el aux incurables indigents 
par la contribution tles connu unes, des départements etde l Etat, 
prend acte de la promesse faite par le gouvernement de propo¬ 
ser dans le budget de 1897 les crédits nécessaires pour jeter les 
premières bases de celte organisation. » 
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Obéissant ù cette injonction, le gouvernement a préparé, ‘ 
d’après les indications qui lui ont été successivement fournies 
p;ir le Conseil supérieur et par le Conseil d'Etat, un projet de 
loi qui règle cette grave question. lia même temps, il insérai 
dans la loi de tinances de 1897 tut article obligeant l’Etat à 
prendre à sa charge une partie de toute pension constituée par 
les communes ou par les départements en faveur de vieillards 
ou d'incurables indigents 1 et un crédit a été à cet effet inscrit 
au budget des dépenses. Celle dernière tentative pour amener 
les départements et les communes à accomplir bénévolement 
leur devoir d’assistance a presque complètement échoué. Ce 
crédit voté par les Chambres était de l>00 000 francs 2'. Il u’u 
pu être dépensé sur ce crédit que Ci000 francs f3) en 1807, 
lie 000 4 en 1898, 100 000 francs environ en 1800. L ue fois de 
plus la preuve a été faite que les vieillards, les infirmes et les 
incurables ne seront secourus que lorsque les secours en leur 
faveur auront été rendus obligatoires n . Le projet de loi est 
prêt : M. le Président du Conseil a annoncé aux Chambres, lors 
de la discussion du budget de 1000, qu il serait prochainement 
déposé (6). 


t Article >3 de la lui de finances de 181)7 : ■ A parLir du i janvier 1897, 
l'Etal contribuera dans les conditions de la loi sur /assistance médicale, et con¬ 
formé me nt aux barêmes A et H de cette loi, rm pnyemeul de faute pensum an 
ni j elle d'au moins quitte-vingt-dix franco 'Ml fr. cl de deux cents francs au 
plus >00 IV, t constituée par les départements ou les communes, d'accord avec 
les conseils généraux, en faveur de truite personne de nationalité française 
privée de ressources, incapable de subvenir pur son travail aux nécessités de 
l'existence* et soit âgée de plus de soixante-dix ans, soit atteinte d’une maladie 
un d une i ni in ni té reconnue incurable* sans que le nombre des pensions aux¬ 
quelles devra contribuer l’Etal puisse dépasser par département, deux pour mille 
[2 p. ] 0üo, de la population et que cette eottiributïun* [unir chaque pension puisse 
être supérieure à ftfl francs. Cette pension annuelle sera toujours révocable* » 

> i TM îlaa francs, 

13 1 13 041 fr. 94, 

(ï) rr. n. 

‘5 1/cspémrtco que j'exprimais au Congrès de 1889 (voir ci-dessus. p. 22, in 
fine) ne s cs| doue pas réalisée. 

{fli Senal séance du 3 avril 1900 1 : ba nécessité d’aboutir est rendue particu¬ 
lièrement urgente par la situation faite aux malades qui, hospitalisés en exécution 
delà loi de 1898, deviennent incurables. L'incurabilité reconnue, ils ne relèvent, 
plus île celte loi, el leurs dépenses ne son! dés lors plus payées par le service de 
L'assistance médicale, I/établissement n'étant plus remboursé du prix de journée 
et n'ayant pas des ressources propres suffisantes pour les hospitaliser a ses frais, 
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On ne sa u rail, dans ce projet, exagérer tes précautions, car c’est 
ici surtout qu'il faut craindre de donner une prime à l'impré¬ 
voyance. La loi devra dire faite de telle sorte que la situation 
du prévoyant, reste toujours supérieure à celle de l’assisté. Le 
projet du gouvernement y pourvoit (i i. Mais, loul en reconnais¬ 
sant l’immense supériorité de la prévoyance sur l'assistance, 
encore l’aul-il se placer en face de la réalité des choses» Pour les 
infirmes, pour les incurables pauvres, la question de l'épargne 
ne se pose même pas. Celle épargne est quasi impossible à 
nombre de liaiyài Heurs quand ils sont victimes de la maladie 
ou du chômage. I) ailleurs, que faire?Que nôtre concitoyen n uit 
pas pu, ou liait pas su, être prévoyant, le voici vieux, incapa¬ 
ble de travail, sans soutien, sans abri, sans pain : son manque 
de prévoyance doit-il être puni de la peine de mort? Ou bien 
osera-t-on dire que la mendicité est un mode normal d’exis¬ 
tence? Les enquêtes montrent qu’ils se comptent par milliers, 
dans noire pays, les pauvres vieux qui n on! d’autre moyen de 
vivre que la mendicité, qui est souvent pour eux un moyen 
de mourir. Le président du Conseil général des hospices de 
Lyon, M. Sa bran, l’a déclaré dans le rapport au Conseil 
supérieur que j’annonçais en IH8f> 2) : « Sur différents points 
du territoire, des vieillards, des incurables, incapables de 
gagner leur vie, souffrent et meurent, faute d’assistance. » LU 
des rapporteurs du présent Congrès, M. Louis Rivière, constate 
que <« pour hospitaliser un vieillard sans appui, des préfets ont 

+ 

se renvoie; en sorte qu’ils sont privé* de secours au moment qu'il est établi 
qu'ils en ont un besoin définitif, La mémo observation s’applique aux secours k 
domicile. 

t’:« Article 10 du projet de loi du gouvernement. ; « L'assistance il domicile 
[aux vieillards ef aux tuai râbles, consiste d nus le payement d'une allocation, 
i ne usuelle, qui est délivrée aux assistés par la commission i miimurialr d’assis* 
tance. — La quotité de l'allocation mensuelle est établie suivant un tarif délibéré 
par le conseil général qui détermine ht somme présumée nécessaire aux besoins 
de Inexistence de chaque localité, — Cette somme ne peul être, en aucun cas, 
inférieure à 8 francs; elle ne peut être supérieure h 20 francs que si une délibé¬ 
ration du Conseil municipal* approuvée parle ministre de l'Intérieur, justifie que 
les besoins de Inexistence exigent davantage* — Au cas où l'assisté dispose dr.-jà 
de certaines ressources, la qnotiê de l'allocation est diminuée du montant de 
ees ressources ; loalefais, celles provenant d'une pension de retraite que s’exl 
acquise t'assiste n 'entrent en décompte que jusqu à concurrence de moitié 

(2) Voir ei-dessus* p. 22. 
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été réduits à lut faire infliger une condamnation pour mendicité, 
afin de pouvoir le maintenir ensuite au dépôt départemental. A 
la fin d une vie sans tache, il faut imposer au pauvre vieux la 
tare préalable du casier judicaire pour l'ompécher de mourir 
de faim (1 ». El cela sous la République! Et cela au seuil du 
XX' siècle! Ditos-le,Messieurs, dites-le surtout, vous. Mesdames, 
n’est-ce pas à pleurer de pitié? Un plutùl n’esl-ce pas à rougir 


de honte? 

Ali! que l’on ne vienne pas ici nous objecter la charge 
qu'imposera au budget de la République l'institution de ces 
secours. Celte charge a été mesurée, et elle est très suppor¬ 
table à). D’ailleurs si. pour payer sa gloire, la France était 
autrefois assez riche, elle doit l'élire assez aujourd’hui pour 
accomplir le plus clair des devoirs. Hans toul budget, il va une 
catégorie de dépenses que l’on peut réduire, on supprimer : 
on les appelle les dépenses de luxe. Mais ii y a quelque illogisme 
dans les termes, et comme une cruelle ironie, à écarter 
comme dépenses de luxe celles qui onl pour objet de donner le 
nécessaire à des infirmes et à des vieillards. 

Exprimons donc l'espoir que les Chambres, pour adopter le 
projet du gouvernement, retrouveront cette unanimité qui, 
en 1893, soulevait tous tes partis dans un même élan généreux. 
Nous serions bien près alors de toucher au port, bien près du 
jour où la grande œuvre démocratique sera achevée, où le pro¬ 
gramme sera rempli, où nous aurons fait une réalité vivante et 
bienfaisante de la formule que je répète : « L’assistance 
publique est due, à défaut d’autre assistance, à l’indigent qui se 
trouve, lomporainement ou définitivement, dans l'impossibilité 
physique de pourvoir aux nécessités de l'existence. » 

A la veille de L'Exposition universelle de 1889, instituant le 


\ Louis Rivière, Rapport sur la première question du Congrès, page :itL 
2 L’un ivévaluf; pas h plus fie vingt et un millions (environ 7 millions pour 
les Cüiimmues* 7 millions pour les départements et 7 millions pour l’État Ins 
dépenser que le fonctionnement du service de secours aux vieillard?; a fin Infir¬ 
mes et aux incurables eutruînemil pour les trois cuUçcljvRé$, L e re ste serait 
couvert par les ressources propres îles établissement s publics, L'Étal, les dépar¬ 
tements et îes communes payent déjà bénévolement une part. — pas bien forte, 
il est vrai — des dépenses que le nouveau service mettrait ainsi h leur charge- 









- 





■i 



HW I V 1 :. 1 




442 RE VUE 1*HILANTII RO 1*1 QUE. 

Conseil supérieur de l’Assistance publique qu’il avait créé, 
Charles F loquet formait le vœu que la France montrât au 
monde, au-dessus de l’orgueil de ses richesses, la puissance 
rayonnante de sa bonté. Comme un écho, onze années plus tard, 
en ouvrant l'Exposition actuelle, M. le ministre du Commerce, 
après avoir déclaré que « la science rend à l’homme Je plus 
signalé service en lui livrant le secret de la grandeur matérielle 
et morale des sociétés qui lient en un mot : « solidarité », ter¬ 
minait ainsi son discours ; « L’humanité, affranchie des servi¬ 
tudes de la nuit, monte, monte sans cesse vers cette région 
supérieure cl sereine, où doit sc réaliser l’idéal et parlait 
accord de lu puissance, de la justice et de la bonté. » El M. le 
Président de la République, reprenant la hiérarchie des gran¬ 
deurs établie par Pascal, soulignant encore ces mots de bonté et. 
de solidarité, disait dans le langage le plus élevé : « Autant le 
génie domine l'aveugle matière, autant il est inférieur à îa jus¬ 
tice cl à la bonté. La forme la plus élevée du beau n’est pas de 
celles que l’on peut indiquer par un numéro de catalogue : 
visible seulement pour la conscience morale, elle se trouve 
réalisée lorsque des intelligences supérieures et diverses, 
groupant leurs efforts, sont animées, comme les machines de 
nos galeries, par un grand moteur commun : le sentiment de 
Isi solidarité. » 

Bonté... voilà pour la bienfaisance privée. Justice... voilà 
pour l assistance publique. Solidarité... voilà pour 1 une et pour 
l’autre. Restons, Messieurs, sous !'impression de ces fo rt i liantes 
pensées. Puissent-elles inspirer toutes vos délibérations, et 
puissent ces délibérations servir la cause do P humanité, comme 
ont fait celles de vos prédécesseurs de 18811! 


Il ex ni MO sou. 












L’ASSISTANCE AUX DEMI-ORPHELINS 

D’AGE SCOLAIRE 11 


L’assistance aux enfants comprend uni' grande variété de 
chapitres dont chacun, pris à part, paraît le principal el qui sont 
tous en réalité d’une grande importance, Je demande à en signa¬ 
ler un qui a été peu traité jusqu’ici et qui me semble mériter 
une grande attention. C'est celui qu’on pourrait intituler Vassis¬ 
tance éducative, ou l 'assistance uu.r écoliers nécessiteux de fa¬ 
milles incomplètes. Il n'intéresse pas seulement la France, mais 
aussi l'étranger; pas seulement les grandes villes, mais les 
campagnes. Le sujet n’est pas simple : il s’agit d’assistance 
matérielle et aussi d’assistance morale; il s'agit de secours à la 
misère et aussi de secours éducatifs. 

Il est dans les habitudes administratives de tous les pays de 
classer les matières par rubriques et de s’occuper surtout de 
celles qui rentrent dans les cadres de ce classement. L’assistance 
publique étudie exclusivement les sujets d’assistance; l'instruc¬ 
tion publique, les sujets d’enseignement et d’éducation. L’une 
et l’autre peuvent alors entrer dans une infinité de détails 
techniques sur tout ce qui est de leur ressort, rien ne leur pa¬ 
raissant, el avec raison, trop minutieux ou de trop peu de con¬ 
séquence. Mais qu'une matière soit mixte; qu’elle touche à la 
fois à l'un et h l’autre domaines; qu elle ait le malheur de se 
placer entre les deux cadres : chacune des deux administra- 

! H.t|ijior| présenté ii la !'- section du Congrès international d'assistance 
publique et do bienfaisance privée. 
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lions, pour ne pas empiéter sur l’autre, respectera ce sujet 
mixte qui pourra être négligé, même s’il est capital. 

Le programme de notre Congrès s’éloigne de ces timides 
habitudes. Il inscrit à son ordre du jour la protection des en¬ 
fants contre le vagabondage par les oeuvres scolaires, et la pro¬ 
tection des adolescents par les oeuvres post-scolaires, .('utilise¬ 
rai tes .indications en exposant mon sujet; je ne tiendrai pas 
compte des frontières administratives auxquelles j’ai fail allu¬ 
sion : je traiterai ma question d'après les données qu’elle contient 
en elle-même, non d’après les classifications courantes, et de là 
néanmoins il ne résultera pas de confusion pratique. 

On sait combien sont exposés à mal tourner les enfants des 
familles incomplètes, n’ayant que le père ou la mère, uu seule¬ 
ment un grand parent. J’ai en vue ici. non seulement les mé¬ 
nages de veufs et de veuves, mais ceux aussi des filles-mères, 
des tan les ayant adopté des neveux, des sœurs aînées se char¬ 
geant de jeunes frères ou sœurs,tous ceux, enfin, où une partie 
seulement de la famille élève des enfants à l’âge de l'école. 

Si je ne vise pas spécialement les orphelins et ai principale¬ 
ment en vue les enfants qui ont un de leurs parents, c'est que 
la pitié va d’elle-même à l’enfant complètement isolé et que la 
loi le protège. Des milliers d’orphelins sont secourus, et quant 
à ceux qui arrivent dans la vie sans famille pour les accueillir, 
le service national des Enfants assistés les adopte; il les entre¬ 
tient à cette heure au nom lire de 410 000 environ, auxquels 
s'ajoutent I fi000 autres enfants de la catégorie des moralement 
abandonnés. Dès lors, l’orphelin complet est relativement rare, 
surfont à Paris, et il convient d’appeler de préférence l'a tien- 
lion sur ceux qui, moins pris en pitié, ne sont guère moins 
exposés à la misère et au vice. 

Nous n’oublions pas non plus que beaucoup d’enfants, ayant 
père ef mère, ne sont pas moins en danger moral que ceux 
qui n’ont que l'un ou l’autre. Ceux-là aussi pourront profiter 
des secours matériels et moraux dont nous réclamerons une 
coordination plus complète. En somme, si le terme demi-orphe¬ 
lin, que nous adoptons, convient à la majorité des enfants qui 
nous occupent, nous ne perdons île vue ni les orphelins coin- 
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plets, non admis à la protection publique, et ils no sont pas 
rares, ni ceux en apparence plus heureux, dont les parents ne 
font pas leur devoir. 

Tous ces entants ne pourraient être efficacement protégés 
que si ceux qui les dirigent étaient en situation de rester au 
foyer. Tel est le cas des enfants privés d’un parent dans les fa¬ 
milles aisées; le parent qui survit a le moyen de remplir son 
double devoir de surveillance et d'entretien. Il n'en est pas de 
môme dans les familles ouvrières. Les nécessités de la vie, 
l’organisation industrielle, entraînent au dehors le père et la 
mère. L’un pari pour l'atelier, l’autre pour le lavoir; que peut 
alors devenir l'enfant sommairement surveillé par quelque 
voisine? 11 ne sera pas long à découvrir qu’il peut se soustraire 
à un contrôle si superficiel et, à l’âge des escapades, il préférera 
souvent la libre école de la rue h celle qui l’assujettit à des de¬ 
voirs maussades. La maraude, le vol, pis que cola pour les filles, 
lui auront bientôt appris le chemin du vice qui ne connaît 
guère les retours. A ce point de vue. les demi-orphelins du 
monde ouvrier sont devrais orphelins, les nécessités présentes 
de f industrie leur enlevant en fait leur unique parent. 

Combien y a-t-il de ces enfants à Paris? car c'est par la 
capitale que je veux commencer. Aucune statistique ne fournit 
jusqu’ici les éléments d’une réponse; mais voici quelques in¬ 
dications, Tou té? les organisations charitables qui s’occupent 
de l’enfance savent que, pour un pupille quelles peuvent adop¬ 
ter, il s’en présente dix. Ce premier fait est significatif; en 
voici un autre : le nombre des jeunes délinquants arrêtés par 
la préfecture de police est énorme, 2000 par an. et le serait 
bien plus si elle savait que faire d’eux. Consultez; ensuite les 
tableaux statistiques publiés par la ville de Paris, ils vous 
apprendront qu’il y a dans la capitale plus de 200000 veufs ou 
veuves avec enfants, chiffre énorme rapproché des remarques 
qui précèdent. Tous ne sont pas pauvres, tous n’ont pas d'en¬ 
fants à l'école, mais il y en a assurément un nombre considé¬ 
rable. Faut-il P estimer à la moitié, au quart, à 100 000 ou 
HO000? Knlin, une autre source de renseignements,c’est {'assis¬ 
tance aux écoliers parisiens, soit par les caisses des écoles : 






vêtements, cantines, colonies de vacances, soit par les bureaux 
de bienfaisance qui tiennent compte aux ménages indigents 
du nombre de leurs enfants. Supposer à Paris 50000 enfants 
de familles à la fois indigentes el incomplètes, est-ce être au- 
dessus de la vérité? Des directeurs d'école, à la vérité, de quar¬ 
tiers populaires, jugent le nombre admissible. 

S’il y en a donc 50 000 à Paris, il s’en trouve assurément 
davantage en province et le chiffre approximatif auquel nous 
nous arrêtons pour la France esl le chiffre rond de 100 000 en¬ 
ta] ils en péril moral et non encore efficacement protégés. 

Il est bien entendu que ces enfants sont distincts et de ceux 
qu'a recueillis le service des enfants assistés et moralement 
abandonnés, et aussi de ceux qui ont trouvé place, au nombre 
de plus île NO 000, dans les orphelinats et refuges confession¬ 
nels ou neutres. Dès lors, lu question se pose ainsi : 

Aux 130 000 enfants recueillis par l'État, et aux 80000 en¬ 
tretenus par l'initiative privée, ajouter 100 000 autres enfants 
que le manque de surveillance et de soins domestiques expose 
à la misère et au vice. 

Sans tenir compte encore des 45 000 enfants secourus par 
le service à titre temporaire, je constate que c’est un effort 
magnifique de la charité française, publique ou libre, d’assurer 
la protection et la préservation de plus de 200000 enfants sans 
familles; mais l’œuvre généreuse ne sera achevée que lorsqu'on 
y aura ajouté la préservation des 10 0000 autres enfants dont 
les familles sont incomplètes ou mutilées. 

.l’ai à dire pourquoi et comment. 

Pourquoi? — Parce que ces enfants se perdent pour la plu¬ 
part. 

Comment?— Par le secours matériel el moral organisé à 
l’école et autour de l’école. 

Oui, ces enfants «à famille incomplète et impuissante sont 
presque fatalement voués à la dépravation et peut-être au 
crime. De bons petits garçons, d’aimables lilletl.es, laissés sans 
direction, deviennent de tristes sujets. Ils commencent par 
être malheureux et finissent par être dangereux. II n’est que 
trop aisé de le vérifier. 
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I! y a clans presque toutes les écoles de Paris, surtout celles 
des quartiers populaires, un certain nombre d’enfants qui en 
sont la croix et le fléau. Ces enfants dans les premières classes 
ne se distinguent pas des autres; ils en ont la vivacité et la 
gentillesse. Peu à peu leur attention fléchit, leur travail dimi¬ 
nue. leur assiduité devient intermittente. Hans les classes les 
[dus avancées, ils sont devenus paresseux, grossiers, indociles. 
Ce sont ceux-là niâmes auxquels ont manqué le contrôle et le 
soin familial. S’absentent-ils de l'école, l’on ne s’en émeut pas 
chez eux ; ils font dans la rue de mauvaises connaissances et 
sont gagnés par le vice. Passent-ils à l'atelier, c'est bien pire, 
ils ne peuvent rester nulle part, n’apprennent aucun métier, 
ne fréquentent qu'une société déplorable, perdent même l’ha¬ 
bitude de revenir chez eux ; désagréables élèves, ils sont des 
apprentis nuis. Les plus heureux d’entre eux sont remis par 
leurs parents, qui n'en peuvent rien faire, au service des mo¬ 
ralement abandonnés. One de mères, veuves ou filles, nous 
avons tous vues, sans autorité sur leurs enfants, souvent me¬ 
nacées par eux, supplier qu’on les en délivre, qu’on éloigne 
d’elles ces jeunes malheureux, en prévenant par là les pires 
fautes qu'ils vont commettre. Si les services de l’assistance ne 
les recueillent pas, des délits alors sont commis; la police, la 
justice interviennent, le jeune coupable passe à la maison de 
correction. Voilà la route fatale qu’ils suivent, voilà l’évolution 
qui les mène à leur perte : école manquée, entrée aux morale¬ 
ment abandonnés, détention pénitentiaire. 

Et ce n’est pas là une hypothèse, une conjecture; c’est une 
vérité prouvée par des statistiques concordantes. Dans le der¬ 
nier Bulletin de l'Union française pour le sauvetage de l'enfance , 
j’ai relevé 10 cas sur 59 où les enfants recueillis étaient orphe¬ 
lins ou demi-orphelins. Ici déjà l’absence ou l’insuffisance de 
la famille se fait sentir. 

Le service des enfants moralement abandonnés de la Seine 
protège en n> moment 2Si4 pupilles; 1968 n’ont qu’un seul 
de leurs parents ou aucun des deux, la constatation de luut à 
l’heure se généralise donc. 

Le service total des enfants moralement abandonnés de 
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France en contient à cette heure 18 870; 12 847 sont orphelins 
ou n'ont qu’un (les deux parents. 

A côté de ces services puldirs, des sociétés d'initiative pri¬ 
vée ont affaire aux mêmes jeunes sujets, fiel le que dirige 
51, Raïlel, la Société de patronage de l’enfance et de l'adolescence, 
a reçu en! S89 I 02<i jeunes gens entre 13 et 18 ans : 712 étaient 
sans parents ou n'avaient que l’un des deux. La belle société : I 
que préside M. Félix Voisin, conseiller à la Cour de Cassation, 
a 3000 pupilles, que la justice a déjà touchés sinon frappés ; 
79 p. 100 de ces jeunes gens sont dans le même cas. Et si l’un 
pousse plus loin l'investigation et que l'on consulte la statis¬ 
tique des colonies pénitentiaires publiques et libres, ou verra 
que 13 p. 100 seulement des jeunes détenus ont des familles 
complètes et normales. Ainsi la chose est certaine : la famille 
est la grande protection de l'enfance, la famille complète cl 
honnête. Est-elle honnête seulement, mais incomplète, elle ne 
suffit plus aujourd’hui à sa tâche. Les trois quarts des enfants 
qui tournent mal n'ont que des familles partielles. 

Une constatation plus consolante, c’est que ces mêmes en¬ 
fants, quand on leur donne les soins qu’il faut, quand on sup¬ 
plia' la famille absente ou impuissante, restent bons et se sau¬ 
vent dans une proportion étonnante. On corrige les vices déjà 
développés, on préserve l'honnêteté native. Dans les colonies 
pénitentiaires, 30 p. 100 des jeunes gens sont, paraît-il, rame¬ 
nés au bien. La Société de protection des engagés volontaires 
en relève 78 p. 100 et opère parfois des cures vraiment mer¬ 
veilleuses. Tel ce jeune soldat qui à vingt ans avait été frappé 
île vingt et une condamnai ions et qui est devenu le meilleur 
sujet de su compagnie. Le succès est plus marqué encore 
quand on prend l’enfant tout jeune, avant que l’évolution qui 
l’amène au vice ait rendu le cure difficile. Un inspecteur dépar¬ 
temental des enfants assistés constate que les garçonnets lui 
arrivent mal disposés dans la proportion de 20 p. 100 et que 
2 p, M)0 seulement persistent flans ces dispositions après leur 
séjour dans le service. Une vérification a été faite par M. le di- 


{ \ Société de protection tics ettfffifjês polo a faire», 
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recteur de l’Assistance et de l'Hygiène publiques en 1897. L;i 
conduite des pupilles qui quittaient, le service à leur majorité 
ayant été notée, St,79 p. 100 l evaient bonne; 11,20 passable : 
3,95 mauvaise. Résultat véritablement très favorable, l u exa¬ 
men du même genre portant sur !i-s pupilles de la Société de 
l’orphelinat de la Seine, montre que 3 p. 100 au plus sont ré¬ 
fractaires si l'influence exercée sur eux. Or, ces enfants, orphe¬ 
lins ou demi-orphelins, sont dans la catégorie de ceux qui ont 
tU) à 80 chances sur 100 de se perdre. 

Que conclure de là, sinon que Pieuvre de sauvetage des 
100 000 demi-orphelins de France s’impose, qu’elle a toutes 
les chances de réussir si elle est entreprise sérieusement, que 
son succès tarirait dans une grande mesure la source de la cri¬ 
minalité juvénile. 

Mais où trouver ces enfants et comment les traiter? .lus- 
qu’ici ou ne s’est guère mis à leur recherche. 

C'est presque toujours le hasard qui a amené à la connais¬ 
sance désorganisations charitables les enfants qui sont devenus 
leurs pupilles. La signature d’un conseiller municipal, la 
recommandation d’un député, celle d’un voisin au courant de 
la situation malheureuse, ont tout fait, lit ehacuno de ces orga¬ 
nisations : Moralement abandonnés, Internat primaire de la 
ville de Paris, Sauvetage do l’enfance, Patronage de l'adoles¬ 
cence, orphelinats, etc., a recueilli ses renseignements, arrêté 1 
ses décisions sans se mettre en rapport avec les autres, sans 
s’inquiéter des indications qu’elles détiennent : chacune a agi 
comme si elle existait seule. 11 résulte de là que les enfants 
les plus à plaindre peuvent être aussi les plus ignorés, que les 
secours atteignent rarement les misères les plus intéressantes. 
N’y aurait-il pas un moyeu de puiser les renseignements à une 
source commune, de les soumettre à un contrôle exact, de 
faire ainsi des choix éclairés, c’est-à-dire largement compara¬ 
tifs, d’organiser enlin en faveur de ces enfants une assistance 
méthodique? 

Nous croyons que ce moyen existe et qu’il esl à la portée de 
chacun. Nous avons eu l’occasion de nous apercevoir que les 
indications fournies par les instituteurs et les institutrices 
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étaient oïi général d’une remarquable exactitude et que leurs 
reçu ni manda lions avaient une valeur bien supérieure à celle 
des conseillers municipaux et des députés. La raison en est que 
les membres tic renseignement ne donnent pas des signatures 
de complaisance, et que les leurs ne sont sollicitées que par 
l’émotion de leur cœur ou la voix de leur conscience. Entre 
beaucoup de misères infantiles dont ils sonl témoins ils prêtent 
leur appui, ordinairement très discret, à celles qui leur appa¬ 
raissent comme exceptionnelles. J’ai fait ainsi personnellement 
la connaissance de familles dont la situation était déplorable, 
de mères veuves et malades avec S, ti, 7 enfants, et j’ai été 
amené à faire en conséquence un cas exceptionnel des rensei¬ 
gnements émanés de cette source. Il y a là, à mon avis, une 
indication d'une portée générale. 

Les écoles publiques et libres sont le rendez-vous naturel 
îles misères qui nous occupent, un centre unique de renseigne¬ 
ments sur les enfants qui ont besoin d’être assistés. Si, jusqu’à 
présent, on n’a pas utilisé ces écoles au point de vue de l'assis¬ 
tance, c'est, je I ai dit, qu’elles se rattachent à un autre service 
public et qu'îl n'est guère dans ies habitudes administratives 
de laisser les communications libres d’un service à l’autre; il 
semble qu'ils soient séparés par des cloisons étanches. 

Mail au-dessus des services de l’enseignement et de l'assis¬ 
tance, il y a la ville de Paris à laquelle ils appartiennent l’un 
et l'autre; il v a l'administration préfectorale qui les embrasse 
tous deux; il y a surtou i à nos yeux le devoir de la solidarité 
sociale. Les vingt mairies sont préposées aux deux services 
pour en assurer le fonctionnement. Nous n’hésitons donc tais à 
sauter par-dessus le cloisonnement pour placer sous les aus¬ 
pices et le contrôle des mairies le groupement qui nous parait 
s'imposer. Les deux parties y gagneront : l’assistance y trou¬ 
vera des facilités nouvelles et l’enseignement un nouveau 
moyen d'éducation et d’action sociale. 

L'usage tend à s’établir de doter chaque école d'une com¬ 
mission de surveillance et de patronage. On a commencé par 
celles des degrés les plus élevés, dont la direction est la plus 
délicate et la plus difficile; mais l’école du peuple, celle qui 







f/ASSISTAXCE A I X DEM 1-0 II 1*11 E LI VS. 


451 


reçoit les pauvres et les humbles, dont l'éducation sera l’unique 
héritage, mérite plus que toute autre la bienveillance attentive 
de l'administration et le dévouement des bonnes volontés 
privées. C'est une commission analogue, une sorte de Conseil 
f/e famille que je voudrais voir établir dans chacune îles écoles 
primaires, conseil réclamé déjà par de bons esprits et se ratta¬ 
chait i à cet ensemble d’œuvres auxiliaires de l’école qui vont 
se créant partout aujourd'hui. Voici comment pourrait être 
composé le comité de patronage qui assurerait aux élevés néces¬ 
siteux et insuffisamment protégés l'assistance que j'appelle 
éducative : 

L'inspecteur primaire de l'arrondissement en serait le pré¬ 
sident au moins honoraire; les membres effectifs seraient : 

Le directeur ou la directrice de l'école: le délégué cantonal ; 
le délégué de la caisse des écoles; le médecin-inspecteur: un 
délégué du bureau de bienfaisance ; un ou plusieurs membres 
de ['Associalion des anciens élèves de l'école; des pères ou 
mères de famille, ayant eu ou ayant un enfant à l'école; à dé¬ 
faut. des citoyens de bonne volonté, des dames surtout. 

Ainsi composé de personnes « sages et discrètes », comme 
disaient autrefois nos actes notariés, ce conseil serait merveil¬ 
leusement placé pour accorder aux enfants dans le besoin le 
secours et la mesure de secours réclamés par leur situation. Il 
serait le Irait d'union entre l'assistance proprement dite et cette 
autre assistance que la direction de l'enseignement a organisée 
au protit do ses écoles. 

A l’enfant pauvre il accorderait, comme on fait aujourd’hui, 
la cantine gratuite, des vêtements; à sa famille, au besoin, les 
secours du bureau de bienfaisance; 

A reniant malade, les soins dit dispensaire, l’envoi aux 
colonies de vacances, au sanatorium marin; 

L'enfant exposé à vagabonder au sortir de l’école serait 
obligatoirement retenu à la classe de garde et n on sortirait 
qu'à l'heure du retour de ses parents à la maison; 

Animé de mauvais instincts, il serait confié à une école de 
préservation ;i créer; s’il n’est, que difficile et peu laborieux, le 
délégué cantonal aidé de ses collègues organiserait un supplé- 
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menl île surveillance; souvenl il provoquerait son changement 
d'école. 

Telle est la protection, telle l’assistance générale que ce 
comité exercerait sur l'ensemble îles élèves. _M. Clairin, ancien 
conseiller municipal, l’a éloquemment exposée et recommandée 
dans une importante brochure, le Délégué cantonal à l'école 
primaire. Quaril aux enfants sans parents, le conseil de famille 
scolaire aurait un devoir [dus étroit envers eux. 11 devrait être 
la famille de ceux qui n’ont pas de famille. Il assurerait leur 
protection a I école et autour de l’école, les confierait au besoin 
à de braves ménages d’ouvriers qui les garderaient moyennant 
rétribution avec leurs enfants. S’il fallait absolument les éloi¬ 
gner de leur milieu, refaire leur tempérament, leur inculquer 
des habitudes d’ordre et de discipline, il les placeraiI dans un 
internat. Cet internat serait non un orphelinat, établissement où 
les enfants sans famille sont ordinairement laissés jusqu'à leur 
majorité, mais une institution aidant temporairement la famille 
dans l'accomplissement d’une tâche trop difficile pour elle. Cette 
idée de venir en aide à la famille est si naturelle qu’une société 
dite du Patronage familial, vient de se fonder « pour aider dans 
leur lourde tâche les parents qu’une première faute de l'enfant 
a avertis du danger ». Notre objet à nous est de devancer la 
première faute en utilisant à cet effet les organisations exis¬ 
tantes. 

Le point principal serait que chacun de ces demi-orphelins 
fût confié h un patron spécial, à un membre de la commisMon 
protectrice qui deviendrait son parent moral, son conseiller et 
son guide. Il suivrait le travail de l’écolier, s'assurerait de son 
assiduité, prendrait connaissance de ses notes, s’intéresserait à 
ses progrès. A la lin des études primaires, il ne le perdrait pas 
de vue et, s'aidant des associations d'anciens élèves, des patro¬ 
nages, des cours du soir, etc., il lui créerait un milieu bienfai¬ 
sant, une famille morale qui l'aiderait à traverser sans en¬ 
combre la dangereuse période qui va de l'école au régiment. Ces 
soins persévérants auraient leur récompense : l'école et l'ap¬ 
prentissage bien employés, tout ou 'peu s'en faut serait sauvé. 
L’orphelin aurait cessé de l'ètre. 
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IJue faut-il pour que l'entreprise puisse être tentée dans des 
conditions à la faire aboutir? Deux choses, des dévouements et 
des ressources, mais des ressources d’abord, car sans elles les 
dévouements ne pourraient se donner carrière. 

Or, les ressources ne manquent pas dans le monde des écoles 
publiques parisiennes. Il s’est créé pour elles et autour d’elles 
un véritable budget d’assistance, destiné à assurer le fonction¬ 
nement et L’efficacité de l’école, et déjà important. Ce budget, 
dont il faut faire état dans une vue générale de l’assistance à 
l’enfance, alimente des cantines, des dispensaires, des colonies 
de vacances, fournit des vêtements, accorde des encourage¬ 
ments, soulage des misères. Les caisses des écoles parisiennes 
sonl riches, soit par les souscriptions volontaires de leurs 
membres, soil par les subventions de la ville. En secours de 
diverses natures elles ont pu dépenser, on Î898, 2 466 89o francs, 
soil en chiffres ronds 2 millions et demi. Les écoles ont de 
plus abrité dans les classes de garde environ 15000 enfants qui, 
s’ils étaient rentrés chez eux à l’issue «les leçons, u'auraient pas 
trouvé leurs familles. Les bureaux de bienfaisance et les œuvres 
privées ont beaucoup ajouté à celte assistance, et il me parail 
certain que, si ces organisations charitables étaient mises au 
courant de tant de situations pénibles qu elles ignorent mais 
qui se révéleraient aisément à l’école, elles feraient encore 
davantage et s’évertueraient avec plus d’entrain à tarir du 
même coup la misère et la corruption juvéniles. 

Ce qui rend possible à Paris ce progrès, cette adjonction de 
l'assis lance éducative à l’assistance matérielle, c’est l'abondance 



relative des secours et la multiplicité croissante des institutions 
charitables. Parmi ces organisations qui, au nom de la bienfai¬ 
sance et de renseignement, entourent d’un réseau protecteur 
l'enfance parisienne, il faut signaler, à côté d’une extension 
secourable du service des enfants moralement abandonnés, 
l'œuvre municipale de l’internai primaire. Grâce à elle, 21)00 en¬ 
fants. garçons et tilles, sont placés presque gratuitement dans 
des pensionnais el ces enfants sont précisément ou des orphe¬ 
lins, ou des demi-orphelins ou des enfants do familles très 
nombreuses, d’autant moins surveillés. Le secours matériel est 




474 


REVUE FMI J LA N TH II O PIQUE. 



i. 
















4ii REVUE P» IL AN T H R 0 PIQUE. 

donc abondant, il vient le premier cl r'esl naturel; comment 
faire accepter l’autre si celui-ci fait défaut? Si la fraternité n’a 
pas le moyen de s’exercer? Si l’habitude de la solidarité n’est 
pas prise ? 

À Paris où cette habitude commence à s’établir, l'assistance 
éducative est possible. Il se trouvera, pour la donner, des 
hommes, des femmes ayant à un haut degré le sentiment du 
devoir social, le souci de P avenir et de l'honneur national. Car 
ce serait un honneur, et bien grand, de tarir une des princi¬ 
pales sources de la misère et de la criminalité. Ces hommes 
peuvent être cherchés dans les délégations cantonales, les 
comités des caisses des écoles, le corps enseignant, les patro¬ 
nages et les sociétés posl-seolaircs. Lorsque à tant d'associa¬ 
tions de jeunes hommes animés d'un esprit philanthropique, 
il sera donné pour mot d’ordre d'exercer une protection tou¬ 
chante et nécessaire sur des enfants sans famille, le nouvel 
article sera inscrit avec empressement sur leur programme. 

Pour mettre l’œuvre en train il suffira de l’initiative d’une 
délégation cantonale d'arrondissement, du bon vouloir d’une 
municipalité philanthrope. Les autres suivraient, car l'entre¬ 
prise est noble et sera aisément populaire; elle sera encouragée 
par la reconnaissance publique et apportera aux écoles un nou¬ 
veau moyen d’action et d’influence sociale. 

Point cajolai ; les dépenses seront minimes; aucun nouveau 
crédit à ouvrir; tout au plus y aurait-il lieu d'augmenter les 
allocations municipales nu départementales; mais ce sont sur¬ 
tout les particuliers et les collectivités bienfaisantes qui se 
chargeront de faire face aux frais de l'entreprise; ils y seront 
encouragés par l'importance et la valeur des résultats obtenus. 
L’efforl principal sera de nature purement morale : il ne don¬ 
nera qu’une peine personnelle, mille fois compensée par son 
utilité sociale. 


Mais la province est-elle en étal de suivre l'exemple de 
Paris, de préserver ses orphelins et demi-orphelins parla soli¬ 
darité morale déployée autour de ses écoles? ("ne enquête très 
obligeamment faite sur ma demande par M. le directeur de 
l’Assistance et de l'Ily giène publiques, et dont je liens à le re- 
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mercier ici, ainsi que MM. les préfets qui ont tous répondu à 
son questionnaire, me permet d’indiquer les ressources mises à. 
la disposition de l’assistance des demi-orphelins dans les dépar¬ 
tements an point de vue on je me place. 

Le mal est le même en province qu’à Paris : les enfants à 
qui manque le contrôle familial s’y perdent de la même ma¬ 
nière. Témoin la provenance des colons pénitentiaires et la sta¬ 
tistique îles services départementaux des enfants moralement 
abandonnés. Une autre statistique tout récemment faite sur ma 
demande par M. Roïlet a montré que sur 100 orphelins venus 
à sa maison de travail a9 étaient de Paris on de la Seine et il 


des départements. Il est bien évident que tous ceux des dépar¬ 
tements ne font pas le voyage de Paris et que la province en 
contient un bien grand nombre. Ceux-là, comme ceux de la 
capitale onl à fréquenter l’école et c’est là qu'on peut s’efforcer 
d’éviter le développement de leurs mauvais penchants. Mais de 
quels éléments peut-on constituer les commissions de patronage 
qui se chargeraient de l’entreprise? 

11 y a partout des écoles, partout aussi des délégations can¬ 
tonales; mais les unes sont pauvres, les autres fonctionnent 
peu. Les bureaux de bienfaisance sont loin aussi d'exister par¬ 
tout où ils seraient nécessaires. Quant aux caisses des écoles, 
la statistique en fixe îe nombre à 15938 pour 57à79 écoles : ce 
nombre est donc insuffisant. Ce qui ne l’est p;is moins, ce sont 
les ressources dont elles disposent; elles ont dépensé, en 1898, 
5123984 francs, dont la moitié à Paris; il se trouve donc que 
l’ensemble des écoliers des départements n’a bénéficié que 
d’une somme égale à celle qui a été mise à la disposition de 
leurs condisciples parisiens. L’assistance scolaire aux enfants 
nécessiteux n’existe donc guère dans une grande partie de ta 
France. 

Il huit faire excepIion pour certains départements relative¬ 
ment favorisés dans lesquels les caisses des écoles ne sont pas 
rares. Le sont, si Fou s'en rapporte à une statistique de i SS7, 
ceux de l’Aisne, Ardennes, Calvados, Côte-d’Or, Indre, Marne, 
Meuse, Pas-de-Calais, Seino-el-Oise, Seine-Inférieure, Somme, 
Yonne. Chacun d eux avait alors, et a sans doute encore, plus 
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dp quatre cents caisses des écoles. Là l'aide matérielle aux 
enfants indigents est assez bien organisée, pour qu’on puisse y 
joindre l’aide éducative aux écoliers qui ne la trouvent pas chez 
eux. 

Dans quelques autres départements, des sociétés privées 
viennent en aide aux écoliers malheureux. Tels sont l’Ardèche 
où, sous l'impulsion d'un préfet philanthrope, 1rs mutualités 
scolaires iln type Cave se sont multipliées et fédérées, où elles 
font ia part de la solidarité eu môme temps que de la pré¬ 
voyance; les Landes qui entrent résolument dans la même 
voie: la Charente et la Charetc-Inférieurc qui voient se déve¬ 
lopper, à côté des mômes organisations, îles caisses spéciales 
de secours pour les enfants pauvres ; l’Eure, où 130 patronages 
scolaires apportent l’assistance à ces mêmes enfants; l’Eure-et- 
Loir, oit une scel ion de la Ldjae des Enfants de France ouvre des 
cantines aux écoliers indigents; la Loire, où une autre branche 
vigoureuse de la même Ligue fonctionne à Saint-Etienne el on 
un patronage, dénommé Chapelon, du nom de son fondateur, a 
créé la première Maison de II adolescence ; le Lot-et-Garonne, où 
de nombreux patronages, principalement dirigés par des insti¬ 
tutrices, font des vêtements pour les écoliers qui en manquent; 
le Rhône enfin où l’î sociétés privées et beaucoup de conseils 
municipaux accomplissent le même devoir de solidarité so¬ 
ciale. elc. 

Ce devoir sera de plus en plus accompli par les associations 
d'anciens et d’anciennes élèves envers leurs cadets. Elles leur 
accordent déjà des secours, leur cherchent des emplois, encou¬ 
ragent par des prix leur travail, les surveillent dans leurs 
groupements amicaux. De là à faire une part plus large, un 
traitement de faveur aux enfants privés des conseils et des 
exemples familiaux, il n'y a qu’un pas, et ce pas est. déjà 
franchi. 

« Nous entrevoyons, disait récemment M. Cavé, la possi¬ 
bilité d’étendre les bienfaits de la solidarité aux enfants assistés 
de France et de leur créer une véritable famille en les admet¬ 
tant dans nos associations. Notre chère mutualité pourra 
s enorgueillir d'avoir contribué à faire disparaître l’obstacle 
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qui, au point do vue des services de la prévoyance et de la 
solidarité, luisait de véritables parias de ces orphelins, de ces 
abandonnés. » N’y a-t-il pas là une indication et un espoir pour 
nos demi-orphelins? L’idée s est réalisée dans l’Ardèche, où le 
Conseil général a voté un crédit permettant l’inscription des 
enfants assistés dans la mutualité scolaire. Elle s’est encore 
réalisée à Tours où. depuis 18117, on paye la cotisation des or¬ 
phelins, et à Courbevoie où l'on paye celle des enfants des 
familles nombreuses. L’exemple va être suivi dans les Landes. 

Ce que font les « petites Gavé », los « petites A*** » — as¬ 
sociations d'anciens élèves — le font aussi. A Trouville, notam¬ 
ment, elles ont consacré près de I 000 francs en secours à des 
enfants indigents et à d'antres infortunes; à Paris. Aubervil- 
üers, Saint-Denis, Bordeaux, elles achètent l'étoile avec laquelle 
les jeunes et bénévoles couturières confectionnent des vête¬ 
ments pour les élèves indigents: à Arras, à Ilazebrouck, elles 
emploient leurs ressources en bourses, cantines scolaires, se¬ 
cours aux écoliers dont les familles sont dans la gêne. En 
beaucoup d’autres endroits, diverses sociétés lémoignonl aux 
malheureux la même active bienveillance. 

Je dis qu’il y a dans ces organisations nouvelles, dont le 
nombre s’accroît chaque jour, une pratique de la solidarité ma¬ 
térielle qui est la condition et la préface «b 1 la solidarité mo¬ 
rale; je dis qu’assister, habiller, chausser, amuser les écoliers 
nécessiteux, c’est s’être mis en route pour aboutir sous peu à 
la protection morale, à l'assistance éducative des orphelins et 
demi-orphelins. 

lin résumé, sur 8(1 départements, il y en a 25 ou 2ü dans 
lesquels Pieuvre de solidarité scolaire u'esl pas encore ébau¬ 
chée ; 55 dans lesquels existe un commencement d’organisation 
qui rte demande qu'à se développer, et 25 dans lesquels caisses 
des écoles et associations post-scolaires ont mûri la situation 
morale qui rend possible l’assistance éducative. Dans ces 
départements en avance sur tes autres, on peut former des 
commissions de patronage dont les membres seront tirés des 
délégations cantonales, des caisses des écoles, des (ouvres post- 
scolaires. Au signal donné par Paris, ces départements répon- 
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(iront en organisant rœuvre de sauvetage moral el ils auront 
à leur tour des imitateurs, carie mouvement de solidarité dont 
nous sommes témoins est intense et ne fait que s’accélérer. 

Il y a là des sources d’assistance non rattachées au départe¬ 
ment de l'Intérieur mais déjà importantes cl croissantes. Coor¬ 
données avec celles que centralise le directeur de l'Assistance 
el de l'Hygiène publiques, elles leur donneront et en recevront 
une plus grande effîcacilé. 

Belle perspective que celle de cette double assistance adou¬ 
cissant les misères les plus poignantes, celles de l’enfance, en 
assurant à celle-ci la direction morale qui ne lut est pas moins 
nécessaire que le pain; perspective qui n'est d’ailleurs que le. 
prolongement, l’achèvement de l’œuvre de protection infantile 
accomplie dans notre pays. 

La loi a de lout temps protégé l’enfance; elle a établi en 
sa faveur la [nielle, chargée de prendre soin de sa personne el 
de ses biens. Elle a fait plus : elle a élargi et épuré cette tutelle ; 
elle en a retiré les droits aux parents indignes auxquels elle a 
substitué des administrations et des personnalités bienfai¬ 
santes. Elle a doté les enfants sans parents d’une véritable pa¬ 
ternité nationale et leur a trouvé à la campagne une famille et 
nti foyer. Elle a ouvert l’école à tout enfant pour lui donner ce 
que l’étal complexe de notre société exige aujourd’hui de sa¬ 
voir (U de lumières, elle a institué la surveillance des enfants 
en nourrice et la surveillance aussi des enfants plus âgés 
employés dans {‘industrie. Elle a interdit avant un certain âge 
l’entrée dans les professions ambulantes, elle a pris des pré¬ 
cautions contre les sévices îles parents el tuteurs dénaturés. 

El la charité privée a trouvé encore toutes ces précautions 
insuffisantes. Aux enfants non couverts par la protection légale 
elle a ouvert des orphelinats, des refuges, des écoles spéciales, 
des cours d éducation professionnelle <*1 pratique; des institu¬ 
tions protectrices pour la période qui va de l école au régiment 
ou au mariage. Elle a entrepris de rendre la santé aux enfants 
malades, de donner le grand air aux fils anémiés des grandes 
villes. Tout cela est excellent, mais encore insuffisant. Il faut 
y ajouter ce complément d’éducation morale, qui est le devoir 
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île lu famille et dont doivent se charger ceux qui ont le double 
amour de l’enfance et du pays. Trouvant les enfants groupés 
par le bienfait des services scolaires, il leur appartient de 
choisir ou d'adopter ceux qui. grâce à eux, cesseront d’être 
orphelins. 

La situation n'est évidemment pas différente à l’étranger. 
Les quatre cinquièmes des tilles perdues en Angleterre sont 
orphelines. Ces petits arabes que le D r Bernnrdo cueille dans 
les rues de Londres sont loin d'avoir un état civil complet. Tel 
est le cas aussi de ceux qu'à New-York on appelle rats de ruis¬ 
seau. Il a été dit. au congrès pénitentiaire de 1805, que sur 
100 jeunes détenus en Russie, il y en a b 2 sans famille. C’est 
donc un lait général: nulle part l'enfant ne se passe d'éducation 
au foyer. Il se perd quand elle lui manque; on le sauve en la 
lui rendant flans la mesure du possible. puant à l’aide aux 
écoliers nécessiteux, donc aussi aux orphelins et demi-orphe¬ 
lins qui le sont, nous savons qu'elle n'est pas négligée à 
l’étranger. À Londres, le Scftml Board ayant constaté en 1880 
([ue sur l’ensemble de la population scolaire de la métropole. 
43 888 écoliers étaient insuffisamment nourris, il se constitua 
aussitôt une Association des dîners scolaire* qui a fonctionné 
depuis et le Board est aujourd’hui en disposition de solliciter 
pour le même objet des subventions de l’Etat. Ailleurs qu'à 
Londres, à DNsbury, notamment, il se donne des repas libres. 
On signale de même en Belgique des distributions de soupes 
scolaires et de vêlements chauds. De même encore en Hollande 
et en Suisse dans ie canton de Berné. Eu Italie, à Venise, il y 
a les sociétés pro schola et Combi fondées dans la même inten¬ 
tion : d'autres sociétés libres fonctionnent en Autriche. Dan s 
res pays, donc, et dans combien d'autres! les moyens se prépa¬ 
ient pour l’organisation de l’assistance que nous préconisons. 

Laissant d'ailleurs à nos collègues étrangers le soin d’étu¬ 
dier les modes d'organisation qui seraient les plus efficaces 
dans chaque pays, nous résumons dans les conclusions qui 
suivenl ce qu'il y a de général dans les vues qui viennent 
d'être exposées: 

L'organisation moderne de l’industrie exigeant que le tra- 
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vaîl soit fait à l'atelier, les enfants des familles ouvrières sont 
laissés dans une nouvelle sorte d’abandon. 

A l’âge où ces enfants vont à l’école, ils sont donc privés à 
la maison du contrôle et des soins nécessaires. 

Enfants de veufs, de veuves et autres en semblable situation 
sont ainsi exposés à mal suivre l'école, à faire dans la rue de 
mauvaises connaissances, à prendre le chemin du vice. 

Ces enfants se comptent par milliers et c’est parmi eux que 
se recrute la population misérable et dangereuse. 

Pour rendre à ces enfants la protection et les soins que 
leur âge réclame, il est à désirer et le Congrès émet le vœu : 

Que dans les écoles primaires, la situation inorale de ces 
enfants soit prise en considération ; 

Qu’une bonne part leur soit faite dans l'assistance scolaire, 
assistance matérielle qui est la condition de l’assistance édu¬ 
cative ; 

Que des commissions de patronage formées par les institu¬ 
teurs, les fonctionnaires de renseignement et par des personnes 
de bonne volonté, exercent une protection suivie sur ces enfants 
à l’école et après l'école jusqu’il la lin île l’apprentissage : 

Que les institutions scolaires et post-scolaires et les grou¬ 
pements amicaux qu’elles forment deviennent pour eux une 
famille morale écartant les dangers de toute nature auxquels 
leur isolement les expose et contribuant ainsi à réduire le 
nombre des membres inactifs ou nuisibles de la société. 

G A U F R È S. 

Membre du Cesse M supérieur 
de f Assistai!ce publique * 








CONGRÈS INTERNATIONAL 


D’ASSISTANCE PUBLIQUE 

ET DE 

BIENFAISANCE PRIVÉE 


SÉANCE D'Ol'VERTURE 

Le dimanche 27 juillet, à trois heures, a eu lieu, dans le 
grand amphithéâtre de la Sorbonne, l’ouverture solennelle du 
Congrès en présence du Président de la Itépuhlique française 
et d’un grand nombre de notabilités françaises et étrangères, 
parmi lesquelles il convient de citer AI Théophile Roussel, 
président d’honneur du Congrès; M. Fallières, président du 
Sénat français; M. lo duc d’Ursol, président du Sénat de Bel¬ 
gique; AI. Wahîeok-Rousseau, président du Conseil, ministre 
de l'Intérieur, M. Georges Leygues, ministre de l'Instruction 
publique, etc., etc. 

Les membres du Congrès et leurs imités remplissaient 
l’hémicycle et l’amphithéâtre, ainsi que plusieurs tribunes. De 
tous les points de l'étranger et de la France, les congressistes 
avaient tenu à venir assister à cette séance inaugurale, prélude 
de travaux importants qui occupèrent toute une semaine. 

On remarquait, sur les divers points de la salle, sur l'es¬ 
trade, comme dans les tribunes e tdans l'hémicycle,un certain 
nombre de dames. 

Ceux de nos lecteurs qui avaient déjà assisté aux précé¬ 
dents Congrès d’assistance, peuvent témoigner de l’accrois- 
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scmenl considéntbU «lit nombre des Français el des étrangers 
<[iii s’intéressent aux réunions de ce genre. 


DISCOURS DK M. CArflMIR-UEKtKH. 

M. Casimir-Perier , président du Congrès, a ouvert la 
séance par le discours suivant : 

« C/cs« un «rand lioimeur pour moi de saluer ici, au nom des malheu¬ 
reux du monde entier, le Président de la République française. 

a Vous avez voulu, monsieur le Président, inaugurer un congres qui 
réunit dans une commune pensée plus de trente nationalités, qui associe, 
pour la [du* noble des causes, l’assistance publique et la bienfaisance pri¬ 
vée, l'effort raisonné de la philanthropie et les fécondes ardeurs de la foi. 
Votre présence à cette solennité atteste la généreuse sensibilité de votre 
cœur et la commisération de la France pour tons les maux de i 1 humanité. 

■ Je salue avec respect et avec reconnaissance cette vaillante armée du 
bien, où les femmes se serrent autour du drapeau, toujours prêtes au sa- 
critice d f elles-mémes; ou les délégués des États et les adhérents étrangers 
ne veulent, comme nous, connaître qu'une (routière, celle qui sépare Je 
Fcgoïsme et de la haine le sentiment de la solidarité humaine* 

«■ Dans Farts en fêle, en face des palais aux coupoles dorées, au milieu 
du tourbillon d'une foule joyeuse, la France tend les bras aux enfants sans 
mère, aux malheureux satiB travail, aux malades sans soins, aux dévoyés 
sans gutde f aux vieillards sans une main amie pour leur fermer les yeux* 
H, répondant à sou appel, voici, venus des Jeux mondes, les dévouements 
qui guérissent, les volontés qui ramènent, dans le droit chemin, les cœurs 
qui rende ni le courage et l'espérance. Honneur aux nations généreuses! 
Pour elles* I jours de la paix ne sont pas que des jours de fête ; ils sont 
réservés aux enquêtes de la pensée ; c'est aussi agrandir son domaine que 
d’étendre la notion de ses devoirs. 

« Ces principes ont inspiré Fassistanco publique comme Sa bienfaisance 
privée; Furie e! l'autre peuvent vous résumer leur histoire; quand vous les 
acclamerez» vous parlerez au nom de tous les êtres qu’elles ont matérielle- 
menl secouru* ou moralement recréés. Nous avons à peu près déterminé 
le champ d'action de l'assistance publique et de la bien fui sauce privée; 
peut-être se seraienUelles disputé les existences à sauver. Ce congrès at¬ 
teste leur union; elles se respecteront et s’aideront Finiel'autre; FElut,les 
départements, les communes, Paris le prouve, — ont le sentiment de 
leurs obligations sociales; mais qui oserait dresser une barrière devant une 
conscience el devant un devoir individuel? 

« C’est une science que de faire le bien; elle exige de l'homme ce qu’iî 
y a île meilleur en lui; son emur lui inspire tous les sacrifiées et toutes les 
audaces; sa raison doit déterminer ses résolutions et ses actes. Le cœur 
nous cric que l'expérience ne donne jamais toute la vérité; que le regard 
delà pensée s'étend au delà des limites de F observation ; qu’il faut un 
monde idéal a la pratique du bien; que, dans la morale comme dans Fart, 
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qtü ne fend pas à i’iimpossible n'accomplit pas le nécessaire, et il se berce 
de ses rêves, récompense éphémère, hélas ! de ceux qui les conçoivent. Lu 
raison nous refuse ces joies; elle rejette tout ce qui n'a pas subi victorieu¬ 
sement son contrôle; elle nous condamne â la plus cruelle des contraintes ; 
emporté* par l'ambition du mieux, nous m touchions déjà plus la terre; 
elle nous ramène en présence des faits, elle nous rappelle que le temps ne 
marche pas aussi vite que la pensée et que le premier témoignage de res¬ 
pect pour la misère est de 11e lui donner aucun espoir qui puisse devenir 
Une déception; elle nous demande enfin de l'air-* à l'infortune le sacrifice 
d'un idéal entrevu pour lui porter plus vite ces deux éléments de vie: le 
pain el Fespérancé* 

tt Nous inaugurons ce congrès dans la grande salle du palais de la 
science, üii pourrait se mieux sceller rallumée du cceur et de la raison? Je 
remercie ITuiversité de Paris do l'hospitalité quelle nous oftre; à ses yeux, 
tout ce qui élève les Arnosles rapproche et les unit; elle aouvert ses parles 
â tous les ]»euples, certaine que, malgré la différence des races, des ndi- 
luoms et des langues, ils savent se comprendre, puisqu'il Jour suffit d'en¬ 
tendre un sanglot pour qu'à P unisson leurs cœurs y répondent,, 

« La vois de la France était faite pour aller jusqu'au bout de l'univers, car 
ce pays qui constitue nue unité morale indissoluble, qui vibre tout entier 
dans une seule Ame, mi le patriotisme se fortifie en se concentrant, ce 
même pays ne reconnaît pas de limites au monde des idées et ï/ussigm? pas 
de frontière à sa pitié* Aux heures les plus solennelles el les plus glorieuses 
de son histoire, la France s'est oubliée elle-même pour secourir tous les 
déshérités; on a vu la Révolution rapprocher-ou diviser les hommes en 
dépi( des lois, des traditions et de la langue; elle a formé, au-dessus tien 
nationalités particulières, une patrie intellectuelle don! les hommes de 
foules les nations oui (m devenir citoyens ; elle a inondé toute la terre de 
ses soldai Ls, do ses apôtres et de ses martyrs. La France a la récompense 
qu’elle ambitionne : la présence et la collaboration -les hôtes généreux dont 
Fume est sœur de la sienne, 

« Le troisième Congrès international d’assUtànce continuera l'œuvre 
déjà fécondé des congrès de Paris el dé Genève. I! s’ouvre presque à l'au¬ 
rore d un siècle nouveau : travaillons ensemble à préparer un siècle de paix 
el de fraternité, 

Quelque illimitées que soient les ambitions du cœur, quelques ob¬ 
stacles que rencontre la volonté de secourir la détresse,ce n'est pas en vain 
que chacun de nous se donne tout entier aux victimes de la vie, La recon¬ 
naissance individuelle peut irètre pas toujours la récompense de qui fait le 
bien : on peut souffrir de voir retomber celui qu’un croyait avoir sauvé; ou 
peut se désespérer de ne pouvoir faire entrer dans l'humanité les vérités 
foules debout sms qu'elles ai mil à se courber sous les nécessités des temps 
et des circonstances; cm peut se juger inutile on se sentant impuissant, 
même au prix de su vie, àfairc descendre te ciel sur la terri! ; non, non, ce 
n'est pas en vain qu'on a servi tu cause de l'humanité» La voici, fa récom¬ 
pense ; ceux qui souffrent sont des apôtres muets de la paix entre les 
hommes, et les larmes de la misère on! la sublime vertu d'effacer les riva¬ 
lités H les h liims: l'œuvre incoustumte des malheureux, l'œuvre d une re- 
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connaissance qui s'ignore , c’esi ce rapprochement de tous les peuples, c'e>L 
cette cordiale étreinte *le Unîtes les couvicLîons poli! iques et. religieuses et 
— tous tendant en sein bit’ la main aux malheureux — c’est cetlo cou fusion 
voulue de toutes les conditions sociales, de tous les dénùments el <b joules 
les opulences, de toutes les tristesses et de toutes les joies, ce (pie Victor 
Hugo appelle le majestueux embrassement du genre humain sous le regard 
de Dieu satisfait, » 

M. Le Jeune, ministre belge, au nom des membres étran¬ 
gers du Congrès, prend lu parole a son four et rend hommage 
a la France, qui a su réunir pour un tel objet les représenlants 
de nationalités diverses. 

Au Congrès de l'assistance publique et de la bienfaisance privée, u- 
f-il dit, la Franco a donné pour président un citoyen iliust'jft? que son choix 
avait appelé à présider aux destinées delà nation, et voici que, d&ns le pa¬ 
lais mi vit le souvenir de iouïes les gloires de la France, le chef de l'EtaI 
préside à I" installa lion de ce Congrès, 

« Je suis appelé, monsieur le Président, au grand honneur d’être au¬ 
près de vous l'interprète de la gratitude des membres étrangers du Con¬ 
grès ri hautement favorisé. Elle se confond au plus profond de leur cœur 
avec l'admiration que la noble et généreuse France leur inspire. 5 > 


Lé Président de la République a répondu en ces termes : 

m Messieurs, 

« Je remercie le bureau du Congrès d assistance publique et de bienfai¬ 
sance privée el son éminent président de nl’avoir procuré la joie d'asrisîer 
à l'inauguration de vos Inivaux. Je souhaite la bienvenue aux hommes de 
bonne volonté accourus ici de tous les points du monde civilisé, et parti- 
culièrementaux représentants officiels dos Fiais an nom de qui M. Le Jeune, 
ministre de Belgique, a prononcé de si éloquentes paroles. 

« Si j'avais un regret a exprimer, ce serait île ne pouvoir prendre mie 
paî t active et apporter une contribution à vos travaux. Organiser t’assis* 
lance; fai repasser dans les institutions le principe suMime do la solidarité 
humaine ; essayer de prévenir la misère autant que de la soulager; pour¬ 
suivre le mal moral avec la même obstination que le mal physique; asso¬ 
cier dans une action commune et dans la collaboration la plus efficace les 
pouvoirs publics et les initiatives privées ; donner une direction éclairée à 
des instincts généreux qui s’égarent parfois dans l'utopie; en un mot, faire 
descendre dans la pratique, autant qu’il est possible, le principe de la fra¬ 
ternité humaine, y a-t-il un plus bel emploi de l'intelligence, dix-sentiment 
et de la volonté? 

rt ha République française est heureuse et hère de donner l'hospitalité 
ace concile de la bienfaisance, car toutes les douleurs humaines» sur quel¬ 
que point du globe qu'elles se produisent, trouvent en elle un écho. Son gou¬ 
vernement considère-comme lo premier de ses devoirs l'étude des ques¬ 
tions sociales. E-assistance dispose d*im budget considérable, impossible à 
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évaluer sî Ton y comprend les ressources de la bienfaisance privée, et 
notre nation tout entière, sans distinction de partis, consentirait avec joie 
de nouveaux sacrifices, s'ils lui étaient demandés, pour le soulagement de 
ceux qui souffrent* Mais la France est aussi un pays de raison claire et 
pratique ; elle ne veut rien céder a un sentimentalisme vague et banal, 
inutile quand il n'est pas dangereux, et qui ne peu! faire que des dupes 
ou des révoltés. 

( t C'est à cette conciliation des mouvements les plus naturels du cœur et 
des lois imprescriptibles de la raison que M. Casimir-Perier vous conviait 
tout à l'heure, et que vous aboutirez, je l'espère. Voire œuvre va se pour¬ 
suivre dans les meilleures conditions e! sous les auspices les plus favora¬ 
bles. Partout, les préoccupation? morales animent les gouvernements et 
pénètrent lentement dans la pol i tique ; les idées généreuses se présentent au 
monde sous les plus illustres patronages; ]'instruction, source de moralité, 
se répand déplus en plus: les état disse ment s hospitaliers, les bureaux de 
bienfaisance, tes crèches, les fumoirs, le? ateliers de charité, se multiplient; 
les classes riches sentent plus que jamais que leur intérêt comme leur lion* 
nem\ et quelquefois leur excuse, est dans l'uflïrmation de leur solidarité 
avec les classes pauvres. Que ce réveil d'humanité von? encourage; que 
celte sympathie unanime, dont vous êtes l’objet, vous soutienne et vous 
guide ; vous nous apporterez des conclusions dont l'humanité profitera. 
Vous la servez déjà par le réconfortant spectacle que nous offrent tant de 
bonnes volontés et d*intelligèncês unies pour la réalisation du bien. » 

Lu deuxième pur lie de la séance a été consacrée au dis¬ 
cours de AI. Henri Monod que nous publions ci-dessus et à 
celui de AL Georges Picot, qui a été également très applaudi* 


Lundi :U) juillet* 

À. — Première section. 

La séance est. ouverte à neuf heures, s*ms la présidence de M. Voisin, 
président. Après la constitution du bureau, M* Voisin exprime son indi¬ 
gnation et ses regrets de l’altenla! dont a été victime, la veille, le roi 
d’Italie, Il s'associe à la douleur des congressistes italiens. 

M + le D 1 B Lâche* rapporteur de la section, donne lecture de son rapport. 
Il propose de choisir d’abord pour 1 base de la discussion les conclusions 
présentées par M, Gallois dans son rapport. 

M. Gallois expose qu’il présente au Congrès le résumé des vœux pro¬ 
posés dans leurs rapports par les médecins inspecteurs des départements 

I ne discussion s’engage sur les certificats délivrés aux nourrices par le 
maire et le médecin, 

MM. Melton-Li pouzé et Savourê-Boriville font remarquer que la question 
qui se pose est de savoir lequel de ce? certilicaLs doit être délivré le premier. 

M. Jenot insiste sur la nécessité de visiter, au point de vue hygiénique, 
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le logement de la nourrice avant de délivrer un certificat- Il pense doue 
que celui du médecin doit avoir la priorité. 

I/assemblée adopte cette conclusion, 

Une discussion s'engage sur le point de savoir si ce certificat doit être 
signé par un médecin de la circonscription de lu nourrice* et sfil doit être 
gratuit, oV-sf-à-dire payé par l'administration départementale* 

Après un débat auquel prennent part MM. ïlameî, Jënot* Marty, Camus* 
Sainte-Foy, Roche, Favre-Roucarï et Boris de Stieglilz, les deux proposi¬ 
tions sont adoptées, 

La question de la contamination des nourrices par des enTants atteints de 
maladies contagieuses est ensuite discutée, MM. Gallois, l) r Maurel* LP Biaehe, 
Rai t!iés f Savouré-Boiiville, M me Charpentier exposenl les difficultés de la 
question, relativement à la sécurité publique, au secret professionnel mé¬ 
dical, à la difficulté du diagnostic* M. le D r Le dé propose la question préa¬ 
lable, cette étude étant plutôt d'ordre médical et d'ordre administratif. 

1 /assemblée adopte cette façon de voir. 

AL Se D 1 Ledé demande que l'enfant placé en nourrice soit virtuellement 
inscrit à l'Assistance publique. M* le D r Chu y et M. Savouré-Bonvilie com¬ 
battent cette proposition. MM. Hoche, D r Hamel* D r Barlhès présentent des 
observations à ce sujet. 

Le vmu de M. le IR Le dé, modifié dans un sens restrictif, est adopté. 

M LUt5 Charpentier préconise la maison d’élevage, M. le R r Blaolio propose 
un vœu pour l'extension des pouponnières. M* Raimondi se rallie à ce vœu. 
Après une observation de M mo À. Landrin, qui rend justice aux nourrices* 
ce vu 1 u est adopté, 

M * Gallois propose un vœu relatif à Fex tension de la stérilisation du lait* 
Ce vœu est adopté. 

M, Savouré-Bonviïle expose que, dans fêtât actuel, le paiement du 
salaire des nourrices n'est pas assuré. Les vœux de son rapport sont mis 
aux voix. Les deux premiers, tendant à appeler l'attention des pouvoirs 
publics sur cette question, sont adoptés* Sur la proposition de M. F. Mat-beau* 
les autres vœux du rapport, exigeant une étude approfondie* sont réservés. 

M, F, Voisin, appelé à la Cour de cassation* cède le hmteuii rie la pré¬ 
sidence k M. le ü r Gouraud, 

M. F. Marbeau propose un vœu tendant à donner aux crèches la per¬ 
sonnalité civile qui leur est indispensable. Après une observation d«> 
M* finspech’iir général IL Lefort, faisant remarquer que cela implique un 
droit de rentré le de la part de l’Étal, le vœu de M. Marbèau est adopté, 

La séance est levée à U heures et demie. 


B, — Deuxième section. 

Président français : M. Saura*. — Président étranger : M. Mijunstenrkro. 

M r Sabran ouvre la séance en disant que les journaux nous apportent 
la nouvelle de l'assassinat du roi d'Italie. Nous devons pousser uu rri d in¬ 
dignation ùl la nouvelle de cet attentat et exprimer nos regrets à la nathn 
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M. lîarüiès fait l'exposé de son rapport et propose de désencombrer les 
hôpitaux par l'envoi des malades chroniques dans des stations thermales 
ou des sànatoria. 

Après une discussion à laquelle prennent part MM, Sahran, Muensten- 
hërg, Dreyfus-firisac, Grosse teste-Thïeirry, Paulian, Armamgaud, la section 
adopte la proposition de M. Dreyfua-Bnsac, amendée par M. Sabrai), que : 
« L’assistance des malades dans les sànatoria et les stations thermales est 
surtout du ressort de la charité privée, et on doit faire des vœux pour que 
l'Assistance publique intervienne par U Assistance médicale dans la mesure 
des ressources disponibles pour Ins ras urgents, » 

M. Bcrnardbeig donne lecture de son rapport sur Tassistanné des femmes 
eu couches a domicile. Il demandé d'encourager Belfort d’initiative privée 
qui a été fait en faveur des femmes en couches indigentes et qui consiste 
à assurer pendant dix jours, à son domicile, à la femme qui vient d’accou¬ 
cher, un repos moral et matériel, et de mettre à sa disposition le linge et 
les instruments indispensables à l’asepsie de l’accouchement, 

M. le fï 1 Peeker donne l'analyse de son mémoire intitulé : Puériculture 
ou l'assistance maternelle à domicile. 

Il rat urgent que les pouvoir- publics interviennent pour protéger la 
femme pendant tes trois derniers mois de sa grossesse, pendant les trois 
mois qui suivent son accouchement alin de mieux protéger son enfant durant 
les trots derniers mois de sa vie intra-utérine et les trois premiers mois à 
partir de sa naissance, 

Après ces communications, une discussion s'engage sur les relations 
qui doivent s’établir entre l'Assistance publique et la charité privée pour 
venir en aide aux femmes en couches, soit à domicile, soit dans les maternités, 
MM, Sabrai] Aluestenherg, Dreyfus-Brisac, BerLhod» Paul Strauss, Hovy, pren¬ 
nent successivement la parole. 

La séance est terminée par une communication de M, Bmuneville sur 
l'organisation des écoles il'infirmières. Les cours théoriques sont complétés 
par des conférences et des exercices pratiques. L’école a pour sanction des 
examens et la délivrance d’un diplôme, 

M. Bourmîville expose les améliorations qui lui paraissent nécessaires 
pour le recrutement des infirmiers et infirmières. 

La communication de M. Bournevîlle est complétée par des observations 
d< j M,Rerlhod et par un exposé de M. Sahran sur l'École d’infirmières de Lyon, 
et le Congrès vote un vœu pour la généralisation des écoles d T infirmières. 

C. — Troisième section, 

Vré&idence de M. 1. bouges Picot, 

En ouvrant k séance, M. le Président exprime les sentiments d’indi- 
gnution avec lesquels a été accueillie de toutes parts la nouvelle parvenue 
ce malin de l’assassinai du roi d'Italie. 

L’ordre du jour appelle ta discussion de lu question suivante ; 

h Assistance a donner dans chaque pays aux indigents étrangers, » 

M, Dero li in. rapporteur, résume son travail, et insiste sur Laccroisse™ 
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ment du nombre (les étrangers indigents, d + où la nécessité chaque jour 
plus urgente de jeter les base* d'une entente internationale. 

Aux conclusions de M. berouin, AL Drmiineau ajoute un venu leu riant à 
tenir un plus grand compte de Inaction des sociétés de bienfaisance étran¬ 
gères. Il soumet a la section la résolution déjà présentée au Congrès de. 
Genève (p* 5 du rapport de M. Itarouin, note 1), 

M. Renault fait remarquer combien il est dangereux de soumettre à des 
règles fixes inscrites dans une convention internationale J es formes et les 
conditions de ces sociétés. 

AL le prince de Cassaoo propose de remettre le contrôle des sociétés 
privées d’assis tance au représentant du gouvernement étranger qui se 
trouverait ainsi chargé de garantir leur' action* et résume sa pensée en 
faisant le tableau des abus de la régie tu en talion* 

La section décide en principe qu'un vœu relatif aux sociétés privées 
sera inséré à la suite des conclusions du rapporteur. 

Après diverses observations de MM. de Villeneuve, Napias, Derouîn, 
Qgier, les conclusions suivantes sont mises aux voix et successivement 
votées. 

La troisième section. 

S’associant aux résolu!tons prises par le Congrès internalional de 18% : 

■ Les Etals interviendront par voie d’ententes internationales! pour 
assurer [‘assistance aux étrangers; 

« l/assistance des étrangers pauvres, dans la mesure où elle est imposée 
par l'on tente internationale, doit être à la charge de l’Etat » ; 

Émet les vœux suivants : 

! Il est désirable que* dans les ententes A intervenir, chaque État 
Contractant fasse, en faveur de ses nationaux, résidant sur le territoire de 
1 Ëlat co-contracfemt, les stipulations ci-après, savoir : 

u 1,'enfant abandonné sera recueilli et entretenu, à F égal des nationaux, 
jusqu’à co qu’t! soit possible de le rapatrier sur son pays d'origine* 

Est assimilé a IVnfant abandonné, celui dont les parents ont été con¬ 
damnés à une peine de longue durée, et celui dont les parents oui été 
déclarés judiciairement déchus des attributs de lu puissance paternelle. 

L'enfant, dont les parents sont traités comme malades dans un hôpital, 
ou sont détenus préventivement, ou sont condamnés à une peine de courte 
durée* seront recueillis et entretenus, a Légal des nationaux, jusqu'à ce 
qu'il soit possible de les rendre A leurs parents* 

ô Les aliénés dangereux, dénués ou non de ressources, et tes aliénés 
non dangereux, dénués de ressources, recevront, à Légal dm nationaux, 
les secours appropriés A leur élat* Les aliénés, dès qu’ils seront reconnus 
incurables, seront rapatriés dans leur pays d'origine* 

c) Les malades aigus, les blessés et Ick femmes en couches sans res¬ 
sources recevront, à Légal des nationaux, les soins appropriés à leur état. 

d) Les infirmes et incurables, ainsi que les vieillards dénués de res¬ 
sources et jugés incapables de pourvoir A leur existence par le travail, 
recevront l'assistance appr opriée à leur état, à Légal des nationaux, jusqu'à 
ce qu’il sob possible de les rapatrier sur leur pays d'origine, » 

Suc le ÿ c, M. Ilébrard le Villeneuve fait remarquer le danger (Lad- 
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mettre les étrangers valides aux secours en cas Je chômage, et rappelle les 
limites que M- Monod lui-même assignait, hier au rôle de l'Assistance 
publique. 

M. Derouin répond que M, Monod n’a entendu définir que le rôle actuel 
de P Assistance publique et nullement limiter Sun action dans l’avenir. 

M, Ambroise Rendu insiste sur la nécessité dé ne jamais perdre de vue 
la situation des nationaux lorsqu’on s’efforce d’améliorer colle des étrangers. 

L ouvrier français sans travail n'ayant droit à aucun secours régulier en 
cas de chômage, l'orateur croit dangereux délaisser espérer aux étrangers 
un secours qui n’est accordé quVv eptimmdlemenî aux nationaux, 

M. le prince de Cnssano combat la rédaction du rapporteur et soumet 
au Congrès le texte suivanf : 

« Les établissements d'assistance publique ne doivent pas faire de dis¬ 
tinction entre les nationaux el les étrangers dans la distribution des secours 
facultatifs. » 

Après une discussion animée à laquelle prenne ni part MM. Napias, 
Ogier, D moineau, Monod, de Villeneuve, Ambroise Rendu, M + le rappor¬ 
teur et plusieurs autres orateurs, le S e est mis aux voix et adopté à la 
majorité, ainsi que Fart. 2 des rond usions du rapporteur ; 

e) Les valides sans travail et dénués de ressources pourront être assi¬ 
milés aux nationaux au point de vue îles secours. 

« 2 cl Les ententes internationales peuvent stipuler: ou qu’il ne sera pas 
remboursé de frais à l'État sur le territoire duquel Fassisiance aura été 
accordée par l'État, co-contractant, ou, au contraire, qu’il sera remboursé 
des frais, » 

M. Drouineau propose l'addition du texte soumis au Congrès de Genève 
de 1896, 

M. de Gazolte, délégué du ministère des Affaires étrangères, invite la 
section h se borner au texte suivant : 

fi Le Congrès émet le vœu que, dans les divers pays, l'autorisation à 
accorder pour la constitution et le fonctionnement des sociétés de bien¬ 
faisance étrangères soit facilitée par tes gouvernements, » 

Le texte est voté. 

La séance est levée à midi. 


D. — Quatrième section. 

Présidence dû M. Casimir-Pesoeiu 
La séance est ouverte à 9 heures. 

M. Barthélémy, rapporteur général, fait une analyse substantielle des 
rapports de M. DeferR M“ Léo Caubet, M, le pasteur Æ&chimann, 
M, HeHberg Rooth, M, le R 1 Bar thés et M, de Borzenko sur la question à 
Fordre du jour : Organisation et yestion des œuvres d'assistance par te travail* 
Il indique ensuite ses conclusions personnelles. 

A son avis, le salaire dans les œuvres d’assistance par le travail doiL 
être versé en nature pour qu'il soit vraiment efficace; autrement, on est 
exposé à voir cet argent employé à acheter de FalcooL « C’est F&bsinthe 
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par le travail », comme l’a dit spirituellement un des rapporteurs. Ou peut 
être aussi accusé d'exploiter les travailleurs en avilissant leur salaire. Les 
clients des oeuvres manquent, en général, d’énergie; il faut être prévoyant 
h leur place. 

M, Barthélémy considère aussi que le bureau déplacement est l’annexe 
nécessaire des œuvres d'assistance par le travail; mais, par contre, il ne 
faut user des rapatriements que dans des cas tout à fait exceptionnels. 

La durée de l'hospitalisation doit être prolongée pour que l’action 
morale nécessaire au relèvement de 1 assisté et que le reclasÉêment définitif 
puissent être opérés. 

Ai. Louis Rivière fait remarquer que beaucoup des points traités dans 
le rapport de AL lïerthèlemy seront également traités mercredi dans Je sien. 
Il ne faudrait donc voter les conclusions qu'après mère réflexion. Il est 
opposé à plusieurs d’entre elles. 

On décide que les vœux proposés par M, Berthélemy ne seront mis aux 
voix qu’a près la discussion du rapport de Al- Louis Rivière. 

M. Trézel considère que, en principe, F hospitalisation est préférable 
ainsi que le salaire en nature; mais souvent, en fait, elle n'est pas possible 
tii désirable. Il faut éviter de revenir a l'aumône que l'assistance a pour 
but d'éviter. 

AL Louis Rivière fait remarquer que beaucoup d'œuvres très efficaces 
usent du bon de travail qu’on a trop sévèrement condamné. Il faut éviter 
les formules absolues et admettre toutes les formes du bien. 

M. Lefort insiste sur ce qu'on a oublié de s'occuper de la classe; la plus 
intéressante des chômeurs, ceux qui le sont accidentellement et ijjvolon¬ 
tairement. Le rapprochement avec des pauvres d'habitude ouïes condamnés 
est trop complet dans certaines maisons d'assistance, 

AL Ferdinanti Dreyfus montre qu'on a voulu substituer un travail effi¬ 
cace i\ l’aumône; il ne faut pas b j perdre de vue, 

AL Boy-Tessier n'esl pas de l avis du rapporteur : une expérience de dix 
années a conduit les directeurs de Marseille à être tout à fait opposés à 
l'hospitalisation complète. 

Ai. AVautrin indique Je fonctionnement du Home SuînUleaii, près de 
Chartres, 

AL Lecoq insiste pour que le Congrès s'occupe davantage du côté pré¬ 
ventif de l'assistance pur le travail, car on ne parle guère que de sou action 
curative, 

AL Àraud croit que l'hospitalisation est applicable à la plus grande 
partie de lacîietdèle des œuvres* 

La suite de la discussion esl remise à jeudi,avec le rapport de AJ. Louis 
Rivière. 

La séance est levée i i l b, J/2. 

E k — Assemblée g-ênèrale. 

Lassemblée générale du Congrès s'est tenue dans l'après-midi a l'Hôtel 
des Sociétés savantes. 

La séance est ouverte à 2 h. 1/2 sous la présidence de M. Casimir- 
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Parier, président français, assisté de M. le marquis de Léma, vice-président 
éî ranger, 

A PouVerture de la séance, M. le Président prononce des paroles de 
sympathie à l’adresse de nos collègues- italiens, 

J/ordre du jour appelle la désignation d’une commission pour fixer la 
date et le lien du prochain Congrès, 

Sur la proposition de M. le l) c Thulié, secrétaire général, sont nommés 
membres de la Commission : 

1* Les membres français et étrangers du bureau actif du Congrès; 

*1* Les présidents de section français et étrangers ; 

d ü M, le prince de Cassano i Italie) et M, Kunwald Autriche;. 

La parole est à M. Hermann Ha bran, rapporteur général de la giiesfion 
de l'entente entre l'Assistance publicité et Ëa bienfaisance privée. 

M l Sabran résume les conclusions de son premier rapport et de son 
rapport supplémentaire, 

M. Mtienslerbcrg,président de la direction de V Assistance publique do 
Berlin, parle de T intervention de l'État *>n matière d + organisaüon chari¬ 
table, intervention que combat M. le prince de Cassano, après avoir rendu 
un hommage très applaudi aux sentiments de bienfaisance de S. M, le 
défunt roi d’Italie, 

M. Pauli an soutient son projet de création d’un hôtel central de k bien- 
■ faisan ce, 

M* Kunwald fait connaître Fêtat en Autriche de la question de l’entente 
entre les deux formes de la charité, 

M* Ghesquîère (de Lille) propose de déclarer préjudiciellement qu’il 
y a lieu de mmiidpaliser les services d’assistance publique. 

M. Worms, membre du Conseil de surveillance de l’Assistance publique 
de Paris, expose les difiimltés de la solution préconisée par M. Rivière en 
ce qui concerne les communications demandées aux services publics, 

La discussion générale est close à la suite des observations de M, le pas¬ 
teur Eruger touchant la nécessité d’une entente* 

Les conclusions de M. le Rapporteur général sont successivement mises 
aux voix. 

Lue discussion s’engage sur celle rie ces conclusions relative au contrôle 
de l'État sur les établissements privés. 

M* le corn le d Haussonville développe une contre-proposition tendant a 
limiter sti ielemenî. ce contrôle. 

M. le Rapporteur général défend le texte de sa proposition* 

M.VL Marais, Droit, Lefort, Picot, Hébrard de Villeneuve, Qgîer, Louis 
Rivière et hrouincau prennent successivement la parole. 

À la suite d'un échange d’observations* M, le Président constate que 
MM. Sabran elle comte d’Haussonville orientent leur manière de voir vers 
une idée commune dont l’expression pourrait donner la formule de l'en¬ 
tente. Otte formule est enfin adoptée à une grande majorité; elle est ainsi 
conçue : 

« Pour arriver à Pentenle, la bienfaisance privée aura à se soumettre 
au contrôle de P État tel qu'il s era déterminé parle» lois.,, » 

I/ensemble des propositions de M* Sabran est adopté, avec cette motîî- 
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fication qa*il accepte, et une modification do détail T également acceptée 
d'un commun accord, qui consisté h ne pas déterminer à priori\ si les 
offices centraux de bienfaisance seront régionaux ou communaux. 

La séance est levée à 6 h. 1/2* 


Mardi 3 / juillet. 

A, — Première section. 

La séance est ouverte a neuf heure s , sous Ja présidence de M. F. Voisin, 
président, assisté de M. Boris de Stieglitz, président étranger. 

Le procès-verbal de la séance de la veille est adopté sans discussion, 

JL Ballet, rapporteur de la section, donne lecture de son rapport. Il 
propose de prendre d'abord, pour servir de base à la discussion, les con¬ 
clusions du rapport de M, Gaufrés sur les demi-orphelins d'ige scolaire, 
rapport dont il lit quelques extraits. 

JL Urueÿre propose de statuer aussi sur les conclusions de M. Savouré- 
Bonville* Il en est ainsi décidé, 

M. Limlblom expose le système des ouvroirs en Suède, qui donnent Las 
meilleurs résultats, tant moraux que matériels. 

M, Rhodes fait un exposé île l’état de la question eu Angleterre. 

xM. Àlbane] fournit des documents el donne des détails sur l’origine des 
enfants traduits en justice. 

M lt,e Leroy et M. Favre-Boureart font remarquer à ce sujet qu'un grand 
nombre d’enfants vicieux sont des malades. 

M. Rousseau Saint-Philippe se rallie aux conclusions de M. Gaufrés. 
Après une communication de M. Cercueil et des observations de MJ!, le 
comte de Chabrol et du docteur Hamel, les deux premiers vœux de 
JL Gaufrés sont adoptés. 

Le troisième et le quatrième væu sont également adoptés avec un 
amendement de JL le doct eur Rousseau Saint-Philippe, après observations 
de MM. le rapporteur et JenoL 

L'assemblée discute ensuite les vœux présentés par JL RolleL rap¬ 
porteur, 

M. le président insiste sur la nécessité d'associer la jeunesse h Uceïivre 
du sauvetage de l’enfance. M. Rousseau Saint-Philippe appuie ées considé¬ 
rations. Le premier vœu du rapporteur est adopté avec une adjonction 
proposée par M. le docteur Gouraud. 

Le deuxième vœu du rapporteur soulève une vive et intéressante dis¬ 
cussion. M* MÜliaud propose d'adjoindre aux parents indignes les parents 
incapables. M. Gedoelst appuie cette proposition. Tour à tour, MM. Eli manu, 
AlbaneL le rapporteur, Thulié, D r Gouraud, M m * Landrïn, M, Rousseau 
Saint-Philippe, prennent la parole. La majorité de rassemblée se pro¬ 
nonce en faveur de I amendement de M. Milhaud, et le vœu est ainsi voté. 

M. Félix Voisin cède le fauteuil de la présidence à JL Boris de StiegliU, 

Au su j et du troisième et du quatrième vœu de M Je rapporteur, une dis¬ 
cussion s'engage, à laquelle prennent pari MM. le docteur Rouhinowïtscli * 
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Gedoelst, Rousseau Saint-Philippe v M m,s Compain, MM. Thulié, Eavre-Bour- 
eart et Desgu in. La création d’écoles et d'asiles spéciaux pour les arriérés 
et dégénérés, physiques ou moraux, est vivement discutée, o! la nécessité 
de créations de ce genre est démontrée. Finalement, les vœux de M, le 
rapporteur sont adoptés H il y est joint deux articles additionnels pro¬ 
posés* l’un par M, le docteur Rousseau Saint-Philippe, l’autre par M*De$guin. 

M.Ie docteur Gouraud propose un vœu tendant à permettre aux Sociétés 
protectrices de l'enfance de poursuivre les parents indignes dans le cas où 
les enfants ont été martyrisés. 

Sur La proposition de M, Gayte, rassemblée t pressée par le temps, vote 
la prise en considération de ce vœu, 

H est décidé qu’il sera statué dans la prochaine séance sur les vœux de 
M. Savoüré-Bonville* que l'abondance des matières n’a pas permis de dis¬ 
cuter* 

La séance est levée à midi. 

B, — Deuxième section. 

Présidence de M. le D r Àaai U-vcauir / kc-président. 

Président étranger : M* Ifovy d'Amsterdam}* 

A l'ouverture de la séance, M. Robineau-Pineau dépose un vœu de M* le 
docteur Peoker en faveur de la généralisation des sociétés analogues à la 
Société des darnes Mauloises pour venir en aide aux femmes en couches 
indigentes. Ce vœu est adopté* 

M, Giraud expose les conclusions du rapport qu'il a fait en collabora¬ 
tion avec M. Chandelier, sur le domicile de secours des aliénés. Après une 
discussion à laquelle prennent part MAL Rrouineau, Drcyfus-Brisac, llovy, 
Tissier, Robineau-Pineau, Paulian, Rev, Denaitce et Briand, la deuxième 
section adopte les conclusions du rapport amendées par M. IJreyfus-Brisac, 

M. Giraud expose les conclusions de son rapport sur le patronage des 
aliénés. Après une discussion à laquelle prennent part MM. Thivet, IL?y, 
Dreyfus-Rrisaé, Le Fort* Briand, la section émet le vœu que tous les éta¬ 
blissements recevant des aliénés indigents soient affiliés à une société de 
patronage et que l'assistance ne soit pas limitée a des secours en argent 
ou eu nature. 

M. Toulouse fait J'exposé de son rapport sur les hôpitaux d'observation 
et de traitement pour les aliénés. M. Toulouse demande la séparation des 
curables et des incurables et la création de quartiers ouverts pour les con¬ 
valescents, Après une discussion à laquelle prennent part MM. Drouineau, 
Marie* Toulouse, Hovy, Briand, Ddourrou, Rey, la section adopte une con¬ 
clusion favorable à des établissements spéciaux pour les aliènes aigus, 
ayant le titre et l'organisation d'hôpitaux. La discussion se poursuit sur la 
responsabilité du médecin et des administra Leurs dans le cas de création 
de quartiers ouverts pour les convalescents. M. Toulouse demande que le 
médecin soit exonéré de toute responsabilité, le malade étant considéré 
comme guéri. M. Delcurrou fait observer qu'ou ne peut pas supprimer le 
droit commun et que la responsabilité de ceux qui ont reçu le malade 
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dans le quartier ouvert subsistera toujours tant que les législateurs n'en 
auront pas décidé autrement.. La section n'accepte pas la conclusion pro¬ 
posée par M. Toulouse. 

La section vote, sur la proposition chi M* Hovy, le vœu que dans chaque 
hôpital la population d + un service médical ne dépasse pas cinquante ma* 
Jades et que la proportion des infirmiers n’y soit pas inférieure à un pat 
cinq malades. 

L'ordre du jour u'étant pas épuisé, on décida de renvoyer la suite au 
lendemain mercredi el île placer en téta de Pordre du jour les rapports 
qui n\ml pu ô!jt discutés aujourd’hui ; 

M le docteur Toulouse* — Projet de statistique in te [nationale pour 
les aliénés* 

’i fi M. le docteur Piequé* — Conditions d'organisation du service chirur¬ 
gical des aliénés* 

il 11 M. le docteur Marie. —Du placement familial des vieillards sortant 
des asiles d'aliénés. 

V M. le docteur Boarncvîlle. — Des classes spéciales poui les enfants 
arriérés* 

La séance est levée à midi, 

C* — Troisième section. 

Présidence de M. Gïoroks Picot. 

A$m$siew'$ : M. le prince Bibebco el M. Loch. 

La séance est ouverte a l ) heures. 

l/ordre du jour appelle la discussion de la question suivante ; ■ Visites 
aux indigents; leurs formes diverses. » 

Le rapporteur général, M. Bazin, fait à la section une analyse substan¬ 
tielle de son travail et résume ses idées dans les. conclusions suivantes : 

a) <i Pour que la visite des indigents ait une action vraiment bienfai¬ 
sante, il cal désirable que chaque famille malheureuse reçoive d’un même 
visiteur,ou des visiteurs d'mm môme œuvre, Laide et les secours suffisants, 
sitb être obligée de s’adresser a diverses personnes el à diverses 
œuvres ; 

fr) K Ce résultat sera obtenu par nue libre entente entre.les œuvres,qui 
détermineront et limiteront réciproquement leur objet et leurs attributions 
en vue d'éviter les doubles emplois, n 

MM. Nüipius, Charles Lèvent, Plista et le baron Schickler donnent a la 
section des détails intéressants sur le fonctionnement des bureaux de bien¬ 
faisance de Paris; M. Courtois donne quelques explications sur ceux de 
Toulouse. 

M. Ambroise Rendu appelle L'attention de la section sur la nécessité de 
commencer la réforme par la centralisation des reùseigBeiueiHs de quar- 
tier, et soumet au Congrès un vœu en ce sens- 

M- M ourler combat cette résolution et insiste sur la nécessité d'une 
organisation unique centralisant tous les renseignements d’une môme ville. 

M* Loch indique comment le problème de ^organisation do la charité 
est avant tout une question d'éducation* 11 y a une science de la charité. 
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Il faut enseigner à renquèteur la souplesse nécessaire dans les visites à 
domicile. 

M. Je prince de Cassano présente à la section le tableau général des 
œuvres napolitaines. 

Le Congrès adopte le premier paragraphe des conclusions du rappor¬ 
teur, puis le vœu de IL Ambroise Rendu, ainsi conçu : 

« La section, 

^ Considérant que la première condition de lYnlente à établir entre les 
œuvres et institutions de bien fai sauce, est la centralisation de renseigne¬ 
ments que chacune d'elles possède; 

« Que la réunion de ces renseignements permettra de constituer ensuite 
l'action commune si désirable; 

n Étftet le vœu : 

ri Qu’une entente s’établisse, au point de vue des renseignements, entre 
les diverses œuvres de bienfaisance d'un arrondissement ou d'un quartier 
dans les grandes villes; 

- À cet effet, un délégué de chacune de ces œuvres sera désigné pour 
fournir des renseignements sur chacune des personnes qu’elles assistent, 
en comité constitué par la réunion de ces délégués; 

« Les fiches établies k Laide de ces renseignements ne seront commu¬ 
niquées qu'aux représentants des institutions et œuvres de bienfaisance 
dûment accrédités auprès du comité local; 

« Les comités locaux pourront se réunir et constituer un bureau cen¬ 
tral de la bienfaisance .,h 

l il dernier paragraphe ainsi conçu : 

a Le secours aux indigents ne doit être en aucun cas un moyen de 
pression sur la conscience de l'indigent ou de sa famille. ». 

EsL mis aux voix et adopté, 

La séance est levée à 11 h. 45. 


D. Quatrième section 

l't'csideme-.dfi M. LeJeune, minhtre dÉtat de Belgique. 

La séance est ouverte à 9 heures un quart. 

M. le président présente les excuses de M 3rji: la baronne de Montenach, 
vice-présidente de la section, retenue en Russie par des circonstances im¬ 
prévues, 

La parole est donnée h M“ c Àd- Moreau pour présenter le rapport géné¬ 
ral sur la question a l'ordre du jour : 

Assistance par le travail spécialement envisagée au point de vue de la 
femme. — Résultats et desiderata, 

M 1dft Ad. Moreau résume et discute les rapports particuliers présentés 
par M CI,C Léo CaubeL M mo Réglîn, la baronne de Montenach, M liù Parent, 
M. babbé Soulange-Rodim 

Elle conclut en insistant sur cette idée que les œuvres d’assistance par 
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le travail doivent tendre plutôt à perfectionner qu à étendre leur rôle* Leur 
assistance devrait être prolongée et complète et ne pas empiéter sur les 
institutions corporatives et sociales, 

La discussion générale est alors ouverte sur les conclusions du rapport 
général, 

M. le D T Lauliès (du Havre) expose que le grand malheur, c'est que le 
travail qu'on peut fournir aux indigentes soit si rare, l/œuvre du Havre a 
tenté d'y remédier en relevant sensiblement le taux du salaire des assistés, 
U serait désirable que Ton trouvât de nouveaux débouchés pour la main- 
d'œuvre féminine ries assistées; les adjudications publiques d'effets d’habil¬ 
lements devraient être supprimées et les commandes réservées aux œuvres 
d'assis tance par le travail* 

ML lîogelot fait observer que dans l'état actuel du droit l'adjudication 
est impossible à éviter pour les administrations publiques* 

M. Marais (de Houen) est d'avis que les Sociétés d'assistance par le tra- 
vail ne doivent pas éparpiller leurs forces dans des œuvres accessoires telles 
que placement et rapatriement* 

Leur but essentiel est le travail provisoire. 

M. TrézeL combat cette manière de voir. Le placement est a son avis le 
corollaire nécessaire de l'assistance par le travail. L’œuvre de Marseille, 
qui pratique le travail temporaire, a reconnu cette vérité. 

Quant à la question de l'hospitalisation, elle ne se pose pas en ce qui 
concerne la femme. Toutes les femmes assistées doivent nécessairement 
être hospitalisées, sauf les femmes mariées el les mères de famille. 

La discussion générale est close* 

Le premier vœu des conclusions du rapport général, ainsi conçu, est 
adopté sans discussion : 

« Créer dans chaque ville, au moyen de l'initiative privée, un office de 
charité, se reliant autant que possible â un office central analogue à celui 
qui fonctionne â Paris* j> 

Ces offices locaux servironI de lien permanent mitre les diverses œuvres 
d'assistance par le travail, lue de leurs sections sent dirigée par des 
femmes el s’occupera spécial émeut de procurer un travail rémunéré aux 
femmes valides indigentes. 

Le deuxième voeu soulève une discussion très intéressante sur la ques¬ 
tion {le concurrence Liile par l'assistance par le Imvail à l'industrie 
ouvrière et sur l'organisation de l'apprentissage* 

M. le sénateur Bérenger demande qu'on s’abstienne de fixer des règles 
qui pourraient gêner le fonctionnement de certaines œuvres de charité' ou 
même les décourager. 

M. le comte d'Haussonville n'admet pas que les œuvres d'assistance par 
le travail puissent faire do l'apprentissage* Leur terrain est complètement 
différent, de celui des associations ouvrières* 

M. André Lefèvre, ancien conseiller municipal de Paris, explique que 
l'aversion manifestée par certains syndicats ouvriers contre les œuvres 
d'assistance par le travail provient de ce que ceux-ci avilissent trop son- 
vent les Salaires* 

M mc Ferdinand'Dre y fus montre par des chiffres la difficulté qu'oul, a 
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vivre les œuvres de ce genre et prouve combien il leur est impossible de 
faire une concurrence sérieuse au travail libre. 

M” jr Osier donne d'intéressants détails sur l'Œuvre d'assistance par le 
travail qui fonctionne au Cercle AmiriEia, me du Parc-Royal* 

M. le Président met aux voix le texte transactionnel suivant proposé par 
M* le eoiote d'Haussonville. 

« 2 Û Perfectionner dans les différentes œuvres d'assistance par îe tra¬ 
vail les services de placement et de rapatriement, et, dans certains cas, 
d'apprentissage* mais en évitant d'organiser une concurrence nuisible à 
l'industrie privée. i» 

Le troisième vœu est ensuite mis aux voix et adopté; il est ainsi 
conçu ; 

- Les œuvres d'assistance par le travail doivent se garder de limiter 
U*op étroitement la durée du secours, un résultat heureux et définitif ne 
pouvant être obtenu que par la prolongation on le renouvellement de l'as¬ 
sistance. » 

La séance est levée à 11 h. 45. 


E* — Assemblée generale. 

Prcaidênoe de MM. Casimir-Pêhteii, président français et Morèt V Prsnder- 

üast, président étranger. 

La séance est ouverte n i lu 1/2. 

À l'occasion du proeès-verbal, M. Henrot dépose sur le bureau un ai- 
ré lé pris par M. le maire de Reims, pour régleïneutei les secours à domi¬ 
cile. 

La parole esl donnée à M, te b r Léon Petit pour exposer tes conclusion* 
du rapport mr l'assistance aux tuberculeux privés de ressources, quel que 
soi! d'ailleurs le traitement médical. 

M. le D f Léon Petit expose que tous les médecins demandent pour Las- 
sistanee des tuberculeux: 

1 Des établissements spéciaux dits sanatoria; 

2° Lu séparation des tuberculeux curables et des tuberculeux incurables; 

3 U Une caisse de secours pour assister bi famille du tuberculeux et per¬ 
mettre d'envoyer le maladi au sanatorium. 

M, \r D r Léon Petit fait un compte rendu sommaire de ce qui a élé 
fait dans les divers pays, L'Allemagne a pris la tète du mouvememont en 
faisanI une question de solidarité, une question de mutualité. La tubercu¬ 
lose est contagieuse, mais curable, et c'est un problème de préservation 
sociale. 

M. le IP Letulte aborde le cité financier de la question, ïl y a une édu¬ 
cation sociale à faire et il faut trouver les ressources nécessaires. 

On doit les chercher dans la charité privée, mais surtoul dans les so¬ 
ciétés mutuelles ou syndicataires qui pourraient constituer une caisse de 
lutte contre la tuberculose* 

M. le I_K Billion distingue deux catégories de tuberculeux ; les tabercu- 
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leux fermés, en d'autres termes non contagieux qui peuvent être traités h 
domicile, et les tuberculeux ouverts qui doivent être isolés. Ceux-ci se di¬ 
visent en ctf rablc» qu’il faut envoyer au sanatorium et mi incurables qu'il 
tmi isoler dans les hôpitaux, 

M. le D T Marie dépose un vœu présenté en collaboration avec te U r Tou¬ 
louse pour demander l'isolement des aliénés tuberculeux dans des pavil¬ 
lons spéciaux, 

M. te D r Sersimi propose l’union des œuvres-qui combattent la tuber¬ 
culose. 

M. le D r Berlhod demande que les saüatoria ou établissements spé¬ 
ciaux soient toujours hors ville, 

M, !<■ Ii 1 hua mit dit. qu'en Suisse l'initiative privée a été la base de ta 
création des sanatoria et les sociétés de secours mutuels ont été les auxi¬ 
liaires; la lutte cont re la tuberculose est une œuvre sociale k laquelle tous 
les pays doivent se rattacher par une entente internationale, 

M. Henri Deglia fait connaître ce qui a été fait pour l'œuvre lorraine an¬ 
tituberculeuse II pense quon pourrait faire appel aux sociétés de secours 
aux blessés pour les soldats tuberculeux. Il appuie la proposition de de¬ 
mander mu: entente internationale. 

M. le I) r Haliprê dit que l'État et l'Initiative privée doivent se donner 
la main. Les saüatoria doivent être établis dans les forêts, et Laide à 
demander à LÉtat est de céder à bail des zones forestières pour créer des 
saüatoria populaires. M. llalipré dépose un projet de vœu dans ce sens. 

M. Armand Petit demande un règlement pour des mesures hygiéniques 
nti-tubercuieùses dans les ateliers. 

M. le D 1 Simon expose les difficultés qu'a rencontrées la création de 
l'œuvre semuroise de défense contre la tuberculose, 

M. Raoul Rom par d dit que l’État et les grandes Compagnies devraient 
donner l'exemple en créant, des sanal.oria pour traiter leurs agents atteints 
de tuberculose, 

M. le président [donne lecture des vœux qui ont été déposés en dehors 
des conclusions du rapport, 

M. le h 1 Léon Petit dit, au nom des rapporteurs généraux, que ûês vœux 
ont un caractère médical technique ou local, 6t demande aux auteurs le 
retrait de ces propositions. 

M, le'président met aux voix les deux premières conclusions du rap¬ 
port. Les conclusions sont adoptées, 

M, Letulle répond que cet isolement est thérapeutique, mais non obli¬ 
gatoire pour les tuberculeux. 

Sur les observations de M, Lejeune, les rapporteurs modîlient la réduc¬ 
tion. de leur troisième conclusion en supprimant le membre de phrase : 

* Assurant lu séparation des curables et. des incurables », 

M. de Kanooz demande lu prophylaxie de la tuberculose et la création 
d'habitations salubres à bon marché. 

M. le U r Bénédicte propose de remplacer les expressions « curables et 
incurables » par les expressions « légers ou graves », 

M. le président met aux voix l'article 3 modifié par les rapporteurs, — 
Adopté. 
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Sur t'observât ion de M. Aloret, le premier paragraphe de l'article 4 est 
modiüé ainsi : 

a L'assistance aux tubercule ux est une question sociale, sa solution exige 
tous les concours sociaux n. 

L'article i est adopté* 

M. Brucyre propose d'associer le Congrès à la lutte contre 1 alcoolisme 
qui est une cause de tuberculose* 

AL le D r Léon Pidît fait observer qu'on soit du terrain de l'assistance. 

M. Bfucyre modifie sa proposition, qui est ensuite adoptée. 

Les articles a et G sont mis au voix ei adoptés. 

Sur la demande de M. Je Kanocz, un article additionnel est ajouté pour 
inviterdes gouvernements a tenir la main à l'application rigoureuse des lois 
d'hygiène et de prophylaxie, 

La séance est levée i 5 heures. 



/* août. 

A. — Première section. 

La séance c>t ouverte à 9 heures, sou? la présidence de AL Voisin, pré¬ 
sident, assis!é de MM. Boris de Stieglitz et Ihnioîl de La Tour, présidente 
étrangers. 

Le procès-verbal de la séance de la veille est adopté sans discussion, 

M. Je président présente les excuses de MAL Vidal el Promis. 

M :]l Salomée de Çïiwatotva dorme lecture d’un rapport sur la sociéiéde* 
Amis îles enfants* 

AL lieym imi donne des renseignements suc les salles d'unie maternel. 
Uji Vf i ■ 11 est adopté en faveur de [‘extension des Kindergarten. 

Ai. Gai lier Me une communication sur la loi du 19 avril jBQS« 

AL Sawuré-BonvilJe développe les considérants du troisième vœu de-son 
rapport. Ce vœu est adopté avec un amendement de AL Gedoelst deman¬ 
dant que la déchéance ne soit appliquée qu'en cas d^iudignité, 

AL Savoui é-Bonville, rapporteur de la section, donne lectiirede son rap¬ 
port sur les maisons de convalescence pour les unTatits débi les, 

M. le doi tcur Rousseau Saint-Philippe appuie les conclusions de M. Sa¬ 
vouré, Il demande en outre une entente a cet ede i entre Y Assis Lance pu¬ 
blique et livs fondations privées. H cite eu exemple la ville de Bordeaux on 
celte entente est en partie établie. 

Une discussion s'engage sur la question de savoir s'il ne faut pas, avant 
de voler sur les propositions de M. Savouré, préciser Uûge des enfants, dis¬ 
cussion ïi laquelle prennent part MAL le docteur Ledéjo rapporteur, Rous¬ 
seau Saint-Philippe, Au cours de cette discussion, en réponse à une ques¬ 
tion de M. Heymann* d'intéressante renseignements sont fournis sur les 
œuvres de vacances, officielles ou privées par Landrin et Delassaux. 

M. ¥< Voisin cède îe Fauteuil ih* la présidence ù Jl. le docteur Rousseau 
Suint-Philippe, \ice-président. 

MAL llanml el Dunant appuient, les propositions de Aï. Savouré. 
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M, le doc-fou E 1 Goutfttud propose d'ajouter à l'Énuméra U on du rapporteur 
les mot s « tuberculose au début >k 

M*» e Compaiu. M, Dunant, proposent des red.Ukatïons ou des additions. 

M. Le dé et M mt Charpentier croient indispensable de préciser Tige des 
enfants, 

M. Savouré-Bomille, appuyé par M. fie président, défend-ses conclusions. 

M roo GranlluHe, M* Favre-Bourearl. prenne ni la parole. Le premier vœu 
du rapporteur est adopté avec l'addition de M. Gouraud. Le deuxième vœu 
est adopté sans préciser, dans sa rédaction, la nature du Irai le mettt médi¬ 
cal. 

M. le docteur Ledé s'inscrit pour parler dans la séance de samedi sur 
les questions diverses nie la protection rie l'enfance, 

M. IMeurrou expose la nécessité d'une entente entre tes diverses o uvres 
de protection de l'enfance, l u vœu en ce sens est adopté, 

M mr Romanesco donne d'inléressanls renseignements sur Ses œuvres 
d’assistance des enfants en Roumanie. 

La séance est levée à î I h, 3/4. 

B. Deuxième section, 

Présidence de M, lk docteur DR&rFUS-BiusAC, 
assisté de .\L Hûvt, délégué des Pays-Bas. 

M. Paul Wallersteinfait.une commun ica lion sur la eréatiun et le fonc¬ 
tionnement d'un hôpital à la campagne et donne des renseignements sur 
des hôpitaux de ce genre qui ont été fondés par la charité privée à Tour¬ 
nai! Seinc-iî-Marne), à Arès (Gironde du liai Un (ludre-et-Loire), 

La section émet le vœu que la charité privée, aidée par les efforts des 
médecins compétents, s'efforce de créer de petits hôpitaux de campagne du 
genre de celui qui a été fondé par M. Wall ciste in n Arès (Gironde). 

M. le docteur Boni Saul on présente un mémoire sur l'assistance aux 
lépreux. -- Après avoir entendu MM, le docteur Lardier, I ,chou, 1.ouïs Pau- 
Han et M. le Président, la section émet le vœu qu’il y a lieu de considérer à 
La venir les lépreux comme des malades, au point de vue de l'assistance. 

M. le doc leur Dournevillo présente un mémoire sur la création des 
classes spéciales pour les enfants arriérés. 

La section émet le vœu qu'il soit créé dans les grandes villes, annexées 
ou non aux écoles primaires ordinaires, des classes spéciales pour les en¬ 
fants arriérés, 

La section, sur le rapport de M. Toulouse, émet le vœu qu'une commis- 
s ton internationale soit constituée à Peflfet d'unifier, dans les divers pays, 
les publications statistiques concernant les aliénés. 

Sur le rapport de M, le docteur Marie, elle émet le vœu suivant : 

La section, considérait! les résultats décisifs obtenus à Dim par l'assis- 
tance familiale des aliénés de la Seine, émet le vœu que celle méthode soit 
érigée en système d’assis tan ce général (par le placement des malades, soit 
dans leur propre famille, soit dans des familles étrangères, sous le con¬ 
trôle du médecin). 
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La section, sur le rapport de M. Toulouse et après avoir entendu \L le 
docteur Rey et M* le Président, acôêpte Le vœu suivant : 

Le Congrès émet le vœu que Lmteniement cesse dV-tré le seul mode 
possible d'assistance pour les aliénés e! c|vi*tl soit organisé, d côté des pla¬ 
cements forcés dans des asiles et des colonies, des placements libres en hô¬ 
pitaux ouverts et en famille, 

La séance est Levée à midi. 

C + — Troisième section. 

Présidence ds M* Loctî 

Assesseurs: MM* H^bhaed de Villeneuve ei prince Bibesco* 

La séance est ouverte à 0 h. 1 L 

L’ordre du jour appelle la discussion de la question suivante: « Secours 
alimentaires, fourneaux, soupes populaires* » 

Le rapporteur général, M. André des Retours, analyse son travail, ainsi 
que le mémoire présenté par M mf Lucie Itomauesco sur les cantines sco¬ 
laires de la ville de CraTowa* 

La discussion générale est ouverte sui les conclusions de M, le rap- 
porteur* 

Le premier vœu de ces conclusions, tendant au maintien des secours 
alimentaires en nature ou sous forme de bons, est retiré par son auteur, 
après observations de MM* Hébrard de Villeneuve, Mourier, Locli, Bazin, 
Robert Picot, et rassemblée ayant seulement exprimé le désir que les deux 
modes de secours, en argent ou en nature, continuent a fonctionner sui¬ 
vant les circonstances, 

l/assemblée adopte, après une courte discussion, le deuxième vieil des 
Conclusions, en le rédigeant ainsi qu'il suit; 

« Que les œuvres qui distribuent sur place et en nature les secours ali¬ 
mentaires gardent aulant que possible quelques établissements ouverts 
toute L année. * 

Sur le troisième vœu concernant les cantines scolaires, M“ <: Romanesco 
ei M. Robert Picot prennent la parole dans le sens de la non-gratuité de ces 
cantines. M, l'administrateur de la (laisse des écoles du XYIII® arrondisse¬ 
ment, M. de Villeneuve et M. Mourier demandent au contraire la gratuité 
de ces cantines pour les enfants indigents > notamment dans les pays où 
existe l'obligation scolaire. 

Après une dernière observation de M, Certes, le vam est ainsi rédigé par 
M. des Retours, et adopté; 

« Que toute école primaire gratuite ail un fourneau ou cantine scolaire : 

■< Que des mesures soient généralisées pour que les enfants de parents 
indigents puissent protiter des cantines ou fourneaux scolaires. 

La séance est levée à II b. 1/4, 
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B, — Quatrième section. 

Présidence de U. Le Jkitxj-;, ministre d’État de Belgique. 

La séance est ouverte à 9 heures 1/4, 

M t E. Cheysson, inspecteur général des Ponts et Chaussées, présente le 
rapport général sur la troisième question du programme : 

De Laide que peuvent fournir l'assistance parle travail et les œuvres 
qui la pratiquent, aux œuvres de bienfaisance et de patronage et aux itistî- 
fniions d'assistance publique. 

Après avoir indiqué les causes économiques de la fréquence actuelle du 
chômage, le savant rapporteur établit que les œuvres doivent créer des 
relations entre elles pour utiliser les immenses ressources de la charité 
au mieux do chacun des besoins. Les secours doivent viser surtout la fa~ 
mille, qui est la vraie molécule sociale. 

M. le rapporteur général analyse les trois rapports présentés par 
MM, Bouloumié et Krénoy, de Paris; vicomte de Pelleport-Burète, de Bor¬ 
deaux ; dort eu r Julius Bachem, de Cologne* 

H indique les diverses et intéressantes tentatives faites pour amener une 
entente outre rassistanee par le travail, d’une part, et les bureaux de bien¬ 
faisance, l'hospitalilr de nuit, les mililaires libérés, le patronage des pri¬ 
sonniers libérés, d'autre part. 

31 conclut en donnant lecture du projet de résolution suivant : 

<■ Pour conjurer le parasitisme professionnel et tirer le meilleur parti 
possible des ressources et des dévouements dont elle dispose, la charité 
doit s'organiser méthodiquement* 

fi Tout eu restant distinctes et autonomes, les diverses œuvres doivent 
avoir entre elles des rapports étroits, de manière à se renseigner mutuel¬ 
lement et à mettre en action dans chaque cas celle qui détient le remède 
approprié à la famille naturelle, envisagée dans sou ensemble connue 
l'unité sociale. 

h Toutes b's œuvres qui ont en partie affaire à des pauvres valides et 
capables de travail, telles que L'hospitalité de nuit, les bureaux de bienfait 
san.ee, l'assistance aux militaires libérés, les patronages d'adolescents, les 
maisons de refuge ou dépôts de mendicité, le patronage des libérés, etc., 
ont intérêt à recourir à Insistance par le travail, qui leur rend le ser¬ 
vice de trier leur clientèle, en écartant les professionnels et en retenant, 
les chômeurs intéressants, de diminuer leurs charges en réservant leurs 
sacrifices à roux, qui en sont dignes; enfin de relever les assistés, de tendre 
Uur ressort moral et de préparer leur reclassement. 

fï Les œuvres d'assistance sont déjà entrées dans cette voie; il faut 
souhaiter qu'elles s"y engagent résolument, m 

M lu d'Erîincourt donne des détails très complets sur le fonctionnement 
de la Maison du soldat, qu’elle a créée, et les placements qu’elle opère et 
qui ont é?té de $,375 en cinq ans* Elle conclut, que le placement est le but 
et le complément nécessaire de toute œuvre d'assistance par le travail. 

M- le prince de Gassano donne des détails sur les œuvres d'assistance 
par le travail existant en Italie, 
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M. M liens terbe ig constate que le placement du soldat esl relativement 
facile. La chose est plus compliquée pour l’ouvrier. II faut distinguer le 
tôle de ta charité et celui des pouvoirs publics* Si on veuf faire donner des 
travaux rom me assistance publique, on touche au enté le plus aigu de la 
question sociale. 

M. üuhastie, secrétaire général de l'Assocîâtïon des anciens élèves du 
lycée Charlemagne, demande comment ou pourrait créer des relations 
utiles entre les œuvres de ce genre et l’assistance par le travail. 

Après une discussion à laquelle prennent part MM. cb i Queker, Gaston 
Malet, Etienne Matter, Louis Rivière, Lombard* pasteur Robin, on reconnaît 
que les œuvres d'assislanee par îe travail sont prêtes a accueillir Ions les 
individus qui leur seront envoyés par les associations iTanciens élèves, 
pourvu que cellos-d souscrivent comme adhérentes. 

M. h D r Roy-Tessier demanda à rentrer dans la question principale. 

I/entente entre l'assistance par le travail et le bureau de bienfaisance a 
été tentée a Marseille et n'a pas pu être maintenue. L orateur demandé au 
bureau de rédiger une formule précise pour réaliser cette union. 

M me Adolphe Moreau croit qu'on ne peut arriver aune entente directe 
td que l'intervention d'un office central est nécessaire. 

M. Cheysson, rapporteur, constate qu’on demande une formule; or il 
croit que. comme on le déclarait hier ici même, El fa-ut se délier des for¬ 
mules et s’en tenir aux idées générales* 

La section passe à la discussion di s articles de la résolution proposée 
par M. Cheyssoru 

Les différents paragraphes son! successivement mis aux voix et adoptés. 

La séance est levée à U h. 4a, 



E, — Assemblée générale. 

Présidence de M. CasimirPB ftfEïu 
Président étranger : M. Loch. 

La séance est ouverte à 2 heures 1/2. 

L'ordre du jour appelle la discussion de ïa question suivante : 

Du caractère des œuvres d'assistance par le travail, Ne sont-elles pas, 
par essence, des œuvres d’initiative privée? 

M. Ferdinand-I>reyfus y rapporteur général, analyse et résume les trois 
rapports particuliers présentés par MAL LL Marais Lie 'Rouen), von Ma&sou 
et le pasteur Lundell et. présente des observations personnelles sur la 
question ; il conclut que les œuvres d'assistance par le travail, qui sont 
faites pour placer et reclasser les assistés, devraient n'avoir qu'un petit 
personnel, être fondées, organisées et gérées par l'initiative privée, les 
collectivités locales et administrations publiques, devant se borner à les 
favoriser par des subventions, par des concessions dit terrains el des rela¬ 
tions régulières avec l’Assistance publique. — La discussion générale est 
ouverte. 

M, 1 leppenlieimer déclare qu’il a trente-cinq ans d’alelirr et qu’il orcïl 
connaître le travailleur et les causes qui le font tomber dans la misère. Ou 
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ilit communément que c'est la paresse, l’Uiconduîlo. Celles-ci sont bien sou¬ 
vent des effets, non des causes. La cause, c'est le dégoût qu'inspire au tra¬ 
vailleur un travail pour lequel il sent qu'il n + est pas fait, Il faut donc déve¬ 
lopper les écoles professionnelles. — Pour diminuer le chômage, il faut 
réduire par une loi le nombre des heures de travail, socialiser le travail 
des communes, afin d'employer le plus grand nombre possible de travail¬ 
leurs. 

JL b + Président, tout en faisant, au nom de rassemblée, des réserves 
ur certaines des idées exprimées par l'orateur, rend hommage à sautaient 
de parole H déclare que, s'il lui a laissé achever son discours, c'est que 
te Congrès a désiré donner une preuve de son intérêt pour la classe des 
travailleurs qui lui est chère. 

M b en edi kl. de Vienne, Autriche) parle de l'assistance aux libérés en 
Autriche... 

M, Louis Rivière demande que les collectivités fassent de l'assistance 
par le travail, mais toujours à la façon des œuvres privées; deux exemples 
historiques, qu'il rapppelle, prouvent qu'en effet l'Assistance publique 
est capable de faire de l'assistance par le travail avec succès; il faut seu¬ 
lement se garder des errements qui ont fait échouer les ateliers nationaux 
de 1848. 

M. l'abbé de Item y (de Fribourg) el JL le pasteur Krugêr sont davis 
tous les deux que l'Assistance publique doit marcher d'accord avec la 
bienfaisance privée dans la voie de l'assistance par le travail. 

JL le prince de Cussono demande une fédération générale des couvres 
d‘assistance par le travail. 

M, b i pasteur Robin déclare ne pouvoir accepter les conclusions de 
JL le rapporteur général; selon lui, il n'est pas possible d'admettre, vu 
Linsuffisance de la bienfaisance privée, que les œuvres d'assistance par le 
travail soient déclarées exclusivement de son ressort. Il demande l'orga¬ 
nisation, par les pouvoirs publics, du travail pour les chômeurs, dans la 
commune comme dans le départemenl, afin que les magistrats puissent 
enfin donner ce Iravail aux indigents qui seront traduits devant eux pour 
mendicité ou vagabondage. Les dépôts de mendicité doivent être d’ur¬ 
gence rouverts et fonctionner sur des bases nouvelles et sérieuses. 

JL le Rapporteur général s'associe h la demande de réorganisation des 
dépôts de mendicité. Il ne désapprouve eu rien les tentatives des pouvoirs 
publics pour créer îles travaux de secours contre les chômages. 

JL André Lefèvre demande l'insertion, au prochain Congrès d'assistance, 
de la question de savoir s'il y a lieu d'organiser l'assis tance par le travail. 

JL Henri Leforf dépose et défend tins amendements aux conclusions du 
rapport général, tendant a l'organisation de l'assistance au profil de l’in- 
digenl valide qui n’a pu réellement trouver de travail, 

JL le I) r Boy-Tessier demande qu’on ne se montre pas par trop systé¬ 
matique dans les solutions préconisées, 

JL Maurice An Ü trop os voudrait que Fou distinguât l'assistance par le 
travail, créée artificiellement au profit de l'indigent, du travail imposé et 
pénal qui est celui du dépôt de mendicité. II déclare d'ailleurs qu'il votera 
les conclusions du rapport général. 
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VL llovy (d'Amsterdam est d’avis que l’Etat ne peut créer du travail 
pour Le donner à des assistés; seule l’initiative privée peu! le faire, 

M, Georges Picot. — L’assistance par le travail ne peut être un remède 
en vue des grands chômages industriels, * 

Elle nVsl qu'un expédient contre te chômage individuel, ou un moyen 
de reclassement pour l'individu déchu par la misère. Ohiis ces conditions, 
il semble impossible à l'orateur que les conclusions proposées ne soient 
pas adoptées. 

IL le D r Rey, délégué du Conseil général de Vauduse* demande que, 
dans les petites communes* rudmînislrathm soit chargée exclusivement du 
service de l'assistance par le travail, qu\ lie peut seule assurer. 

M r le Rapporteui général répond que les faits cités par l'orateur ne Ini 
semblent pas constituer de l'assistance par le travail à proprement parler; 
ii s’agit surtout de secours de roule a des îndiiienls de passage* 

M, H> yruanu de la Louisiane expose sommairement au Congrès Tor- 
gatiisatimt dr l'assistance à la VouwlbMh b-ans, Elle est toute d’initiative 
privée; l'assistance publique nV.xîsle pas, Bans chaque ville, il y a une 
institution privée de même modèle avec une sorte d'office central rensei¬ 
gnant sur toutes les œuvres de bienfaisance. Tontes les œuvres se con¬ 
naissent et sont centralisées, 

M. le président remercie M. Heymarm de >a très intéressante commu¬ 
nication. 

La discussion générale élanf close, rassemblée se trouve en présence 
des conclusions du rapport et de plusieurs propositions additionnelles. 

Après délibération sur la priorité* les conclusions du Rapporteur géné¬ 
ral, légèrement modifiées par lui sur deux points, sont successivement 
adoptées. 

Les dispositions additionnelles sont ensuite retirées par Leurs auteurs 
et l'assemblée émet le vo u proposé par MM. André Lefèvre et Ghesquières 
que la question du principe même de Tassistance par le travail soit 
transmise à ta Commission d'organisation du prochain Congrès interna¬ 
tional d'assistance et de bienfaisance* 

La séance est levée à G h. I L 


Jeudi 2 août 

A, — Première section. 

Présidence de M. Feux Voisin, 

La séance est ouverte à 9 heures sous la présidence de M. Voisin, pré¬ 
sident, assisté de MM. Boris de StiegliU et Benoît de Latour, présidents 
étrangers. 

Après une rectification au procès-verbal de la première séance, spéci¬ 
fiant que « 3e certificat sera donné par le médecin de la circonscription de 
la nourrice, ou, à défaut, du département », M + Savourë-Bonville rend 







compte (lu rapport de M. le I* 1 Lautré relatif au sanatorium de Salîes-du- 
Salat (Haute-Garonne,. 

M. Paul Guillot, rapporteur de la section, donne lecture de son rapport 
sur les œuvres post-scolaires. 

M. Favre-Bourcart donne lecture d’un rapport relatif aux œuvres d’as¬ 
sistance aux adolescents en Alsace. 

M, Voisin cède le fauteuil de la présidence à M, Benoît de Latour, 

t rie discussion s’engage sur les conclusions de M. le Rapporteur. M. I>el- 
curron insiste sur la nécessité de s occuper des œuvres do préservation 
pour l'adolescence et appelle l'attention sur le rapport très intéressant de 
M, G. Vidal* Les conclusions de ce rapport sont examinées. MM. le Rap¬ 
port eur uércéral, Voisin, De leurre u, Rollel, Aihunei prennent tour à lotir la 
parole* Le principal vœu de M, Vidal est écarté, devant être discuté en 
séance générale. Les vœux de M. le Rapporteur général sont successivement 
adoptés. 

Au sujet du vt.ru relatif aux sociétés de tempérance, une motion addi¬ 
tionnelle présentée par M. Albaîiel est adoptée. 

A il sujet de ce même vœu, M. Bruek-Faber donne lecture d'une note 
sur ki propagande contre l'alcoolisme et présente deux nouveaux vœux 
destinés a renforcer celte propagande, >L Fabre-Bourcart appuie cette pn>- 
posiliou. R inléressaïKs ienseignements sont donnés, relativement aiix 
pratiques déplorables des parents, par M iue Finel. M mR Grandlliille confirme 
ces renseignements. M. Thulié expose qu'en Fiance les lois nécessaires 
existent et qu'il s'agit de les faire entrer dans les mœurs. Les vœux de 
M. Faber sont adoptés après de légères modifications. 

M, lleymnnn expose les grands services rendus à la société par les œuvres 
d'assistance aux adolescents qui fonctionnent dans plusieurs grandes villes 
des États-Unis, 

lîne discussion s’engage au sujel du dernier vœu de M. fe Rapporteur. 
M. Worms combat ce vœu en invoquant b j secret professionnel. M, Voisin, 
sans méconnaître b s avantages de la proposition, croit qu'elle présente 
les plus graves inconvénients. M, Albanel appuie celte façon de voir. M + le 
Rapporteur défend ses conclusions. Le vœu n’est pas adopté. îl est repris 
par M + Uruck Faber qui en supprime les mots a service photographique », 
Ainsi amendé, le vœu est adopté, 

M. Bartliés présente un vœu tendant à ce que le jugement prononçant 
ki déchéance paternelle soit mentionné sur Pacte <le naissance de l’enfant. 
M- Leclé combat cette proposition au nom de l’intérêt de l'en fan L Le vœu 
n'est pas adopté. 

Une proposition de M. Lefort tendant à ce que les enfants élevés par 
leur mère soient visités par dos médecins inspecteurs, sauf aux parents a 
justifier que I 1 enfant reçoit les visites médicales nécessaires, est écartée 
par la question préalable, cette proposition n’étant pas de la compétence 
d un congrès d;assistance. 

La séance est levée à il II. 40. 
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B* — Deuxième section. 

Présidence de M. Leroux, vieè-présffieut* 

Président ëtranyer : M D3< CutzariPa-Caâtu.nesco* 

M. Désiré Giraud fait une corn muni cation verbale sur rassistance aux 
sourds-muets par l’éducation et l’instruction. 

M, Dufo de Gennané expose ce qui a été fait en France et â l’étranger 
pour l'assistance aux sourds-muets, et signale les lacunes de celte assis¬ 
tance, 

M, Bélanger indique les diverses méthodes employées pour mettre les 
sourds-muets en mesure de gagner leur vie, urâce à l'instruction et à l'édu¬ 
cation professionnelle. Il signale une innovation heureuse dans la consti¬ 
tution d'un pécule pour les sourds-muets travaillant a l'institution des 
sourds-muets à Paris. 

M. Dupont indique les diverses œuvres de bienfaisance aux sourds-muets 
adultes. Cours d’adultes, ateliers-ouvreurs, sociétés de patronage et d’assis¬ 
tance, Fédération des sociétés de pal rouage. Il signale une grosse lacune 
dans l’absence de maisons de reirai le pour les sourds-muets âgés ou 
infirmes. 

M. Ciboule! traite la question des sourds-muets arriérés et il préconise 
la .séparation de cette catégorie de sourds-muets qui doivent être instruits 
H recevoir une éducation h part pour ne pas rester des non-valeurs. 

M. André développe h - avantages de renseignement agriebiedes sourds- 
muets arriérés, 

M< Sa vouré-Ikm ville expose les conclusions de son rapport sur Fassis- 
lance aux enfants aveugles cl aux enfants sourds-muets appartenant a des 
Familles indigentes, et tendant à appliquer, pour sourds-muets et les 
aveugles, le principe de l'obligation de l'instruction comme pour lus voyants 
et pour les entendants. 

Après une discussion à laquelle prennent part MM, Ilovy, Désiré Giraud, 
Buy, Sabran, Bagnard, Savouré-Bonville, M. lePrésidenl im l aux voix les 
vœux formant les conclusions des rapports faits à la 2 e section. Ces vœux 
sont adoptés. Sur la proposition de M, Sabran, une réserve est Faite peur 
renvoyer a l'examen d un congrès ultérieur la question de savoir si I on 
doit conserver, pour une catégorie du sourds-muets arriérés, la méthode 
d’enseignement par signes, 

\L Kundu] fait l’exposé du son rapport sur les moyens de secourir la 
vieillesse sans que l’organisation dus secours constitue une prime à l'im¬ 
prévoyance. M, Roudul propose que, dans l'application dus lois existantes 
et dans la préparation des projets de loi destinés à assurer l’assistance aux 
vieillards et aux incurables, on s'efforce de maintenir aux bénéficiaires 
qui se sont acquis par la prévoyance certaines ressources, une situation 
matérielle *-t momie supérieure à celle des autres* 

Après une discussion à laquelle prennent part MM. Cercueil, Hcy 
(député , Mourier, Cruveilhier, Bondé!, Lefort, la section adopte un vœu 
en faveur de l'organisation de l'assistance aux vieillards infirmes et incu- 
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râbles à bref délai, partout où elle ne Test pas encore, et dans le sens 
indiqué par le rapport de M. Itou de L I^lle adopte ensuite tes deux propo¬ 
sitions du Rapporteur, 

La suite de l'ordre du jour est renvoyée à la séance de samedi, 

La séance est levée à midi. 

C. — Troisième section. 

Présidence de M. Georges Picot, — Assesseurs : MM. Loch 
et HÉBRAïm dk VihiMmwrE* 

La séance est ouverte k 9 heures 14. 

l/ordre du jour appelle la discussion de la question aimante : de l'hos¬ 
pitalité de nuit en France. 

M. MoncbarviUé, rapporteur général, résume son travail en insistant 
sur les niées suivantes : nécessité d'écarter des asiles de nuit les proies- 
siouneU, mendiants et paresseux, d'arriver au relèvement moral des hospi¬ 
talisés, d’établir des relations étroites entr« fc les asiles de nuit et les œuvres 
d'assistance par le travail. 

La discussion générale est ouverte sur les conclusions de M. le Rap¬ 
porteur, 

Après de très intéressantes observations de MM. Drouîneau, baron de 
Livois, Loch, Georges Picot, Lèvent, de Villeneuve, ces conclusions sont 
mises aux voix et adoptées telles qu'elles ont été imprimées, sauf une 
légère modification du paragraphe 2 qui se trouve ainsi couru : 

» Il convient que les divers asiles de nuit d'une même ville se commu¬ 
niquent leurs renseignements respectifs sm l'Individualité de leurs Hospi¬ 
talisés, afin d’écarter les vagabonds indigents. » 

Sur la demande de M* Georges Picot, un G r paragraphe est ajouté aux 
conclusions de M, le Rapporteur : » Il est désirable que Us œuvres d’hospi¬ 
talité de nuit ne se multiplient pas dans des proportions qui aggraveraient 
l'afflux des populations nomades vers les grandes villes, » 

ï/ordre du jour appelle ensuite la présentation et le résumé par 
M, Robert Picot, secrétaire de !a section, îles mémoires de M. Crus-Mayre- 
viêi!!'\ Balli, Keneuburgh* Coucha. Ces mémoires ont été imprimés et sont 
mis à la disposition des membres du Congrès. 

M Earlhès expose ses idées sur la réforme des bureaux de bienfaisance-. 

Sur la proposition de M, Ambroise Rendu, le vœu suivant est adopte : 
et Que les conseils chargés de l'administration du patrimoine îles pauvres 
soient composés d'un certain nombre de membre* élu* pat les corps 
constitués, » 

Eüflii, sur la pr-iposition de M. Lardier, la section émet le vœu « d'ap¬ 
peler l'attention do Gouvernement sur la lacune qui existe au point de vue 
de l'Assistance dos agents subalternes de l'Etat, » 

La Séance es!, levée à II heures 1-/3- 
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D, — Quatrième section. 

Présidence de M. CAsoiui-PERiEn. 

Lu séance est ouverte à 9 heures i 2. 

Le procès-verbal de la dernière séance est adopté sans observation. 

M. le Président rappelle que l'ordre du jour comporte ta discussion sur 
les conclusions de M. ^Rapporteur général de la première question, M. le 
professeur [ierthélemy, et sur celles de .M. le Rapporteur général de La qua¬ 
trième section, M. Louis Rivière. & s conclusions ont été jointes comme 
connexes sur certains points et la discussion générale en a été fixée à 
aujourd'hui, 

M. Louis Rivière, rapporteur général, donne lecture de deux lettres de 
MM. IL Rostand et de Crisenoy relatives aux questions du bon de travail et 
de rho&pHalké.tiün. 

M. Lteséilligny, sur rinvilation de M. Louis Rivière, donne lecture du 
rapport générât sur la quatrième question : 

' Conditions d'admission, de séjour od de réadmissiou établies ou à 
établir dans les établissements d’assistance par le travail. —Résultats des 
divers systèmes, » 

M, Louis Rivière, rapporteur général, présente quelques observations 
complémentaires sur son rapport et donne lecture de ses conclusions. 

La discussion générale est alors ouverte. 

M.le prince de Cassano demande une définition de l'assistance par le 
travail. 

M* le Président donne une définition claire et précise de ce mode d'as¬ 
sistance, 

M. Tré&el dépose et défend un ameiuloiîienf déclarant que Ras si stance 
par le travail doit avoir pour objectif essentiel le relèvement et le reclas¬ 
sement. Pour lut le bon de travail n'est qu'une aumône a terme et sans 
condition, sans efficacité moralisatrice, — Le salaire en nature seul, dans 
la majorité des cas, procure à l indigent nue assistance véritable. 

VL le rapporteur général Rivière répond. 11 ne condamne aucun 
système. Tous sont bons ; cela dépend des circonstances et des milieux. 

M. Barthélemy. — Il faut qu'il soit entendu que le Congrès il'entend 
proscrire aucune oeuvre, aucune méthode. Sa mission est de discerner 
seulement entre les principes ceux qui lui semblent préférables. 

M. Le Jeune, ministre d'État de Belgique, fail un très intéressant exposé 
de l'organisation do l'assistance par le travail ou Belgique, Il montre les 
juges de paix chargés d'opérer une sélection réfléchie entre les vagabonds 
renvoyés par eux soit au dépôt de mendicité avec travail obligatoire, soit 
a la maison de refuge (pour un au s'il- sont reconnus intéressants. Le sé¬ 
jour dans cette maison ira rien de flétrissant. 

L'indigent y muasse par son travail une masse qui lui est remise à sa 
sortie. Dans chaque arrondissement il existe mi comité spécial de patro¬ 
nage des vagabonds recruté parmi les hommes do toutes les opinions po¬ 
litiques ou religieuses. Ces comités sont uu puissant moyen de fusion entre 
les citoyens. Ils correspondant entre eux, renseignent sur la valeur mo- 
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raie des vagabonds et s’efîorcenl de prévenir îe vagabondage* — îïràce à 
re système la Belgique ignore presque totalement les œuvres (T'assistance 
par le travail d’initiative privée, notamment celles qui hospitalisent les 
indigents* L’hospitalisation eu commun est considérée en Belgique comme 
dangereuse* 

M. le Président remercie M. Le Jeune de la çommuniüaüûu si complète 
qu'il a bien voulu faire au Congrès. 

,\L Raoul Bompard. est d'avis que, dans la pratique, il ify a pas île 
règles générales absolues à observer* Chaque œuvre doit faire comme elle 
peut; te bon de travail peut avoir des inconvénients; il a bien aussi ses 
avantages, et plus d'une œuvre s'esl vue forcée pour se procurer des res¬ 
sources de l’adopter ou de le rétablir. Il conclut que le Congrès ne doit 
voter que des formules larges et compréhensives. 

VI. Louis Rivière, rapporteur général* défend le salaire en argent et sur¬ 
tout la coustilution si nécessaire du pécule desortie* Ü est également d'avis 
qu i! faut se garder des rom:Lisions absolue?. 

M* \îuehsterberg, président de la direction générale de l'Assistance 
publique de Berlin, renonce, à cause de l'heure avancée, a son tour île 
parole et à présenter la communication qu'il désirait faire au Congrès sur 
F as sistance par le travail en Allemagne, 

Plusieurs membres du Congrès demandenl que cette communication si 
intéressante ne soit qu’ajournée. 

La discussion générale est close, 

11. îe Président met aux voix les conclusions du rapport général de 
M. Barthélemy* 

Les paragraphes l et 2 de ces conclusions sont adoptés après rejet d'uu 
amendement de M. le D 1 Boy-Tessier. 

L’article 3 des conclusions de M. Herthélemy est rejeté et l'amendement 
proposé par Si, Louis Rivière adopté après une discussion à laquelle 
prennent part, outre les deux rapporteurs; généraux, MM. Fournier, .■Eschi- 
marm, MaUer, Roy-Tessier, ck\ 

l/article v (réiminératîon i est adopté, sauf une légère rnoditication. M 
c-i procédé ou vote sur les conclusions du rapport générât de M, Louis 
Rivière, 

Le paragraphe 1 (relatif'à l’admission) est adopté, sauf quelques légères 
suppressions dans son énoncé* 

Le paragraphe 2 est adopté sans discussion. 

Le paragraphe 3 (relatif aux précautions a prendre contre la réclama- 
lion éventuelle d'un salaire) est rejeté* 

Les paragraphes 4 et b sont adoptés sans observation, t ne motion 
additionnelle de VL le comte d’Haussonville, ainsi conque, est adoptée : 

» Les œuvres d'assistance par Je travail qui procurent du travail a 
domicile, en particulier aux femmes, méritent d’être encouragées cl déve¬ 
loppées. » 

La séance est levée à midi un quart. 
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E. — Assemblée générale 

Présidence he M. Lassées al. 
Président français : M. \h:sm Monod. 


La st ance est ouverte à 2 heures rd demie- 

M. Paul Strauss présente le résumé de son rapport sur les écoles de 
préservation et analyse les rapporte de MM. Honju, Fleury, Marin et de 
M at des Mc sua rds. 

M . Loys Rrueyre suggère de modifier les conclusion^ du rapport en pro¬ 
posant des écoles de (L ux types, les nues dépendant de l'Assistance pu¬ 
blique et Les autres de RadministxaLion pénitentiaire. 

M. le prince de Oassano donne des détails sur les œuvres italiennes et 
en particulier sur celles de Naples. 

M. Louis Rivière fait l + éloge du système suisse, système familial des 
établissements à effectif très restreint. 

M. l'abbé de Remy précise les détails donnés par M, Rivière. 

M. Mu te au propose un amendement tendant à faire choisir le persoïienl 
des établissements dans Rassis Lan ce publique et dans renseignement, h 
l’exclusion absolue de Radministi atiOT pénitentiaire 

M, llollet appelle Ratlention du Congrès sur le coté de la question qui 
lui paraît devoir être précisé : le faible effectif des établissements de pré¬ 
servation; d’autre part, il propose que Renvoi en préservation soit prononcé 
par des Comités de tutelle, quand il n’y a pas île délit commis par Reniant 
ou sur Renfaot* 

M. b 1 Président fait remarquer que le- conclusions du rapporteur 
donnent satisfaction ah première observation do M. Roi tel. 

M- b Rapporteur général ajoute que le terme d'autorité judiciaire 
employé par lui s'applique parfaitement aux comités de tutelle dont parle 
M. Roltet 

M. Aiibanel fait ressortir Ri ru portai-ee de I article ?n en montrant com¬ 
bien il osl nécessaire que le juge puisse en voyer dimdemeiU les délinquants 
dans les écoles de préservation. 

M, Molens donne des détails sur le nouveau code pénal hollandais ayant 
pour disposition principale de reculer la minorité pénale à 18 ans. 

M. Voisin propose un vœu pour que la minorité pénale soit reculée jus¬ 
qu 1 .-! 18 ans partout ou elle est lixée au-dessous de cet âge. 

M. Heymann donne (le très intéressants détails sur ce que fait Rinitia- 
tîve privée [tour les enfants en danger moral aux États-Rnis; il demande 
que I i lier! if des écoles soit limité. 

M. MuLeau développe, sa proposition tendant à exclure complète ment le 
personnel pémLotitiairc desécoles de réforme et de préservation* 

M. Riiliert propose la création d'écoles de réforme situées dans Ls co¬ 
lonies. 

M. Thulié appuie les propositions de M. Strauss et le vœu de AL Voisin; 
H propose ensuite que l'enfant mis en correction soit conservé jusqu'à 
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21 ans, et que des etablissements d on caractère plus médical soient créés 
pour 1 1 "S demi-malades, ' 

M ]rui Dupuy explique que l'administra (Ion pénitentiaire française ne 
place pas \p< enfants dans les établissements ayant le caractère de prison. 
Elle traite ensuite la question au point de vue des enfants du sexe féminin, 
et trouve qtfil y a, de ce coté surtout, des réformes à opérer. 

M. yîkarzinski demande également que l'enfant reçu dans les écoles de 
réforme y reste jusqu’à son entrée au régiment. 

M. Tîiivet (u>iste sur la nécessité de soit me tire à l'examen médical fous 
les enfanta-dont on effectue le placement. 

-M. Le fort appuie vivement le vuul tendant au maintien des jeunes déle- 
uu< dans les établissements correctionnels jusqu’à leur majorité. 

M. de Cassant) donne des détails supplémentaires sur les œuvres .ita¬ 
liennes de jeunes filles qui assistent leurs protégées môme jusqu'à 
23 ans, 

M. le Rapporteur général répond aux diverses observations des précé¬ 
dents orateurs concernant l'éducation répressive et rédueatîoii préventive; 
îl s-o défend d’avoir voulu mettre le pieM sur le terrain pénitentiaire et 
montre lu solution du problème dans la catégorisation des écoles d’assis-* 
tance, demi cerf aines se rapprocheront des établissements pénitentiaires, 
il fait appela toutes les initiatives pour la création deces différentes écoles. 
Il approuve le recrutement du personnel des établissements publics de ce 
genre dans renseignement et dans l'Assistance publique; il recommande 
de s'adresser ru outre au corps médical. Il esl tout à fait d'accord avec 
M. Voisin t concernant la minorité pénale* et demande que le Congrès 
contente de voter des propositions concernant les établissements d'assis¬ 
tance en se boniau I à un vote «le principe pour ce qui a trait à l'adminis¬ 
tration pénitentiaire, 

M. Bruoyre retire son amendement. 

M. le Président métaux voix lamendetnenl de M. Gilbert, combattu par 
le rapporteur, Cel amendement est rejeté. 

Les différentes propositions du rapporteur seul successivement adoptées 
avec les modifications ou adjonctions, acceptées par le rapporteur, de 
MM. Albert Rivière, Monod, Muteau, Thulié, et la disposition supplémen¬ 
taire de Mh Voisin. 

La séance est levée à f) heures. 


Samedi 4 août. 

A. — Première section. 


Lu séance o$t ouverte à U heures, sous la présidence de M. Voisin, pré¬ 
sident, assisté de M. Benoit de Lnkmr. 

M. Uey, rapporteur de la section, donne lecture de son rapport sur 
l assistance aux enfants des familles indigentes, quand les parents sont 
dans l'impossibilité de subvenir à leurs besoins. 
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Une discussion s'engage, à laquelle prennent part M M * FiimL MIL, Thulié, 
Camus Sainte-Foy et Rot) menu. 

M. Benoit de Latour donne dns renseigiieinents sur l’assistance com¬ 
munale et obligatoire en Belgique. 

MM h Rousseau SMut-Phi lippe et Clary appuient les conclusions de 
M* le Rapporteur* 

MM. Lefoî I, MeQon-Lepotize el Harlliés exposent que les enfants légi¬ 
times sont secourus très fréquemment par le service des enfants assistés* 

M. Dunant expose quen Suisse il ny a aucune différence entre les 
secours accordés aux en fan I s légitimes H aux enfants illégitimes. 

M. Droùiueau ne croit pas qu’une assimilation totale puisse être faite. 
It appuie d'ailleurs les conclusions du rapporteur. 

M, Mourier propose que Les œuvres d initiative privée s’inspirent du 
principe posé par M* le Rapporteur. 

MM. DelcuiTou et Faber appuient le vœu do M. Rousseau Saint* Philippe. 
Ce ram est adopté* 

Le vœu présenté par M. Mour ier est adopté, 

M. Camus Sainte-Foy retire sa proposition sur le domicile de secours. 
Un second vœu du même auteur est adopté. 

Les va ux de M. Key sont adoptés. 

Un vœu de M. Robineau est écarté par la question préalable* 

M. Gilbert rend compte des rapports de MM. Hamel et Marly. Le vœu 
qu'ils présentent est adopté. M. Gilbert fait un résume dos rapports de 
MM. Merrill et Zavitzianos. 

M mi Michéa donne des renseignements sur la fondation Cécile Monod* 

M. Suligowski expose romanisation des ouvres d'assistance à Varsovie, 
M. Skarxynski complète ces renseignements. 

yi m * Schwatowa propose l'introduction de l'étude des lois dans les 
écoles. Cette élude .est écartée par la question préalable. 

B. — Deuxième section. 

Présidence de M, Sabban. 

Président etranger : M. Muensteuberü. 

M. VuülcumiéT donne lecture de son mémoire sur la participation dos 
indigents aux œuvres d'assurance et de mutualité. Le canton de Neuf- 
cIkUcI 'Suisse) a cherché à enrôler ses assistés validas dans les rangs des 
mutualistes et en a obtenu de bons résultats. M. Vuilleumier dépose un 
vœu pour développer ce mode d'assistance. Ce vœu est adopté. 

M. Piequé développe son rapport, intitulé : » \h* la chirurgie des aliénés 
au point de vue légal el administrai if, >* La conclusion est que les aliénés 
doivent, pour les opérations d’urgence rninsnc pour les opérations néces¬ 
saires, mais non urgentes, être opérés â 1 asile* Il faut donc organiser un 
service chirurgical dans les asiles. Reste à déterminer qui peut autoriser 
l'opération à défaut de l’ali en é. 

Après une discussion à laquelle prennent part MM. Safeian, Drouin eau. 
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Hovy, Strauss, Giraud et Picquë, la section émet un vœu eu Faveur de 
rorganÈsation d’un servit! chirurgical dans les asiles d’ali «nés, et, pour la 
désignation, dans chaque nationalité, d* k Paillon té j apabb 1 de donner une 
autorisation a défaut de la famille. 

L’ordre du joui appelle tes rapports de M. le IL Jardel : De rAssislance 
familiale des vieillards et des invalides du travail; de M. [e comte 
ïean d’Aygüesvivês : I Assistance aux iulirmes, en général, et i œuvre des 
Frères de Saint-Jean-de-Dieu en particulier; de Phtlipbe : Assistance 
aux cancéreuses a Paris par une œuvre privée. 

Les au leurs mêlant pas présents, les rapports soûl déposés sur le 
bureau, 

M. le D r liouiTÎllon expose comment la loi sur l'assistance médicale 
gratuite [seul Faciliter l'installation des médecins dans les pays pauvres qui 
en sont privés, 

Après une discussion à laquelle prennent pari MM, Mues ter b erg el 
Divyfus-Hrisric, le Congrès émet un vœu favorable aux mesures propres à 
Favoriser l'installation des médecins dans les pays qui m sont privés. 

M. Charles Strauss Eil un mémoire dont la conclusion esl que les noti- 
tications (Vin les aux aliénés doivent être interdites. Toutes ces notilications 
doivent èlrc faites ù l'administrateur provisoire des biens. 

Sur l'observaIion de \L le IL Giraud, que celle conclusion îie péril pas 
s'appliquer a la procédure d'interdiction, la section admet le vœu déposé 
pai AI. Strauss, mais limité a ce qui concerne râdmînislrStion des biens 
de l’aliéné, 

M- Charles Strauss lil uu rapport concluant a ['institution d on Conseil 
supérieur pour le service des aliénés. 

AL Albin Pousselol lil un rapport sur les services publics en cas d*acci- 
déni. Il signale les défectuosités de beaucoup de postes de secours et 
demande que des améliorations soient apportées. 

La section émet un vœu dons ce sens. 

M. Jean Cruveühier lit un mémoire sur l'application du placement 
familial à la protection de la vieillesse. 

Les conclusions du mémoire soûl adoptes par la section. 

M. le IL Arnaud lil ensuite un résumé des travaux de la section. 

AL Sfibran adresse dos remerciements aux présidents étrangers et aux 
membres du bureau qui l’ont assisté et déclare la session clo.se, 

G. — Troisième section, 

La séance est ouverte à 9 heures et demie sous la présidence de 
M. Georges Picot, président, assisté de M, Lock. 

1/ot dre du jour appelle la discussion du prêt sur gages* 

M- Duval, directeur du Mont-de-Piété de Paris, résume sou rapport sur 
la question et en développe les conclusions. 

M. le II Hegnun! donne quelques indications sur les monts-de-piété de 
province el insiste sur l'utilité qu'il y aurai) h baisser le taux de l'intérêt, 
le minimum du prêt, le rapport aussi exact que possible entre la valeur de 
bob j et el le montant du prêt. 
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L« l rapport de M, le Délégué de l'Espagne n’ayunf pu, par suite de retard 
de traduction et d'impression, être distribué, ser a joint aux travaux du 
Congrès* 

M. le comte dllaussonvilk 1 » ,i propos de la question du prêt sur gages, 
demie quelques renseignements h>N înf'rossants sur diverses œuvres de 
prêt gratuit, fondées pour de jeunes ouvrières (le Syndicat de r Aiguille, la 
Parisienne, etc*; et qui donnent les meilleurs résultats. 

Après quelques observations de MM, Lèvent, Müigand ef Loch, les 
vœux du [apporteur sonl adoptés, h savoir qu'il va lieu de solliciter des 
pouvoirs publics : 

Us autorisations nécessaires pour faciliter à ces institutions une extension 
raisonnable de leurs opérations de crédit qui sont productives et qui couvrent (es 
charges des opérations fie bienfaisance qui sont onéreuses; 

De les dégrever de tous les impôts dont la charge se répercute inévitablement 
sur leur clientèle besogneuse ; 

D'exercer activement des poursuites judiciaires contre tes prêteurs sur 

gages, 

*M. Hené Bazin fait part a la section de requ a fait l'œuvre -les visiteurs 
pour la constitution d'une caisse de prêts, et, après un échange d'obser¬ 
vations entre MM, le comte d'Haussonville, Picol, DuvaL le vœu suivant est 
adopté : 

Les caisses de prêt gratuit* principalement comme accessoires d'œuvre* de 
bienfaisance privée, méritent d'être encouragées. 

M. le comte d'Haussonville présente et développe éloquemment un vœu 
qui, après quelques observations, mm sur le fond, mais sur l'application 
seulrmenU présentées par M. le D r Régnaid et M, Ambroise Rendu, es! 
adopté. 

Il esl ainsi cou eu : 

La section émet le vœu : 

Que dans tous les pays une large place soit faite aux femmes, sans distinc¬ 
tion de culte et sans exclusion motivée par une question de croyances religieuses^ 
dans les conseils supérieurs d/üssLsIuuce, dans les bureaux de bienfaisance ou 
institutions anatûyucs 7 dans les commissions administratives des hôpitaux e f 
dans les services intérieurs des établissement* de bienfaisance. 

Lue proposition de M, Lèvent tendant à Tétabbasemenl de l'assistance 
obligatoire, coin me elle fonctionne en Allemagne, ne peul, faute de temps, 
être discutée. 

La séance est levée à 11 lieu res 1/2* 

D. — Quatrième section. 

Présidence de M. Ferdinand Diurnes, vice-président. 

1^ séance est ouverte à 9 heures I 4. 

Le procès-verbal de la dernière séance est adopté sans observation. 

1/ordre du jour comporte la discussion des conclusions de M. l'abbé 
IjO mire, rapporteur général de la cinquième question, auquel M, h* Pré¬ 
sident lionne la parole. 
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M* l'abbé Lemire résume successivement, les rapport présentés sur 
1 assistance par le Iravâil de la terre el les jardina ouvriers, par M m< H en¬ 
vi en, M* Tourtiouër, M. Louis Rivière et M. Fief i au, 

M* le Rapporteur générai insiste sur ces considérations que le inivaii 
de la terre est le travail primitif et fondamental; qu'il est producteur; 
qu’il est Familial; qu’il est aussi patriotique, parce qu'il attache au sol de 
la patrie, 

M* l’abbé Lemire salue en M mfl lier vie u la femme de cœur qui a été une 
initiatrice et nue persévérante infatigable ayant l'intelligence des besoins 
du pauvre et le vrai concept du christianisme social. 

En Belgique, la Ligue du coin de terre ol du foyer, sous l'impulsion de 
M. l'abbé Cruel, vise à rendre l'ouvrier propriétaire de sa maison, celte 
maison qui es! u l'écorce incassable de la famille ». 

B après les rapports fournis et les renseignements donnés par Les dif- 
fé 3 enles «ouvres <d rassemblés dans les tableaux exposés, M. le Rapporteur 
général présente l’état des iimvres des jardins ouvriers : 

• 1 * Ces œuvres existent en Belgique, aux ÈUts -1 nis (à New-York et à 
Philadelphie}* On se préoccupe d’en créer en Russie, En France, quarante 
villes en possèdent; elles y ont été établies, sauf à Sedan et à Saînt-É tienne, 
depuis 1897- 

2 ° La superficie de chaque parcelle de terrain donnée en jouissance aux 
ramilles, pauvres est assez variable; elle est de :> ares en Belgique ; en 
France, la moyenne est de 3 ares* 

3° La fondation de ces enivres es! due à tous ceux, sans distinction de 
catégorie sociale ni de convie (ion religieuse, qui ont â cœur Famoùr de 
l’indigent. La plupart sont dues à l'initiative privée, * Ladminîstralion, eu 
en elle!, u'esl pas un organe d'invention, mais de régularisation. - Les 
fondateurs furenl suit des comités de dames, comme à Sedan, soit des 
comités de jeunes gens ou d’hommes mûrs; des individus isolés, laïques, 
prêtres ou religieux; des conférences de Saint-Vincent-de-Paul ou des 
bureaux de bienfaisance, hlm que ceux-ci aient surtout pour bu! la 
distribution de secours momentanés. 

Mais partout, sauf les œuvres de Sedan, de Reims et la Ligue du coin 
de terre H du foyer, aucun «anuité ou groupe n'est investi de la personna¬ 
lité civile* 

P 1 Les jardins son! presque partout cultivés gratuitement. par la famille 
entière que Fou choisît parmi les plus honnêtes* Les terrains sont choisis 
de préférence parmi les terres de bonne qualité et aussi près que possible 
des habita lions. 

Le plus souvent, les engrais ne sont pas donnés aux tenanciers des 
jardins. En cas de dépossession t le principe de l'indemnité est généralement 
admis* 

3° Res œuvres annexes sont jointes à celles des jardins. Ce sont des 
écoles de cuisine on Ton apprend aux ménagères a bien apprêter les 
légumes récoltés aux jardins, dans je but d’exciter l'ouvrier de Fusillé à 
faire produire à son terrain tes légumes qui seronl apprêtés ensuite par la 
mère de famille. 

C’est encore Fr oseignement agricole et horticole donné aux enfants des 
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écoles; ce sont des concours entre ks jardîmt rs auxquels des récompenses 
sont doimées d'après le résultat dos votes secrets que chacun d'eux a 
émis. 

Des fêtes annuelles avec banquet où \\m consomme les produits des 
jardins sont également h recommander. Il y a lieu aus-d d'établir des 
réunions périodiques pour resserrer les liens qui unissent entre eux les 
jardiniers; de créer des mutualités pour cultiver la terre du tenancier 
malade, lui donner des secours de maladie; pour aider le jardinier à deve¬ 
nir propriétaire de sa terre; d'instituer des coopératives pour acheter les 
engrais, les outils, et payer au besoin la garde des jardins. 

Les congrès, les conférences, la propagande par la presse, dans les 
sociétés de bienfaisance, les collèges et lycées, sont éminemment utiles 
pour faire connaître l'œuvre. 

Les résultats sont de deux sortes : 

Résultats matériels* — I n jardin donne un rendement moyen de 60 fr* 
par an et rapporte environ six fois plus qu'il ne conte à l'œuvre. Il pro¬ 
cure à la famille ouvrière des légumes sains et l'agrément delà campagne. 
« Il donne à l'ouvrier le superlhi. chose h nécessaire! 

Résultats moraux. — l* Pour l’ouvrier, en eu* de chômage, Dans ses 
heures de loisir, il trouve li un travail demi cl est le maître, qui le grandit, 
on lui rendant son initiative; qui le prédispose a la propriété en lui faisant 
courir tous les risques de la culture, en lui laissant (uns les produits. 

2 ' Pour la famille. La famille travaille en commun et jouît en commun 
du jardin qu'elle cultive, 

:r Pour les œuvres qui pratiquent ce genre d'assistance. Les membres 
de ces œuvres sont plus aimés des pauvres en donnant des jardins qu'en 
faisant une aumône, bien que, en tin de compte, ils donnent moins* (Test 
que le cadeau d un jardin nlmmîlle pas celui qui le reçoit. 

Lutin, il ne faut pas oublier que l'assistance par les jardins ouvriers 
n'est que transitoire et qu elle doit faciliter à Louvi ter l'accession a la pro¬ 
priété du sol. 

Comme conclusion, M. le Rapporteur général propose au Congrès « d’ap- 
prouvi r, de faciliter et dViiroui ;umr tentes les personnes et toutes [es 
sociétés qui imt fondé, développé et fait connaître celle œuvre des jardins 
ouvriers ». 

\t m Hervieu complète les indications contenues dans son rapport sur 
l'œuvre de la reconstitution de la famille de Sedan. 

M, Raunœre expose l'état actuel de la Ligue belge du coin de terre et 
du t iyp-r insaisissable, administrée par un comité central siégeant k 
Bruxelles, sous la présidence de M. Rernaerl, et pardix-sept comités locaux. 
La ligue, qui n’a pas encore sollicité l'appui des pouvoirs publics, n'est, 
pas encore propriétaire, mais seulement locataire de 30 hectares de terre, 
qui sont répartis sur tout le sol de la Belgique et qui T divisés en (500 lots, 
aident à vivre plus de 3000 familles. 

Chaque coin de terre procure h la famille qui le possède 130 francs 
d'économie ol ne coûte à l'œuvre que Ùi francs. Aussi cel te œuvre a-l-ellc 
rencontré un très grand succès parmi les ouvriers pauvres qui demandent 
en grand nombre des allocations de terrains. 


tirvi ë iMiiLAxrmîorirjLË, — vu. 
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La Ligue» vu vin de permettre aux ouvriers de profiter des avantages de 
la loi belge sur 1rs habitai ions a lion marché, impose h ses assistés l'obli¬ 
gation d'avoir mi livret de caisse d'épargne dont le mon tant lui permettra 
par !a suite raequisition du bien de famille* 

Enfin la Ligue sollicite le vole d une loi qui rende le bien de Inmille, 
non pas incessible, mais insaisissable. 

M. Gaston Malet, directeur de la colonie agricole de la Cbalmdle, com¬ 
plète 1rs indications contenues sur cel établissement dans le rapport de 
M fnr Léo GaulieL 

M, le Président donne ensuite lecture des conclusions générales dépo¬ 
sées par M. l’abbé Lemire, qui sont adoptées a fuiumimité, puis des diffé¬ 
rents vœux. 

Le paragraphe I er est adopté a funaniniilê après une observation de M* le 
prince de Cassano, tendant à ce que les jardins ouvriers ne soient pas éta¬ 
blis dans 1rs villes pour ne pas encourager l'émigration des campagnes 
vers les villes, émigration qui a pour conséquence la dépopulation. 

Le paragraphe H est adopté après discussion (jardins ouvriers â créer 
sur des terrains disp appartenaitl à des propriétaires, sociétés indus¬ 
trielles, communes ou élablissemenls publics.. 

l es paragraphes llï établissement île sociétés locales), IV (personnalité 
civile des œuvres., \ prél’érenee accordée aux familles 1rs plus nombreuses' 
eE V| moyens de propagande sont adoptés. 

M. Gœmœre propose l'adoption dun vu ai tendant a ce que les œuvres 
de jardins ouvriers s’efforce ni d'obtenir de la lui l'exemption de l'impôt et 
b insaisissabilité. 

MM, Le Jeune, Louis Rivière et T abbé Lemire répondent que c'est là 
une question de droit civil qui sort des questions d'assistance pure et, par 
conséquent, du programme du Congrès, 

M. CœmuTP retire son aruendemenl. 

La séance osl levée à il heures 3/4, 


E. — Assemblée générale, 

La séance est ouverte à 2 heures 1/2, sous la présidence de M. Casimir- 
Péri er. 

M. Serge Yakowlnv présenle le rapport-dé la commission du prochain 
Congrès, 

Ce l'apport c onclut à la fixation, en lOOà, de la date du prochain Con¬ 
grès, et réserve le choix de lu ville où il se tiendra* 

Pour choisir cette ville et, dune manière générale,pour préparer le Con¬ 
grès futur, la Commission propose qinm lui confie le mandai de constituer 
un comité internaiional permanent qui aura pleins pouvoirs à cet effet. Ce 
comité entieei lui-rnénm en rapport avec des comités nationaux exis¬ 
tants ou h créer dans chaque pays. La ville où se tiendra le Congrès sera 
priée d'organiser h celte occasion une exposition particulière internatio¬ 
nale d'assistance et de bienfaisance, 

M mc Leroy propose que ces divers comités comprennent des femmes. 
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IL le Prfeidenf dît que c'est dans les intentions de la commission ef 
dans la tradition du Congrès* 

Les conclusions de îa commission sont mises aux voix el adoptées 
avec une disposition additionnelle présentée par M* Mueusterbcrg. sur le 
complément de La commission, 

M. Ghesqiiière propose de mobilier Inorganisation des Congres dans 
l'avenir en imprimant moins de mémoires, — La proposition sera trans¬ 
mise à la commission du prochain Congrès, 

\L Muenslerberg exprime les remerciements do ses compatriotes et des 
autres étrangers pour les organisateurs du Congrès actuel et suggère des 
dispositions à prendre pour rendre le prochain Congrès encore plus fruc¬ 
tueux, 

M. le Président remercie a son tour les étrangers et les Français de leur 
collaboration au Congrès tic 1000; il proclame la sympathie de la France 
pour lous ceux qui se réunissent en vue d'une œuvre de cette nature. 

M, le Délégué italien du comité de- umvres pies exprime, au nom de 
ses nationaux, leurs regrets de ne pouvoir prendre part au banquet. 

M. le Président dit que tous les congressistes s'associent aux sentiments 
de douleur de la nation italienne et H déclare clos les travaux du Congrès 
international d'assistance et de bienfaisance. 



Lp banquet du Congrès idlVri aux Congressistes français par leurs col¬ 
lègues étrangers a eu lieu le soir de la séance de clôture dans la salle de 
l'Orangerie des Tuileries* Ce banquet a réuni environ quatre cents convives 
parmi lesquels lit plupart des délégués officiels dos États représentés au 
Congrès, sauf ceux de l'Italie que leur deuil national empêchait de prendre 
part il la fête commune* 

Nous y avons remarqué M. Lachenal, ancien préside 1 ni de la Confédé¬ 
ration suisse; M. Serge Yakowlew, conseiller privé, délégué de Russie; 
MM. Georges PicoL Henri Monod, le D r Henri Napias, Félix Voisin, Am¬ 
broise Rendu, Alfred Mutcau, le l>' Thulié. l'abbé Lemire, le D r Émile Rey, 
le b T BourneŸille, Laurent AUhalin; de CouLouly, Ponsignon, de CazoLLe, 
Albatnlj Henri Lefort, Georges Ronde!, Reruum, Je D' (laravia*, Louis Ri¬ 
vière, le IP Tï lâche, Édouard Mar b eau, le D r Dreyfus- Rrisac* 

Au dessert M, Casimir-Perier, président du Congrès, a yjris le premier la 
parole pour porter le toasl au P résident de lu République et boire aux Con¬ 
gressistes étrangers* M. MoreG ancien ministre d Espagne, lui a répondu au 
nom de ces derniers, puis MM. Napi&s el Marbeau ont. pot lé respeetivé- 
nienl les toasts à la Bienfaisance privée et a l'Assistance publique* Le re¬ 
présentant de la Ville de Paris, M. Gay, a bu « aux Dames » el M- Muteau, 
député, ■ à la fraternité ». 

La journée ân dimanche a été, comme celle du vendredi, consacrée 
par les congressistes a visiter en groupes des établissements charitables 
de Paris et de sa banlieue. 
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CHRONIQUE ETRANGERE 


Belgique. 


PROJET DE MUTUALITÉ COMMUNALE A SCIIÀEKHKFK 


Le conseil îles hospires de Scbaerbeek est saisi d + uii projet de réorga¬ 
nisation de la bienfaisance dans nette commune, projet élaboré par M. Ber¬ 
trand, éclievixi des finances, et qui a été approuvé par le Collège* 

Ce projet, consiste, essentiellement, dans la création d'une mutualité 
communale à laquelle serait affectée une somme de liüOOü francs comme 
premier fonds social. 

Tous les indigents qui sont aujourd'hui secourus par le bureau de bien¬ 
faisance seraient d office affiliés, à celte caisse de secours mutuels, et ce 
serait le bureau de bienfaisance qui acquitterait la cotisation annuelle, 
fixée à 18 h\ 

he plus» tout nouveau marié recevrait en meme temps que son livret de 
mariage une carte d'affilié h la caisse de mutualité communale, et la com¬ 
mune payerait la première cotisation annuelle, afin d'encourager les jeunes 
époux à restei 1 adhérents à l'œuvre de prévoyance. 


République Argentine. 


L ASSISTANCE AUX SOURDS-MUETS DANS LA REPUBLIQUE ARGENTINE. 

STATISTIQUE, 1869-1 #5. 

l-ne statistique indiquant lo nombre do sourds-muets donne pour la 
République Argentine, à la date du 10 mai 1895, les totaux suivants : 


SounU-mueH argentins de sexe masculin. 
— — de sexe féminin. , 
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Saurds-muels étrangers de sexe masculin. * * 
— —* de sexe féminin. * . . 
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On compte donc en tout 2 970 sourds-muets de sexe masculin et 2 65? 
île sexe féminin qui, par rapport k l'ensemble de la population — laquelle 
est de 3 954 911 habitants — donnent une proportion de 142 sourds-muets 
pour 100 000 habita mit s. 

La statistique de 1869 avait donné 6 626 sourds-muets du rai H les 
vingt-cinq années qui se sont écoulées entre les deux recensements; le 
nombre des sourds-muets dans la République Argentine a donc diminué 
de 999; plus d'un sixième, 

0l\ si Ton tient compte non seulement du nombre total, mais encore 
de son rapport avec l'ensemble de Ja population, cet Le dernière s’étant 
accrue dans des proportions très considérables, il en résulte que la di¬ 
minution est encore plus prononcée qu'elle ne le paraît de prime a 
bord, 

La statistique, en effet, donne en 1869, pour 100 000 habitants 380 sourds- 
muets et seulement 142 en 1895* Il en résulte une amidio^tionrelative, 
230sourds-muets pour 100000 habitants. On peut donc dire eu réalité que 
le nombre des sourds-muets a diminué de moitié* 

Les médecins, les hygiénistes, ont recherché les causes de celte dimi¬ 
nution. 

II est possible, il est probable, dît le Sourd-Muet Argentin l), que 
l'amélioration qui s es! produite eu ces dernières années, dans 1rs condi¬ 
tions hygiéniques de la vie en la République Argentine, a eu une inlluenee 
décisive sur la diminution du nombre des sourds-muets* 

On peut signaler également comme une des causes de ceLte diminu¬ 
tion, l'augmentation de la population étrangère et son influence sur la 
natalité : en effet* l'immigrant est en général adulte, sain et vigoureu¬ 
sement constitué — les malades, les débiles tré migrent point, car ils ne 
croient pas de force à entreprendre la nouvelle lutte pour l’existence qu 
est la conséquence de la l'abandon de la patrie. La preuve, c’est que le 
nombre des sourds-muets est d’au Uni moindre, dans une province, que la 
population étrangère y est plus considérable. Le littoral, par exemple, où 
la population étrangère est très nombreuse est la région du pays qui four¬ 
nit le moins de ces infirmes : au contraire, à mesure que le nombre des 
étrangers baisse dans mie province, celui di s sourds-muets augmente. Les 
légions lus plus affligées a ce point rie vue sont celles de l'Ouest ou des 
Andes, et celle du Nord; la première avec UH, La deuxième avec 510 sourds- 
muets pour 100000 habitants* Les provinces les plus éprouvées sont celles 
de Mendoza avec 684, de Sa!ta av.-e 769, et. d«- Jujuv avec I 100 sourds-muets 
pour 100*000 bah Liants, Ces proportions effrayantes ne sont atteintes 
dans aucun pays du monde. 

Par contre, le littoral est dans des conditions telles qu'on peut le com¬ 
parer aux pays 1rs plus favorisés. La proportion descend a lïu (Éntre-Hios-, 
à 56 (Rümos-Àyres), à 54 {Capital , et même à 40 Santa Fé) sourds- 
muets pour 100000 habitants* 

Toutefois, il est consolant de noter que c'est surtout dans 1rs provinces 
1 rs plus frappées que l'infirmité a une tendance à diminuer* Dans la pro- 

1 Revue mensuelle publiée par rinsliiution des Sourds-Muets ,h.- Buenos Ayn s, 
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viuce de Jujüy, par exemple, le nombre d>^ sourds-muets, en v ingt- 
cinq ans, a diminué de 80’> pour IOO.OtlO habitants. 

Une seule exception s’est produite dans toute la République Argentine, 
polir la province de Catamarca où le nombre des sourds-muets s'esl accru 
de Ht et s’est élevé de 353 1869. à 372 pour HH) 000 habitants ((8Ô5). Un 
pareil fait, doit attirer l’attention, non pas seulement afin d’en rechercher 
les causes, mais encore afin d’y porter remède, autant du moins que cela 
est humainement possible. 

En pareille matière les comparaisons internationales ont aussi leur 
intérêt. Ces comparaisons sont faciles à faire eu se rapportant à la statis¬ 
tique, suivante publiée en 1891 a Victoria .Australie'.. 


Nombre de Sourds-Mue/s par 1(H) OOO habita h !s. 



8ùllP(lS- 


Sourds- 

Pays- 

muets. 

Pays, 

muets. 



France . * , , * . 


Grenade Indes orientales . 

* im 

Écüsse. 


Argentine (iéèjf). 


Danemark * * , * , * , 

. . « 62 

Autriche 

. m 

Angleterre i88î. 


Hongrie* . , T ♦.* 

, 126 

Italie... 




Espagne.* , 


Prusse . . . . .. 

. 102 

Belgique . * ... 


Finlande . « .. 

, 102 

Queensland Australie), * , 

. . * 39 

Irlande (1891). 

. n 

Australie. . 

. . . m 

Allemagne i.sans la Prusse). 

, 93 

Tasmanie 

, * 57 

Norvège.* . „ . , 


Cap de Uonne-Espêrance . 

. * .17 

Canada, . 


Australasie - *. 

, . 36 

Portugal 

■ U 

Nnnvelle4>alles du Sud . . 

* . 33 

Australie méridionale 1891). 

B 71 

Hollande.. * . . 

, . . 33 

États-Unis (188(1). 

, 67 

Victoria* 

. . 32 

Chili (1885 . 

. n 

Nouvelle-Zélande . . , . . 

. . 6 

Créée. ........... 

. 6:i 
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*c L'Abri » 

Les Sociétés de bienfaisance qui se son i créées jusqu’ici, préoccupées 
avant tout de secourir la misère au jour le jour, souffrent île leur impuis¬ 
sance fi IVpoque du terme* Quatre fois par an, la lourde échéance revient, 
écrasante aux indigents; le salaire régulier a assure qu'à peine la sub- 
si stance quotidienne; survienne le chômage ou la maladie, et les maigres 
réserves sont vite épuisées. Trois mois de loyer à régler d'un seul coup ! 
où trouver celte grosse somme? C'est l'heure tragique des expulsions, ta 
femme et les enfants jetés à la rue, la famille échouant au garni misérable, 
le foyer détruit, sans une lueur d*6&pûir. 

Pouvons-nous rester les bras croisés devant ce spectacle poignant? N’y 
a-t-il pas mieux à faire? Nous le noyons, el nous voulons le tenter. Notre 
Société, laissant à ses aînées le soin de poursuivre leur œuvre propre, se 
propose dhuterreiur exclusive™en( dl l'époque du terme. Elle ne prétend 
pu- — il est nécessaire de le dire — solder iiidistmelemmit tours les termes 
impayés; quand elle verra son intervention impuissante à maintenir les 
indigents dans le logement qu'ils occupent, elle emploiera ses ressources 
à recueillir les expulsés el à leur assurer ailleurs un nouveau foyer. Elle 
aura atteint son but, si tant de vieillards, tant d’in Urines» tant de déshé¬ 
rités échappent* par son aide, à l'affreuse angoisse des lendemains sans 
gile* 

Pour y arriver, la Société fait appel à toutes les bonnes volontés; elle 
ue demande pas âses adhérents un engagement de souscription fixe. Elle 
se propose de grouper toutes les personnes charitables, sans acception de 
fortune, dans uuelïbrL commun: elle accueillera avec une égale gratitude 
toutes les offrandes. Tous les trois mois, un peu avant l'échéance des 
petits termes, les délégués passeront chez tous b*s adhérents et recueille¬ 
ront la somme qu’il plaira,chaque fois, à charnu île payer* 

A, chaque terme, la Société réglera sou action sur l encaisse disponible; 
les recettes se converti rouf sur-le-champ en dépenses de secours. 

Œuvre d’inîLiuLivn privée, la Société est résolue à éviter les frais et les 
charges d une administration compliquée; elle compte sur le zèle el Par- 
tivîlé dés Dames patronnasses pour mener à bien la double tâche, si déli¬ 
cate, des enquêtes et des distn butions de secours. 

Elle prévoit dès mamfceiuuii. des organisations locales, par arrondisse- 
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meuts et par quartiers* qui auront davantage d'intéresser directement à 
l'œuvre un plus grand nombre de personnes et d'assurer une action plus 
rapide. 

Si vous croyez que cette œuvre doive être encouragée, nous vous prions 
de nous adresser votre adhésion. L ue convocation ultérieure indiquera aux 
adhérents la date de l'Assemblée générale qui doit établir les statuts défi¬ 
ni lifs de notre organisation et désigner le comité de direction. 

M raB Gustave Bernheim, 2 T square de l’Opéra ; M*“* Paul Bert, 12, 
avenue Carnot* M» B Raoul Bloch, 137, boulevard Voltaire* 
M mr Édouard Chavannes, l , rue des Écoles» FüiïLenay-âux- 
Roses (Seine ; M me Debrie, 113, boulevard Saiiit-Gerïnain; 
M mi rançon net, 1 «.avenue Marigny, Fontenay «sous-Bois (Seine.) 
M nie Fochier, 110» rueDenferL-Rocherau; M llB Keneres^ H, nie 
do Cluny ; M m ‘ Gustave Goïnpel, 12i>, boulevard Saint-Ger¬ 
main ; M m * Guieysse, 7, rue de la Santéi M rac Hërold, 20, nie 
Greuze; \\ m ' Sylvain Lévi, U, rue Guy-de~la-Brosse ; M mi Mi¬ 
chel* 20, rue de Staël; M ,ut Perrot» 16* ruedTIm; M lül Al* Mi- 
bol, 0, rue de Touroon; M 3iü Mathilde Salomon, 10, rue de 
Gondë; M m Sobërer, :t8 p me du Luxembourg; Jules Sieg¬ 
fried, (ils» Ü, rue Saint-Ferdinand. 


Orgnisation d’un service de remplacement pour les 
dimanches et les jours fériés. 

Voici l’organisation d im service de remplacement qui n -'Le votée par 
le Syndicat des médecins de la Seine et qui n’a jamais reçu d’application. 

î. — Hans chaque quartier, ou dans les quartiers limitrophes, il sera 
créé, sous le contrôle du syndical et parmi les médecins faïsaul partie de 
MA asocial km syndicale» un service de remplacement pour les dimanches 
et jours fériés, 

IL “ Les médecins faisant partie d’un groupe seront de service, à tour 
de rôle» les dimanches et jours fériés. — Le service de vingt-quatre heures. 

III. — Le médecin de service aura à sa disposition une voiture qui sta- 
t J minera devant sa porte, de 2 heures de faprç^midi à 0 heures du soir* 
et de 8 heures à 10 heures du soir. 

IV* Chaque médecin associé paiera une cotisai ion me usuel le, destinée 
à couvrit les frais de voilure et de poste nécessités par les convocations. 
— Cette cutisation sera proportionnelle au nombre des médecins associés 
de chaque groupe, 

Lu secrétaire-trésorier sera désigné* par chaque groupe, pour 
faire les convocations et régler les frais de voiture* 

\L —Chaque semaine, deux jours au moins à l'avance, le secrétaire- 
trésorier adressera une lettre faisant connaître a chaque associé le nom 
ei le domicile du médecin de service. 

La le!Ire indiquant au médecin son tour de garde fui sera expédiée six 
jours au moins à Lavande. 
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Le médecin désigné, au cas où il ne pourrait assurer le service, devra 
s'entendre avec un confrère et faire connaître dans les quarante- huit heures, 
au secrutaïre-trésorier, le nom de son remplaçant, afin que le nom du mé¬ 
decin de service puisse être désigné aux autres confrères dans le délai 
ci-dessus stipulé, c’est-à-dire deux jours au moins à l'avance. 

\ Ii. — Le prix des visites faites appartiendra eu entier au médecin de 
service. — Les honoraires devront être réclamés immédiatement. 

\ 11L — Le prix des visites sera celui payé par le malade à son méde¬ 
cin ordinaire. * Le médecin de garde devra s'gii rapporter à la déclara* 
lion du client. Au cas où il supposerait une fraude, il devrait en référer 
au médecin habituel du client. 

IX. — Toute coütostalion survenant outre confrères d'un groupe sera 
soumise au bureau du Syndical, qui, après débat contradictoire, pronon¬ 
cera un bhlme ou l’exclusion du service de remplacement ou même du 
Syndicat, 


La Dépopulation. 

M. Pied, sénateur de la Côte-d’Or, vient de faire remettre à tous les 
membres du Sénat et de la Chambre des députés tm mémoire dans lequel 
il demande h ses collègues du Parlement de s'occuper avec lui, et le plus 
rapidement possible, de la question de la dépopulation française. 

R accord aver M, Bernard, sénateur du Doubs, qui a rédigé une intro¬ 
duction au mémoire de M. Fini, le sénateur de la Gftte-ii'Or va saisir le 
Parlement d'une grande proposition tendant à enrayer la dépopulation. 

Les réformes visées dans ce projet son! de plusieurs sortes et peuvent 
se résumer ainsi : 

[ 1 Réformes fiscales. — Elles comprend raient un dégrévemenld’inipôts 
sur les cou tribu I ions annuelles du père de plus de trois enfants, propor¬ 
tionnel au nombre d’enfants vivants, l'exemption de la prestation dans les 
campagnes pour tout chef de famille de quatre enfants, la réforme de f im¬ 
pôt des su crussions qui serait dégressif suivant le nombre d'enfants, la 
création d'un irnpôl direct de 30 francs par télé ou par ménage sans enfant 
ce qui donnerait une recette totale de près de 200 millions), la réduction 
au sixième degré du droit de succession «adlatérale. 

2° Réformes militaires. — Dispense du service militaire accordée à 
l’aîné des fils d’une famille ayant quatre enfants; 

3 P Réformes coloniales. - Dispense de leurs cautions on île leurs rede¬ 
vances pour les pères de quatre enfants inslallés aux colonies françaises; 

3 e Réformes civiles, — Amélioration de Ja santé et do l'hygiène pu¬ 
bliques par la réglementa lion rigoureuse et absolue de la consommation 
de l'alcool et parla protection de l'enfancè, simplification des formalités 
du mariage + d de la natmalisafion, diminution progressive du travail des 
femmes dans les établisseraients mduslriets. 

Lu dehors de ces dispositions qui trouveront place dans la loi, M, Pied 
esiiEne que des règlements d’administration publique intervenant après le 
vote des textes législatifs peuvent favoriser la situation des pères de famille. 
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On atteindrai! n- but soit en augmentant les traitements des fonction¬ 
naires par chaque enfant vivant, soif eu leur accordant des indenmilês de 
séjour, soil en attribuant certaines fonctions rétribuées par l'Etat ans chefs 
de familles nombreuses. 

Avant de déposer son projet nui est un document parlementaire consi¬ 
dérable et qui embrasse, connue on vient do le voir, une quantité telle de 
réformes qu'elles intéressent toute la vie sociale du pays*M, Piut a voulu 
solliciter dés sénateurs et des députés toutes les observations utiles* 

C'est le but du mémoire qu’il vient de faire distribuer au Parlement et 
qui sera suivi prochainement du dépôt du projet. 


Responsabilité médicale, 

l.e tribunal de Cambrai vieil 1 de condamner un médecin qui avait 
accepté de faire le service do l'Assistance médicale gratuite de la com¬ 
mune de SaiiJl-VVa.’ist, à 0 000 francs de dommage s-intérêts pour négli¬ 
gence matérielle dans les soins qu’il aurait donnés a un indigent, mort 
dans la siiile et laissant dix orphelins. Les eunsidêrants de ce jugement, 
que publie la Semaine medicale méritent d'être reproduits : 

<t Attendu qu i la date du 30 avril 189U, à Sainl-Vaasl T lé sieur L., lais¬ 
sant dix orphelins, est mort à la suite des coups qui lui on! été portés, te 
10 avril, par son beau-fils Leroy, condamné, pour ce délit, le 17 mai inqsq 
par le tribunal correctionnel de Cambrai, eu la peine de *ix mois d'empri¬ 
sonnement; 

tr Attendu que la demanderesse è$ qualités attribue le décès de son 
mari a rimprudencè et à la négligence du sieur médecin du bureau 

de bienfaisance de la commune de SaiüUVuast, el qu’elle demande: l <J prin¬ 
cipalement la condamnation du médecin X*..en (iOOO francs de dommages- 
intérêts; 2° aubsidiairt-nient et avant faire droit, Lautonsation de rappor¬ 
ter, par tous moyens de droit, notamment par témoins, la preuve île 
certains faits articulés dans ses conclusions; 

« Attendu que le défendeur soutient qu’en droit sa responsabilité ne 
pouvant être engagée qu'à raison de fautes lourdes qu’il na pas commises, 
la demande principale formée contre ImbVist pas fondée et que, en nuire, 
les faits articulés dans les conclusions subsidiaires de la demanderesse ne 
sonl ni per fi mm ta ni admissibles; 

« Attendu que, dans le silence, sur ce poinl, des lois des li> ventôse 
an IX et 30 novembre 1892, la responsabilité des médecins découle des 
principes généraux de l’article 1382 du Code civil ; 'qu’ils doivent être 
déclarés responsables, non pas des erreurs qu iIs peuvent commettre île 
bonne lcd, dans l'exercice île leur profession, mais de leur négligence et 
de leur légèreté, lorsque les faits qui leur sont reprochés sortant de la 
classe de ceux qui. par leur nature, sonI exclusivement réservés aux doutes 
et aux discussions de la science ; 

(< Que ces principes, d'une équité parfaite et faisant au corps médical 
toutes les concessions possibles, constituent la basi- de la responsabilité 
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médicale, reconnue et consacrée par la jurisprudence s qu'il convient seu¬ 
lement de les appliquer avec discrétion pour ne pas gêner dans sou appli¬ 
cation le libre exercice et les progrès de fart de guérir ; 

« Attendu qu'en 1 espèce il ne s'agit pas pour le tribunal d'entrer dans 
l'examen et la discussion de théories médicales pour lesquelles il esl 
incontestablement incompétent ; qu'il y a lien uniquement de rechercher 
si le médecin N,,» n'a pas, en sa qualité de mandataire salarié du bureau 
de bienfaisance de la commune de Saint-Vaast, manqué au devoir de sa 
profession vis-à-vis d’un indigent, en tardant à se rendre auprès de lui, 
alors qu’il était sur les lieux, en négligeant de lenir compte dès souffrances 
qu'il accusait dans la région abdominale, et mi n’apportant matériellement 
à l'examen de son état qu'une attention distraite et insuffisante ; 

« Attendu que le médecin, libre en théorie et abstraction faite des 
devoirs qu'impose l'humanité, de choisir et de restreindre sa clientèle, 
perd cette faculté vis-à-vis des indigent*, lorsque, par suite ri un contract 
à titre onéreux intervenu entre lut et mie commune, il accepte d'être mé¬ 
decin des pauvres de cette commune; 

■ Attendu que, si certains faits articulés sont reconnus et ne peuvent, 
ou l'état de la jurisprudence, avoir aucune importance pour la solution du 
litige, tl en est d’autres spécifiés sous les numéros 8, a, b, 7, 8, 10, qui, si 
la preuve en était rapportée, tendraient a établir, à la charge du médecin 
une négligence matérielle de nature a engager sa responsabilité ; que 
la preuve de ces laits n'est pas défendue par la loi ; 

■■ Parce* motifs,avant dire droit, admet la veuve L,. t â prouver dans la 
forme des enquêtes ordinaires et par témoins, etc. » 
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La Société française de sauvetage. — Le juilleL a eu lieu, dans 
le grand amphîthéàtf'è de la Sorbonne, la distribution générale des récom¬ 
penses de la Société française de sauvetage. 

M. Leygues, ministre de l'Instruction : publique, était représenté par 
M. Lmfhillac. 

Etaient également assis au bureau : M. Bouc lie ï>Cadart, président de la 
Cour il-appel, président de la Société; Jules Enchéris, secrétaire général; 
Fabbé Lanusse, aumônier de Saint-Cyr; les docteurs de Beauvais et 
Ramonat; le préfet de îa Seine et le préfet de Police s'étalent fait repré¬ 
senter chacun par mi délégué. 

M- Boucher-Cadart a prononcé un fort brillant discours, dans lequel il 
rend hommage à l'oeuvre de la Société, œuvre de courage et de dévoue¬ 
ment ; il félicite les sauveteurs de cette armée et annonce l’ouverture pro¬ 
chaine iFun congrès pour les Sociétés de sauvetage. 

I orateur fut longuement applaudi. M. Lintlüllac, délégué du ministre, 
a pris ensuite la parole; il a félicité la société des nombreux travaux accom¬ 
plis par elle, il a assuré- les sociétaires de la profonde sympathie du gouver¬ 
nement pour leur œuvre, et, au nom du ministre de l'Instruction publique, 
il a remis les palmes d'officier d’Académie à M* Adgier Georges, président, 
de la Société des sauveteurs bretons, et à M nu ‘ Roucher-Cadarl, la femme du 
distingué président. 

La lecture du palmarès Fut ensuite faite par M. Gocheris, secrétaire 
général. 


A l'Orphelinat du Vésinet,— Le dimanche t or juillet, a eu lieu à 

2 heures et demie la distribution annuelle des prix de FQrphelînuL du 
VésiueL, institution qui, on le sait, est placée su us le patronage du la 
Société de protection des. Alsaciens et Lorrains demeurés Français, 

l ne assistance brillante dans laquelle nous avons reconnu MM. de 
Vogué, de l'Académie française, général Hum an, vice-président, Aron, 
maire adjoint du IR arrondissement, et Lefébure, ancien dépulé du Haut- 
Rhin, avait pris part à cette cérémonie qui était présidée par M. le comte 
d Haussonville, de l'Académie française. 

Huissier charitable. — In huissier, M. Didliorre, vie ni de laisser 
par testament à la Ville de Paris la somme de 200 000 francs en rente 
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3 p. 100 1 dmti les intérêts seront partagés en deux portions égales et servi¬ 
ront à doter deux jeunes fiües laborieuses et honnêtes des XI* et XX* ar¬ 
rondissements* 

2000 francs pour entrer en ménage 3 la dot est coquette pour desjeunes 
filles d'ouvriers, et le legs Oéthorre est le plus élevé qui ait été fait jusqu'à 
présent avec une attribution semblable. 

L'œuvre de Villepin te. — I /assemblée générale de l’œuvre de Ville- 
pinte, l’hospitalisation maternelle des jeunes filles tuberculeuses, a eu lieu 
le 12 juin dans rétablissement des religieuses de Marie, aux Usurlïnes, 25, 
rue de Hanbeuge, sous la présidence du cardinal Richard, archevêque 
de Caris. 

Ce vicomte Meleïiior de Vogué, de l’Académie française, a présenté le 
rapport annuel. 

Kermesse de charité. — Une grande kermesse de charité a eu lieu 
à l'hôtel de Talleyrand ef Sagan, rue Saint-Dominique. Lés présidentes, 
lu duchesse du Talleyrand el Sagan, et la comtesse Aimery de la Roche¬ 
foucauld. avaient organisé cette fête de bienfaisance. I n recette en était 
destinée à la Société des Amis de r En fan ce et à l'Œuvre di's tuberculeux 
de l’aveu ne dû Xeuilly. 

La Mutualité commerciale, l/assemblée générale annuelle de la 
Société la ■ Mutualité commerciale «> a eu lieu. le 22 mai, dans le grand 
amphithéâtre de la Sorbonne, sous la présidence d'honneur de M. Des^ 
chanel, président de lu Chambre des députés. 

Sur l’estrade avaient pris place M. Ctrmi* président de la Société, et les 
membres du bureau du Conseil d'administration et des diverses Commis¬ 
sions de la Mutualité. 

Après la lecture des rapports du secrétaire et du trésorier sur la situa¬ 
tion morale el financière de la Société, le président a prononcé un discours 
sur la mujjialité, qui a été suivi d'un brillant concert. 

Le prix Pollok. L'attribution du prix de lût)000 francs, fondé par 
les héritières de M, Anthony Polio k, qui a péri si mat heureuse ment avec 
M m Pollok dans le noufr&gc de la Bourgogne, a été confiée an jury rie la 
classe 33 i navigation de commerce u 

Nous croyons savoir que le travail préparatoire est terminé et que la 
commission qui en a été chargée a émis l’avis qui! n y avait pas lieu de 
donner 3e prix dans son intégralité- 11 paraît probable que le concours 
restera ouvert encore deux ou trois ans, avec des conditions qui ne pour¬ 
ront être publiées que dans quelque temps. 

Les objets et appareils pour le concours du prix Pollok sont exposés 
dans le palais de la Navigation de commerce, formant une galerie à part 
le long de la Seine, et juste en aval du pont d'iéna* 
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La mortalité infantile doit être un sujet de rnédMations et de préoccu- 
tion constantes, puisque, par des moyens simples et faciles, elle peut être 
singulièrement atténuée. Ces épidémies de gastro-entérite, qui font tant de 
victimes et qui sévissent actuellement avec une intensité si douloureuse, 
sont rW tables an premier chef- l u très beau livre qui vient de paraître, 
b ?iôUiri£$on t par le professeur Pierre lîudin, offre à cet égard un admi¬ 
rable enseignement* Nul plus que notre savant collaborateur ci arnî n'a 
puissamment coopéré à celle œuvre de sauvetage et de préservation des 
enfants du premier âge; il a vulgarisé remploi du lait stérilisé, non point 
comme on l a prétendu parfois d'une manière injuste, pour remplacer, 
mais pour renforcer ou pour suppléer, en cas de besoin, l'allaitement ma¬ 
tériel; il a été le véritable créateur de la consultation de nourrissons, spé¬ 
cialement destinée h la surveillance médicale des enfants élevés au sein et 
à 1*éducation des mères ignorantes, 

I)'autres ont A. coup sur apporté leur pari: d’initiative, ri’ingéniosité et 
de dévouement a l'œuvre commune, et ce n’est pas ici qu’on songerait 
à méconnaître les efforts rir MM. Dufour (de Fécamp), Varie L Dubrtsây 
père, Henri de Rothschild, Drapier, Comby, et de tant d'autres. Aujourd'hui 
la voie es! largement ouverte et les jeunes médecins ne manquent pas d'y 
entrer avec hardiesse : tel le docteur Emile Maucliamp, dont la thèse si 
complète et si documentée a été une importante contribution aux nou¬ 
velles méthodes d'élevage d> s enfants du premier âge* 

Tous ces travaux ne sont pas d’essence académique-; ils ont leur appli¬ 
cation immédiate ; toutefois cette réalisation d'un programme aussi métho¬ 
dique est d une lenteur désespérante* Est-ce que, dans ces dernières 
semaines, la mortalité par diarrhée infantile aurait atteint à Paris un taux 
aussi élevé, si les mesures administratives avaient répondu à l'appel des 
savants cl des hygiénistes? La grande commission du luit a élaboré des 
conclusions qui, pour la plupart, nVml pas été suivies d‘e(ÏVL 

Il faut donc y revenir et rappeler sans cesse les administrateurs au sen- 
liment de leur devoir, Certes, l‘ignorance et la misère ont la plus grande 
part de responsabilité, ruais cette ignorance et celte misère u’ont rien de 
.défi ai tif ni d'irréductible, lue double ulclie sim pose : apprendre aux 
mères a mieux élever leurs enfants, d'après tes données do la science 
moderne, aider celles qui n’ont pas les ressources suffisantes à damier à 
leurs enfants une alimentation offrant toutes garanties. 
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Les études et. renseignement du professeur Pierre Bodin, le rapport 
qu'il va présenter et soutenir au Congrès d'hygiène, les voeux des Congrès 
île médeciüte et d'assistance, tic permette ni pas aux pouvoirs publics de 
s'enfermer dans une inertie coupable. La guerre au mauvais lait, aux 
biberons malpropres, aux préjugés d'élevage empirique, doit faire partie 
d'un plan de campagne dont les municipalités ont k poursuivre sans trêve 
ni délai la réalisation énergique, 

* 

* w 

La Commission de la tuberculose, sans sortir de son domaine, a très 
opportunément porté son attention sur l’action nocive du lait au point de 
vue de la contamination par la voie digestive. Le professeur Nocard, d’une 
si haute compétence, a renouvelé et reproduit les vœux qu’il avait soumis h 
la Commission de l’Hôtel de Ville, 

D'après les conclusions résumées dans le rapport général de 
M* Bronardel, toutes les vacheries où Ton produit du lait destiné à la con¬ 
sommation publique doivent être soumises à une inspection périodique. Les 
sous-produits des fabriques de beurre et de fromages {lait écrémé, bat- 
beurre, petit-lait, etc.) ne doivent être livrés à la consommation des per¬ 
sonnes ou des animaux qu'aptes avoir été pasteurisés h la température 
minimum de 8a û , D'autres prescriptions minutieuses sont édictées 
dans le même esprit pour éviter la transmission à l’homme de la tubercu¬ 
lose des bovidés. 

En attendant la mise en pratique de ces mesures, >\L Nocard considère 
comme indispensable l'ébullition du lait. On devrait, d'après lui, interdire 
aux nourrices, visées par la loi Roussel, de donner aux nourrissons qui 
leur sont confiés du lait de vache qui n’aurait pas été bouilli. On pourrait 
faire afficher dans les écoles une inscription ainsi conçue ; « Ne crache» pas 
sur le parquet, ne buvez pas de lait sans l avoir fait bouillir, vous éviterez 
ainsi beaucoup de maladies qui se propagent par le la il ou par les pous¬ 
sières des crachats desséchés, » 

Que ce soit contre la diarrhée infantile ou contre la tuberculose, 3a 
nécessité e$l la même. L'hygiène contemporaine nous ordonne de barrer 
le passage aux bacilles dangereux et aux bactéries suspectes. 1 /ébullition, 
ou, pour mieux dire, la stérilisation du lait iLofTre pas de difficultés bien 
grandes. C’est justement aux administrations à rendre cette prophylaxie 
élémentaire accessible à fous, 

Donc, île lcuites parts, les avertissements concordent et la défense 
croître !e^ maladies évitables, qui relève essentiellement de l'initiative 
privée, incombe dans une certaine mesure a la collectivité. 11 faut que 
celle-ci, dans l'intérêt de tous, permette aux plus pauvres dé recourii aux 
moyens perfectionnés d’élevage des nourrissons. C'est une question d'intérêt 
et de salut public. 

* 

* * 

Le palais de l'Économie sociale el des Congrès occupe une place d’hon¬ 
neur parmi les spectacles de l’Exposition. Les étrangers ne diront pas 
qu’en ltKKi Paris a été seulement l’auberge du monde et une sorte de me 









du Caire prolongée. Si la grande vill+ a a été et os! comme de coutume hos¬ 
pitalière, elle a mis sa coquetterie à préparer et à organiser îles Congrès 
de toutes sortes ; économiques, professionnels, intellectuels, moraux tech¬ 
niques, sociaux. Celte variété d'assemblées internationales ne sera pas un 
des moindres étonnements de cette colossale exhibition. 

Au jour le jour, et parfois avec une simultanéité regret! aide, ces Congrès 
se succèdent : ils son! trop nombreux pour (pie le grand public puisse les 
suivre avec li ait. La presse elle-même — à i'exception peut-être de la 
Froihlc (pu a lait un effort très méritoire — ne leur consacre qu’un bref et 
assez imparfait compte rendu. 

Il serait foui à fait, fâcheux que tant déclivité fût dépensée ou pure perte 
ef que la synthèse de tant do travaux, de si nombreux échanges de vues el 
d'idées, ne demeurât pas, 

11 est certainement intéressant, de dégager la philosophie d’une exposi¬ 
tion et de dresser le tableau des arts, des sciences et des lettres a un mo¬ 
ment donné. Le rapport général de l’Exposition de ÜJÜU, s'il est écrit, aura 
son intérêt historique. 

Chacun des Congrès— et nous n"y manquerons pas pour celui d'assis¬ 
tance publique et de bienfaisance privée et [unir d’autres encore, si nos 
collaborateurs et lecteurs veulent bien nous y aider — apparat Ira dans 
quelques semaines ou dans quelques mais avec lout son éclat; mats il est à 
souhaiter qu'une étude d’ensemble, provoquée par l'infatigable délégué, ' 
M. Carïel, permette d'apprécier les résultats obtenus dans des centaines de 
réunions, inégales d'importance, mais toutes dignes de laisser des traces 
durables de leur existence. 

Pour nous, sur le vaste terrain qui nous est imparti, nous ne manque¬ 
rons pas de retenir, de commenter et d’appuyer les multiples enseigne¬ 
ments de tous les philanthropes qui se sont donné rendez-vous a Paris 
en 1900. Nous serions heureux de pouvoir faire pour les couvres et institu¬ 
tions féminines, les habitations à bon marché, les aveugles, les sourds^ 
muets, les anormaux, renseignement, ta mutualité, pour d’autres sujeis 
d'économie sociale, ce que nous avons l'intention de réaliser pour l'assis¬ 
tance publique et La bien fai sa un- privée. Il n'est [tas possible de laisser 
tomber dans l'oubli les idées neuves, les pnqmsitions originales, les ren¬ 
seignements inédits, les matériaux précieux rie tons ces Congrès du bien. 
Cette activité philanthropique, dont le palais de l'Economie sociale et des 
Congrès a été le théâtre, ne doit être perdue pour personne et elle mérite 
de servir de point de départ et de support à un surcroit d T arLLYÎlé réfor¬ 
matrice des Etats, des assemblées, des associations et des individus. 

Paul Stbalss, 


U Directew-Gvï%nl : PAUL ST» Al’SS. 
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BIENFAISANCE PRIVÉE 


DEUXIÈME QUESTION 

La deuxième question posée par le Comité d organisation 
h 1 11 Congrès international d'Assistance [publique et de Bienfai¬ 
sance privée était ainsi libellée : Du traitement et de. l'éducation 
des enfants recueillis par f Assistance publique ou par lu bien-fai- 
satire privée et au.t quels ne convient pas, pour une raison morale, 
le placement familial, il, le sénateur Strauss, chargé du rapport 
général, a traité la question avec sa sûreté de main habituelle 
et sa connaissance profonde dt* L'assistance de l'enfance. Mais, 
d'un côté, quoique s'étant efforcé de se maintenir dans les 
limites fixées par la question même, il n'y a pas toujours 
réussi, puisque dans le cinquième paragraphe de sa conclusion 
il émet le voeu que l'autorité judiciaire puisse, le cas échéant, 
procéder à fenvoi dans une école de préservation des mineurs 
en étal de danger moral, alors qu’il ne s'agissait, dans la ques¬ 
tion posée, que des enfants recueillis par l’Assistance publique 
ou par la bienfaisance privée; d'un autre côté le rapporteur a 
négligé, dans sa presque totalilé, la pari de la question qui 
concerne le traitement et l’éducation. Il a soin d'ailleurs d'en 
avertir le lecteur, dès le début de sou travail, parcelle phrase : 
» Le Comité d’organisation du Congrès international d’Assîs- 
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lance publique cl de Bienfaisance privée n'a pas eu la préten¬ 
tion de proposer et de rechercher une solution intégrale du 
difficile problème de l'éducation de tous les entants vicieux, 
des jeunes délinquants, des criminels précoces ; il laisse cette 
responsabilité et ce devoir aux congrès pénitentiaires, dont la 
sollicitude pour l'enfance malheureuse n'a pas besoin d’être 
stimulée. » 

En sociologie les solutions intégrales sont à peu près impos¬ 
sibles: toutefois ou peut s'en rapprocher plus ou moins, cl il est 
certain que le Congrèsd'Assislance était, mieux que tout autre, 
en situation de discuter la .question entière du traitement et de 
l’éducation des enfants vicieux, des jeunes délinquants ou des 
criminels précoces. Comme M. Heyman l'a dît. dans la discus¬ 
sion, et d'une façon fort pittoresque, c’est l'enfant le plus diffi¬ 
cile dont il faut -'occuper avec le plus de soin. Hr la [dus grande 
partie des enfants qui font l’objet de ta question posée sont des 
dégénérés ; parmi eux, la presque totalité sont frappés de dé¬ 
générescence héréditaire, les autres, le petit nombre, sont 
atteint- de dégénérescence acquise par l'influence du milieu, 
par la misère morale de leur entourage, si j’ose ainsi dire, et. 
aussi par la misère physiologique due à leur pauvreté, ou par 
de- défectuosités organiques laissées par des maladies graves. 
Ou’its soient pris dans les services des enfants assistés et des 
moralement abandonnés, qu'ils aient été recueillis par des 
iciivres d'assistance privées, qu'ils aient été déférés à l'autorité 
judiciaire.ee sont îles petits malades, ou plutôt des infirmes, 
qu'il faut traiter el s’efforcer de guérir ou d’améliorer. C'est 
bien le fai t de l'Assistance qui déjà recueille, dans certains ser¬ 
vices, des dégénérés, dont quelques-uns très profonds, ressor¬ 
tissent d’utn* façon indéniable des services hospitaliers, dont 
quelques autres, moins profondément atteints, ayant une appa¬ 
rence meilleure et bien trompeuse pour ceux qui ne sont pas 
versés dans ces éludes, fussent, devenus des criminels, des délin¬ 
quants ou tout au moins d incorrigibles vagabonds s’ils étaient, 
restés livrés à eux-mêmes. Hans les services «lus dégénérés pro¬ 
fonds on obtient «les résultats inattendus, des améliorations 
surprenantes, même des guérisons au point de vue social, grâce 
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aux soins médico-pédagogiques : par une induction juste jusqu'à 
i’évidencc on doit conclure qui'des dégénéras moins profondé¬ 
ment atteints seront améliorés ou guéris par des méthodes 
médico-pédagogiques semblables. Toutefois les plus coupables, 
les plus profondément vicieux sont ceux que l’on doit, d'après 
la doctrine de M. Heyman, qui est la vraie, traiter avec le plus 
de sollicitude eL le plus d'application parce qu'ils sont, en gé¬ 
néral, les plus malades et les plus difficiles à guérir. Ce sont, 
d’ailleurs en partie, ces dégénérés sortis des quartiers correc¬ 
tionnels, des colonies pénitentiaires ou correctionnelles, qui 
deviennent ces aliénés que l’on retrouve dans les prisons et dont 
le lumineux mémoire de M. Henri Monod nous a fait connaître 
le nombre important. Ce n’est pas à dire que le régime péniten¬ 
tiaire îles entants ne se soit très sérieusement amélioré depuis 
un certain nombre d'années, que l'administration n’ait pas fait 
des efforts louables vers lé mieux; mais c'est toujours la puni¬ 
tion, la répression qui fait le fond de l'éducation réformatrice 
que I on y donne. Certes les congrès pénitentiaires ont fait beau¬ 
coup et ont eu l'honneur, entraînés par quelques esprits géné¬ 
reux, de prendre l’initiative de la réforme des lois pénales de 
l’enfance et de l'adolescence ; le tort du Congrès d'Assistance a 
été de ne reproduire qu’en très minime partie les vieux qui ont 
été formulés par eux, et dont la réalisation est indispensable, si 
l’on veut instituer le traitement de ces malheureux enfants. Mais 
e es vieux étant réalisés, la réforme indispensable des lois étant 
accomplie, la guérison ou l'amélioration de ces véritables 
infirmes moraux ne pourra être obtenue que par l’éducation 
médico-pédagogique créée par flard, Félix Voisin, Séguin, 
BourneviUe, Magnan, Legrain, etc. Ces méthodes d'éducation 
manquent absolument dans les établissements pénitentiaires où 
elles ne pourront être appliquées que lorsque ces établissements 
de répression seront devenus des maisons de traitement, c’est- 
à-dire de véritables hôpitaux. C'est'bien là œuvre d’assistauce. 

Dès Je début de son rapport, M. Strauss expose en termes 
aussi clairs que concis l’état légal des enfants matériellement 
abandonnés recueillis par l'Assistance publique. Il vante avec 
raison le placement familial, la pierre angulaire, dit-il, du 
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service «les enfants assistés en France. Mais il remarque que 
pour certains enfants vicieux ou insubordonnés, ce placement 
es! impossible. One faire?... D'une part, le séjour an dépôt 
d’agence ou à l'Imspice dépositaire est un moyen impraticable, 

ccséluldiss.ods n'étant ni organisés ni outillés pour cet usage : 

d’autre part le placement légal par voie de correction paternelle, 
dmil le principe a été condamné par d’éminenls jurisconsultes 
et pur différents congrès pénitentiaires, est inapplicable parla 
raison, entre toutes les autres, de l'inutilité absolue des courtes 
peines pour obtenir le redressement moral. Il ne reste d’autre 
moyeu pratique, que l’envoi dans des établissements spéciaux. 
La toi du 24 juillet 188!!, en juxtaposant le service des morale¬ 
ment abandonnés à celui des enfants asssistés dont le place¬ 
ment familial s'effectue liés le premier âge, a rendu la nécessité 
de la création de ces maisons d’éducation spéciale plus pres¬ 
sante <■ ii raison de l’àge de celte seconde catégorie des pupilles 
de l'Assistance publique au moment où ils sont immatriculés et 
des habitudes qu'ils ont déjà prises. Parmi eux,d'ailleurs, quel¬ 
ques-uns. déjà corrompus par leur existence vagabonde, feraient 
courir un véritable danger moral aux enfants élevés avec eux. 

Parmi les moralement abandonnés, un certain nombre, 
sans être pervertis, sans avoir besoin d'une école spéciale de 
redressement moral, habitués au séjour de la ville, ne peuvent 
s'accoutumer à l'existence et au travail des champs. C’est pour 
celte catégorie dé moralement abandonnés que le département 
de la Seine a créé des écoles professionnelles, organisant 
d'autre pari, pour les enfants vicieux ou insubordonnés, J'école 
maritime de Port-Ihillan pour les garçons, et les écoles d’Izeure 
et de la Salpétrière pour les filles, écoles qui rendent des ser¬ 
vices quoique n’élant encore que pavées de bonnes intentions. 

Après avoir exposé les propositions du gouvernement qui, 
devant !n commission sénatoriale chargée de la réfection de la 
loi sur les enfants assistés, demandait pour ses services la créa- 
lion, dans un délai de dix années, d'établissements d’observa¬ 
tion et de préservation pour ses pupilles diiliciJes. deux ou plu 
sieurs départements pouvant s’unir pour fonder et entretenir eu 
commun ce- établissements; après l’analyse du projet de la 
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commission sénatoriale qui, par un respect excessif des budgets 
départementaux, a repoussé les propositions du gouvernement 
en se fiant trop aux efforts de l’initiative privée, M. Strauss 
conclut à la création nécessaire d'établissements spéciaux ; 

1° L’école professionnelle pour les pupilles difficiles, itis- 
tables, pour tous ceux qui ne peuvent s’habituer au placement 
familial ; 

2 n L’école de préservation destinée aux pupilles indisci¬ 
plinés ou vicieux dont le redressement est plus malaisé. 

Mais pour les extrêmement ririru./- il demande qu’on ait 
recours à l’administration pénitentiaire. 

C’est ici que je ne pense pas comme le savant rapporteur. 
Ces extrêmement vicieux sont ceux qui ont !■> plus besoin dos 
soins médicaux; ils sont sur le grand chemin qui mène à la 
folie confirmée, el la répression, les châtiments ne préviendront 
pas le mal. Ces véritables malades ne pournmt être redressés 
ou améliorés que par un traitement spécial. Ceux qui auront 
subi le régime périitentaire seront exaspérés par lui ; leur ren¬ 
trer* dans la société sera marquée par des délits ou par des 
crimes, et après avoir été des habitués de la prison ii> finiront 
par échouer dans les asiles d’aliénés, -i toutefois la relégal ion 
ou la guillotine leur permet d’en arriver jusque là. 

C’est bien à l’Assistance publique que M Strauss veut voir 
confier le. soin de créer les écoles professionnelles spéciales et 
les écoles de préservation : ■■ Ce n’est pas à punir , dit-il, mats à 
guérir que nous devons apporter nos soins. Ce que nous vou¬ 
lons tenter, c’est une œuvre d’orthopédie mentale. » Ce sont 
dent: les plus malades qu’il renonce à guérir. Mais si on les 
considère comme i)icuràbh‘$, n'est-il jais d’une imprévoyance 
étrange de b‘s lâcher dans la société à leur majorité, avec 
la certitude qu’ils sont destinés, sans espérance possible, à de¬ 
venir des criminels. Les dégénéré* intraitables el réellement 
incurables sont de véritables aliénés ; leur place n’est [tas dans 
les établissements pénitentiaires, mais dans les asiles où. quel¬ 
ques punitions que leur infligera la justice, il* devront échouer 
plus tard. 

Quoique n’ayant pas voulu rechercher la solution du diffi- 








cile problème de l'éducation dans les écoies de préservation, le 
rapporteur se prononce sur quelques données qui sont bien des 
conditions de traitement. Avec raison il repousse pour ces 
écoles le système dit de casernement; il veut des établissements 
à petits effectifs ou constitués d'après le système familial, sur 
le modèle de Mellray, où les familles de quarante enfants doivent 
lui paraître, comme à moi, d’un nombre beaucoup trop 
élevé. 

- lïnfin. se demande-t-il, l’école sera-t-elle nationale, régio¬ 
nale ou départementale? » 11 désire que l'Klal « encourage et 
aide les départements'!, créer soit séparément, soit à plusieurs, 
ces écoles indispensables au redressement de l'enfance assistée ». 
[/exemple du département de la Seine-Inférieure,qui a créé les 
écoles de réforme de Melloville et d’Aumale,est l’exemple qu’il 
faut rappeler sans cesse; en France les fonds du pari mutuel 
pourront grandement aider celle œuvre d'assainissement moral. 

tlel excellent rapport aboutit aux conclusions suivantes : 

/" Il p*t indispensable de créer, en dehors de l'administration 
pénitentiaire, des écoles de préservation pour le traitement et 
f éducation des enfants recueillis par F Assistance publique ou pur 
la bienfaisance privée, et auxquels ne convient pas, pour une 
cause morale , le placement familial. 

11° Les sereic.es publics d'enfants assistés et d'enfants morale¬ 
ment abandonnés devront disposer d'un ou de plusieurs établisse¬ 
ments d'observation et de préservation en faveur de leurs pu¬ 
pilles diff iciles ou videu r, sauf à recourir , en cas de besoin, à la 
mise en réforme ou en correction pénitentiaire . 

///“ Les établissements de préservation seront soit des éta¬ 
blissements publies, soit des établissements privés, placés sous la 
surveillance de l'Etat. 

/! '" Ces établissements devront, autant que possible , se rap¬ 
procher de l'habitation normale et éviter les effectifs trop nom¬ 
breux d'élèves ; ils auron t plus particulièrement pour objet !'ap¬ 
prentissage professionnel agricole, industriel , ménager . 

V" Le Congrès émet le vœu que l'autorité judiciaire puisse, le 
cas échéant, procéder directement à l'envoi dans une école de, 
préservation des mineurs en état de danger moral. 
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Le rapport de M. Strauss a été discuté dans la séance du 
jeudi ’2 août, présidée avec une autorité et une éloquence re¬ 
marqua Ides par M. LaclienaJ, ancien président de la Confédé¬ 
ration suisse, député au Conseil des États, 

M. Strauss a pris le premier la parole pour soutenir les con¬ 
clusions de son rapport. Il le fait avec sa lucidité habituelle et 
analyse quelques mémoires sur la question qu'il a reçus depuis 
l’impression de son travail. 

Ces mémoires sont ceux de MM. Marin, vice-président du 
tribunal de Hordeaux: liouju, inspeeleur de l'assistance pu¬ 
blique du Loiret; Fleurv, sous-inspecteur des enfants assistés 
de l'Orne; M ,iia des Mesnard. secrétaire administrative du pa¬ 
tronage des détenus et des libérés de Saintes. 

fous constatent l'absolue nécessité de la création des mai¬ 
sons de préservation. M. Fleury veut que ces établissements 
soienl agricoles. M™* des Mesnard s'attache à préserver pour ne 
pas avoir à réprimer : on dml « tout faire pour éviter la néces¬ 
sité du châtiment ». Elle voudrait voir constituer pour les en- 
laids indisciplinés des établissements formés sur le modèle 
des écoles des enfants de troupe, et dans lesquels on aurait sur¬ 
tout eu vue le redressement moral, rendurcissement physique 
et l'éducation militaire. 

M. Murin désire faire de l’établissement spécial une maison 
attrayante, aimée par les enfants qui y seraient internés. Il 
veut des Ileurs dans les jardins, des images sur les murs, de 
vastes cours et des pièces ensoleillées. Il vent un directeur con¬ 
naissant a fond tous ses pupilles et suivant de près leurs pro¬ 
grès comme leurs défaillances; il veut un personnel d’élite, 
instituteurs, chefs d'atelier ou de culture; il repousse les puni¬ 
tions mitigées pour des peccadilles; « il vaut mieux frapper fort 
et rarement... ». D’autre pari les enfants qui travaillent bien 
doivent être euoouragés par touI un système de récompenses; 
ceux qui rendent de réels services doivent être payés et. leur 
salaire placé en très grande partinà la caisse d'épargne. Il est, 
selon lui, nécessaire de laisser aux enfants une certaine initia- 
liveel par conséquent la responsabilité qui y correspond. En¬ 
fin il se préoccupe du placement des enfants à leur sortie de 
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l'école cl recom mamie su ri oui rengagement dans l’armée. Il 
estime que ces établissements de réforme devraient être admi¬ 
nistrés par des sociétés privées sous la surveillance et avec le 
concours pécuniaire de l'Etat : « Les sociétés privées, dit-il. admi¬ 
nistrent plus économiquement et sont constamment contrôlées 


par un comité, tandis que dans les établissements de l'Etal le 
contrôle n’existe presque [tas. » 

Le docteur ïîouju estime, lui aussi, que l’école de réforme 
doit être avant tout attrayante. Point de verrous, point de grilles, 
point de murailles élevées: rien qui rappelle la prison. Comme 
M. Marin, il domartdedes jardinsfleuris, de belles allées d’arbres, 
des treillages garnis de fleurs. Avec l’enseignement profession¬ 
nel, il faut la continuation de l’enseignement intellectuel et 
surtout la poursuite de l'éducation morale. Il est nécessaire, 
ilil-il.de parler plus souvent à son créai 1 qu’à son esprit.. « Donc 
moins d’histoire et de géographie,' mais plus d’instruction ci¬ 
vique; moins d'enseignement littéraire et scientifique, mais 
plie* de morale. » J! voudrait voir des maximes moralisantes 
inscrites sut- tous les murs et développées dans des conférences 
par les instituteurs. 

Après avoir fait la claire analyse de ces mémoires, M. Strauss 
résume son-rapport el termine en disant : « Nous voulons, en un 
mol, faire Léduealion des enfants anormaux, vicieux, dégéné¬ 
rés qui, sans doute, ne peuvent rester dans leurs familles ni 
être élevés avec les autres enfants, mais qui cependant ne mé¬ 
ritent pas d’ètre traités comme des coupables et d'être confiés 
à l'administration pénitentiaire. » Puis il demande à l'assemblée 
de voter les cinq conclusions de son rapport. 

M. [lirueyre est d'accord sur presque tous les points avec 
l'émincut rapporteur: lui aussi fiul la critique- de ta correction 
paternelle : « Quand, dil-il spirituellement, on envoie un ma¬ 
lade à l'hôpital, on n'assigne aucun délai pour son traitement: 
le malade reste à l'hôpital jusqu'à ce qu'il soit guéri. Lu limite 
imposée par le Eode à l’internement pur voie de correction pa¬ 
ternelle, permet de punir mais non pus de guérir Leüfanl. » 
Pomme M. Strauss, il demande la création d’écoles de pré¬ 
servé lion cl ne veut pas que I on continue à confier au service 
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pénitentiaire U i s enfants difficiles, indisciplinée , vicieux. 

Mais il y a des enfants plus vicieux encore, ceux que le rap¬ 
porteur a appelé les extrêmement vicieux, pour lesquels une 
pédagogie différente el une discipline plus sévère s'imposent. 
Pour ceux-là il demande la création d 'école* de réforme qui, 
elles, seront placées sous l'autorité de l’administration péniten¬ 
tiaire. 

Le prince de Cassano donne des détails sur les œuvres ita¬ 
liennes. 

M. Louis Rivière expose que c’est en Suisse qu’il a trouvé 
le type le plus parfait de l’éducalimi familiale pour les enfants 
de celle catégorie. Dans ce pays on a institué îles écoles spé¬ 
ciales qui ne contiennent jamais plus de à il à fin enfants. En 
Suisse fonctionne la Société d’utilité puldique qui s’occupe de 
tout ce qui concerne le Lien du pays et notamment de l'éduca¬ 
tion des enfants. Cette société a créé des colonies catholiques 
el protestantes sur ce principe des petits établissements. Ces 
colonies sont installées, non pas dans des établissements 
somptueux, mais dans des chOlets de paysans. Les Suisses 
estiment avec raison que des enfants destinés à être bergers ne 
doivent pas être élevés dans des palais... Pas de murailles, pas 
de gardiens moroses. Les enfants sont répartis en groupes de 
dix à douze personnes, avec un père de famille qui mange 
avec eux, couche dans le même dortoir et lés conduit aux 
champs. 

A côté de ces groupements de famille, il y a bien aussi 
quelques vastes établissements, mais jamais ceux-ci ne con¬ 
tiennent plus de GO enfants. 

L’abbé Réinv confirme les détails donnés par M. Louis 
Rivière. 

M. Roi lot préfère, pour le type d’école à adopter, le système 
suisse-. Quant à la crilique qu’il fait du paragraphe V des con¬ 
clusions du rapport, M. Strauss répond qu’il accepte ia propo¬ 
sition de M. Rollct, proposition qui consisterait à confier h un 
conseil de tutelle le droil d’ordonner l’envoi d’un enfant dans 
une école de préservation. 

M. Albanel appuie complètement les conclusions du rapport 
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et faiI ressortir l'importance de l'article 5, en montrant com¬ 
bien il est nécessaire que le juge puisse envoyer directement 



M. Nolens donne des détails sur le nouveau code pénal hol¬ 
landais a va ni pour disposition principale de reculer la minorité 
pénale à 18 ans. ce qui a été réclamé par plusieurs congrès 
pénitentiaires. La plupart des vieux proposés par le (longrès 
seront sous peu de temps réalisés en Hollande. 

\I. Félix \ oisiii, rappelant que M. .Notons a parlé du sys¬ 
tème qui consiste à porter la majorité pénale de l(i à 18 ans, 
propose le vœu suivant : « Le Congrès émet le vœu que dans un 
intérêt de protection, fa minorité pénale, dans les peu/.s où elle est 
encore fixée au-dessous de 18 ans, soit, reculée jusqu'à cet âge. » 

M. Heyman vient démontrer avec esprit la nécessité de l'as¬ 
sistance des extrêmement vicieux. Voici à peu près la façon 
dont i! s’est exprimé : M, Voisin a dit qu'il y avait des enfants 
de l(i à 1 Sans qui étaient responsables de leurs actes et d’au très 
qui ne Fêtai en! pas,Comment CauL-il les traiter, demandez-vous'? 
.levons réponds : comme les autres! 

Supposons que j’aie six enfants, dont cinq marchent à mer¬ 
veille tandis que le sixième est vicieux; qu’est-ce que je ferai? 
Assurément je m'occuperai do ce sixième enfant avec plus do 
soin encore que des autres, de façon à le corriger, à le redresser... 
Dès qu’un enfant est traduit devant une autorité judiciaire, il 
faut qu’une teinre de préservation apparaisse, revendique !Vn- 
fant, l’emmène et lui donne un père et surtout une mère qui. 
désormais,s'occuperont de lui. La maison dans laquelle l’enfant 
sera conduit ne doit pas être une caserne, mais une maison à 
petit elTeetif... Traitons ! enfant, môme coupable, comme un 
enfant et non comme un scélérat. 

M. Mulcau, député de la Cofe-d’Or, pense qu'il est bond ac¬ 
centuer le caractère éducatif de l’école de réforme ; c’est pour 
cela qu’il demande qu’oh emprunte au personnel de 1 instruc¬ 
tion publique les agents chargés de former le cœur dos entants, 
et à celui de l’assistance les agents chargés de soigner leur 
corps. 

M. Hilbert voudrai! qu’un certain nombre desenfants vicieux, 










CONGRÈS I NT K tïN ATIt'iN VL D'ASSISTANCE l 1 L'LîLHJ L' IL. :i2S 

les orphelins ou les abandonnés, lussent envoyés dans des 
écoles de réforme organisées dans les colonies pour y devenir 
dos colons acclimatés cl instruits. 

M. le D 1 ’ Thulié appuie les propositions de M. Strauss et le 
vœu de M. Voisin ; il voudrait de plus que les enfants placés 
dans les écoles de préservation ou de redressement puissent y 
être conservés jusqu'à l'époque de leur entrée au régiment, qui 
est encore une grande école de redressement moral. Actuelle¬ 
ment la loi ne permet de conserver les enfants dansles colonies 
pénitentiaires ou correctionnelles que jusqu'à I âge de 20 ans. 
Ile cet âge à l'époque de leur entrée dans l’armée que devicn- 
droul-ils s'ils retombent dans leur famille corrompue, ou môme 
s’ils n’ont plus de famille? Ils seront à coup sur la proie du per¬ 
sonne,! corrupteur donI ils oui déjà été les victimes. M. Thulié 
demande en outre que des établissements d'assistance publique 
soient créés pour les extrêmement vicieux : ils y seront soumis, 
jusqu’à leur majorité, à un Irailemenl médico-orthopédique, à 
moins qu’une sortie d'essai n'ail démontré une amélioration telle 
que l’on pourrait accorder une sortie anticipée. 

M** Ibipuy affirme que les établissements dans lesquels 
l'administration pénitentiaire place les enfants n'ont pas lé 
caractère de prisons. Elle traite ensuite la question au point de 
vue du sexe féminin et trouve que de ce côté surtout on doit 
opérer des réformes. 

M. Skarzinski Ld M. Léfort insistent pour que les enfants 
puissenl rester dmis 1rs écoles de réforme jusqu a leur majorité. 

Enfin M. Thivrl regarde comme indispensable que l'on sou¬ 
mette 1rs enfants placés dans res écoles à un soigneux examen 
médical. 

M. le Rapporteur répond avec précision à toutes les obser¬ 
vations qui lui ont été adressées, et fait appel à toutes les ini¬ 
tiatives pour lu création, des écoles de redressement. Il repousse 
la proposition de M. Gilbert qui voudrait qu'un certain nombre 
d’enfants vicieux, orphelins ou abandonnés, soient envoyés 
tîans des écoles coloniales. Il estime que par cela même que ces 
enfants sont plus malheureux, plus abandonnés, il importe 
qu'ils demeurent sous l’œîl de l'administration. Le rapporteur 
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approuve le recrutement du personnel des écoles de préserva¬ 
tion. dans renseigne me iit et dans l’assis tance publique selon le 
vœu de M. Muteau; il recommande de s’adresser au corps mé¬ 
dical pour le traitement d'orthopédie mentale. 11 est d'accord 
avec M. Voisin concernant la minorité pénale; avec M. Thulié 
concernant l'internement dans les écoles de réforme jusqu’à 
la majorité. Il serait heureux si ses conclusions, ainsi modi¬ 
fiées, pouvaient rire adoptées à l'unanimité. 

Afin de ne pas retarder le vote, M. Brueyre retire son 
amendement. 

M. le Président met aux voix les eonclesions du rapport de 

M. Strauss, 

Le paragraphe l pr psi ainsi conçu : 

I. — (lest indispensable de créer t en dehors de l'administra- 
lion pénitentiaire* des écoles de préservation pour le traitement 
et l'éducation des enfants recueillis par l'Assistance publique oit 
par la bienfaisance priver et auxquels ne convient pas, pour une 
cause, morale , le placement familial. 

Ce paragraphe est adopté. 

Le paragraphe 2 est ainsi conçu : 

II. — Les services publics d’enfants assistés et d'enfants mo¬ 
ralement abandonnés devront disposer d'un ou de plusieurs 
établissements d'observation et de préservation en fureur de 
leurs pupilles difficiles ou vicieux, sauf à recourir, en eus de 
besoin, à la mise en réforme ou en correction pénitentiaire. 

Ce paragraphe est adopté. 

Le paragraphe ?> est ainsi conçu : 

Ml. — Les établissements de préservation seront soit des 
établissements publics, soit des établissements privés , placés 
sous la surveillance de l'Etat . 

IL Albert Rivière. — Les établissements publics conslitue¬ 
ront toujours une lourde charge pour 1 Liât, il convient don • 
de favoriser le plus possible la création d’ôtnblig&mcnts 
privés, et, pour arriver à ce résultat, il faut les aider, 

Je propose d’ajouter au paragraphe III la phase suivante : 

Ces derniers établissements recevront un prix de journée pour 
les enfants qui leur seront confiés par un service public. 
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il. Strauss, rapporteur général. — J'accepte cette addition 
qui me paraît complètement justifiée. 

Le paragraphe III ainsi modifié estadopté. 

Le paragraphe IV est ainsi conçu : 

/!’. — C-cs établissements devront, autant que possible, se 
rapprocher de /'habitation normale <•l éviter les effectifs trop nom¬ 
breux d'élèves ; Us auront plus particulièrement pour objet 
l'apprentis sage prof es s ion net . agr ico le. i n d uslriel, m énàger. 

M. Àlbertlïi rtère. —Je demande qu'entre les mots « agricole 
ci industriel » on intercale le mol « maritime ». 

Le paragraphe IV ainsi modifié est adopté. 

M. le Président. — C’est ici que devrait trouver place 
l'amendement de M. Mateau, qui est ainsi conçu: Le personnel 
des établissement publics de préservation sera, autant que pos¬ 
sible, pris parmi les f<>n< tinnnuires de f Assistance publique, de 
l'enseignement et dit corps médical. 

En aucun ras il ne pourra se recruter parmi les agents de 
!'administration pénitentiaire. 

M. lîrueyre l'ait remarquer que ladonxi&rnepaVlic de l’amen- 
demenl areçu satisfaction par lu paragraphe 1 r dos conclusions 
puisqu'il dit : // est indispensable de créer, en dehors de /'admi¬ 
nistration pénitentiaire , etc... 

M. Muleau retire le dernier paragraphe de son amendement 
et main lient l'autre. 

La proposition additionnelle de M. Muteau, moins le der¬ 
nier paragraphe, est adoptée. 

Le paiagrapfie Y est ainsi conçu : 

V. — Le Congrès émet le vmu que Vautorité judiciaire puisse, 
le cas échéant, procéder directement èt l’envoi dans une école de 
préservation dès minettes en état de danger moral. 

Le paragraphe V estadopté. 

M. le Président met aux vmx le vœu de M. Voisin ainsi 
conçu : 

Le Congrès émet le vœu que. dans un intérêt de protection , 
la minorité pénale, dans les pays oèt elle est encore fixée au- 
dessous de 18 uns. soit reculée jusqu'à cet âge. 

Le vmu de M. Félix Voisin est adopté*. 
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M. le Président. — Cnliii je mets aux voix le vœu de 
MM. Thulié-, lirueyre et Paul Strausss, ainsi conçu : 

Lr Congés s'associe au vœu nuis par b Congrès pénitentiaire 
de 1895, gui demande que Y internement des enfants envoyés 
dans (es maisons d'éducation correctionnelle puisse être main¬ 
tenu jusqu'à leur majorité. 

Ce vœu esl adopté. 

.1 espère avoir, dans ce compte rendu, gardé ia physionomie 
de cel le séance importante, qui a été un brillant succès pour le 
rapporteur général, M, le sénateur Paul Strauss. 
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CONGRÈS D’ASSISTANCE ET DE BIENFAISANCE 


(ii’iicc à la grand*' liberté d action laissée |>;i î - la direction 
générale du congrès d’assistance et de bienfaisance aux bureaux 
des quatre sections, chacune d elles s’est organisée et a fonc¬ 
tionné avec sa physionomie parlîrulièro, marquée d’un cachet 
d'individualité propre. bien que la répartition des congressistes 
entre les sections n’ait eu rien de lève ni de rigoureux. 

La caractéristique dé la deuxième Section a été une très large 
part laissée aux initiatives de ses membres, ce en quoi cette sec¬ 
tion a simplement suivi la tradition des précédents congrès 
d assistance réuni s dans notre pays, lesquels avaient toujours ré¬ 
servé pour leurs assemblées générales les rapports sur des ques¬ 
tions arrêtées à l’avance et accueillaient [tour leurs différentes 
section- tous les mémoires déposés dans des délais déterminés, 
pourvu qu’ils se rapportassent à la matière de ses travaux. 

Celte constatation ne doit pas être prise pour une critique 
à l’égard des autres sections, l ue telle critique porterait tout à 
fait à taux vis-à-vis de la quatrième section, qui a constitué en 
réalité un congrès spécial, sorte de satellite du Hongres général 
d Assistance et île I lie niai sa nrc : (die serait, d’autre pari. des plus 
téméraires vis-à-vis des première et troisième Sections de 
notre Congrès, attendu que l’ordre du jour de Tune el de l’autre 
a été fourni de questions très importantes et que leurs discus¬ 
sions ont été aussi intéressantes que fructueuses. Mais il est 
permis de remarquer que le succès de la Section qui nous occupe 
a été obtenu sans abandonner 1rs procédés anciens. Ce résultat 
n’étonnera personne, sachant qu’à la tète île la deuxième Sec¬ 
tion étaient dès hommes comme Al. Hermann Sabra n, M. Muens- 
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lorbcrg, M. Crosse tes te Thierry, M. Ilovy, M. Leltoux, M.Drey- 
fus-Ltrisac, M. le D r Ciraud, etc. 

Ainsi doue, soit dit sans comparaison désobligeante, la 
deuxième Section a été la section libérale, et peut-être la plus 
vivante, avec l'imprévu des communications verbales attendues 
sans être annoncées, et un ordre de travaux qui s'établissait 
au fur et à mesure que se déroulait la session. 

Son cadre d’études, dans lequel elle si 1 renferma d’ailleurs 
1res correctement, se formulait eu ces mots : « Malades, in¬ 
firmes, incurables, vieillards. » C'était le gros de la misère 
humaine à sonder, c’était la partie essentielle de î’hi.slnire cha¬ 
ritable à évoquer dans ce qu’elle a de pratique, celle qui pos¬ 
sède à son actif le plus de fondations pieuses, le plus de monu¬ 
ments architecturaux ; c’était la discussion à continuer sur le 
terrain où elle a été ouverte, en France, sous l'ancien régime, 
à la suite de l’incendie du vieil Hôtel-Dieu de Paris, entre les 
partisans du traitement hospitalier et eeux du traitement à do¬ 
micile, modes de secours qu'on n'oppose plus guère systémati¬ 
quement I un à l'autre, mais dont le choix, dans telle ou telle 
espèce, est toujours délicat malgré les précisions acquises de¬ 
puis le vole de la loi française sur l’assistance médicale gratuite. 

tle cadre comprenait, en définitive, toute la mai ière classique 
de l'assis lance publique, hormis le-questions relatives à I enfance, 
et encore avait-on retenu de celles-ci îa protection de l'enfant 
avant sa naissance, en raison de l'assimilation, universellement 
admise aujourd'hui, des femmes en couches et des malades. 

Afin de faire mieux senti] 1 la portée des vœux émis sur ces 
divers sujets, il est de toute nécessité de les grouper logique¬ 
ment, mais hi coordination des groupes importe peu pour îles 
sujets qui offrent LanI de points de contact et de pénétration 
réciproque ; aussi le mieux srmhlc-il de les passer en revue, 
en suivant simplement l’ordre dans lequel, réunis à la hâte 
par le secrétariat du Congrès, ils ont été publiés au dernier 
numéro di 1 la Revat‘/j/iilant/irfyjryiie. 

Et d’abord, ce qui concerne les malades. 

La loi d'obligation sur la médecine gratuite des pauvres 
existe eu France el dans plusieurs autres pays représentés au 
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Congrès; elle prévoit aussi bien l'assistance hospitalière que 
l'assistance à domicile, mais il reste toujours à glaner pour la 
bienfaisance privée là même où l'assistance publique a achevé 
sa moisson. Sans doute. \|. Paul Strauss a eu raison de pro¬ 
clamer devant la Section que l'insuffisance de l’Assistance pu¬ 
blique ne peut se concevoir en doctrine, puisqu’un service pu¬ 
blic doit accomplir complètement la lâche qui lui incombe; 
mai» le service public csl tenu à des réserves, à des attentes 
qui assignent aux initiatives privées une place à l'avant-garde 
et une autre sur les derrières île ce corps régulier de l’armée 
charitable. Les exemples île ce rôle complémentaire de la bien¬ 
faisance foisonnent, ils se mêlent à ceux de son rôle inaugural : 
ce sont les hôpitaux de campagne, les centres ruraux de petite 
et de moyenne chirurgie, dont le législateur ira pas cm devoir 
imposeï- la création el donl l'adminislralion supérieure rie sau¬ 
rait recommander la diffusion tant que l'organisation hospita¬ 
lière n’aura [tas ses fortes assises assurées par la réfection el la 
transforma lion des iiùpilaux de grandes villes. — transforma¬ 
tion indispensable pour le perfectionnement île La science d’as¬ 
sister comme pour celui de l'art de guérir: ce sont encore les 
méthodes de Irailoment et d assistance à opposer à la dilTusion 
d'une maladie qu’on cruyail disparue, la lèpre, qu’un cüngres- 
stsle nous révèle à la suite d’un apostolat qui a fait le Loue du 
monde, méthodes dont H appartient aux œuvres privées de 
tenter l’essai dans l'Europe uccidenlale, afin dé pouvoir, plus 
lard, réclamer aux pouvoirs publii> la généralisation de mesures 
préventives ou curatives ayant subi l’épreuve de 1'expérirnro. 

De mémo, tous les pays civilisés sont dotés d’une législation 
sur les aliénés; mais ces malades échappent souvent au bienfait 
de la loi quand à la pitié qu ils inspirent m- s’ajoute pas la 
crainte du mal qu'ils peuvent faire. L’est pourquoi la Seclion a 
sagement émis le vœu que des écoles spéciales soient créées pour 
les enfants arriérés, que la statistique îles aliénés s'améliore, 
que le placement familial se propage à l'instar de la colonie de 
Dun-sur-Aumn, qii’euliu les fous qui, depuis cent ans. uni cessé 
d cire mis aux fers, cessent «le même d’être séquestrés quand 
leur étal se prête à la vie demi-libre ou aux plucemcnls exlé- 
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rieurs. Ici la Section a indiqué la voie à la bienfaisance privée 
«'ii même temps qu’à l'assistance publique, car ses résolutions 
s'adressent surtout à l'initiative individuelle quand il s’agit de 
vulgariser dans le monde administratif et médical la connais¬ 
sance des progrès réalisés dans le détail de certains services. 
La Sec lin n a rendu hommage au zèle avisé des praticiens dont 
plusieurs, comme M. le D r Bourneville, poursuivent depuis 
nombre d'années l'utile propagande qui sollicite la générosité 
des assemblées dispensatrices des fonds publics, en attendant 
que la dépense obligatoire s’impose également à celles qui au¬ 
ront tait trop longtemps la sourde oreille. 

Dans un ordre d'idées analogue, la deuxième Section du 
bougres s’est préoccupée de l'instruction a donner aux jeunes 
sourds-muets ou aveugles, ces infirmes « guérissables » presque 
au même titre que le myope qui reçoit des lunettes, et l’am¬ 
puté qui obtient un membre artiliciel. On est d’accord pour sol¬ 
liciter en leur faveur, l'application dans un avenir prochain 
d'un texte de loi qui sommeille depuis LS82. mats on hésite sur 
le choix îles moyens d’application, et il n’y a guère d’nmmimilé 
que pour réclamer le développement de l’assistance facultative 
accordée à un certain nombre d’entre eux en étendant le champ 
d'action de celte assistance. Toutefois, des délibérations de la 
Section ressort la notion très nette de l'intérêt qu'il y a à opérer 
une soigneuse sélection, aux dilférenles périodes de scolarité, 
entre les sourds-muets bénéficiaires do l'instruction gratuite, de 
manière à réserver les méthodes coûteuses aux enfants suscep¬ 
tibles d'en tirer un incontestable profil. L’enseignement oral 
ne sa lirai I, eu conséquence, être «érigé en doctrine absolue, du 
moins jusqu’à ce que la question ait été examinée dans un nou¬ 
veau congrès, en vue duquel .aura pu être entreprise en temps 
utile l’étude, préparatoire qui per nie I d’avoir des discussions 
courtes et concluantes. 

lui passant à l'assis lance aux vieillards, infirmes ou incu¬ 
rables, nous louchons iules questions dont la solution regarde 
désormais exclusivement la collectivité sociale. Lu charité pri¬ 
vée a fourni son ample contribution au soulagement de cette 
plaie vive, on peul dire qu’elle s'y épuise sans parvenir à etc- 
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conserirr le mal ; t*t pourtant quels magnifiques dévouements, 
quels glorieux gestes 4e l.t bienfaisance française sont mis en 


lumière dans les mémoires de M, le comte d’Vvffue vives sur 

*■' ÎJ 

l’Œuvre des jeunes infirmes de la rue. Lecourbe, de M me Phü- 
lippon sur celle des cancéreuses de la rue de Lourmel! Ut-las! 
quand on a ajouté aux pensionnaires des Frères Saiul-Jean-de 
Dieu, et à colles des haines du Calvaire, la légion de vieillards, 
qu’entrctieimenl gratuileiuent les Petites Su-urs des Pauvres, 
plus celle foule d invalides qu'abritent les soixante mille lits 
d'hospices publics en France, un laisse encore de côté, rien 
qu'à Paris, dix à douze mille miséreux « admissibles - dans les 
hospices auxquels, faute de lits et faute de pensions dispo¬ 
nibles. la capitale de Tu ni vers Charitable n’assure que des se¬ 
cours insuffisants, parfois dérisoires... 

Les projets de loi sur l'a--'stance aux vieillards abondent, 
témoignant par leur nombre du concert unanime de do¬ 
léances que soulève le retard de la solution qui s’impose. La 
Section n’avait pas à délibérer longuement sur ce point; les 
travaux anterieurs l'en dispensaient, et beaucoup de nos col¬ 
lègues avaient encore présente à la mémoire la séance géné¬ 
rale du congrès de Rouen, où M. Paul Strauss soumit à leur 
appréciation les dispositions législatives qu en homme pratique, 
il s'empressa ensuite de déposer sur le bureau du Sénat. Les 
nouveaux congressistes pouvaient entendre, de la bouche de 
AI. Liuile Kev, le récit des efforts que continue de tenter ! hono¬ 
rable député pour faire venir en discussion a la Lhambrc une 
propos![ion de lui analogue, lîref, pour russi-lanee aux vieil¬ 
lards, <01 ne pouvait, en IfiüO, i| ne s** référer i(, ix vieux anciens,eu 
leur ajoutant une. dernière force par la réfutation des arguments 
qui avaient pu être tin s du danger de constituer une prime à 
rimpnnovaiM e par l'iulervenlimi législative qui assurera des 


secours certains à la vieillesse. 

,1'aï eu le grand honneur d’exposer devant la deuxième Sec¬ 
tion c miment les intérêts de la prévoyance s’allient avec ceux 
de I a-si-tain e, et, à (léfaut de contradicteurs, il ru a été- donné 
de ivnronircr des appuis précieusement documentés, ce qui eut 
l’avantage d'instituer un semblant de discussion, laquelle, au 
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surplus, n’a pas r*lstérile. La délibération a abouti à sug¬ 
gérer l’idée d'une union de plus en plus étroite entre l’assis- 
lanee et la prévoyance, et le <■ ceci tuera cela » quo d’aucuns 
dirigent contre la seconde a été victorieusement retourné contre 
la première, qui ne saurait que s’en féliciter puisqu’elle « tend 
au suicide », suivant l'énergique expression de son représentant 
le plus autorisé. 

lin résumé, une indication est donnée d étendre en faveur 
des assistés, ou du moins de certaines catégories d’entre eux, 
les tentatives de relèvement par ta prévoyance, de taire de 
l'indigent un petit capitaliste dans l’espoir qu’il s'orientera 
peu h peu vers un autre but que celui de se consolider dans le 
paupérisme (1.. lin même temps, une notion supplémentaire 
s'ajoute à celles formant les principes d’assistance admis par la 
série des congrès, à savoir que, si l'individu prévoyant est 
néanmoins forcé de demander à la charité un complément de 
ressources pour satisfaire aux besoins de la vie, loin de l'écarter 
il u secours comme n'appartenant pas. à la clientèle indigente, on 
doi I, au contraire, s’empresser de lui venir en aide, en marquant 
bien qu'on lui suit gré de ses efforts pour se passer do l'assis¬ 
ta nee. encore qu’il n'y ait qu’i(«parfaitement réussi, 

I! a été beaucoup question, dans les discussions do la 
deuxième Section, de la législation française sur l’assis tuner 
médicale gratuite. Nos compatriotes ont peut-être perdu de vue, 
an cours de plusieurs séances, que le Congrès était international. 
Les congressistes étrangers, à la courluisie desquels il convient 
de rendre hommage, ne se sonl pas désintéressés des vteux qui 
se rattachaient à cette législation, comme celui tendant à envoyer 
aux eaux thermales et dans les mnatoria dos chroniques béné¬ 
ficiaires do ta bd du ta juillet 181)3, on hospitalisés en vertu 
dr l’article l* 1 de la loi du 7 avril 18‘il ; ils en ont profité pour 
nous faire connaître comment on pouvait, dans d'autres pays, 

I Monte») u Uni |o< liant dos litipitaux généraux. r'cst-.'i.-dm' des hospices, ronr- 

pariî le hits peuple <pii y trouve sa subsistance aux gentilshoi.es qui Imn- 

valent la leur dons les nionnslêres. (>t étal «le rliuses qui eiilrotimt l.i pauvreté 

héréditaire est I anlipode (les uni Inali les com unifiai es. dont. M. Wuiltenmîer a eilé 
au Congrès un exemple emprunta à la Suisse, et dont un Iruiivc an autre exianpîc 
emprunté à la llelgiqiie à fa page ü09 du dernier numéro de celte Itevne. 
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obtenir, par (1rs moyens différents, des résultats analogues à 
ceux: qui étaient exposés ou proposés. Ils oui de même écoulé 
avec intérêt les communications relatives à nos écoles d'iniir- 
niières, bien que, dans la plupart des pays, on ne comprenne 
pas la question de renseignement professionnel comme elle 
est posée chez nous, où elle se mêle malheureusement aux 
questions politiques et confessionnelles. (Test pourquoi les ré¬ 
sultats importants obtenus à Paris et à Lyon ont pu paraître 
insuffisamment appréciés par des personnes peu au courant 
des choses de France. 

Il eu a été tout autrement de la discussion, d’ailleurs très 
étendue, qui a eu Ueu touchant les modes d’assistance aux 
femmes en couches. Là encore, la bienfaisance privée est apparue 
comme susceptible de fournir un apport inespéré à la pratique 
de l’assistance obligatoire, en procurant à la femme pauvre, 
réduite à faire ses couches à la maternité hospitalière, le luxe 
d'accoucher dans son domicile, luxe que la morale approuve 
mais que l'économie des budgets redoute, étant donné qu’il 
faut, pour procéder rationnellement, créer dans l'intérieur du 
pauvre une sorte de petit hôpital avec sa gurdo-malade cl sou 
matériel hygiénique, t, initiative de ce luxe de bon aloi, d’au¬ 
tant plus louable que les fonds publics n'en font pas les frais, 
a son origine notamment dans les institutions de secours aux 
blessésmilitaires. Les dames de la Croi x-Rouge, sousl inspiration 
de médecins qu'on ne saurait trop féliciter, commencent à étendre 
leur dévouement méritoire à ce champ de bataille de la vie où 
F enfant naissant est comme un blessé qui souvent n échappe à 
la mort que grâce ;iux soins délicats de l'ambulancière. Déjà 
ta touchante institution des " Mutualités maternelles » avait 
inauguré la distribution d'indemnités permettant d'interdire le 
travail aux accouchées pendant le mois qui suit leur délivrance. 
Nous avons eu plaisir à prendre connaissance du mémoire pré¬ 
senté sur cette œuvre de premier ordre, mémoire dont nous ne 
pouvons nous défendre de citer la profession de foi qui donne à 
l'œuvre de il. Félix une si noble allure; « Los fondateurs de 
celle association n'ont pas voulu qu'elle fût considérée comme 
une œuvre de bienfaisance, ils ont voulu permettre aux socié- 
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lai res de récl&ner un droit, cl leur épargner J:i douloureuse né¬ 
cessité de mendier une aumône. » Nous savions déjà que de 
lois sentiments inspirent heureusement d’autres œuvres mo¬ 
dernes; mais voici une déclaration liliale d’un rare intérêt, 
qui cadre admirablement avec la belle doctrine soutenue au 
Congrès par M. Louis Rivière : « Bien que nous soyons fiers de 
notre œuvre, nous sommes prêts à nous effacer et à disparaître 
aussitôt que le parlement français aura voté 1111 e loi interdi¬ 


sant h- travail aux accouchées. » La voilà bien la bienfaisance 
privée,avant-courri ère de l’assistance publique! 

J’ai mentionné plus haut la sollicitude de la Section pour 
l'amélioration des conditions de traitement des aliénés. Celle-ci 


s’est occupée à plusieurs reprises du sort des malheureux privés 
de raison ; elle a notamment insisté pour que l’assistance qui 
leur est procurée soit intégrale, c’est-à-dire qu’elle commence 
dès que les premiers actes de folie ont apparu, sauf à fixer plus 
tard l'imputation des dépenses de traitement d’après les règles 
du domicile de secours, et qu’elle ni 1 se termine qu'a près la 
guérison assurée et le reclassement social obtenu, en d'autres 
termes que l’aliéné soit secouru en raison de ce qu il est infirme 
et incapable, et non en raison de ce qu’il constitue un danger 
pour la vie ou la fortune d'autrui ou qu'il trouble la paix pu¬ 
blique par ses excentricités. En outre, «les voeux ont été émis 
pour la spécialisation des quartiers dans les asiles d’aliénés, 
spécialisation, qui doit aller jusqu’à la création de certains ser¬ 


vices de médecine et de chirurgie exclus!venir»I affectés aux 
aliénés cl installés dans les asiles. Enfin la Section s’est montrée 
favorable à des mesures supplémentaires de protection de 
l’aliéné qui se ramènent à toujours te considérer comme un 
malade et comme un mineur. 

Les derniers voeux émis par la deuxième Section se réfèrent 
à diverses questions dont la discussion a été forcément écour¬ 
tée. On y a envisagé les moyens —• il en existe, — de rame¬ 
ner les médecins dans les centres ruraux, la diffusion dans le 
public des premiers soins à donner aux blessés, le placement 
familial des vieillards assistés, etc. L’impression dominante qui 
se dégage de l’en semble, et surtout de la fin de ses travaux, est 
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que le besoin se fait sentir d'un prochain congrès national 
il assistance, dans lequel pourront être agitées et résolues de 
nombreuses questions dignes de retenir l'attention. lesquelles, 
faute de temps, n'ont pu être abordées, ou dont l'examen 
approfondi aurait entraîné le Congrès de 11100 sur un terrain 
que lui interdisait son caractère international. 

Il me reste à parler de la question d’assemblée générale qui 
avait été portée à l’ordre du jour du Congrès sous le patronage 
du bureau de la deuxième Section, celle de l'assistance aux 
tuberculeux privés de ressources. 

Le choix de cette question n'avait été le résultat ni du 
hasard ni de longues délibérations. Aussitôt que le mot malade 
avili) été prononcé au sein de la Commission d’organisation, le 
mot tuberculeux lui avait répondu comme un écho naturel, la 
question de la tuberculose étant la question par excellence 
d'assistance médicale à l’heure présente, question internatio¬ 
nale au premier chef, ayant motivé lu réunion d'importants 
congrès spéciaux, et demeurée cependant inexplorée au point 
de vue de l'assistance proprement dite. 


L’écueil à éviter était de sortir du domaine de 


l‘assistance 


pour entrer sur celui de la médecine. On s’en est écarté eu cnn- 
liant le rapport général à deux médecins, dont chacun avait 
promis de taire oublier sa qualité technique, et qui tinrent 
parole. La collaboration de ces deux spécialistes des plus atti¬ 
trés représentant respectivement l'un l'assistance publique, 
l’autre la bienfaisance privée, a produit ce rapport si fouillé et 
si bien coordonné dont les conclusions furent ce qu’elles 
devaient être ; le préambule des résolutions décisives a proposer 
uftérieu rement. 

La séance consacrée à sa discussion a cependant donné lieu 
à des précisions qui méritent d'être soulignées comme un com¬ 
mencement de solution du problème; on doit en retenir sur¬ 
tout le vœu préconisant l'institution dune caisse de secours 
aux familles des malades, sans laquelle le traitement, des 
tuberculeux ne sera presque jamais entrepris en temps utile et 
mené à bonne fin; on doit en retenir aussi le souhait, formulé 
d'enthousiasme, que, puisque la tuberculose est guérissable 










llEVLE J'JULAXTIIROPIQEE. 


M3f> 

en principe, que des établissements se fondent où les riches 
trouvent fréquemment !;i guérison, à tel point que la création 
île tels établissements semble pouvoir constituer une entre¬ 
prise industrielle rémunérât rire, le moment paraisse venu 
d'ouvrir aux pauvres des asiles similaires, — à moins qu'on 
ne vise immédiatement, ce ijui serait sans doute l'idéal, une 
organisation dans laquelle l'assistance publique payerait des 
prix de journée aux sanatoriums généraux les mieux installés. 
Ceux-ci prendraient alors rang d'hôpitaux de rattachement et 
les tuberculeux assistés y entreraient sans répugnance, parce 
qu'ils ne se seul iraient pas envoyés dans une mal ad rerie faite 
pour débarrasser la société de leur misérable existence el de 
leur pernicieux contact. 

Cet aperçu des projets qui mûriront vite en faveur des 
pauvres tuberculeux ne permet pas de s'illusionner sur les 
dépenses-que leur réalisation entraînera; mais quand le Con¬ 
grès de 1900 i l'aura il fait que lever le Voile sur le côté financier 
de la question, il aurait déjà rendu grandement service à 

l'humanité, car ii y a progrès à ne plus s’illusi. 1 er sur les 

exigences d’une situation irréductible. Les rapporteurs ont dit, 
et le Congrès a consacré la formule : « J/assistance aux tuber¬ 
culeux e>l une question sociale. » La solidarité du péril appelle 
la solidarité de la dépense entre toutes les classes de la société. 
Cl d'ailleurs, ce Congrès iulenialional n'apporto-t-ll pas la clé 
de trésors incalculables en faisant appel, sur tous les points de 
l'univers civilisé, aux forces agissantes de l'assistance publique 
el de la bienfaisance privée dont il a su se concilier la eou- 
liance. par ses sages tendances autant que par l’élévation de ses 
principes? Au surplus, n'est-on pas en droit de nourrir îles 
Cspoits illimités, quand, à coté d'hommes dont les noms ont 
été cités ci-dessus, on a pu réunir, dans une commune pensée 
de charité, îles femmes comme celles qui siégèrent successive¬ 
ment au bureau de la deuxième Section : 31 n,e la doctoresse 
Culzarida-Craluinesco et la Sieur Candide? 
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Quand on prend lu peine de regarder de près les chiffres 
qui indiquent la mortalité des enfants, on esl douloureusement 
Surpris. 

Dans les premières années de la vie, dans les premières 
semaines surtout, elle est considérable, et M. le LL ISergeron a 
pu din\ en 1878. (jue l’enfant qui liait a moins de chances de 
vivre une semaine qu’un vieillard de 1MI ans, moins de chances 
de vivre une année qu’un vieillard de SU ans, 

MM. Palestre et (iilletla de Saint-Joseph de Nice ont relevé 
les statistiques de Paris et des villes de France ayant plus de 
10 000 habitants. On y voit que, dans la période qui s'étend de 
1802 à 1897, la mortalité moyenne îles enfants de zéro à un an. 
comparée à la mortalité totale, a été de lU.ii p. 10Û. Parfois, elle 
est beaucoup plus grande. Par exemple, on 1S!)7 : 

A Nancy, sur UH) décès, 20 portaient sur des entants de 0 à t an. 


A Saint-Denis — 27 

A Lille - au 

A Tourcoing — 32 

A Boiter, — 34 

A Waltrelos — 35 

À Croix — 40 

A Maroen-liurieul — 43, x 

A llalluiu — 50,4 


■T II apport présenté au Con^n-s internaliunal d'hyge-ne. 
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La mortalité îles enfants de zéro à un an a donc, dans ces 
villes, été égale au cinquième, au quart, au tiers et même, 
dans l'une d'elles, à la moitié de la mortalité totale. 

Les éleveurs font tout leur possible pour ne pas perdre les 


jeunes animaux qui naissent citez eux. S'ils avaient de sem¬ 
blables résultats, guidés par leur intérêt matériel, quelles pré¬ 
cautions, quelles mesures ne prendraient-ils pas ? l’our les 
enfants, que font les parents?que l'onl les villes? que l'ait J’État? 



J' ig. î. 


..* trouver les remèdes, il faut en général connaître les 

causes. Voyons donc quelles sont les principales causes qui 
délerniine'n( la mort chez les enfants de zéro à un an. 

Dans les statistiques de MM. lîalestre et Cil Ici l a de Saint- 
Joseph, on voit que les maladies du tube digestif viennent en 
première ligne, puis celles de l'appareil respiratoire. Elles 
déterminent à elles seules la mort dans 13 p. 100, c'est-à-dire 
dans [tins de la moitié des cas i, Voir lig. 1 . 

C'est surtout la diarrhée qui agit avec le plus de force ; sur 
1110 décès d’enfant de zéro à un an, elle sc montre dans la pro¬ 
portion de 38,a; on trouve les affections pulmonaires dans 
celle de 1 -i,5 p. 100 et le chiffre de 47 p. 100 représente toute* 5 
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les autres causes réunies : les fièvres éruptives, les maladies 
contagieuses, etc. 

Lesaffedions pulmonaires, relativement peu fréquentes pen¬ 
dant l'été, sévissent surtout pendant les périodes les plus 


l-'ig. 2. 

froides, ainsi que le montre la ligure 2 établie par MM. Oa- 
lestre et Giletta de Saint-Joseph. 

En janvier, elles sont la cause de la mort dans 26 p. 106 
des cas. Celle proportion s'abaisse progressivement : 


Elle est de 

£4 p. 100 en 

lévrier. 

— 

£3 

mars* 

— 

£0 

avril. 

— 

i.S 

mai* 

7 — 

i i 

juin. 

— 

(j 

juillet. 

— 

3,5 

aofi l 


Puis elle s’élève au fur et à mesure que la température 
s’abaisse : 

Elle est de G p. 100 en septembre. 

9 - octobre. 

— 17 — novembre. 

24,5 — décembre. 

La diarrhée, due à des causes multiples, sévit pendant toute 
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l'aimée, mais rlleest par liculifcrcmeiitfortcpendan tics mois d'été. 
I,a figure 3 montre que, relativement peu considérable en 


Eig. 3 

janvier et en lévrier (21 p. 100', elle devient plus meurt rifti’e 
au fur el à mesure que les chaleurs augmentent. 


La proportion des 

décès est en 

effet de p. 

100 en mars. 

— 

— 


avril. 

— 

—. 

30, o 

— mai* 

— 

— 


juin* 

.— 

_ 

m, o 

juillet 

__ 

_ 

00*5 

août. 
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File descend ensuite, avec rabaissement de la température. 

Elle oVst plus que <le M4- p. 100 en septembre. 
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— octobre. 

30,5 

novembre 

% 

ilroembre. 


Un voit par conséquent qu’en juillet et en août, la diar¬ 
rhée cause à elle seule le* six dixièmes environ (ntt à 60 p. 1 lit) > 
des cas de mort chez les en fan h de zéro à un an. 

Les principales causes de la mortalité chez les entants étant 
ainsi connues, il est plus facile de chercher quels sont les 
remèdes qu’il faut y apporter. 

On connaît tous les moyens employés pour prévenir le dé- 
veloppemenl des maladies contagieuses ol les fièvres êrupl ives. 
L'isolement, la désinfection, l’emploi de la vaccination pour 
la variole, du sérum de lîoux cl de Behring pour la diphté¬ 
rie, etc., rendent chaque année des services plus appréciables. 

Un devra, pariiculicremeril pendant les mois d'hiver, 
prendre les précautions nécessaires a lin d’éviter faction du 
refroidissement U funeste chez les enfants de zéro à un an. 

C’est surtout quand il s’apit de ceux atteints de faiblesse 
congénitale, qu’on doit veiller très attenlîvemenf. Chez eux, en 
oiibi, la température s’abaisse avec la plus grande facilité. 

Dès notre entrée à la Maternité, on janvier 1895, nous 
avons constaté, eu faisant p rendre la température liée laie de 
tous les enfants qui étaient admis, combien est grand et dange¬ 
reux le refroidissement. Lin eil'et, les débile 1 -pesant moins de 
2 Odlt grammes et chez lesquels la température rectale était 
tombée à 32° centigrades ou au-dessous, succombaient dans la 
proportion de 98 p. 100. La mortalité était de 90 p. DM) chez 
ceux dont la température rectale était descendue entre 32" et 
38*5, 

Les enfant' apportés dans cet état sont dans une proportion 
considérable; pendant les trois années on je me suis trouvé à 
la fêle du service, 1114 enfants ont été reçus : 318 avaient 
moins de 33"5 ; 28,54 p. 100 d’entre eux, c’est-à-dire presque 
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le tiers avaient donc une température ne permettant point faci¬ 
lement leur survie. 

On apporte à l'hôpital des enfants très pelits, très faibles et 
parfois c'est à peine s'ils sont vêtus: en réalité, le service des 
débiles n’est spuvenl pour les familles qu'un véritable dépôt 
mortuaire. 

Mais si les enfants pesant moins de 2 000 grammes et dont 
la température est tombée au-dessous de 33 n 5 ou de 22° meurent 
dans I ellVoyabie proportion de 90 et de 98 p. 100, il n’en est 
pas de même si on prend soin des débiles aussitôt après la 
naissance, et si. en particulier, on les empêche de se re¬ 
froidir. 

A la Clinique Taniiei%du t m ' mars 1898 au 31 décembre de 
la même année, nous avons eu H0 enfants pesant au moment 
de leur naissance 2000 grammes ou moins de 2000 grammes, 
sc trouvant par conséquent, au point de vue du poids, dans 
des conditions semblables à ceux de la Materai lé : 9 seulement 
sont morts. 30 ont survécu. La mortalité totale,en y compre¬ 
nant tous les faits, syphilis, etc., a donc été de 23 p. 100. 

Quant aux débiles nés à la Clinique et qui pesaient entre 
2000 cl 2300 grammes, ils étaient au nombre de 108; 7 sont 
morts cl parmi eux il y avail 5 syphilitiques; 101 ont survécu 
cl sont sortis de l'hôpital avec leur mère; la proportion des 
enfants sauvés a donc été de 93,3. 

Les enfants nés à terme sont évidemment moins sensibles 
an refroidisse muni que les prématurés ; cependant ou sail 
combien est grave chez eux l’action du coup de froid: on 
s’explique ainsi la mûri si fréquente des petits Parisiens qui, 
autrefois, étaient emportés l'hiver au fond des campagnes par 
les meneurs et le» meneuses. 

Mais ce sont, par-dessus tout, les alfections du tube digos- 
tifquï doivent attirer l'attention des médecins cl des hygiénistes. 
Elles causent en effet la mort dans 38.3 p. 100 des cas. 

La diarrhée peut cm pur lcr les enfants nourris au sein et 
ceux «dcvés arliliçiolloment, mais elle sévit surtout chez ces 
derniers. 
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Lu ligure i montre quelle a été, à Paris, en 18Ü8, la mor¬ 
talité par diarrhée. 

La colonne inférieure indique celle des enfants nourris au 
sein, on la voit s'élever pendant les rhaleurs de l'été. 

Lu colonne supérieure montre celte des enfants nourris au 


I-'ajT , t — (’.nibns rit? |i i niûmlîi- iiI’ju» Ur û i*uri^ ’ m iv k-s et4tiubt 'i>' tl a 

J art, fm'ijihiriî lin bn irl.c 4e J; inortali 1 -'- da* LMjfzuitS .nourris an sein 

et au-4^s*ij<. l'diirbo dr la mortalité il-- *-jrii*4 •■levais an liihoran, 

lu héron * son ascension brusque penduul les grandes chaleurs 
rappelle l'aspect delà tour Kill'el. l'n a vu enfants succom¬ 
ber en une semaine. 

De celle constatation résulte une première conclusion : c’est 
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"Si 

<Iii il faut (Expressément recommander, favoriser l'allaitement 
ait sein, diminuer par conséquent, dans la mesure, du possible, 
l'allai tentent artificiel. 

Miiis cela 11 e sufil pas, puisqu'un certain nombre d’enfants 
élevés au sein succombent aussi à des alFecltpns du tubedigestif, 

Los femmes du peuple, abandonnées à elles-mêmes, ne 
reçoivent en général pas do conseils éclairés, ou elles n’en 
écoulent que d'incompétents on de funestes. 

C'est seulement quand leur nourrisson est devenu malade 
qu'elles s'adressent au médecin, c’est-à-dire trop tard. Il ne 
devrait, pas en être ainsi. Les mères, les nourrices ont besoin 
d'être gu idées pendant cette période si dangereuse pour reniant. 

A Paris, en 1892, nous avons créé à la Charité la première 
consultation de nourrissons. Nous en avons organisé une autre 
à la Maternité, en 1895, puis mm troisième à la Clinique Tar- 
nier, en -18118. Voici on quoi consiste ut ces consultations. 

Chaque semaine, les femmes qui élèvent, elles-mêmes leur 
enfant b' rapportent à l'hôpital où elles sont accouchées. Il est 
examiné' et pesé. Sur un registre spécial on inscrit son poids 
et les renseignèteenls qui le concernent; on peut, de la sorte, 
établir ensuite facilement sa courbe. C'est l’allaücmenl au sein 
qui est surtout encouragé. 

Si cel allaitement est insuffisant, on prescrit ftpc quantité 
variable de lait stérilisé, que la mère vient chercher chaque 
matin. Un fait ainsi l'allaitement mixte. 

Parfois même la femme n'ayant pas de lait du tout, ou bien 
après en avoir eu n'eu ayant [dus, son enfant, ne boit que du 
lait stérilisé: l'allaitement est alors artificiel. 

Au lieu d'abandonner à elles-mêmes des mères désireuses 
de bien faire, mais ignorantes et pauvres, il est préférable de 
les surveiller, de les diriger, de les aider. 

Chaque consultation devient, comme on l’a écrit, une véri¬ 
table tëcole des mères, car si l’on soigne les bébés,on conseille 
aussi les nourrices, leur traçant une ligne de conduite pour le 
présent et pour l'avenir. 

Ihi juin 181)8. 7!) enfants suivaient notre consultation de 
nourrissons; parmi eux : 
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iS étaient nourris au sein ; 

:>7 étant à l'allaite ment mixte ou sevrés, recevaient du lait; 
î avaient été mis i!'emblée à ralluilomeul artificiel. 
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;Cp m tr ttatio n -_âu 2 ; 
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StlLJls 


Artificiel' 


Fig. ?! Nombre tins eai&ius qui suivaient la çojisuUaÜon uoiirï-mpns -1rs la Clinique* 
Tarn -t au comment entent tio juin I89fh A gaucho de la ligure, nombre total ito> enfants 
au soin.à l'allai te mont mixte* k r allaitement. artîfetel \ & tlrtfite, proportion pour cent. 


U s'agissait pour ces derniers d’enfants qui, nés chez nous, 
avaient d’abord été confiés à des nourrices mercenaires. (Voyez 
fig. 5.) 
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On volt donc que : 

iiO p. 100 des enfants de notre consultation étaient allaités 
au sein ; 

31 p. 100 avaient pris dans le sein de leur mère tout ce qu'il 
était capable de fournir ; 

(> p. 100 avaient été mis à l’allaitement artificiel par suite 
des conditions dans lesquelles ils avaient été amenés. 

Or pendant celte aimée 1808, si meurtrière pour les enfants 
de la capitale, aucun de nos enfants n’a succombé à la diarrhée: 
la mortalité par troubles digestifs a été de 0. 

Des consultations analogues ont été créées à Paris, en dehors 
des hôpitaux, dans des dispensaires privés, par un certain 
nombre de médecins, les docteurs Variot, Dubrisay, Henri de 
Rothschild, qui distribuent du lait de conserve ou lait stérilisé 
du commerce. L’Assistance publique en a créé un certain 
nombre dans ses dispensaires, cl elle continue ces créations. 

D’autres uni été organisées en province cl à l’étranger. 
M. le professeur Pestalozza me disai! quels succès il obtenait 
dans celle qu’il a fondée cette année à Florence. 

! n médecin a fait beaucoup en France pour leur diffusion, 
c’est le l) 1 Dufour {de Fécamp) qui leur a donné le vocable 
heureux et pittoresque de la •> (1 uutte de lait ». 

Dans ces consultations non seulement un dirige lallaite- 
tement et on donne du lait stérilisé, mais on évite avec soin la 
suralimentation et l'alimentation solide précoce. Les enfants ne 
reçoivent, dans chaque bouteille, que la quantité* su ('lisante 
pour chaque tétée. 

La mortalité par troubles digestifs, si grande en général, 
est presque nulle dans les consultations de nourrissons ratta¬ 
chées aux services d’acCouchemenIs de Paris. M. le Directeur 
le F Assistance publique (Rapport de lSttS.i et les médecins qui 
dirigent les dispensaires ont montré quels excellents résultats 
y étaient obtenus! 

Les crèches qui reçoivent les enfants que- les mères ne 
peuvent conserver près d’elles dans la journée sont aussi très 
utiles, si les enfants sont bien surveillés et si l'on y fait usage 
de lait stérilisé. 
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Les chilires publiés par _\1. le docteur Dufour sont particu¬ 
liérement intéressants (Voyez fi}*. 6). 

Pendant ce même été de 18118, la mortalité par diarrhée à la 
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Fj^, 6. — MortuiUu par 4tarrh4â k ht et dans les |>rim ipabs \\ÏU^ 

de lu SciHfrlüférieiiro m août ISâB-, 


tient te de Laites! tombée à 2,S p. 100,tandis que dans la ville 
de Fécamp elle était de 10 p. 100. 

! Mirant l<* mois daoùl 1808 .dans d'autres villes du départe- 
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ment de lu Seine-Inférieure, la mortalité pur diarrhée était de 

!H p, ïtÛÛ au Havre, 

ÜG p. iOO h Ho]bec, 

7G p* i00 à Rouen* 

1-]| depuis 1898, direz-vous, que s’est-il passé? 


Fig, 7* 

\ ok'i la rtiurbe de la mortalité hebdomadaire a Paris en KS09: 
1 été, pendant iad2° semaine, elle s est élevée jusqu'à 171 enfants; 
K» élevés au sein, ISS nourris au biberon ont succombé (V. (ig\ 7). 
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l-n 1900, pendant les très fortes chaleurs que nous venons 
de traverser, on a vu jusqu'à 202 enfants mourir dans la 
30*' semaine. 

Or à notre consultation de nourrissons, en 1890 et en 1000 





jusqu à ce jour, nous n’avons eu aucun décès par diarrhée 
(Voyez fi g. 8). 
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550 REVUE PHILANTHROPIQUE. 

Outre les consultations de nourrisons, ï) y a d’autres moyens 
permettant do combattre la mortalité infantile. 

En France, la loi relative à la protection des en fan I s du pre¬ 
mier âge, appelée loi Roussel, a rendu les plus grands services 
dans les villes et dans les campagnes. L’application de cette loi, 
qu’on veut s'efforcer de compléter el de perfectionner, devrait 
Être partout sévèrement surveillée. 

M. le D r Vidal pourra vous dire quels merveilleux succès 
il a obtenus dans la ville et dans la campagne d’Iïyères, où la. 
mortalité des enfants surveillés par lui a été bien inférieure à 
celle des enfants soignés dans leur famille. 

La Ville de Paris a exigé que, dans les crèches auxquelles 
elle accorde une subvention, les enfants soient régulièrement 
et quotidiennement inscrits, qu'ils soient pesés et qu’ils re¬ 
çoivent du lait stérilisé. Les rapports dus à M. Brouillé, con¬ 
seiller municipal, font voirie bien que ces mesures ont produit. 
Dans plusieurs crèches privées, les statistiques de ces deux der¬ 
nières années montrent que, pendant les chaleurs de l’été, la 
mortalité par diarrhée y a été absolument nulle. 

Signalons encore gomme pouvant contribuer beaucoup, à 
Paris, à la diminution de la mortalité infantile : 

l ‘ La création d asiles où les femmes accouchées sont 
admises, pendant leur convalescence ; l’asile du Vésînct, l’asile 
Ledru-Rolün à Fontenay-aux-Roses, l’asile Maternel, etc. ; 

2" Les secours donnés par la Ville de Paris et le département 
de la Seine aux femmes qui allaitent et les secours accordés 
par les sociétés d’allaitement maternel ; 

-l n La laiterie philanthropique, qui s’efforce de répandre dans 
les quartiers pauvres,et à très bon marché, du lait pur et d’ex¬ 
cellente qualité; on sait que dans les grandes villes le luit est 
très souvent écrémé et même mouillé; les municipalités de¬ 
vraient, au nom de l’hygiène, exiger qu’on ne délivrât pas des 
liquides de mauvaise qualité, qui sont très peu nutritifs et 
souvent dangereux. 

En résumé, 

1° Il faut chercher à supprimer, le plus passible, les afifec- 
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lions contagieuses; de grands progrès oui déjà été réalisés sur 
ce point ; 

2° II faut arriver, pendant 1rs mois d'hiver, à éviter l’action 
funeste du refroidissement qui détermine tant d’affections pul- 
îuoriairos : 

3" Il faut parvenir à faire disparaître les diarrhées et Les 
affections du tube digestif. I*'insp.lion des enfants par l’appli¬ 

cation de la loi Roussel, quand elle est bien laite, donne d’ex¬ 
cellents résultats. Les consultations de nourrissons peuvent 
amener aussi la suppression presque complète de là mortalité 
par diarrhée, puisqu’en 1898, 1899 et 1900. nous n’avons eu 
aucun décès dû aux affections du lu.be digestif, chez les enfants 
nourris au sein, à l’allaitement mixte et à l’allaitement artifi¬ 
ciel ; nous utilisons tout Ii‘ Lail que les mères peuvent fournir. 

El, pour organiser des consultations de nourrissons que 
faut-il. ainsi que l’a fait remarquer M. Jonnart ? l ue balance, 
un appareil à stériliser le lait ou du lait stérilisé du commerce 
et le dévouement d’un médecin. La balance est facile à trouver ; 
le lait stérilisé es! pmi coûteux et on ne fait jamais appel en 
vain au dévouement du médecin. 

Si l'un prend toutes les précautions, si l'on dirige toutes les 
mères, on obtiendra certainement une diminution considérable 
de la mortalité des nourrissons. 


PIERRE il LDI Y 
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1. importance des Congrès internationaux n'est plus à dé¬ 
montrer et chacune de ces réunions marque, par la variété de 
ses travaux cl par l'intérêt qu'on y attache, un progrès de plus 
dans l’échange des idées qui amène la sympathie entre indivi¬ 
dus, prépare l'union entre peuples et permet d'entrevoir dans 
l’avenir la paix du monde. 

Comme I oute institution humaine, les Congrèssonl soumis 
à la loi d'évolution et l'on ne peut dire que. depuis les soixante 
années qu’ils se sont généralisés, ils n’aient pas perfectionné 
leur méthode de recrutement et de travail. 

Dans les temps que j'appellerai primitifs on tendit des Con¬ 
grès scientifiques, où les savants de toutes cat%ories -o. réunis¬ 
saient. pour se faire part mutuellement de quelques découvertes 
et de quelques observa lions. Je trouve dans un livre publié en 
OSW {Nouveau ma nue/ compte? du Blason ou Code Héral¬ 
dique, eIc., par J.-F. Julius Pautet, Paris, à la librairie encyclo¬ 
pédique de Roret) que Charles-Lucien Bonaparte, neveu de 
Napoléon I er ,élait le fondateur des Congrès scientifiques d’Italie. 
Je me souviens qu’un Congrès dei acienÿktfi. luI tenu ii Naples 
vers 1816 ou 47 et qu’on lui attribuait la responsabilité de la 
révolution de 1818. 

I Note inédite présentée n la Commission pernaanenle du Congrès inter¬ 
national d'assistance publique et de bienfaisance privée de 1000. 
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Plus tard, oïi reconnut la nécessité do se grimper suivant 
les affinités des connaissances et les Congrès se spécialisèrent 
par matières, mais ils lurent plutôt des réunions académiques, 
pour employer l'expression consacrée, que des assemblées con¬ 
sulta li vos et délibérantes. 

Dès que le but pratique fut entrevu, les savants comprirent 
qu'ils ne pouvaient demeurer entre eux et ils convièrent à 
leurs assises les hommes d‘action. Ce fui la troisième trans¬ 
formation, celle qui, à mon avis, a marqué le terme de l'évo¬ 
lution. 

C'est à la France que revient l’honneur des Congrès tech¬ 
niques les plus considérables pour les résultats obtenus et r’esl 
;i la République française que l'humanité est redevable des plus 
belles victoires remportées par les Congrès : la protection des 
(euvies de l’esprit et celle des œuvres du travail. L'année 1878. 
où furent tenus le premier Congrès mlernational de la Pro¬ 
priété littéraire H artistique et le prcmiei Congrès internatio¬ 
nal de la Propriété industrielle, doil être rappelée avec recon¬ 
naissance par tous ceux qui peuvent apprécier l’étendue des 
services que le gouvernement de la République a rendus à 
l'humanité pensante et agissante en assurant par son înllueuee 
la réalisation des vœux de ces deux Congrès. 

J’ai dit plus haut que le terme de l’évolution des Congrès 
me paraissait arrivé, et je ne crois pas, en effet, qu’il y ait autre 
chose à attendre au point de vue du recrutement de leurs 
membres. Mais je crois que les programmes, la méthode de tra¬ 
vail. la suite à donner aux vœux que Fon y émet n’ont pas dil 
leur dernier mot et qu’il y aurait avantage! à établir comme 
règle ce qui a été fait dans certaines circonstances et notam¬ 
ment dans les deux Congrès dont j’ai parlé tout à l’heure. 

Sans F Association internationale littéraire et arlistiqi.it» d'une 
pari et Y Association internationale de la Propriélé industrielle 
de F autre, les avant-projets préparés par les deux Congrès ne 
seraient pas sortis du domaine de la théorie pour devenir 
Fobjel de conventions internalionales. Sans ees associations les 
améliorations qu’on y apporte de temps en temps par des actes 
additionnels ne se seraient probablemenl pas réalisées. 
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Il faut dont* assurer la continuité des Congrès et rendre leurs 
réunions aussi fréquentes que possible. Notre réunion d'aujour¬ 
d'hui n'a d'ailleurs pas d’autre but et j'ai vraiment l’air 
d’apporter ici des arguments à une cause qui est entendue. 
Cependant tel n’est pas le cas. 

11 est, à mon avis, nécessaire de Omettre un peu d'ordre dans 
l'œuvre des Congrès qui ont atteint cette année l'extrême limite 
de la variété. Il ne faut pas que des résolu lions votées dans les uns 
viennent contredire celles qui ont été adoptées dans les autres. 
Il ne faut pas qu’on use son influence à proposer quelque chose 
qui soi! en désaccord avec: ce que d’autres pourraient recomman¬ 
der. Nous avons entendu incidemment qu’à un Congrès péniten¬ 
tiaire -i je ne me trompe on avaîl voté dans un sens restrictif 
mie résolution que nous avons adoptée dans un sens plus large. 
Notre Congrès touche à beaucoup de matières qui viennent 
d’être traitées dans d’autres Congrès, ou qui le serontd’ici peu : 
alcoolisme, enseignement professionnel, colonies agricoles, 
question des salaires, sans compter la médecine, l'hygiène et 
la statistique, sans compter surtout le droii comparé. 

Je n’ai pas pu assister aux Congrès humanitaires en dehors 
du vôtre et je n’ai aucune compétence en matière médicale. 
Mais j’ai pris part à plusieurs congrès économiques, juridiques 
et commerciaux, et j’ai constaté que l’on a eu toutes les peines 
du monde à ne pas détruire dans un Congrès l’œuvre du pré¬ 
cédent. .l’ajouterai que, si l’on a évité l’écueil, c’est grâce à 
l'énergique intervention de ceux qui ont pu renseigner leurs 
collègues sur ce qui avait été fait ailleurs. Au demeurant, la 
tache n’a pas été facile et ceux qui l’ont assumée se sont donné 
beaucoup de peine et n’ont retiré d’autre profit que la rancune 
de quelques auteurs de propositions qu’on a dû écarter par la 
question préalable. 

Je crois donc utile d’indiquer un moyen qui permettrait 
dans l’avenir d'éviter ces sortes de doubles emplois et qui con¬ 
sisterai! en une cntenle entre les bureaux des divers Congrès 


qui traitent des matières ayant des points communs. Peul-être, 
avec le temps, un lien plus étroit pourrait s’établir entre ces 
divers comités cl des l’usions pourraient avoir lieu à l’instar 
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de celle que vous avez opérée vous-mêmes, en rattachant les 
iouvres d’assistance par le travail à celles de la bienfaisance 
privée. 

De toute façon, je crois que dans le comité d’organisation 
du futur Congrès il est indispensable de créer une section de 
législation comparée et de statistique, ou démographie, ayant 
pour objet de passer au crible, si l’on peut dire, les renseigne¬ 
ments que l'on pourrait obtenir. Pour les statistiques, je n'ai 
pas besoin d'insister sur la nécessité qu’il y a de contrôler par 
la méthode scientifique et par les comparaisons tout ce qui est 
recueilli par les personnes qui n'en font pas l’objet spécial et 
constant de leurs études. Huant à la législation, permettez-moi 
de. vous donner un exemple classique par lequel je terminerai 
ce déjà long exposé. 

Eu 1844, fut passée en Angleterre une loi 7 et 8 Victoria, 
chapitre LX\ I . par laquelle « l’étrangère acquérait là nationa¬ 
lité britannique par son mariage avec un citoyen du Iloyuume- 
Uni (trie tome X\ III du Répertoire (fa Jarisprndcncr, publié 
par Dalloz en 1850. prétend qu’une Française mariée à un Anglais 
devenait ■< heimathlose », c'est-à-dire perdait toute nationalité, 
car. d'après l’article 1!) du Code civil — vieux texte, — elle sui¬ 
vait la condition de son mari et d’après la loi anglaise, elle ne 
devenait pas Anglaise. Ceci démontre que les meilleurs livres 
peuvent contenir des erreurs et j’ajouterai que les lois inté¬ 
ressant l'assistance publique et lu bienfaisance privée n’étant 
publiées à l’étranger que très exceptionnellement hors du pays 
il est nécessaire qu elles soient l’objet d'une étude spéciale des¬ 
tinée à éclairer les discussions de nos futurs Congrès. 

!► Il IN CE LIE CASSA X O. 
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1! ne doit y avoir, au seuil «le celle élude, aucun malen¬ 
tendu, Le flomilédorganbationduCongrès international d'Assis¬ 
tance publique et de bienfaisance privée n'a pas eu la préten¬ 
tion de proposer et de rechercher une solution intégrale du 
difficile problème de l'éducation de tous les enfant- vicieux, 
des jeunes délinquants, des criminels précoces; il laisse celle 
responsabilité et ce devoir aux Congés pénitentiaires, dont la 
sollicitude pour l'enfance malheureuse n'a pas besoin d'èlre 
stimulée. 


< l’est sur mi terrain ne 11 union t circonscrit, dans des limites 
prudemment tracées, que nous sommes appelés à examiner 1rs 
règles de conduite qui s'imposent aux administrations publiques 
el aux «ouvres privées d’assistance vis-à-vis de leurs pupilles 
réfractaires ou difficiles. 

Mais, par hi force même des choses, el sans le moindre em¬ 
piètement irréve mieux. en dehors de Imite arrière-pensée de 
polémique, un examen sommaire de la question posée amène 
nécessairement à des vues plus générales, à des conclusions 
moins él coi les. 

L’éducation préventive et l'éducation forcée, «a. si l'on 
veut, les deux éducations hospitalière et pénitentiaire ne sont 
pas séparées l’une de l’autre par un abîme infranchissable, elles 
ont plus dan point de contact et de voisinage et leur antinomie 
même est un gage de progrès moral. 


\ tlapporl [intenté au dongrfcs d'assisloïKC publique et du bicnfaisau' c priver 
Tans sa sûatim In 2 août (!>00 sur la itevnhne question (lu Congrès. Voir plus 
hatil l’arficte de M. IL Thulié. 
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Loin de revendiquer jalousement If? maximum de clientèle 
|imii‘ la justice répressive et pour lé ducat ion forcée, les crimi¬ 
nalistes les [tins éminents de tous les pays civilisés se (ont hon¬ 
neur en s'efforçant, au contraire. île réduire le plus possible le 
continrent îles enfants traduits en justice el conliés a l'admi¬ 
nistration pénitentiaire. Société générale îles prisons, Comités 
de défense des enfants traduits en justice, Congrès pénitentiaires, 
Congrès de patronage, n'ont pas de préoccupation plus ardente 
que celle de multiplier et de renforcer les instruments d’éduca- 
limi préventive et d'amoindrir, à proprement parler, leur rayon¬ 
nement d'action. 

Aussi bien philanthropes et criminalistes rivalisent de 
dévouement à la môme cause et aucune rivalité nu saura il sub¬ 
sister entre eux. La protection de IVnlanee déshéritée, vicieuse 
nu eoupable, les rapproche et les associe dans une iruvre corn- 
mu no; toutes les autres considérations s'effacent devant un 
intérêt aussi primordial. 


I 

Les services d'assistance publique et, notamment eu France, 
les services d'enfants assistés éprouvent un embarras croissant 
;i placer, dans clos conditions convenables d‘amendement, leurs 
pupilles indisciplinés. 

Dans le service* des Eut unis assistés, c’est-à-dire des enfants 
matériellement abandonnés- et recueillis par I Assistance pu¬ 
blique jusqu'à leur majorité, ie placement dans des familles 
rurales moyennant pension est la règle. Les articles 1. 15 et Kl 
de l’arrêté du 3(1 ventôse an V, et plus tard, l’article 9 du 
décret du 19 janvier I «SI I ont consacré cette habitude tradition¬ 
nelle. Le placement familial a donné les résultats les plus bril¬ 
lant'. il est lu pierre angulaire du service des Enfants assistés 
de France. 

Mais déjà, dans le fonctionnement de ce service classique des 
Enfants trouvés, une difficulté surgissait du fait des enfants- 
vicieux, des pupilles insubordonnés. Comment corriger ces incor¬ 
rigibles? de quelle manière les guérir, lorsqu’ils abandonnent 
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leur famille nourricière ou leur placement, lorsqu ils sont 
rebelles à toute direction morale et qu’ils se laissent enIruiner 
en dehors de la voie droite? Même en cas de menus délits, 
rAdministration répugne, avec raison, à saisir les tribunaux; 
elle fait acte d'indulgence paternelle. Le tuteur qu’est l'Assis¬ 
tance publique es I très jaloux de ses prérogatives; il ne se résigne 
qu’?i la dernière extrémité à faire appel à la justice répressive. 

En dehors des poursuites de droit commun, le tuteur légal 
n'a le elioix qu entre Irais solutions : le séjour au Dépôt d'agence 
ou à l'hospice dépositaire, l'internement par voie de correction 
paternelle, la mise en préservation dans des établissements 
spéciaux et autonomes. 

Il n'est [>as possible de considérer le Dépôt, ni même l’hos¬ 
pice comme pou van I se prêter à un séjour prolongé; ils ne 
peuvent être que des lieux de passage. Jadis certains, hospices 
étaient pourvus d'une cellule d'isolement ; tous se trouvent très 
mal d’une fonction à laquelle ils 11 e sont pas destinés; ils sont 
essentiellement des établissements dépositaires et des organes 
de placement. Ce ne sont ni des hôpitaux, ni des écoles de 
réforme. 


L'internement légal par voie de correction paternelle se 
heurte à toutes les objections que rencontre ce système, dont le 
Congrès international d'Anvers est allé jusqu'à condamner le 
principe en lH90, et que la Société générale des Prisons, sur le 
rapport de M. Berlliélemy, propose de réformer. C'est en vertu 
des articles 377, 37 h et DÎ8 du code civil que le lu leur est en 
droit de requérir la détention de son pupille pour une durée de 
six mois au plus. Le régime des courtes peines, si justement 
critiqué pour la correction paternelle ordinaire, est encore 
plus pernicieux à l’égard d'enfants abandonnés, d'enfanls pri¬ 
vés de famille. 

Dans son rapport fait au nom de ta Commission chargée 
d’examiner le projet de loi sur le service des Enfants assistés, 
l’illustre rapporteur, M. Théophile Roussel, écarte, comme il 
I avail fait antérieurement, celle solution : « La commission 
du Sénat, écrit il, a pensé qu’en demandant ù. l’article 375 
du code civil les réformes nécessaires pour corriger les enfants 
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vicieux ou insubordonnés, on ne tenait pas assez compta des 
changements accomplis depuis un siècle dans les idées t*E les 
mœurs. et surtout des résultats de l’expérience judiciaire sur 
lesquels, partout où s’applique notre droit civil, eu Belgique 
comme on France, les magistrats semblent unanimes, •> 

Ni le séjour à l'hospice, ni l’in te me nient par voie de correc¬ 
tion paternelle n’offrent, suivant la juste expression do M. Th. 
lioussèl, les ressources nécessaires et suffisantes. 

Reste la préservation proprement dite, c’est-à-dire, eu somme, 
l’éducation séparée dans dos établissements spéciaux. 

U 


I. extension du service dos Entants assistés par le contin¬ 
gent des moralement abandonnés loi du di juillet 1889 a tait 
éclater, avec plus de force, la faiblesse des moyens mis en 
œuvre pour la réforme des pupilles vicieux ou difficiles. 

Déjà le département de la Seine avait devancé !<■ législa¬ 
teur en accueillant les enfants eu danger moral cl en les éle¬ 
vant jusqu’à leur majorité; il avait ainsi, par un recrutement 
élargi, aggravé les difficultés de sa lâche. Du coup était appa¬ 
rue la nécessité do déroger, en cas de besoin, à la règle du pla¬ 
cement familial, proclamée pour le nouveau service comme 
pour l’ancien. Des écoles professionnelles do redressement 
furent créées, des placements en groupe, dont l’Ad mini stratum 
n'eut pas beaucoup à se louer, furent expérimentés, elles envois 
eu préservation se multiplièrent. Le Conseil général de I;i Seine, 
conscient de scs devoirs, n’hésita pas, à un moment donné, à 
assumer la responsabilité d'établissements spéciaux, distincts, 
autonome» do réforme cl do préservation. L’école de réforme 
d’ùzeure et de la Salpétrière, pour les jeunes filles, l’école mari¬ 
time de Port-Hallan pour los garçons, furent orientées vers 
l’application dos principes médico-pédagogiques. 

Do plus en plus, les services des enfants assistés, surchargés 
d’apports urbains de provenance suspecte, furent obligés de 
reconnaître que leur outillage était imparfait, L'Assistance 
publique de Paris, notamment, dut reconnaître chaque jour, 
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par l'organe Je sa Commision de surveillance des enfants mora- 
leme.nl abandonnas, son impuissance à admettre parmi ses 
pupilles un grand nombre de sujets vicieux, dont l’amende¬ 
ment lui paraissait être au-dessus de ses forces. 

La prudence des administrations hospitalières et départe¬ 
mentales d'assistance n’en laisse pas moins subsister une des 
imperfections du service des enfants abandonnés, maltraités et 
délaissés. L est en vue de favoriser e! d’agrandir Je cercle do 
l’éducation préventive <[iie le service dés moralement aban¬ 
donné' a été fondé, dans une généreuse et prévoyante pensée, 
il est donc indispensable, pour que cette pensée ne soit pas 
méconnue, de fournir à nos administrations publiques d'assis¬ 
tance le moyen de remplir leurs obligations et d’accueillir le 
plus grand nombre d'enfants soustraits au vagabondage des 
rues nu préservés de toute flétrissure pénale. 

À lui si ml, le service des Enfants assistés réclame un com¬ 
plément d'outillage; le double service des Enfants assistés et 
des Enfants moralement abandonnés ne saurait s’en passer sans 
les plus graves dommages. 

lit 

Le placement des Enfants moralement abandonnés n’e si pas 
rigoureusement le même que celui des Enfants assistés. Eu 
général, ceux-ci sont recueillis dans le bas âge; ils tirent le 
plus grand pro.lil de leur adoption par une famille nourricière. 

Parmi les pupilles dont l'entrée dans le service esl plus tar¬ 
dive, les réfractaires au placement familial sonl en petit nombre. 
El pourtant, même dans cette catégorie, les grands services 
urbains, tels que celui île la Seine, ont avantage à se servir de 
l'éducalion en commun par l'école professionnelle. 

A plus forte raison se Irouve-t-iL dans la population morale¬ 
ment abandonnée, en dehors des vicieux et îles insubordonnés, 
des adolescents des deux sexes qui s’accommodent malaisément 
du placement individuel et rural. Les uns ne peuvent pas être 
impunément confiés à des familles étrangères sans péril poul¬ 
ies enfants élevés avec eux. les antres ont trop d’instabilité 
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montalo et de propension au vagabondage pour courir les risques 
d’une liberté relative. 

Aussi, pour toutes ces raisons, les enfants moralement aban¬ 
donnés ne doivent-ils pas être l'objet d’un traitement uniforme. 

Le Congrès pénitentiaire de Saint-Pétersbourg, on 1890, 
émettait l’avis I qu’il convenait de combiner le système de 
placement dans les familles avec celui du placement dans les 
établissements civils, mais ii prenait bien soin (rajouter que 
l'éducation en commun devrait s’éloigner autant que possible 
de C éducation dite du nu/imeul, c’est-à-dire des aggloméra lions 
excessives. De son côté le Congrès international d’Anvers, pous¬ 
sant plus loin la confiance dans rol'fieaeilé du placement fami¬ 
lial, plaçait ce mode d'éducation sur le même rang que l'école 
d’apprentissage et le placement par groupes. 

L'expérience ;l révélé que, tout au moins pour la France, 
le Congrès d’Anvers n’avait pas témoigné d’un excès dOpti¬ 
misme. Ln dépit tle toutes les difficultés inhérentes au service, 
le placement traditionnel à la campagne s'adapte dans la géné¬ 
ralité des cas aux exigences de l’éducation préventive. 

Ainsi, pour ne citer qu’un exemple, au -il décembre 1899, 
la population des enfants moralement abandonnés de la Seine 
était de 2483 enfants; dans ce nombre, 2363 pupilles étaient 
placés dans l’agriculture et l'industrie, 87 élaienl internés dans 
des écoles professionnelles, 2 i dans les écoles de réforme Fort- 
llallan et Yzeurc , 9 étaient en préservation dans des établis- 
sements pénitentiaires publics ou libres. 

Le type de l’école professionnelle, bd que l'a conçu le Con¬ 
seil général de la Seine, s’adapte, exactement aux besoins à 
satisfaire. Lue partie des jeunes réfractaires au placement 
familial, pour cause morale, y trouve- sa place légitime. 

L’école professionnelle à discipline rigoureuse est en réalité 
rétablissement de réforme; elle correspond, dans une certaine 
mesure et avec une méthode différente, à un internat d'ensei¬ 
gnement, sans avoir à aucun degré le caractère répressif. 

Cette conception est à peu de chose près celle de la Com- 

i Oui) ri usions présentées pur MM. l’.mf Strauss. Théophile li missel, IVymn, 
liuvcîTty et iîréber* représentants de la France, de E Italie et du l Allemagne* 
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mission du Sénat chargée d’examiner le projet de loi sur- les 
Enfants assistés; elle trouve son expression dans l'article 27 
du projet soumis aux délibérations du Sénat : « Le pupille de 
l’Assistance qui, à raison de son indiscipline ou de son défaut, 
île caractère, ne pool pas être conlié à une famille, esl placé, 
par décision ilu Préfet, sur le rapporl de l’inspecteur départe¬ 
mental et après avis du conseil de famille, dans une des écoles 
professionnelles établies en exécution de la présente loi. 

« Les écoles professionnelles sont des établissements de 
l'Etal ou îles départements, ou des établissements privés. 

Les établissements départementaux el les établissements 
privés seront des écoles d’agriculture ou des écoles indus¬ 
trielles. 

Les établissements de l'Etal seront particulièrement 
a lier lés aux pupilles qui, par leur constitution, leurs aptitudes 
physiques et leur goût, pourront être utilement préparés au 
service de l’armée ou de la marine. 

« Les associations de bienfaisance et les établissements 
privés qui voudront être autorisés à recevoir et élever des 
pupilles de l’Assistance devronl en faire la demande au 
ministre de F Intérieur et soumettre à son approbation leurs 
statuts, règlements et locaux, 

« Chaque année le ministre de l'Intérieur arrêtera la liste 
des établissements autorisés à recevoir et élever des pupilles de 
l’Assistance. 

« l u règlement d administration publique, rendu dans le 
délai d’un an, à partir de la promulgation de la présente loi. 
déterminera les mesures propres à assurer le placement pro¬ 
visoire ou définitif, la sur veillait ce, l’éducation morale, reli¬ 
gieuse el professionnelle, dos pupilles placés dans les établisse¬ 
ments départementaux ou privés, ainsi que le patronage de ces 
pupilles à la fin de leur placement. » 

U" elle est,dans la pensée du vénéré rapporteur, M. Théo¬ 
phile Itoussai, la nature de ces établissements nouveaux? Il 
convient, pour s’en rendre compte, de se reporter à la proposi¬ 
tion faite au Sénat par le gouvernement. Aux termes du projet 
gouvernemental, dans un délai de dix années a partir de la 
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proinulgatipn de la présente loi, des établissements d'observa- 
licii e! de préservation seront créés par 1rs Ipparten^nts en 
laveur des pupilles difficiles. Deux ou plusieurs départements 
pourraient s’unir, conformément aux articles 89 et 90 de la loi 
du 20 août 187Î, pour fonder et entretenir en commun un sem¬ 
blable établissement. 


La Commission du Sénat a repoussé cette obligation, consi - 
déranl que, d'une part, elle imposait au budget de beaucoup de 
départements une charge trop lourde, et que, d’autre part, 
elle ne répondait pas à un besoin local, suffisamment senti ; 
elle estime qu'il est nécessaire de faire appel à toutes les forces 
vives de la société : initiative privée, associations charitables, 
institutions départementales ou nationales. Tous ces établisse’ 
munis, les uns publics, les autres privés, autorisés par l'Etat, 
doivent être organisés comme écoles professionnel les d’agrieul- 
lure ou d'industrie, ou bien comme écoles préparatoires au 
service militaire ou à la marine dans la voie ou verte par la 
Société de protection des engagés volontaires de M. Félix 
Voisin). 

La préoccupation maîtresse de M. Théophile Roussel est. 
comme il le dil lui-môme, de consacrer - comme un principe 
salutaire l’accord trop peu pratiqué dans notre pays entre 
l'initiative privée, l’association libre et l'Etat, par la création 
et le fonctionnement des œuvres d'assistance et d'éducation de 
F enfance malheureuse ». L’expérience de ditlérents pays, et 
en particulier de l’Amérique, est invoquée par le grand phil¬ 
anthrope rumine un exemple décisif <*{ fécond. 

Rans quelle mesure ces écoles professionnelles seront-elles 
des établissements de préservation? Le rapport magistral du 


Sénat ne le fait pas connaître explicitement; il leur attribue 
implicitement ce caractère, à on juger par la désignation, à 
litre d'exemple, de certains établissements, tels que Metlray, 
Cil eaux, Sainte-Foy, auxquels, d'après ]*• rapporteur, on peut 
ajouter la liste des établissements privés admis par l'adminis¬ 
tration pénitentiaire comme écoles de réforme, à savoir : La 
Loge (Cher., Le Luc ((tard , La Couronne (Charente). Saint- 
\ lari Côtes-du-Nord . Sninlc-Anne-d'Aimiy. sans parler de 
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l'important établissement de Briguais, et, pour les Filles, les 
maisons du Bon-Pasteur, l'établissement de Darnetal à Rouèn. 
l'institution des Diaconesses, etc. 

Au surplus, lors du Congrès de Rouen, à la suite de la com¬ 
munication dé M, le Docteur Metton-Lepouzé, M. Théophile 
Roussel a clairement dit sa pensée tout entière : « Il importe 
et il est temps que les enfants acquittés en vertu de l'article bt> 
du code pénal, comme ayant agi sans discernement, ne soient 
[dus placés dans les colonies pénitentiaires. Pour cela, il est, de 
toute nécessité de créer et de multiplier des établissements 
d’éducation, tels que celui d’Aumale, qui sont et doivent être 
des écoles d'apprentissage professionnel, sans aucun caractère 
pénal. C'est pourquoi il convient de ne pas donner à ces établis¬ 
sements ce nom tYrentes de reforme, qui, en France, comme en 
Angleterre, est appliqué aux établissements d’éducation profes¬ 
sionnelle des jeunes détenus. En Angleterre, on les appelle 
, industrial Schnoh écoles industrielles), pour les distinguer des 
Ueformatory Sein mis. En France, on pourrait les nommer : 
écoles d'agriculture et d’industrie. » 

Le désaccord entre le savant directeur de l'hygiène et de 
l'assistance publiques. M. Henri Monod, et la Commission séna¬ 
toriale, porte sur ce qu'on pourrait appeler l'autonomie ou la 
spécialisation départementale ou interdépartementale do ces 
internats, diversement dénommés. 

Le gouvernement, comme la Commission du Sénat, dis¬ 
tingue entre le pupille vicieux et le pupille difficile* Dans les 
deux projets, est réputé vicieux le pupille qui, par des actes 
d immoralité, de violence ou de cruauté, donne des sujets de 
mécontentement graves ou très graves, tandis qu’est réputé 
difficile le pupille qui, à raison de son indiscipline ou de ses 
défauts de caractère, ne peut être coniié a «ne famille. 

Devant le Conseil supérieur do l'Assistance publique, îo 
savant rapporteur,M. L. Brueyre, s’était placé daûs l’hypothèse 
où le même traitement serait réservé à l’enfant insoumis ou 
vicieux, tout en prévoyant formellement, l’application du régime 
d’éducation correctionnelle aux enfants réellement vicieux. 

D après le rapport de M. Brueyre et les vues du Conseil 
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supérieur, un pionnier internement par voie de correction 
paternelle obtenu dans les conditions ordinaires du code civil 
pouvait être suivi d'une autorisation renouvelée de six: mois 
en six mois en vue du maintien dans L'établissement correc¬ 
tionnel jusqu'à la majorité. Mais les départements, dès que 
leurs ressources le leur permettront, devaient créer par eux- 
mêmes ou étaient autorisés à créer par voie de syndicat entre 
eux. des établissements d'observation et de préservation en 
laveur de leurs pupilles difficiles, les règlements de ces éta¬ 
blissements devant être approuvés par décrets du Conseil 
d'Etat rendus sur la proposition du ministre de l'Intérieur, 
après avis du Conseil supérieur de l'Assistance publique. 

A l’égard tics pupilles vicieux, tels qu'ils ont été précé¬ 
dé mm eut définis, nous sortîmes en présence do propositions 
divergentes. Le projet gouvernemental décide que le tuteur, 
après avis conforme du conseil de famille, aura recours, pour 
le redressement de ce pupille, au régime de la correct ion pater¬ 
nelle réglé par l'article 37b et suivants du code civil. Au con¬ 
traire. M. Théophile Roussel, au nom de la Commission du 
Sénat, propose do cou lier ce sujet vicieux, après avis conforme 
du conseil de famille et avec autorisation du président du 
Iribunal civil, à l'administration pénitentiaire. Celle-ci le 
recevra dans un de ses établissements .juartiers d’obser¬ 

vation et l'\ maintiendra jusqu’à ce que le* renseignements 
recueillis et le résultat de l'observation permettent de décider 
' il doit être placé dans une colonie ou maison pénitentiaire 
«>u dans une colonie correctionnelle. L<- préfet conserverait la 
tutelle du pupille ainsi placé: il pourrait, d après les résultats 
obtenus et avec l'avis conforme du conseil de famille, mettre 
lin au placement et opérer le retrait du pupille. 

Nous n'avotis pas à examiner ici un projet de réforme legis- 
lative applicable à la France seulement, mais à dégager, si 
possible, des principes généraux et des veux communs. 

II y a certainement lieu de prévoir le cas où les admi¬ 
nistrations publiques seront impuissantes à réformer des 
pupilles extrêmement vicieux, ci dans cette hypothèse le recours 
à l'administration pénitentiaire, avec toutes les garanties do 
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il roi I commun, iloil ôlré envisagé. Mais, sans exclure ce recours 
éventuel, nous voutlrions lui réserver la moindre part possible. 

Il gérait excessif à coup sûr — et peut-être téméraire — 
d'imposer à l'Assistance publique une tâche trop lourde et trop 
complexe et d’en faire la rivale impatiente de l'administration 
pénitentiaire. L'éducation préventive et l'éducation forcée 
auront longtemps encore leur domaine séparé, leurs organes 
distincts. Seulement l'Assistance publique tromperait la con¬ 
fiance de ceux qui croient en elle, si, à la première difficulté, 
elle s'avouait vaincue et mettait bas les armes. 

A notre sentiment, ce n'est qu'eu cas de force majeure que 
la remise d’un pupille extrêmement eieieur à l'administration 
pénitentiaire est légitime. Avant de recourir à celte procédure 
exceptionnel le. le tuteur legal est tenu d’épuiser tous les moyens 
d’amendement dont il a le devoir de disposer. 

Aussi, malgré le malentendu tics formules et.laconfusîon des 
mots, convient-il de s’entendre sur la réalité des conceptions, 
et nous serions bien surpris de ne [tas être pleinement d’accord 
avec notre vénéré maître M. Théophile Roussel, l'initiateur et 
l’apôtre de la protection de l'enfance malheureuse. 

I.'outillage des services d’Enfants assistés et moralement 
abandonnés et des œuvres similaires privées comporte deux 
types d’établissement : le premier, ajuste titre dénommé Seoir 
professionnelle; le second, devant être Vécole de prisermiion 
proprement dite. 

L'école professionnelle des enlanis assistés et moralement 
abandonnés recevra les pupilles difficiles, instables, soustraits 
à un milieu suspect, en un mot tous ceux qui, pour une raison 
morale, ne seront pas en état de supporter sans inconvénient 
pour eux-mêmes ou pour les autres le placement familial. 

Le régime cl la discipline de ces école* professionnelles, 
agricoles ou industrielles, ne les feront pas ressembler à une 
colonie. Ce seront, en somme, des établissements scolaires 
d une nature particulière. 

L école de préservation sera destinée aux pupilles indisci¬ 
plinés ou vicieux dont le redressement est plus malaisé. Ce sera 
le second mode d’éducation en commun, celui qui comporte 
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les précautions les plus minutieuses et dont le rôle préventif 
sera le plus considérable et le plus efficace pour le fonctionne¬ 
ment intégral de la loi française du 14 juillet 1889 et 1 appli¬ 
cation sérieuse de la loi du 19 avril 1898. 

Toutefois ces distinctions n’auront d’intérêt, de raison d’être 
que pour les administrations ou associations dont la population 
surabondante nécessite des classements plus nombreux et un 
outillage plus varié. 


IV 

L'école de préservation telle que l'ont réclamée MM. Théo¬ 
phile Iloussel, Adolphe Gui Ilot, Puibaraud, Louis et Albert 
Rivière, L. Rnievre, d’autres encore, ne se ditt’éreucie pas seule¬ 
ment par b* titre et par l apparence des établissements péniten¬ 
tiaires; elle a tout d’abord ce premier caractère de relever 
exclusivement de T Assistance publique ou de la bienfaisance 
privée. 

Quelle que soit l'étiquette— école de réforme, de bienfai¬ 
sance, de préservation, industrielle — l’idée fondamentale 
reste la même. L'établissement n’est pas une prison, elle n'est 
pas l'antichambre ou la succursale d'une colonie pénitentiaire, 
celle-ci s’appelât-elle école de réforme. 

A quels besoins répond un pareil type d établissement et 
suffira-t-il d'un changement d’enseigne pour qu'une école de 
réforme puise, dans une appellation à la mode, un renouveau 
de prestige et de crédit? Evidemment non; T administration 
pénitentiaire pourra, mue par d’excellents sentiments, baptiser 
à son gré ses différents modes d’éducation forcée, le fond des 
choses n'aura pas changé. 

Par le fait donc qu’elle est investie d'un mandat défini, 
d'une véritable délégation de la justice répressive, l’adminis¬ 
tration pénitentiaire est impropre à assumer les charges de 
l’éducation préventive. 

Ce rôle incombe exclusivement aux administrations d’assis¬ 
tance publique et aux œuvres de bienfaisance privée, solidaires 
et associées sous un contrôle commun. 
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L’école de préservation n’est pas el ne doit pas fi Ire un suc¬ 
cédané delà colonie agricole ou industrielle ; elle repose sur un 
changement de méthode. Il y a plusieurs années, un rapport 
du Conseil général de îa Seine 1 définissait en ces termes 
l’effort à poursuivre : « C’est par la douceur, par de fions traite¬ 
ments, par île sages leçons, en nn mot par un régime moral 
approprié qu’il ser;i possible de les mettre dans ia bonne voie, 
i n grand nombre de cos enfants sont rebutés par les moyens 
coercitifs; ils ne font que se durcir dans un milieu pénitentiaire. 
Combien de ces pauvres petits ne sont que des malades de 
1 intelligence, atteints d’instabilité mentale, enclins au vaga¬ 
bondage. pervers, frappés de déviation intellectuelle! L’école 
de la Salpêtrière et de Bicêtre a montré ce qu’il était possible 
de faire à l’égard des enfants idiots ou arriérés; la méthode de 
Séguin, mise en pratique par Delasiauve, par notre savant et 
ancien collègue, SI. le docteur Dourneville, par d’autres encore, 
ne vise pas uniquement les épileptiques, les grands malades, 
pourrait-on dire, mais encore les demi-malades, ceux que M. le 
docteur Henri ThuHé a judicieusement appelés les difformes 
de /■’intelligence. Ce n’esl pas & punit, mais bien à guérir que 
nous devons apporter nos soins. Ce que nous voulons tenter, 
c’est une u'iivre orthopédie mentale. » 

L’école de réforme d'V/eure, plus tard transférée à la Sal¬ 
pêtrière, a été fondée dans ccl esprit pour le redressement des 
filles assistées oL moralement abandonnées de la Seine. 

Un autre établissement, celui de Port-Ilallan, à Belle-lsle- 
en-.Vler, a été conçu pour les pupilles très insubordonnés, comme 
une de ces écoles professionnelles préparatoires à la guerre et à 
la marine que M. Théophile HousseI voudrait-généraliser. ( ne 
section de la colonie pénitentiaire publique de Bello-lsIe-nn-Mer 
a d’ailleurs donné l’exemple, il n’est que juste de le reconnaître, 
et l’éducation correctionnelle anglaise coniporle des navires- 
écoles pour la prépara.lion des marins. 

I) Rapport préscnlé |.«îii* M. Paul Striuiv*. nu iinm de la Commission eîViii( iilUl* 
sur lf‘ servin; des Enfants assistes ni moralement abandonne*. sur le projet de 
règlement pour licole d'Yzeitre et sur les propositions de M. Paul Slrau?« et de 
plusieurs de ses collègues relatives h celte école. 
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L’autour d’un mémoire soumis au Congres, M w “ desMéiiards, 
secrétaire-administrateur du Patronage dos détenus et des 
liItérés de Saintes (dépendant de la Société du Patronage des 
détenus, des libérés et des pupilles de l’Administration pro¬ 
pose, dans la voie ouverte par M. Félix Voisin, réminent fon¬ 
dateur et président de la Société de protection des engagés 
volontaires : 1° de créer, pour les enfmifs indisciplinés de ld à 
16 ans. quelques écoles formées sur le modèle des écoles 
d’enfants de troupe, mais où la pari de l'instruction serait 
moins grande et où l'on aurait surtout en vue le redressement 
moral, rendurcissement physique e! les mœurs militaires; 
2 n de créer quelques compagnies spéciales d'infanterie entourées 
de vieux cadres dont les écoles précédemment nommées seraient 
les premières pourvoyeuses, mais où l'on pourrait aussi rece¬ 
voir d’autres jeunes gens indiciplinés de l(> à 21 ans. 

L’éducation militaire ou maritime préparatoire rentre 
sans contredit dans le programme des écoles de préserva¬ 
tion. 

Toutefois, d’une manière générale, les établissements de 
cette nature ne conviennent qu’à une catégoriel exceptionnelle 
de sujets, plus ou moins insubordonnés, 

l.a grande majorité des pupilles et des élèves mis en préser¬ 
vation recevront l’éducation professionnelle qui leur assure un 
gagne-pain civil. 

L’école Le Pelètter Saint-Fargeau, créée par le (JOnse.il 
général de la Seine, sur l’initiative de M. Louis Lneîpia, pour 
l’éducation des mineurs-do 1(1 ans acquittés par les tribunaux 
comme avant agi sans discernement et pour ceux de la correc¬ 
tion paternelle, fonctionne sans gardiens ni survcillantsspécinux : 
les instituteurs et les maîtres-ouvriers sont simultanément 
chargés, sous l’autorité du directeur de la maison, de F instruc¬ 
tion. de l’éducation des enfants, du maintien de l’ordre et de la 
discipline ainsi que de la surveillance pendant le jour et pen¬ 
dant la nuit. 

le* savant secrétaire général du Congrès, M. le docteur 
Henri T hulié, a do longue date préconisé le traitement ortho- 
plirénopédiqüc des petits vicieux; il a récemment, dan» une 
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remarquable publication (1). esquissé Ja méthode de traitement 
médico-pédagogique de ces dégénérés supérieurs, comme il les 
dénomme. D’après lui, le même établissement doit comprendre 
deux grandes divisions établies par catégories mentales selon 
la gravité de la dégénérescence acquise ou héréditaire. Chacune 
de ces divisions aura son organisation complète : des sections 
ou familles établies par âge et par degré, de moralité. 

L’école de préservation manquerait a son but si elle n'étai] 
organisée en vue dip l’application de ce traitement médico-péda¬ 
gogique dont Itard, Séguin, le docteur Bournevillê, les docteurs 
Magnan, Legrain et Henri Thulié oui tracé les principes et 
construit les méthodes. 

V 

Los inspecteurs des lînfanls assistés de France sont una¬ 
nimes à déclarer que l’école de réforme ou de préservation 
spéciale et autonome est absolument indispensable. Dans un 
rapport mémorable sur les Enfants assistés, M. Henri Monod a 
confirmé ces vœux unanimes et pressants : « L’une des lacunes 
les plus graves de notre service d'Enfants assistés est l’absence 
des maisons de réforme où puissent être traités et redressés les 
pupilles difficiles. » 

Le deuxième Congrès national d’assistance, tenu à Rouen et 
au Havre du la au 19 juin 1S97, a voté, sur le rapport et La 
proposition, de M. Savouré-Bonville, le vœu suivant : « Que 
F Fiat crée des écoles de réforme régionales, destinées à rece¬ 
voir les pupilles de l'Assistance publique vicieux ou indisci¬ 
plinés. Ces écoles de réforme n'auraient aucun caractère 
correctionnel; elles constitueraient, pour les pupilles, une 
œuvre intermédiaire entre la vie ordinaire, c’est-à-dire le pla¬ 
cement dans l'agriculture, le commerce et l’industrie, et 
l’internement dans un établissement correctionnel (colonies 
pénitentiaires). Comme telles, elle seraient administrées par le 

I, Le i) ressaye <lex jeunes tlér/énêrés ou Orlhapftrëtoopédie, par le douteur 
II. Thulié, 1900, nus Rurtmix dn F’tàyrès Mët/ical. 15, modes Carmes, el rhe* 
Félix An -in. 10S, boulevard Saint-Germain. 
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ministre de l'Intérieur (direct ion de I* Assis lance et de l’Hygiène 
publiques). Les dépenses des pupilles seraient remboursées à 
l’école de réforme régionale par les départements compris dans 
la région pour laquelle ladite école aura été créée, soit sous 
forme de subvention, soit sons forme de prix de journée. » 

La Congrès de Itouen avait pour ainsi dire sous les veux une 
leçon de choses instructive et la communication de M. le doc¬ 
teur Metton-Lepouzé mettait en pleine lumière les résultats 
obtenus par la colonie de Melleville d’abord et ensuite par 
l’école de réforme d Aumale. Cette école a été aménagée pour 
recevoir 130 à 200 élèves; les pupilles y sont divisés par caté¬ 
gories, A son entrée dans rétablissement, l'indiscipline est 
placé dans un quartier séparé, il n’a aucun contact avec les 
autres élèves; une fois amendé, il est admis dans une autre 
catégorie où son sort est meilleur, où il jouit d’une liberté plus 
grande. Le troisième stade est représenté par un séjour plus ou 
moins prolongé à la ferme. Un quatrième quartier est otleiT aux 
pupilles infirmes utilisés dans rétablissement en même temps 
qu’aux élèves en instance de placement. I ne forge, un atelier 
de mavéchalerie, de charronnage ont été annexés à la ferme 
devenue un véritable établissement modèle 1 . 

En dehors de ces travaux professionnels, les élèves sont in¬ 
struits par l'instituteur ; des lectures, des conférences leur sont 
faites au moins deux fois la semaine. Des exercices de gymnas¬ 
tique occupent une partie des récréations'; de longues prome¬ 
nades sont faites en dehors de l’établissement. Les récompenses 
accordées sont: l’éloge, les bons points, l'inscription au tableau 
d'honneur, les gratifications en argent on en nature, l'attribu¬ 
tion des grades. Les seules punitions autorisés sont les sui¬ 
vantes : le blâme, les mauvais points, les corvées hors tour, la 
privation des récréations, l’exclusion de la promenade, la perte 
des grades, la suppression des gratifications, l'isolement en 
chambre individuelle avec travail obligatoire.'Tontes les puni¬ 
tions sont prononcées par l'instituteur sur le rapport des surveil¬ 
lants. à l’exception toutefois de la privation de promenade, de 

U, ‘i p Cfmrjrex tmtkmtü fV Ambiance 9 L If. p* H2 et <uivanles. Rouen, 
imprimerie Cngmard, lüys. 









■Hniii 













;;"2 HEV UE PHILANTHROPIQUE. 

la perle des grattes, de la suppression des grati(n ations et de la 
mise en cellule, qui ne peuvent Tétre que par le directeur. 

Le département de la Marne a créé pour le même objet, à 
Châlons-sur-Marne,, l’asile de l'Epine, dont la population varie 
de 3N pupilles à 50. 

II n existe donc actuellement en France que trois départe¬ 
ments, lu Seine, Seine-Inférieure, la Marne, pourvus d’écoles 
de réforme départementales. 

Le Conseil général du Loiret a été saisi par l’inspecteur 
départemental des Enfants assistés, M. le docteur Houjn, d’un 
projet remarquablement étudié d’école régionale de réforme. 

M. Dupont, sous-inspecteur des Enfants assistés de la lîoche- 
sur- 1 ! on, a soumis à la Société internationale pour l’étude des 
quest ions d’assistance, un mémoire analysé par M. b* docteur 
1 trou ineau, juge compétent et informé entre tous. M. Dupont 
expose les résultats d’une courte expérience qu'il a tentée dans 
un refuge qu'il était parvenu à transformer en petite école de 
réforme, et il a recueilli de ce modeste essai la conviction que 
les pelils groupements sont bien préférables aux grands. 

A la séance du 13 juillet 18911 de la Société internationale 
pour les questions d’assistance, en réponse à un questionnaire 
de .M. Drouineau, M. Rollet a cité son propre exemple pour la 
mise en œuvre d une modique école de réforme, constituée par 
un instituteur fermier. Ce dernier reçoil de l’œuvre de M, Itollet 
une vingtaine d'enfants sortis de Paris et vicieux, qu’il serait 
impossible rie placer isolément. Cette écolo familiale produit les 
meilleurs résultats. 

Ce système des liés petits é tablissemcnIs,dont M.Henri Joly 
a l'ait le juste éloge dans ses rapports et ses travaux sur l'édu¬ 
cation correctionnelle, se retrouve en Suisse, dans plusieurs 
œuvres privées françaises, notammenl l’école protestante de 
Sainte-Foy, etc.; il se heurte à certaines difficultés pratiques 
soit au point de vue budgétaire, soit en raison de la préparation 
professionnelle qui se trouve forcement restreinte, mais il 
offre imlubitublemenl les plus grands avau loges. 

Certaines écoles de réforme, notamment rétablissement 
publie de ChanLeloup, près de Sainl-llitaire, la colonie de 
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Saint-Louis fondée par l'œuvre des Enfants abandonnés ou 
délaissés de la Gironde, l’écnle de Brijpiais, près de Lyon, appar¬ 
tenant à la Société lyonnaise pour le sauvet ag e de [enfance, 
rentrent plus ou moins dans le cadre du programme à satis¬ 
faire. toutes réserves laites sur ]'affectation pénitentiaire de 
quelques-unes. 

Dans un rapport adresse au Congrès, M. F. Marin, vice-pré¬ 
sident du Tribunal civil de Bordeaux, secrétaire général de 
l’œuvre des Enfants abandonnés de la Gironde, a lait incidem¬ 
ment l’historique de la création de la colonie enfantine Leeocq. 
à Léognan, où l’œuvre girondine élève ses pupilles âgés de 
moins de treize ans. 

M. Marin émet une idée assez neuve : • Parfois, dil-il, il est 
utile de dépayser l'enfant, de l’éloigner de la ville où il ;i dos 
camarades, des parents qui Battirent. Mous avons tail. avec 
d’autres établissements de réforme, des échanges qui ont donné 
d’excellents résultats. » M. Dupont a fait une proposition ana- 
logue. 

M. t inouïs Hivière a décrit, dans la discussion de la Société 
internationale, l’établissement de Trachsclwald, dans le canton 
de Berne, ouvert sous l'impulsion de .M. te docteur Guillaume, 
D’autres maisons du même genre existent dans différents can¬ 
tons suisses. 

Le 1res compétent auteur de Y Education correctionnelle en 
Angleterre. M. Louis Hivière. a visité naguère l’école de 
réforme de ïtedliill 1 .avec ses cinq fermes, chacune surveil¬ 
lée par son directeur, master , assisté par sa femme qui est la 
mut y on , la mère de famille de soixante enfants. C’est une adap¬ 
tation anglaise du célèbre système de Mettray. 

En se plaçant au point de vue des maisons de correction 
proprement dites, et les comparant aux colonies françaises, 
M. 1 .nuis Hivière appelle l'attenUon de qui de droit sur les cinq 
points suivants : 1° exagération de la population de nos élublis- 
Kunonts; 2° dispositions défectueuses de bâtiments provenant 
tous de la caserne napoléonienne et jamais de l'habitation 

t Voir \;i Hetue Pkilatttkmptque, n 2tL 10 septembre 1895L Librairie Masson, 

120, Imiib'Viini S.-tinML.Tmriiit, 
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normale; :i“ mauvais recrutement des surveillants, qui sont 
des sous-officiers et non des éducateurs; 4° insuffisance, pour 
ne pas dire plus, de ['enseignement moral et religieux; insuf¬ 
fisance de ! instruction technique qui ne prépare pas un bon 
classe mon! du jeune libéré. 

Cette excursion en dehors du domaine hospitalier n’est pas 
inutile, puisqu'elle permet de recueillir certains desiderata 
bons à retenir, 

A plus forte raison l’école de préservation doit-elle s’éloi¬ 
gner du type de casernement et se rapprocher, soit de l'école 
familiale, >«>i3 tout au moins du type d'établissement a familles 
séparées. Le Congrès pénitentiaire international de Saint-Pé¬ 
tersbourg’ s’est énergiquement prononcé contre l'éducation dite 
du régiment, contre les défauts du casernement. Les écoles de 
bienfaisance belges, si bien décrites par M. Garçon cl par 
M. Louis Rivière t). ont souvent encouru le reproche de pécher 
par un excès d’effectifs. M. Louis Rivière indique à leur 
décharge et à leur honneur ce double fait : 1° dans chaque 
é lablisseme.nl existent des sections multiples, complètement 
séparées les unes des autres, et où les enfants sont répartis sui¬ 
vant leur âge el leur état moral ; 2° le personnel est très nom¬ 
breux, i! comporte un surveillant pour douze à quinze enfants 
au plus. 

L'école sera-t-elle nationale, régionale ou départementale? 
L’EluI, en certains pays, ne paraît guère disposé à s'engager 
dans celle voie; tout ce qu’on peut attendre de lui. en dehors 
de sa légitime mission de surveillance et de contrôle, c’est 
qu'il encourage et qu’il aide les départements à créer, soit 
séparément, soit à plusieurs, ces écoles indispensables au 
redressement de L enfance assistée. 


VI 

Ce n’est pas à dire que Ins écoles de préservation seront 
exclusivement publiques. 


i L;i Rmte Pénitentiaire. 18».“», p. 370: 1000, p. US rl suivaules. 
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Le Comité de défense dés enfants traduits en justice et 
la Société générale des prison* n’ont pas manqué de reven¬ 
diquer la charge de pareils établissements pour l'initiative 
privée, et, à son définit seulement, pour les pouvoirs publics. 

Comme suite à un vœu que nous avons pris la liberté de lui 
soumettre sur la nécessité de compléter l'outillage hospitalier, 
et après un débat brillant provoqué par le rapport de M. le 
conseiller Paul Flandin sur la réforme des maisons de correc¬ 
tion, la Société générale des prisons » voté en section le vœu. 
suivant : » Il v a Hou de créer en dehors de Ladministration 

W 

pénitentiaire des écoles de préservation. Cos écoles pourront 
être soit des établissements privés, placés sous la surveillance 
de lïiUit, soit, à leur défaut, des établissements publies. 

K Les établissements privés recevront un prix de journée. » 

De son côté, le Comité de défense des enfants traduits en 
justice, après une discussion approfondie du rapport de 
M. Yineons, a volé des amendements très caractéristiques de 
MM. Paul Jolly et ÀJbanel. 

L’Srole tir préservation, telle qu elle apparaît à la Société- 
générale des prisons et au Comité île défense des enfants 
traduit' en justice, n'est pas seulement ouverte à des pupilles de 
service public ou d’o-uvres privées, elle s’ouvre à tous les 
mineurs de seize ans non délinquants en état de danger moral. 

Dès lors, aux termes du rapport de M. \ incens. en cas d ac¬ 
quittement d’un mineur de seize ans, comme ayant agi sans 
discernement, le tribunal ordonnera, selon les circonstances, 
ou qu’il soil rendu à sa famille <m qu'il soit confié suit à une 
personne, soit à une inslilulion charitable, soit à l'Assistance 
publique, ou enfin qu'il soit mis jusqu’à sa majorité sous la 
tutelle de ITHat qui le placera, suivant l’intérêt de son éducation, 
dans un des établissements organisés selon les termes de la loi 
de 1850. 

M. Paul Jolly a, de plus, proposé et fait voter que le Tribunal 
civil aurait à décider, s'il \ a lieu, le placement d’un mineur 
non délinquant dans une école de préservation pendant un temps 
qui ne pourra excéder sa majorité. M. AI banni a, en outre, 
obtenu qu’eu cas d'ordonnance de non-lieu, le ministère public 
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pût. si les circonstances l’exigent, saisir la Chambre du Conseil 
aux lins d'envoi dans une école de préservation. 

La conception de l’école de préserva lion s’élargit; ce n'est 
plus un modeste outil, mais un instrument à longue portée. 

En HIV!. depuis l’application des lois protectrices de J'en- 
lance et de l’adolescence ISSU et 1898), le champ de la bien- 
laisance publii]ue el privée s'es! notablement agrandi. 

En vertu de l’article i de la loi du 19 avril 1898, sur la pro¬ 
tection des pctils martyrs, dans tous les cas de délits ou de 
crimes commis par des enfants ou sur des enfants, le juge d'in¬ 
struction commis pourra, en tout état do cause, ordonner, te 
ministère public entendu, que la garde de l’enfanl soit provi¬ 
soirement confiée jusqu'à ce qu'il soi! intervenu une décision 
définitive, à un parent, à une personne ou à une institution 
charitable qu'il désignera ou enlin à l'Assistance publique. 
Toutefois, les parents de l’enfant jusqu’au cinquième degré 
inclusivement, son tuteur ou son subrogé-tuteur et le ministère 
public pourront former opposition à cette ordonnance; l'oppo¬ 
sition sera portée, à bref délai, devant le tribunal, en chambre 
du Conseil, par une simple requête. 

I fan s les mêmes cas, les cours ou tribunaux saisis du crime 
ou du délil pourront, le ministère public entendu, statuer 
définitivement sur la garde de reniant. 

L’éminent rapporteur du Sénat, M. Bérenger, a, du coup, 
au delà peut-être dos provisions immédiates, ouvert la porte à 
une jurisprudence non moins neuve que considérable. C'est 
M. Rollet, qui, an nom de la Ligue fraternelle des Enfants de 
France, a le premier sollicité et obtenu l'application des 
articles i et S de la loi de 1898 à des mineurs délinquants. 

U n'y a pas eu, do la part do législateur, T intention de con¬ 
tester les mérites de l’Assistance publique, dont Je nom n’est 
évoqué qu’en dernière analyse. C’est pour ménager les deniers 
dos contribuables,pour stimuler le dévouement des parents, des 
personnes ou des institutions charitables, et aussi en raison d<* 

1 insuffisance des secours publics, que le recours à l'assistance 
n est prévu qu’à la fin. Voici, d’ailleurs, comment M. Bérenger 
s’exprimait dans son rapport au Sénat : « Pourquoi ne pas 






autoriser la remise île l'enfant aux insLU niions charitables, 
souvent beaucoup plus en mesure de le recueillir que les par¬ 
ticuliers, e| même, au moins en province, que l'Assistance 
publique, encore si imparfaitement organisée à cet égard? » 

La loi nouvelle offre an juge un moyen que ne mettaient 
pus à sa disposition les articles lit) et HT du (Iode pénal, elle lui 
pormel tout à la lois d’éviter la condamnation à l'emprison¬ 
nement. l'envoi en correction, la remise aux parents, et de 
substituer la privation du droit de garde à la déchéance de la 
puissance paternelle. 

Pour que la loi de INüS porte tous ses fruits, il est évidem¬ 
ment nécessaire de fournir aux associations charitables comme 
à l'Assistance publique elle-même — responsable au cas où 
l'institution charitable sérail défaillante — les moyens d’action 
qui leur font actuellement défaut. 

I.ÎI le principal de ces moyens d'action — sans parler des 
ressources lînaneîères indispensables — n'est autre que l’école 
de préservation. le placement familial ne pouvant convenir qu’à 
litre exceptionnel au plus grand nombre dos enfants ainsi cou- 
lies par la justice à lu bienfaisance puhliqm. privée. 

i n magistrat de grande valeur. M. Louis Àlbanel. brillant 
continuateur de M. Adolphe tluiüot. a pris ! initiative de fonder 
le patronage familial, il a ji*1 1 ’* l’alarme sur la situation des mi 
rieurs de seize ans arrêtés et remisa leur famille. Il résulte en 
elle! des travaux statistiques de M. Albanel qu'à Paris, pendant 
les douze dernières années, sur 21 ©57 mineurs de seize uns 
arrêtés, . f 5 DI fi un! été déférés au tribunal correctionnel. « IJue 
sont devenus, se demande avec inquiétude le clairvoyant ma¬ 
gistrat 1 . les II» 711 enfants qui n'ont point été jugés? Its ont 
été rendus à leurs purenlsoii recueillis par l'Assistance publique 
et les patronages. L’Assistance publique, on absorbant en 
moyenne 2o0 par au, et les patronages beaucoup moins, ces 
enfants sont donc retournés presque tous dans leurs familles, 
mais que sont-ils devenus? » 

La raison pour laquelle de nombreux eut,mis, arrêtés et tnt- 

] Le 4 ceinte r htm la fntnUh^ par M. ï,ouU AÎImiujL \L Hucliv r-tiîErtir T 
lOiî, In' iih/vjii>| Siiinl-iu/mirtiii. 


hlvi n mnLAMiaiop|ijr;R- — mi. 


:J7 









HTîs 


Il K VI K !*" 111L A N TII U O î 1 U> l'E 


duits en justice oui été remis en Liberté, rendus à une famille 
plus ou moins digne, est que le juge était enfermé, suivant 
L’expression de M. Krnest Passe/, entre les deux brandies d'un 
et dilemme. 

Cette situation a théoriquement changé du fait de In Loi de 
1S9K; seulement, pour que Le patronage familial se développe, 
pour que l'éducation préventive gagne de plus en plus do ter¬ 
rain. il faut que les sociétés de bienfaisance et l'Assistance 
publique ne soient pas impuissantes et qu'elles soient pourvues 
de leurs organes suffisants et nécessaires. 

L’école professionnelle au premier degré, l'école de préser¬ 
vation au second, s'imposent Comme moyen curatif. Le service 
public et privé de l'éducation préventive n’aura tout sou rayon¬ 
nement que L- jour où il pourra se suflire à lui-même pour 
L’éducation el le traitement des sujets vicieux et des pupilles 
difficiles; 

Ce sera ainsi compléter et couronner celle œuvre admirable 
de préservation de l'enfance à laquelle ont collaboré tant 
i!'illustres pbilanlropheseii France, en Angleterre, en Belgique, 
aux Ktats-l nis. dans tout le monde civilisé. La civilisation se 
mesure au degré de prévoyance et d'humanité qu’elle fait pas¬ 
ser dans les lois et dans les mœurs pour le sauvetage et la pré¬ 
servation de l'enfance mal heureuse. 


conclusions 

i 

I ' Il est indispensable de créer, en dehors de l'Administration 
pénitentiaire, des écoles de préservai ion pour le traitement cl 
l’éducation des enfants recueillis par L Assistance publique ou 
par la bienfaisance privée et auxquels ne convient pas, pour 
une cause morale, le placement familial. 

Il" Les services publies d'enfants assistés et d'enfants mora¬ 
lement abandonnés devront disposer dhiu ou de plusieurs éta¬ 
blissements d observation et de préservation en faveur de leurs 

î Le Vf hue dans ta famille t par M. Louis Âtbaiiâl, M, Huclî, éditeur, UML bou¬ 
levard Saint ■tierm:n n< 
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pupilles dillieiles ou vicieux - , sauf à recourir, eu cas de besoin 


ù la mise en réforme ou en correction pénitentiaire. 

111 n Les établissements de préservation seront, suit des éta¬ 
blissements pufdies, soi! des établissements privés, placés sous 
la surveillance de l'Htat. 

l\ Ces établissements devront, autant que possible, se 
rapprocher de l'habitation normale el éviter les e liée tifs trop 
nombreux d'élèves: ils auront plus particulièrement pour objet 
l'apprentissage professionnel. agricole, industriel, ménager. 

V" Le Congrès émet le v«eu que l’autorité judiciaire puisse, 
le cas échéant, procéder directement à l'envoi dans une école 


de préservation des mineurs en étal de danger moral. 


C\l!. SI I! Al SS. 
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LA CBAIUTÉ ACTUELLE 

■le ffif suis souvent tic mandé pourquoi la charité occupe une 
pltire toute spéciale et très glorieuse dans la hiérartdiie des 
vertus humaines. C’est une chose si simple, si naturelle, et, en 
même temps, une obligation tellement impérieuse qu’on ne 
Voit pas bien en quoi elle mériterait plus d'éloges que la so¬ 
briété, la justice, la bravoure et tant d’autres qualités étni- 
MeiiI es. La charité est plus précieuse dans scs résultats qu’ad¬ 
mirable dans son essence: et rien «'explique les ailes de chéru¬ 
bin et l'auréole avec lesquelles on la représente en général et 
qui lui donnent une allure quasi céleste. 

Il en résulte qu’elle apparaît à beaucoup comme un devoir 
trop diflicile qui les décourage, alors qu’il n'en csl pas de plus 
aisé h remplir. 

h’où vienl encore celle convention tacite d'envelopper la 
bienfaisance dr voiles impénétrables? La théorie de la main 
gauche ignorant ce que fuit la droite est sans doute commode 
pour ceux dont la main droite ne fait pas grand 'chose; mais 
peut-être comporte-t-elle encore plus d’orgueil, et un orgueil 
plus détestable, que la théorie opposée qui, du moins', a le mé¬ 
rite de ht franchise. 

Ce sont là tins coutumes surannées avec lesquelles il faut 


(1 Emprunte rmx bonnes feuilles des Droits de VEnfanL de M J. Leroy 
p|iii ei ï>ïim depuis lors h la librairie illustrée' (Montgrediou cl C'\ & 3 nu. 1 Saint- 
Joseph ■. 


I.KS IHUHTs H K L'ENFANT. 


m 

rompre. [1 n'y a rert.es pas lion de se vanter des actes chari¬ 
tables que l'on est a même, d’accomplir; mais il ne faut pas non 
plus les dissimuler. Comme si l’on redoutait à t'avance des 
éloges pompeux, attendu que, à part quelques exceptions écla¬ 
tantes, il il y a rien là de très méritoire. 

Il fan 1 eu parler comme il convient, simplement, tranquil¬ 
lement, saris vanité, ni confusion; mais il faut en parler, ne 
lYil-ce que pour vulgariser les idées d'assistance, éclairer les 
ignorants, entraîner les irrésolus. 

Encore une fois — on ne saurait trop le redire — la charité 
est bien moins une vertu que la négation d’uu vice, de ce vice 
révoltant et préjudiciable à tous qu'est l’égoïsme. Elle est un 
devoir strict avec lequel il ne faut point marchander, cl dont 
l'accompli ssemc.nl ne donne pas droit au piédestal. 

(Test là une vérité tellement manifeste que l’on s’étonne de 
ne pas la voir établie encore d'une manière définitive. En 
aucun temps, les enseignements, ni même les injonctions n'ont 
manqué aux riches. Ees doclrines des Pères de l’Eglise étaient 
autrement hardies que les nôtres; et. si elles étaient de nou¬ 
veau proférées en cluiire, beaucoup de pieux, lidèles les écou¬ 
teraient avec effarement. 

Lac lance dit sans ambages; « Celui qui. pouvant secourir 
son prochain en danger de succomber, ne le fait pas, est res¬ 
ponsable de sa mort. » 

Sainl Ambroise : « Nourris relui qui meurt de faim; si tu ne 
le nourris pas, lu le lues. » 

Saint Augustin: « Posséder le superflu, c’est posséder ce 
qui appartient à autrui. <■ 

Saint Basile est plus catégorique encore : « Ouost-ce qui est 
à loi el de qui l us-tu reçu? Ainsi, les riches, ayant occupé les 
premiers ce qui appartient à tous, se P appropriera lent comme 
étant à eux !... Le pain que tu gardes est à celui qui a faim; le 
manteau que tu conserves, à celui qui est nu; à l'indigent, l’or 
que Iii enfouis. » 

Sainl Thomas d'Aquin, précédant ainsi un magistral mo¬ 
derne, écrit dans lu Somme ihêolofjique: « En ras d'extrême 
nécessité, tous les biens sont communs, el il esi permis à 
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l'homme de prendre du bien d'autrui ce qu’il faut pour faire 
face à celte nécessité. Les liions temporels appartiennent à 
l’Iiomme quant à la propriété; mais quant à Ymat/e. ils sonI 
noh seulement à lui, mais encore à ceux qui peuvent en être 
sustentas dans la mesure du superllu; car le superflu du ricin» 
revient de droit naturel à ceux qui sont dans l’indigence. » 

Il semil peut-être imprudent nie répandre ces théories qui 
soûl loin d’être un encouragement au respect de la propriété; 
mais en restant sur le terrain de l’absolu, on ne peut nier 
qu’elles sont d'une logique parlaite. 

Le jurisconsulte genevois J .-J. Burlamaqui écrit dans son 
ouvrage ; la Législation primitive : « Chacun souhaite que les 
autres lui procurent dans l’occasion le bien qui dépend d oux: 
il doit doue, par un juste retour, être dans les mêmes dispo¬ 
sitions à leur égard. C’est ce que Y égalité naturelle demande de 
nous. » 

Barère, dans son rapport du 22 floréal, dit, au milieu d’une 
phraséologie un peu déclamatoire, des choses très justes sur 
l'obligation de l’assistance: « La mendicité est incompatible 
avec le gouvernement populaire. Ce mol honteux de mendiant 
ne fut jamais écrit dans le dictionnaire du républicain; cl le 
tableau de la mendicité n’a élé jusqu’à présent sur la terre que 
comme l'histoire de la conspiration des propriétaires contre les 
non-propriétaires. Il faut faire disparaître du sol de la Répu¬ 
blique la servilité des premiers besoins, l’esclavage de la mi¬ 
sère, et celte honteuse inégalité parmi les hommes, qui fait 
que l'un a toute l'intempérance de la fortune, l’autre Imites les 
angoisses du besoin. » 

Cette similitude d’opinion entre des Pères de l’iiglise ca¬ 
tholique, un jurisconsulte protestant et un politicien libre- 
penseur est édiliante à constater. 

Bu moment où la terre produit suffisamment de quoi vêtir 
et alimenter tous ceux qui l'habitent, il est intolérable» de pen¬ 
ser que dès hommes meurent de faim et de froid, que des fa¬ 
milles entières succombent aux privations lentement accu¬ 
mulées, que des pères cl des mères se I.il avec leurs enfants 

parce qu ils n’ont pas do quoi manger. 
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Est-ce à dire qu'il faille proclamer d'une manière absolue, 
le droit à l'assis lance ? Oli non 1 Car autant vaudrait décréter du 


même coup le droit à l'incurie et à la paresse: et il serait vrai' 
ment injuste que de braves gens peinassent toute leur \ ie pour 
nourrir une année de fainéants. Mais il tant faire mie distinc¬ 


tion entre le pauvre et le mendiant professionnel; il faut sortir 
du Moc de la misère ceux qui veulent réellement travailler et 
ne le peuvent pas, soit qu’ils s'en trouvent empêchés par la 
vieillesse ou la maladie, suit qui* l’ouvrage leur fasse momen¬ 
tanément défaut. On doit, en un mot, empêcher, par tous les 
moyens possibles, que le nécessiteux devienne un mendiant. 

C'est seulement en s'appuyant sur ce principe que l'on éta¬ 
blira une assistance équitable H fructueuse. Ces philanthropes 
de toute catégorie l’ont compris et s'en préoccupent vivement, 
ci il faut rendre hommage aux hommes éminents comme 
MM. Cruppi et Magnaud qui en font une si éc datante application. 

Pur malheur, la charité «si en général une affaire de senti¬ 
ment. do nerfs, plutôt qu'une affaire de raisonnement. Eu face 
d'une détresse plus particulièrement criante, nous sommes 
pris d'une émotion qui se traduit par un secours immédiat, 
irraisonné, et partant quelquefois exagéré. Puis, cet effort 
accompli, nous retombons dans notre upalhie d'où un nouveau 
coup de gong pourra seul nous faire sortir. 

Et des malheureux se débattent ii l extrême limite de I rnli- 
zemenl final sans que nous \ prenions garde. •< Il \ en a tant ! 
disons-nous pour excuser notre indifférence; et après tout, 
c'est peut-être leur taule. ■ Pourtant, si l'on assiste les gens en 
le- retirant du gouffre où ils sont tombés, ou les assiste encore' 
bien mieux en les empêchant d’y tomber. A quel degré de la 
glissade faut-il qu'ils eu soient pour qu'on leur tende une per¬ 
du* secouru b Le? (Juand leur chair sera déchirée par le*, épines 
et meurtrie par les pierre*,.., quand ils seront réduits à l'état 
d épaves... C'est alors qu’on jugera à propos de s’occuper d eux, 
et qu'un leur prodiguera tous les soins nécessaire,s pour entre¬ 
tenir une existence misérable, inutile à eux et aux autres. I! 
sera bien temps! 

Du reste, pour soulager efücacoment la misère, ce n’est pas 
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seulement, ce n’cst pas surtout de l'argent qu'il faut: c’est le 
don de m ms-mêmes, les lumières plus grandes dont nous dis¬ 
posons, notre expérience personnelle ou l'expérience acquise 
par tins asecuda 11 !> pour nous la transmettre ; c'est notre temps, 
cVsl noire cœur. 

Il semble banal île dire qu’avant d'appliquer le remède, il 
faut bien connaître le ma); et, pourtant, si jusqiviei beaucoup 
de tentatives sont demeurées sans résultat, c est qu on a tra¬ 
vail lé un peu à tâtons. 

Kn dehors de son monde, l’ouvrier est mal connu, même 
par ceux qui s’occupent di- lui. Le patron qui l'emploie, le phi¬ 
lanthrope qui l’assiste dans ses moments de détresse, l'homme 
poiitiqiie qui se fait I inlermédui irede ses réclamations cl doses 
plaintes. ne le votuiil que sous un côté, celui qui les intéresse, 
et il e<t bien diflieile de juger des gens dont ou ignore l'en¬ 
semble. 

Un «'apportera une aide réello aux travailleurs que si l'un 
est au courant, non seulement de leur manière de vivre, mais 
encore de Ion manière de penser; et, pour arriver à ce hui., il 
n'\ a pus deux façons de s'y prendre, il faut devenir leur ami. 

.le di~ bien leur ami; mm pas un coaseillerentendu. un pro¬ 
tecteur zélé ..un ami. Kst-ce donc si extraordinaire, si difli- 
cile? Nuit ! 

Le principal obstacle semble venir de la dill’éronce d’édu- 
eation, mais cette différence est toute superficielle, lin allant 
au fond des âmes, on y retrouve les mêmes appétits, les mêmes 
souffrances. Je laisse de côté, bien entendu, l’écart «le fortune 
dont no fout nul cas les gens qui ont le cœur liant placé. 

Je ne. dis pas que la sympathie sera fatale; mais tous, nous 
sommes contraints de fréquenter des gens qui ne nous plaisent 
point et auxquels pourtant nous faisons buiiiic ligure. Pourquoi 
seiait-il plus malaisé de remplir un devoir social que des obli¬ 
gations mondaines ? 

U est aux femme s presque; exclusivement qu’appartient ce 
genre d'apostolat. Les hommes sont pris par la lutté pour la 
vie sous toutes ses formes; très peu sont libres de leur temps; 
les femmes du momie, au contraire, ont des heures do reste qui 
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seront utilement employées au bien de leurs semblables. 

Mil is comme il faudra quelles aient la main légère! comme 
il faudra qu'elles soient simples et amicales! II ne faut point 
venir aux pauvres avec des airs de protection hautaine, ou une 
aiïeetaliou de eondescendance plus blessante encore. î! ne faut 
pas. mm pins, leur rebâtire les oreilles d'austères prédications, 
— la vie leur est assez dure, pauvres gens! pour qu’on évite 
de les ennuyer, — ni réprimer leur joie, même si elle prend 
une allure qui n'est pas tout à fait de notre goût, parce que la 
bonne humeur est une forme de vaillance, bien préférable à la 
stérile résignation. 

Sans doute, on doit me lire tout on ce livre pour les maintenir 
dans une saine morale, ou les \ ramener s'ils s'en sont écartés; 
niais il ta UI leur parler sans indignation, sms aigreur, avec 
une infinie patience. Il n > a pas lieu de s'étonner de défauts, 
de vices même, qui s’expliquent par une absence totale d’édu¬ 
cation. le mauvais exemple de tous les jours et un décourage¬ 
ment. hélas ! Irnp juslilié. 

En dehors de quelques grands principes qui sont les mêmes 
pour tous, il faut se défendre d'imposer à ceux que S ou oblige 
des idées qui ne sont pas les leurs. L'assistance, si précieuse 
soit-elle, ne donne point le droit de tyranniser 1rs consciences 
u i d'asservir les âmes. 

II faudrait encore ne pas agir uniquement par esprit de 
devoir, ne pas a fl celer d'aimer les pauvres parce qtt ils sont des 
des pauvres, mais les aimer réellement quotqu'A* -oient des 
pauvres; et bien se dire que s'il- nous sont inférieurs sur quelque 
point, c’est par suite d'une injustice du sort que chacun doit 
chercher h réparer. 

Au reste, une fréquentation assidue de la classe nécessiteuse 
aura vite raison de préjugés qui persistent dans certains recui s 
même très charitables. En voyant de près ceux que la destinée 
accable, eu se mêlant un peu à leur vie. cm les jugera avec plus 
d'équité; et à celle question loyalement posée à soi-même: 
« Aurais-je mieux l’ait, si j’avais été à leur place ? » fa réponse 
restera pleine d'un doute inquiétant. 

Je demande à M“* la marquise Costa de Beau regard qui, par 
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YQEuvre sociale (h Popincourt, se trouve en. contact direct et 
permanent avec les ouvriers, quelle impression elle en éprouve : 

— Excellenle, me répond-elle sans hésitation. Ms sont in¬ 
telligents, spirituels pour la plupart, el pleins de sentiments 
généreux dont eux-mêmes ne soupçonnent pas l'étendue. 

Ces! aussi mon avis. Mes quatre classes laborieuses que je 
cumin i s pour les avoir fréquentées : le marin, l’ouvrier de Paris, 
le paysan, le domestique, je place le marin en tète, non à cause 
de la culture intellectuelle, peu développée chez lui, et que 
compense imparlaî terne ni l'enseignement des voyages, mais 
paree que l'habiludo de l'immensité, le danger toujours pro¬ 
chain lui donnent une certaine ampleur de. sentiments que n’ont 
point les autres; — totale fuis, je n'oserais allumer qu’une sym¬ 
pathie personnelle ne m’incite pas?» un peu d'indulgence dans 
le classement ; •— l'onvrierdes villes marche aussitôt après, bien 
supérieur au paysan et au domestique, malgré ses coups de tête 
el son ivres pce I légendaire pour les autorités les mieux établies. 

Même dans ses grandes colères, le peuple de Paris n'est 
pas à craindre pour ceux qui ont su gagner son affection. 

La sieur Rosalie qui, penduni de longues années, promena 
sa innielle hlaneho d'Ivrv à la Glacière, dans un quartier où 
la populalion est loin d'être paisible, en est la preuve la plus 
frappante. En 1 848. comme un parlait de renforcer un corps de 
garde aux lïobelins: 

— Aux Gobvlins! lit. un membre du gouvernement, ccn'csl 
pas la peine; la sœur Rosalie su il ira aies faire tenir tranquilles. 

Mais comment s‘\ prendre [tour réaliser ce lour de force de 
vivre deux vies dont la direction est tellement opposée... ? pour 
se mêler à l'existance du peuple, sans pour cela saerilior ses 
relations mondaines... ? Rien de plus aisé; il \ a lemps pour 
timl. En rognant un peu sur les obligations que la mode nous 
impose et qui ne font que nous ennuyer, nous en trouverons 
de reste. 

Demandez donc à M n " ! Costa de Beau regard comment elle 
fait pour rester une femme ilti momie et passer de longues 
heures il Popincourt au milieu des ménage'*ouvriers... Demandez 
aux femmes intelligentes et dévouées qui l'assistent, à M" la 
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marquise de Villeneuve, en Ire autres, dont l’autorité s exerce 
surtout sur les garçons — qu’elle fait marcher « en vraie Bona¬ 
parte ». dit-on là-bas — comment elles s'y prennent pour faire 
le charme de leurs salons, et, en même temps, * occuper des 
entants du [dus terrible de nos faubourgs... ? Interrogez 
M" ,e Béquet île Vienne dont le prinripal souci est Y Allaitement 
maternel dans la classe ouvrièi.I Y Œuvre de l'avenue du Maine . 


ce qui ne l'empêche pas d’être une très excellente et très ^pi- 
riiuelle maîtresse de maison... Hernandez aux dames patron¬ 
nasses de certaines crèches qui, prenant leur titre au sérieux, 
se rendent à tour île rùle sur le terrain de manœuvres, et là 
emmaillotent les poupons, moucbenl de petits nez, finit manger 
la soupe et préparent les biberons :... elles ne se croient pas, 
pour cela, obligées de revêtir la Imre ni de prendre une mine 
austère... Soyez sûrs que les jeunes filles qui, aux services de 
c hirurgie des hôpitaux d'enfants, arrivent les mains pleines et 
le visage souriant, ne sont, dans le monde,ni les moins joyeuses, 
ni les moins charmantes... Si ces rboses-ià conslitnenl un tour 
de force, il faut convenir que, toutes, elles l’accomplissent de 
la meilleure grâce qui soif possible. 

Je cite ici, de préférence, Y Œuvre de Popinrourt, non que 
ce soit là un fait isolé, Dieu merci! mais c est que— à part 
quelques critiques de détail— il me semble que c'est h> mode 
d’assistance préventive qui répond le mieux ail besoin actuel. 

Le temps n'est plus aux charités solitaires, aux paquets 
mystérieusement déposés dans b 1 " mansardes, ni aux pauvres 
dit* honteux. Si les pauvres sont honteux, e est que nous leur 
faisons la reconnaissance trop lourde. Il n’y a aueune honte à 
être pauvre, il y eu a parfois une bien plus grande à être riche. 

Il faut des Œuvres qui travaillent au grand juin'.des Œuvres 


où s’affirme la solidarité humaine., où nécessiteux vienne 
la tète droite, puisque, en somme, il ne cherche que le moyeu 
dé conlitiuer honnêtement sa tâche, et d'être encore utile à 
tous. 

Le riche n’éprouve aucune confusion à jouir de promenades, 
de jardins, de théâtres pour lesquels l’ouvrier paye sa part 
d inijiots, et dont il ne profile guère; pourquoi le travailleur, 
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« 1 :ins scs moments tir 1 détresse, mugirait-il d'user des institu¬ 
tions mises à sa portée? Quel droit a-l-on dote iiialmem i r dans 
lus services administrai ifs créés à son usage, à l'entretien des¬ 
quels il contribue dans de larges proportions, et «pii sont, ainsi 
([uo l'a fort bien dit M. Henri Monod: « les ateliers de répara¬ 
tion de l'onliliage national »? 

Donc, il faudrait installer au cœur môme des quartiers in¬ 
dustriels une « (imminence charilabb.. les femmes de la 

classe supérieure se mettraient à la disposition des ouvriers 
pour les renseigner, los conseiller, les aider de quelque ma¬ 
nière que ce soit; où chacun *sc sentirait l’égal des autres, 
iju'ils soient ceux qui obligent ou ceux que l’on oblige : où 
suri mil la sympathie mutuelle rétablirait un niveau don! l'ab¬ 
sence forme la [dus exécrable des injustices. 

Cette garde Vidante en plein centre ouvrier, an milieu du 
labeur cl de la suulfranee don! est faite la prospérité du pays, 
ne vaut-elle pas ta faction du soldat, et l'adoration perpétuelle 
des fervents auprès delà Sainte Hostie? Pour moi, je la consi¬ 
dère non comme une charge. mais comme un lionmmr. 

Toutes les Hyiirs, toutes les sociétés ne vaudront jamais l'in¬ 
tervention directe des philanthropes; et c’est avec des actes, 
beaucoup plus qu'avec des théories,que l’on porte remède au 
mal. 

Des institutions semblables, multipliées autant que l'exige¬ 
raient les besoins, donneraient des jhésultatsexcellents. D’abord, 
tout en restant autonomes, elles pourraient élire reliées cuire 
elles par un service de renseignements et de surveillance, qui 
permettrai l de couper les vivres aux professionnels de ia men¬ 
dicité. Par une aide préventive sagement ménagée, elles suppri¬ 
meraient en grande partie l'aumône, l'aumône sordides qui 
humilie d'abord, cl dégrade si vite..., l’aumône à laquelle la 
lâcheté humaine s’accoutume trop aisément et qui détend le 
ressort de i'énergie et de la dignité. 

ha présence habituelle de femmes bien élevées, délicates 
et en mémo temps compatissantes, au milieu des gens du 
peuple, atténuerait à la longue la brutalité de leurs manières 
et île leurs paroles; l'attente d'une visite ferail soigner le mo- 













tlliste logis : il \ aurait émulation dans b* mieux et c'est à qui 
s'amenderait le plus vite. 

.le veux citer, à ee propos, un exemple très typique. 

A l’hdpital, dans une salle de chirurgie, on esl ri pleine 
animation : les convalescents. enveloppas de la houppelande et 
coiffes «lu bonnet île colon régie mon. taire, vont d'un lil à 
l'autre ou sonl installés à jouer aux dominos, l'armi les plus 
éclopés, les uns geignent, les nu l res havardcut avec leurs voi¬ 
sins, et il sérail téméraire d'affirmer que les propos sont tout 
ce <[ti'il y a de plus édifiant. 

De l'an!n- côté de la porte vitré)*, pareil une femme étran¬ 
gère au service. A dessein, elle s'arrête un momeul «*1 cause 
avec la surveillante. Mais I alarme a été donnée, et immédiale- 
ment les conversations changent d objet et Je Ion, les altitudes 
»- rectifient, chacun lien! à faire un bout de loïletle à son pauvre 
« borne ». <Jiiand la visiteuse croit ees préparatif- terminés,elle 
entre et on lut présente un papier: ■ Le .*{, le II, le 17. b* 22, 
désirent parler à Madame. » Car, si (dît* offre ses services, elle 
ne les impose pas, et ne va que vers ceux qui rappellent. 

Le premier la prie d'écrire une lettre à -a vieille mère qui 
habite la province ; le second, — un veuf — lui demande 
d'aller voir ses enfants mis eu garde pendant son séjour à I hô¬ 
pital ; le troisième lui confie qu i! est bien soucieux pour le 
prochain ferme, et elle lui promet d'intervenir; le dernier ra¬ 
conte que sa femme est sur b* point d’accoucher, qu’elle et les 
mioches ne mangent pas toujours à leur faim depuis qu’il est 
malade: on fera entrer la mère dans un refut/r-ntu roir, les cn- 
fmils à Vasile temporaire... A chaque lil, la visiLêuse laisse mi 
pou d'espérance, 

ï ne heure se passe ainsi ; pendant eelte heure, la tenue 
générale a été absolument correcte, on n’a pas prononcé une 
parole malsomumlo, et, à sou départ, la » dame » est saluée 
par tous avec le plus profond respect. 

Poirrlairl, les malades savent bien qu’elle ne leur adressera 
aucune observation, qu'elle est censée ne rien voir )*L ru* rien 
entendre, autre que ce qui lui e>l confié directement, et que. 
par conséquent, elle ne rapportera rien, ni au personnel de la 
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salit 1 , ni à rudminislratton. Sa présence seule a donc suffi pour 
épurer l’almosphère morale de tous (tes malheureux. 

Eli! ne faut pas croire qu’ils souffrent de cette contrainte 
momentanée. Même ceux qui n’ont pas recours à elle onl pris 
la douce habitude du regard sympathique dont elle les enve¬ 
loppe fous, de la note élégante el gaie qu’elle met dans la salle, 
du parfum discret qu’elle apporte avec elle, du bruissement 
soyeux de sa toilette ; et quand, par hasard, elle manque au 
devoir qu’elle s’est imposé si volontiers, les malades se deman¬ 
dent avec ennui « comment il se fait que la dame ne vienne 
jias ». 

Multipliez ce cas par centaines, rendez-le journalier, et Les 
conséquences au point de vue moral doivent être incalculables. 

Si. du général, nous passons aux questions de détail, en 
voici une qui a Son importance el que j'ai souvent entendu 
régler d'une manière qui ne me semble pas juste. « Il faut, 
dit-on, prendre bien soin de ne poinl offusquer les indigents 
par des marques extérieures de luxe; el lus femmes qui les as¬ 
sistent doivent exagérer la simplicité, l’austérité même de leur 
costume. » Ce n'est pas mon avis. 

D’abord, la jalousie s’exerce d’égal à égal, bien plutôt que 
d'inférieur à supérieur; et la révolte des humbles contre les 
puissants est causée par l’insolence et la dureté des derniers, 
non par leur richesse. Ensuite, les pauvres ne sauraient ignorer 
le luxe, puisque,— ne fût-ce que par la nécessité de leur Ira¬ 
yai I — Us le frôlent à chaque pas, Ce qui les froisse,— j eu ai 
eu maintes preuves par leur attitude et leurs discours.— c'est 
précisément que la femme ri elle dépouille, pour venir à eux. 
sa coquetterie habituelle, de ne viens pas dire qu'il faille ar¬ 
borer les pins beaux atours, parce que, lout de même, il y a 
une mesure à garder; mais que l'on ne se croie pas obligé à 
une austérité exagérée ; les braves gens, au contraire, sont très 
Hattés d’une amitié dont l’apparence leur lait honneur. 

Il j a encore une chose — et ceci s'adresse surtout aux 
néophytes — dont on doit se garder avec soin : c’est l'excès de 
zèle. Si nous avons des obligations envers les malheureux, nous 
en avons aussi envers notre famille, envers nos amis, envers 
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nous-mi’iiics. Les devoirs de l'épouse el de la mère priment 
tous les autres, el l'on n'accomplira les devoirs d'assistance 
qu'autanl qu'ils seront compatibles avec les premiers. 

Mais les femmes qui sont aflrauebies du mariage, qu'elles 
soient cél ibalaires ou veuves, celles dont les enfants sont élevés, 
celles donl le ménagé bien assis n'exige pas une présence con¬ 
tinuelle, doivent mettre au profit des autres l'expérience qu'elles 
ont acquise. A elles donc d'allVontcr le champ de bataille, de 
panser les plaies, d'essuyer les larmes, de remettre debout ceux 
qui Sont tombés. 

Toulei’ùis, qu elles ne s'imaginent pas qu’il suffi I de vonloir 
pour a avoir; la bienfaisance s'apprend comme le reste; qu’elles 
écoutent et regardent avant d'agir. Puis, quand elles seront 
suffisamment renseignées. elles marelieronl avec prudence, 
méthode, et surtout se délie roi il de l'emballement. De cette 
manière, elles irontplus longtemps et feront me! Il cure besogne. 

Si l'on pouvait généraliser un tel mode d’assistance, peul- 
èlre verrions-nous disparaître ces cartes forcées : billets de tom¬ 
bola, lettres de quête, ventes île charité qui constituent de 
lourdes charges auxquelles on ne peul pas toujours se sous¬ 
traire, et qui rendent la bienfaisance odieuse et suspecte. 

Si chacun devait payer de sa personne, peut-être la charité 
cesserait-elle d'ètre une espèce do sport dont on tire honneurs, 
distinctions, notoriété, je n’ose pas dire profit... el pourtant! 

Dieu me garde de meUroen doute les admirables dévoue¬ 
ments qui sont au service de la misère, il y a des gens qui y 
dépensent leur lemps, leur fortune, leur vie; aussi n’est-ce pas 
contre ceux-là; que je parle, mais bien pour eux. Ils 11 e me dé- 
mentiront pas si j‘affirme qu’ils oui quelquefois honte des 
moyens qu'il leur faut employer pour émou voir le grand public. 
Kl ce qui est vrai des moyens est vrai aussi des inlerniédiaires. 

Encore, quand il s’agit de rétablissement ou de l'entretien 
d'une u'uvre, la chose s’explique à ]a rigueur; mais que dire de 
ces ii tètes de charité » données à l'occasion d'une catastrophe: 
incendie, naufrage, explosion de grisou...? Comment des gens 
peuvent-ils s’amuser sans que I évocation de membres calcinés, 
de pauvres corps verdis, se dresse enlace de leur joie...? Coin- 
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ment nVntendenl-ils pas la voix corroncée des victimes leur 
lancer c.e Lie apostrophe:» Donnez votre argent sans tant d'his¬ 
toires, ou gardez-le pour vous! » 

Il est purement lion leux que l'on ne consente ù soulager la 
misère qu'en retour d’un peu de plaisir. 

Maintenant, pour finir, je dirai que je ne comprends guère 
ceux qui s'évertuent à met Ire en opposition lesdill'érents modes 
d’assistance : La charité religieuse cl la charité laïque, ta l/ien- 
faisauce privée et l'assistance administrative. .Malheureuse¬ 
ment . il y a île la besogne pour tout le monde. L’émulation ne 
fait point peur aux gens de bonne volonté; et si l’on pouvait 
organiser une entente sympathique entre tous les groupés cha¬ 
ritables, on arriverait a de meilleurs résu liai s avec moins d'nr- 


gont et d’elîorts. 

Si je donne sans hésitation la préférence à la bienfaisance 
privée, c'est qu'elle est forcément plus active, pl us ingénieuse, 
plus libre, plus facile à organiser, plus souple pour se prêter 
mis uiodilicafion> exigées par l'évolution ininterrompue de 
notre étal social. CéSt qu'aussi elle me semble plus juste et 
[dus noble. Les collectivités v raiment fortes e{ généreuses fout 
leur assistance elles-mêmes. Ce n’est pas une obligation qu'on 
leur impose, c’est un droit qu elles réclament. 

Je ne m’adresse point ici aux professionnels de la charité 
— ils n'ont besoin ni d'encouragements ut de conseils, —mai- 
bien à la masse indécise et lloftanle qui. pour aiguiller vers le 
bien, n'attcnd qu’une faible poussée.,., à ceux qui ne connais¬ 
sent de la misère que celle qui pleurniche et. s et ale, et c'est la 
moins intéressante..., à ceux qui s'imaginent acquitter leur 
dette de solidarité avec quelques cotisations données au Iia- 
>ard..., à ceux qui ouvrent assez volontiers leur bourse et 
jamais leur cœur. 


Huant aux égoïstes qui se bouchent résolument les yeux et 
b.s oreilles, il n‘y a pas lieu de s'en occuper. Ou ne fertilise 
pas la pierre, mais le premier châtiment de la pierre est de ne 
produire ni Heurs ni fruits. 
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L’Œuvre du Pain pour Tous. 

V^SIiHBLKK (iKXÉR.ALK TKM K LE YKNimGM Hi .MAI 1901», À tJ lïOMlClLK UK 

>L liÜGOfJKtAU, l-BÉÿlAEftt h K L'WDVEIE, l!li t UuUJ.EVABD ILUTSSMANN, 

PARIS* 

L,j séance ésî oiiveHe à 8 le I I précises sous la prêsidencè dè M.nunm- 
rau, président d^ j CŒuvie, assisté de AIM. Bardar rdgismi$d., vièe-pié- 
*li-n! ; Ouiissiii I , secrétaire général; Rntior À*,n trésorier; Oucuing, 
tiunckel 1 Loîseam Roux, membres du bui < ;mi et Bestel !*].), dïrociêtiv de 
l’Œuvre* 

AL uherrq&yer, membre du bureau, s # esf. excusé, 

AL 1" Président dépose sur lu bureau le numéro du journal les Petite* 
Affiches^ dans lequeboni été régulièrement insi tés la convocation à la pré¬ 
sente assemblée générale et, l’ordre du jour ainsi conçu : 

l" Lecture du procès-verbal tir ILlmunbtéo générale rl u Eti.jiiiu 1899: 

2’ Rapport du président ; 

3° Exposé fînunèiér du trésorier; 

V" Approbation drs comptes; 

-L 1 Communirations diverses. 

f\ Q É tectum du Comité pour l'exercice niOu-P.ioi. 

La parole est donnée ù AL Couissîn pour la lecltiro dn procès-verbal de 
la dernière Assemblée générale 16 juin isuo 

Ce procès-verbal est adopté. 

AL le président Mucouraii présente ensuite en ces ternies le compte 
rendu drs opérations de H(Ouvre pendant l'exercice qui vient de s'écouler; 

Mesdames, Messieurs, 

En nous présentant devant vous pour vous rendre compte des opéra- 
lmu> de notre Œuvre du Pain pour Tous pendant la treizième année d< son 
[uiietiomji'inenl au réfectoire de la nm des i bandcs-Carrière^, et U sei/ïénn 
année d< sa iniidation décembre l, ruo de la Tour-d’Avergue, il nous 
faut une fois de plus solliciter votre bienveillante approbation el vous 
aflirmer «b nouveau Futilité incontestable, ainsi que l'importance toujours 
endssantr des services rendus par relie Œuvre que vous avez créée, que 
v oiïs .soutenez de vos deniers m de vus emi*riU, ei a laquelle vous u’nvez 
cessé de vous intéresser depuis qu’elle a vu le jour* 

:ïm 
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Si les usages et les obligation» statutaires n’obligcaieiil votre Comité à 
vous sou.lire chaque année les résu liais obtenus, il me suflirait de don¬ 

ner de i.i i te la iparole h notre cher collègue et dévoué trésorier, don l le 
compte rendu financier vous édifierait amplement sur la valeur de TfKuvre 
et sur la fermeté avec laquelle elle continué à tenir le premier rang parmi 
les si nombreux établissements fonder par rirutiaLivê privée. 

Mais il nous a été donné d assister pendant l'exercice don! nous niions 
tout h l k heurc vous fournir les résultats complets a un événement considé¬ 
ra Lde qui, e.ms permettant d'appeler sur l f ûEuvnï J attention générale, 

nous u fourni eu même temps un argument indiscutable contre les détrac¬ 
teurs systématiques de mis institutions charitables, ainsi que la victorieuse 
réfuta fi on de Tarin-al ion trop légèrement portée n d’entretenir lu paresses 

f/Exposilion iinivttfMte île taon à laquelle, selon le vote unanime de 
la di-nuèn- Assemblée, l'HEuvre du Pain pour Tmis a sollicité son admission 
et apporté son concours, a eu pour résultat immédiat de diminuer cef 
hiver -le près de 23 000 le nombre des rations délivrées chaque saison aux 
1 1 oui j o es valides, t ]cs -3 0( H i ra I i < \ us | icntan t sur IS3 j o u nié es de xercici fc 
repi ésenlenl 200 hommes qui, avant irouvé dans les immenses chantiers 
de T Exposition un travail assuré, n ouf plus eu besoin des services de 
I'( iKuv rr pondant tout im hiver. 

Les 1>00 boni rues restant et auxquels il a été servi i 80 71,1b rations sont, 
pour la. presque totalité* do* vieillards rvayanl d'autres réagi urces que leur 
inscription aux bureaux de bienfaisance, vieillards que f «Hûivn soutient 
cl voit revenir chaque année, et don! les rangs ^éclaircissent a chaque 
saison nouvelle* 

Le surplus se composé d'une population Hat tan te que des événements 
imprévus aubinut pendanl quelques semainescm quelques jours au réfec- 
luire, et qui dispnrnisseul aussi Lé f qtTils mit trouvé à s’occuper. 

Le départ de res homme-, auxquels uns services n\? talent plus néces¬ 
saires a ou pour cipséqueucc - naturelle une diratemüpn du nombre des 
le mmes assistées et, par suite* de celui des r -n faut s, dans une proportion 
absolument égale pour tes femmes, maisnmlhencensement bien supérieure 
pour les entants* 

Noire petite clientèle enfantine a été, en elfe!, cruellemeni éproûvée 
par l'épidémie de grippe qui a sévi pétulant les mois de février et de mars* 

Le nombre lotal des râlions d enfanl a de ce fait baissé d'un tiers, ef 
la moyenne quotidienne, qui était pour l'exercice précédant de 72* a été 
ramené*- cH hiver à 50. 

Nous avons exact ement distribué, du 15 octobre 1 899 au 15 avril UKM) : 
245 N2'i râlions de pain et 241 3ii0 rations de café, au total, 487 181 rations, 
réparties entre : 

186796 hommes. 

45 ISP femmes. 

8 339 enfants. 

4 460 infirmes, 

444 malades, 

A ces dislrtbutions quotidiennes d'hiver* ü convient d'ajouter nos dis¬ 
tributions lu-hebdomadaires d’été, qui ont commencé dès le mercredi 
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18 avril dm nier et se confirmeront régulièrement 1rs mercredi et samedi 
de chaque semaine jusqu a la rentrer iT octobre prochain. Pondanl res 
i'rl distributions d'été, il sera délivré 072 rations, soit, pour Rex' v rrire en 
Ci.iurs [HJ octobre 1899-1 V oeloluv Ii>no , un total général de S7i2S3 rations, 
pour lesquelles nous aurons consommé 70 3*4 kilos de pain, savoir ; 

1 Saison d hiver. — (13 octobre 1STM3 avril 19010. . ... R) âl5 kilos. 

2" Saison d'été. — (18 avril-] \ octobre lame. 21268 — 

Ensemble- . . . fïf$84 kilos* 

domine les années précédentes* le pain est toujours do première qualité. 
Cost une condition à laquelle mm- tenons essentiellement. 

Nous avons pu* en outre, par l'entremise de notre collègue M. (îanekel, 
obtenir sur la fourmUire du café une rlmiimition de prix qui nous a 
yiermis non point d'économiser, mais d'au cm en ter les doses de café et 
d'armer ainsi a servir un brruvage sain. tonique, réconfort an I e! de beau¬ 
coup préférable aux moka livrés à l'ouvrier dans les bars des faubourgs. 

C’esi ainsi que nous avons consommé nef hiver : 

Café. * . . . 228 kilos. 

Chicorées . . ... , 390 — 

Pulpes, . . * ♦. i 140 

Total. . * * .. 1818 kilos. 

Commit chaque année, de nombreuses distributions en limu\ vêlements 
et chaussures oui pu être faites k nos clients 1rs pins besogneux, grive à 
la généreuse pensée de personnes chantables qui veulent bien réserver 
à notre établissement leur garde-robe hors dir-age. 

Clus nombreux également ont été cei hiver les placements effectués par 
les soins de lHEtivre, dont nous avons confié la direction générale à 
M. Reste] qui, depuis la création du réfectoire en 1884, s'est toujours occupé 
ci® la partie administrative, à la complète satisfaction de votre Comité. 

Dans Sa situation que nous avons eu I honneur de vous présenter le 
16 juin dernier, nous vous aimonehms que notre t Havre avait distribué, 
depuis le 2Ü novembre 1887, date de fa créai ion du réfectoire do la rue des 
Crftndos-narrîères : 


Pain. . . .. .. .# * 3 8yü ÎI38 rations, 

café . .......... s.*mm 

Total. . , .. * . 1203 tISü rations' 


Kn y ajoutant les rlisl i-ihufions d• ■ ITiivot IStMMtlOooi celles de CeU- en 
cour?*qui représentent, comme nous le disions plus hauC'172 253 rations, 
il résulte que, dans les treize dernières armées de son fonctionnement, 
l’OEuvre du Pain pour Tou-a délivré T 77(1212 râlions, réparties enlre ; 

2 i \20 167 hommes. ' 

S81186 femmes. 

IHl 0311 enfants. 

23 930 infirmes. 

8 341 malades. 

Ce résultat est assez éloquent pour se passer de oomraôntaire. Vous ru- 
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:m REVUE PHILANTHROPIQUE. 

ouvrez d'ailleurs dans quelques semaines notre brochure anime]le sur la¬ 
quelle j appellerai tout parti cuti dre nient celte fûïs votre attention* 

So ( onlViî ruanl aux instructions cl usant de l’autorisation que vous lui 
avez iloimees, votre président s'fcsl, cltorcé de rendre l'exposition de Pt >Eum j 
ért Pain pour Tous au*si attrayante que pbaéible pour les visiteurs. 

L'cinplareineül qui nous a été accordé dans la classe 112, groupe XVI 
Éiabli-ssements d Assislatice publique et privée, — Hospices cl Hôpitaux) 
nacsoiT il mètres de hauteur au-dessus de la cimaise et 2 mètres de largeur. 
A i metiv du soi court, sur toute la largeur concédée, une tablette de 
:\2 centimètres dé profondeur, 

Nous sommes placés au premier étage de Fancienne galeriedes Machines, 
du côté de l’avenue de Suffren, elitre le palais de I■Électricité cl la salle des 
Pèles, sur la galerie même. 

La situation esi bonne, et nous pensons eu avoir tiré le meilleur parti 
possible, 

ta mit" que les personnes qui s'attachant pm Liculieremenl aux questions 
dé u nom ic sociale trouvèrent les documents les plus intéressa ni s et. le* 
étudié I -s [dus emnpléles dans la coller lion de nos regis Ir&ïU de nos dos¬ 
siers H d< nos publication? anmi 'lies, le passant ignoranl rexistemm de 
l'Œuvre, celui que le spectacle de la misère liumaine atleudi il, s'arrête- 
ront attirés par une collection de vues pliotbograpluques reproduisant les 
divers aspects de iuj1.it réfectoire; le plan des batiments édifiés par riütre 
collègue M, Loist!au. architecte de la Ville de Paris ; un tableau imprimé 
ré>um;oil très brièvement Limportance des services rendus par l'Œuvre, eL 
'■iilin deux uqmirelies mesurant 1U. sur T'd d'une exécution remarquable* 
grarieu-etneul olL-rles a PHEuvre par le dessinateur bien connu, JL Jac¬ 
ques de lîrévillù aliâ* Job). 

Me ers deux aquarelles, l'une représente le dédié des hommes dans la 
salle d'attente, l'autre, je repas dans la salle du réfectoire. 

Eu raison de raflluence des visiteurs qui passeront dans les galeries 
jusqu’au mois d'or labre, nous avons cru utile, dans l'intérêt de Pieuvre, 
de faire tirer celte année un plus grand nombre d’exemplaires de noire 
brochure rt d'y intercaler les reprodludions en pliolotypiü des vues H des 
deux aquarelles. 

< >s brochures, dislribuées largement, seront conservéespar les vlsil cnrs 
en raison de eus MlnsLiallons. Elles feront connaître IVhutc et lui attire¬ 
ront sans liante des adhérent-. 

I Ile? t (tnsl.ilaenl d'ailleurs nos seuls Irais de publicité. 

Au milieu de ces peintures do la misère s'élève le buste de JE Cliau- 
rhard, le bienfaiteur do-T Œuvre du Pain pour Tou-, donl le très généreux 
concours non» aide à multiplier nos dîstribuLons. Nous lui renouvelons nos 
bien sincères remeren-meuls ul ceux aussi des milliers de miséreux qu'il 
rniil ritme à ^.oulagio . 

Qn iU reçoive lil également I expression île notre gratitude tons ceux 
qui ne nous oublient pas : la Ville de Paris d'abord, qui nous continue p-- 
néieuséïnenlsa subvention annuelle ; la Presse parisienne, qui ouvre si gé¬ 
néreusement ses colonnes toutes lus fois qu'il s'agit de signaler une misère; 
les grandes compagnies, les industriels, les coinmerrants, les financiers, 









tous ceux enfin qui, plus favorisés de la fortune?, savent qu'il existe non 
loin deux, des vieillards, des femmes, des en tan U quLsouliVeul dePborrible 
torture de la faim; merci encore à ceux qui* moins heureux en n^nt. 
mais aussi ri eh es de emur, nous envoient leur plus modeste olmle, merci 
enfin h tous deux doûf le concours nous aide depuis quinze années a sou¬ 
lager de pauvres êtres à qui la malchance, la vieillesse. la maladie ont 
enlevé louf espoir et toute ressource. 

>ous ne terminerons pas cm modeste rapport sans vous prier de faire 
un nouvel et pressant appel à tons vo* amis, à toutes vos relations, pour 
nous aider duos notre «ouvre philanthropique, 

lledoublûfts nos efforts, frappons à toutes les portes et marchant tou¬ 
jours de l'avant, allons droit a aoliv but : 

u; pain po ni tous! 

"W 

# * 

M* Acitony Radier, trésorier de PMEuvre,*!-urne lecturu ilu rapport fitmn- 
der reproduit ei-dessous : 

MKStïAitKS, UjiSSlErUS, 

Le napport de IVxercîue 1899-1000 atteste que nuire situation hiulgé- 
taire est non moins lionne que celle des années précédentes. 

Ni iln- Œuvre est , eu effet, definitivement assise ■ ! ses rond tes sont assu¬ 
rées par la constatation qu'elle oiïreaus personnes qui lui vienne ni- en aide 


quelle secoiiTl efficace ment les vrais pauvres, 

ü\ c. 

Les rebelles ont atteint dans cette dernière année.. , * . 38113 » 

Les dépenses applicables au même exercice représentent, 31162 10 
De telle sorte que la balance donna un exiédéni it re 
celtes de*. . .. . 3880 Ou 

Los dépense* sc décomposent ainsi : 

fr, ç. 

Pain. * . ... mm 10 

Café et chicorée, .. Ilio 71) 

Charbon et coke, .- *. '*46 oo 

Appointements. „ * - * - 7f4Û6 70 

Dépensés intérieures. 80 

Ëati* «• * '* <•***•-* *■ - * 77 80 

Imprimés, circulaires, brochure*, etc. . 88| 80 

Loyer.- *.*>.**,.,,* t , . lui * 

Impositions. + ... 89 Sîî 

Balayage et vidange. , - . . ♦ , 118 35 

Frais pour l'Exposition universelle, 502 65 

Toi al des dépenses , . . .31785 10 


Si lesdépënsesdu pain ont légèrement diminue, nous devons dire que 
colle diminution s'applique aux distributions faites dans lu réfectoire mémo* 
alors que Je* rations servies à domicile pendant 1 • ■ s undsdYdé A des famille- 
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dont riiuligence a été établie par une enquête préalable oui, au contraire, 
augmenté. 

Nous nous efforçons, en effet, ainsi que notre dévoué président vous l a 
expliqué, à développer le service des distributions à domicile, qui répond 
le mieux a noÉru- ImL Nous pouvons ainsi soulager des pauvres dans lu 
jMus noire détresse et empêclmi bien des malheureux do mourir de faim. 

Tous ceux qui sbntêressenl u notre Œavre nous continueront nous en 
sommes convaincus, les mémos offrandes,ét nous les icmeniuns d’avance. 
Nous fai s-ni s appel encore à leurs sentiments généreux, et nous sollici¬ 
tons pour dos malheureux sans asile et sans pain, qui forment notre clien¬ 
tèle, la remise de secours en nature, vêtements, chaussures, olc? Qu'ils 
pensent aux vieillard*, aux malades et aux enfants sans ressources, leurs 
largesses feront tant de bien et-seront si bien accueillies 1 » 

La situation linaiicière est adoptée. 

L‘Assemblée approuve à Lunammîlé les mesures prises par AL Ducourau 
relativement a la participation de l’OEuvre à l'Exposition de 1000, et ratiIle 
la nomination de M. Ë, Besteb < omnie -directeur général dcLOEuvri-, 

t 'ordre du jour appelle rélcctîon du Comité pour IVxereioe 1000-1901 * 
Ont été réélus : 

MM. I tard a c Sé, Belloir, Couissin Lé, Ducourau {EA, Dm uing F. . 
Lunefcel II., Léon (Ëlîeb Loisedu IL), Qlmrmayer F,i t Osiris II. 
Prou si Lj, Raticr A.:. Roux* 

léAsseinIdée générale donne tous pouvoirs au Comité d'administration 
pour se compléter par voie de coaptation. 

Le Comité d adminislration a constitué son Bureau comme suit pour 
l'exercice J900-1001 : 


Prèmleiyt. . . 

Vke-Pnaident ....... 

Secrétaire. ........ 

Trésorier . # * # # * . * P 


D licou rail K mil- 1 ; 
Bardai: Sigismond ; 
I iOtJÎssiii i Louis ; 
Lutin (Antonv . 


léordre du jour étant épuisé, ta séance est levée a onze heures. 


Le Secrétaire général* 
L. Conssh- 


Le Président* 

E. DruouRAi'- 


Ligue fraternelle des Enfants de France. 

RAPPORT SU II LE PATRONAGE DES ENFANTS ASSISTÉS A CHARTRES 

L’idée de patronner J os enfants assistés est due a notre dévoué vice* 
president. M. Caston Sévrette* U la formula dès que le comité de Chartres 
fut erré, et elle séduisit a ce point le groupe qu'il eu fil l'obje! de plusieurs 
délibérations doù sortit, en juillet 189&. cette réglementation adoptée 
depuis par plusieurs comités de province* 

Les enfants assistés seront pourvus chacun d’un parrain ligueur» rigé 
de Di ans au moins, choisi par le Comité parmi les membres actifs de la 
ciri'onsciipMou, en lenant compte de l'âge de reniant, de son sexe, de la 
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commune dans laquelle il est placé et de toutes autres circonstances. Celle 
désignation ne sera valable que si elle est acceptée par le ligueur qui eu 
aura été l’objet. 

1 ■ parrain ligueur devra visiter son jeune pupille au moins une lois 
par mois, il se renseignera sm sa conduite et son travail auprès du patron 
ou gardien, de {‘instituteur ou de l'institutrice, et adressera à Feulant tous 
encouragements ou loules admonestations utiles, en faisant surtout appel 
à sa raison, a sa dignité et à son cœur. Il fora au patron ou gardien, avec 
tout le tact nécessaire, les diverses recommandations que l'intérêt de Fen- 
fant lui aura paru comporter. Tout fnanqaeiÀent grave du patron ou gar¬ 
dien envois Passive si.'ia immédiatement signalé au (Comité el par celui- 
ci à rAdminïslratïon, s’il y a lieu. 

Le parrain ligueur sera accrédité auprès du patron ou gardien par 
les soins do F Administration. 

a Cm rapport sur Faction?plissement de leur mandat sera déposé par 
tes parrains ligueurs, les 1 janvier, l , r avril, 1 1 juillet et l Qr octobre *!-■ 
chaque année, chez le secrétaire : celui-ci en fera un résumé général qu’il 
communiquera au Comité dans les quinze jours qui suivront la date de ce 
dépôt. 

« En tout temps, des renseignements pourront être demandés au par¬ 
rain par le Comité, au sujet de la situation de son jeune pupille. 

Le Comité técompmisora les ■ ■ niants assistés qui - seront particuliè¬ 
rement signalés pai leur tenue, loin conduite H leur apliLude au travail.» 

Citotis T en outre, quelques-unes des indications pratique;> données aux 
visiteurs et aux visiteuses. 

Les trois dj/e*. Le visiteur exercera son patronage diiféremmeiil selon 
IVigF' de son protégé. Jusqu’à 6 ans, la santé de l’enfant, les conditions 
hygiéniques dans lesquelles il est élevé seront son principal souci. De é à 
13 ans, Ü pourra exercer une inlluence sm sou caractère, le stimuler au 
travail par des récompenses. Four un enfant assisté de 13 à 20 ans, le 
Ligueur pourra être un conseiller et un protecteur. 

La pr* mitre entrevue* - La première visite est [tlus particulièrement 
destinée au fermier ou à la fermière, mais une entrevue avec le pupille est 
nécessaire, et il serait désirable qu’elle eiit lieu en dehors de la présence 
des palrons. Mais, avau! tout, les susceptibilités de ceux-ci doivent être 
ménagées. 

Le visiteur évitera, autant que possible, de se présenter un jour d j 
marché ou le samedi, jour de nettoyage. Four voir à domicile FcnfaïUqui 
va à F école de ù à 13 ans * le jeudi, qui est jour de congé, sera choisi de 
préférence. Le visiteur communiquera aux patrons son autorisation offi¬ 
cielle d entrer eu rapport avec reniant, il laissera par écrit son nom et 
son adresse au fermier el an pupille pour que J Un uu l'autre puisse cor¬ 
respondre avec lui en cas di besoin. Par exemple, si le pupille, étant eu 
condition, désire quitter sa place, il écrira ses raisons au ligueur, qui s'effor¬ 
cera d'aplanir les difficultés et de maintenir son protégé dans sa place* si 
les griefs invoquée ne sont pas sérieux. 

On > Le visiteur s'informe de la nourriture que Lun donne à 

son protégé, visite Fendrait oii il est courbé, passe en revue vêtements 
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et son liage, se f:iil montrer son livret. Cette enquête ne peut,être imposée 
aux patrons plus d’une fois par mois. 

Le médecin. Si le pupille est Agé de moins de fi ans, le ligueur voit 
le médecin qui, en ras de maladie, sera appelé auprès de l'enfant fit il le 
recommande A sa bienveillance. 

L'instituteur >’t l’institutrice, — Si le pupille a eulru <1 et. I :j ans, le ligumir 
rend visite à rinslilutenr, ou h l'institutrice s’il s'agit d’tmr fille; il explique 
l’objet de !;< Lhjuèei demande dus renseignements débiillés sur le eame- 
tèrede son protégé, sur ses aptitudes, sur son travail. Les entrevues avec 
l'instituteur ou l'institutrice doivent être aussi fréquentes que‘possible. 
1,es « lasses se terminant à 4 heures, le ligueur évitera lie se présenter à 
l’école avant « etle heure. 

Changement <le résidence. — Lorsque l’enfant patronné changera de 
résidence, le ligueur eu informera immédiatement le Comité qui, sauf 
impassibilité absolue, assignera à l’enfaul an nouveau protecteur. 

■45r 

* 

Polir organiser ce patronage, on lit Jonc appel à tous les jeunes gens 
et jeunes lûtes de plus do 10 ans; on leur soumil la liste dos enfants 
assistés de l'arrondissement. de Chat très et on leur demanda de choisir, 
suivant leurs co&ilundi Lé*» les enfants qu’ils Ÿpul Aient visiter, 

Hes indications et mslmc lions furent données, et aussitôt des adhesions 
nombreuses furent recueillies, 

lies le début, !)(> enfants pin eut être patronnés dans les commîmes de 
ISeïcliéies-Ies-Pierres, Luisant, Sours, Barjouvdle, I tanches, Pontgouin, 
Morzmcez, Dammarie, Ver-les-Cliarires, Thivars, CaMardon, 

Maintenant, gnke au concours Je dévoués ligueurs et ligueuses, nous 
avons pu étendre notre action plus au foin et visiter aussi les enfants 
assistés de: Bel vhères-la-MamgoL Punlaine-la-Cuyou, Siiint-Ariioult-des- 
Mois, I nnteiiay-sur-lvure, Mamtenou, Miguières. 

C/est à-dire que prés do ISO enfants reçoivent les visites des parrains 
ligueurs avec toute I* exact.if mie qufc le temps et leurs loisirs peuvent leur 
permettre. 

Leurs habitations sont examinées, leur vestiaire passé en revue. Un 
fait de petites enquêtes sur la façon dont ils sont traités et nourris, et 
loti les les petites ondes grosses irrégularités sont consignées chaque tri¬ 
mestre dans un rapport dont le serré taire fait un résumé communiqué 
ensuite à ludmmish ariou [néfocLorale. 

M. le h 1 lia rt hé s, inspecteur des Enfants assistés, mots a, du reste, faci¬ 
lite noire mission de la façon ta plus aimable, soit en nous donnant di s 
cartes dhdenfité deslinées à nous accréditer auprès des gardions des en¬ 
fants, soi \ eu recueillant nos observations et. ni y faisant droit presque 
aussitôt. 

Chacun de nous a remarqué que cette carte, revêtue de la signature de 
ce fonctionnaire, donnait à son intervention une autorité toute particu¬ 
lière èt fui conféraiI vis-à-vis desnourriciers ou palrons, comme an regard 
di s instituteurs, mu sorte d'investiture officielle, 

ccUc: situation est évidemment, très favorable, puisqu'elle nous permet 
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unn visite* minutieuse et approfondie sans que nous ayons à --raimlre les 
effets du mauvais vouloir dos gardiens. 


Ligue Fraternelle des Enfants de France 

il KI10 SX ns [/UTILITÉ ITIîLlijrK P \ Il liKi : MK I fil 23 ÎIARf |S@8l 

COMITÉ DE CHARTRES 

PATRONAGE DES ENFANTS ASSISTES 

M 

Vous êtes informé que M , membre 

f/e lit Ligue Fraternelle des Enfants de France, est au¬ 
torisé à se mettre en rapport avec le mineur 

qui rom n été confié par 

notre administration, 

L*Inspecteur ffes Enfants amistês, 

D* lÎARTUKS- 


N'ûus ne pmiums qu’eu savoir gré à Vf. le IV lïartliès qui parait entière» 
menl gagné ri imt.re cause et couvainni que le point faillie du résistance 
adïTiiniPlralîve consista dans la diffirulfé d'assni<-r la pmkef ion murale de 
lu ni d'enfants gouéralemenU isolas les uns des autres ol disséminés sur un 
vaste territoire* 

Encore, malhcurousemenl, F action de rioln Ligue ne peut-elle s’exer¬ 
cer que sur un champ trop limité, restreint a Fun des qtffcth’ arrondisse¬ 
ments du departement d 1 Eure-et-Loir* 

Lotte marque d’approbjUicm officielle, bous la trouvons dans le passage 
suivant du rapport adresséd M, le Préfet par ri.nsped.eur départemental : 


« rappelle votre haute attention sur la protection morale de nos pu¬ 
pilles placés en condition. Dans une ronférence faite à Lhartres le 
r ?r mai 18U8,ù l'occasion de ïa création de la Ligue fnilornello des Enfants 
de France, U a été question de l'isolement dans lequel se trouvaient nos 
enfants assistés, déshérités des joies de la famille; sans ihuile, \e> garçons 
et filles placés en condition restent soumis h la tutelle jusquïi ans A 
sont visités périodiquement par nos soins; mais jVsüme que ce n’est pas 
suffisant» étant donné qu’un certain nombre de ces jeunes gens ayailt un 
caractère faible sc découragent. faille d'affection et de proteclîun inces¬ 
santes, a rencontre des enfants de famille* 















« La Société de patronage dm Enfante de France pourra être, en celle 
occurrence, eTirne grande utilité, notamment a nos lit les, et je nie suis nn- 
pressé, l'orl d< i voirn approbation, de hii donner mon concours. » 

Quant aux ligueurs eux-mêmes, ils remplissent en conscience la mis¬ 
sion qui leur est confiée, et leurs petits protégés les en récompensent par 
mille gentillesses* 

Nous avons vi: de ces enfants venir, cette année encore, olïrîr leurs 
vœux h leurs a bons amis * ou leur écrire de ces lettres souvent simples, 
mais si touchantes, dans lesquelles un ileune un cuuir reconnaissant ei 
ayant besoin d'affection. 

Ces pauvres enfants oui trouvé en nous une famille cl ils sont charmés 
de celle sympa thie que nous leur témoignons. 


Henri M&ix.eh, 
S'ïCnHaïro du Cucniir i-hnrtrcs* 













CHRONIQUE ÉTRANGÈRE 


Allemagne. 

ASILES POUR SOUBBS-MUET & 

J, Allemagne possède déjà douze asiles pour sourds-muets. Elle eu aura 
bientôt un treizième, près de S tel tin, pour les sourds-muets de Poméranie* 
l/établisscment sera d'abord construit pour recevoir vingt-cinq sourds- 
muets des deux sexes. 

LASSURANCE ÜBÎtSATÜIRE CONTRE L’iSVALIDITÉ 
ET LA VIEILLESSE EN 1898 1 

Au cours de l'exercice Isug, les RI cuisses régionales d'assurance contre 
rinvalidilê rl la vieillesse ont concédé' 18820 tîntes de vieillesse aux as- 
suri 'h valides Agés île 70 ans au moins) eL 80 836 rentes d'invalidité^ soit en 
tout 99662 |n‘usions. En 1^7 le nombre des pensions concédées avait été 
de 9R421, en SBDÔ de 85 964. 

A ces i liifTres s'ajoutent les pensions allouées par les 9 caisses spéciales 
des mines et des chemins de ter* Le compte rendu officiel ne fait pus con¬ 
naître le nombre de res pensions. 

Voici quel a été, depuis le début de li nsï i tu lion. le montant annuel lies 
sommes payées aux assurés par l'ensemble des caisses 1 caisses régionales 
et caisses spéciales nâtuics : 


sommes payées annuellement ttu.t assurva. Am? rafles de renies et 
c û t i$ti l w n s i *e&t ll uées . 




Arrérages 

Arrérages 

Cotisations 




de rentes 

•le renies 


Armées. 


de v tailles se* 

dlavaliilïté. 

restituées. 

Toi al. 



Marks. 

Marks. 

Marks. 

Marks. 

4891. 


45306702 

52 

V 

115300 751 

mz, * . . . 


21071602 

4 353433 

n 

22 125 035 

m:\. . . . 

„ , 

22763337 

5282850 

» 

280161 S* 

1894. . . . 


2441* 143 

nui:; 183 

# 

34 0470» 

1895. . , , . 


26- 576 370 

15525 632 

21'i 308 

42 321371 

1896. * * * , 

p . 

21=412939 

24101179 

11TO3&9 

30489477 

1897- * . . . 


27 624203 

27386313 

3391 034 

r,S 4111 0 42 

1808. , . 


27 318876 

34 760877 

4497 72'2 

06730475 


(î D'après Y O ffice du travail de France. 
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Les totaux cî-des3U> comprennent les stim ulions allouées par l'Empire 
pour la majoration des jnuisions, à raison de ISO marks par Léte et par an : 

Subvention de t Empire ; 


Années. 

189 L 
1892* 

1893, 

1894. 
!«»;>. 
J 890. 

1897. 

1898. 


Sommes. 

Marks. 

8040848 
8 971 0‘2 
! I 261 633 
18834 893 
16813429 
loi 19 038, 
21396644 
242311(183 


Ku ce qui concerne parUculièrermui les :il caisses régionales, les dé¬ 
penses en 1 Sn8 se sont élevées h 49845 497 muvks, et !>■> recettes à 
I2684N343 marks. La vente des timbres à apposer sur les rarleH-quillances 
a rapporté 109IISD992 mar ks. Comparées avec les exercices précédents U'< 
rercites et U > dépenses des caisses régionales se chiffrent comme miü. : 

A anées. 


IBM. 

i mi. 

1890. 

1807. 

1808* 

Marks, 

Mftt ks, 

Marks. 

Marks* 

Marks, 

llceêUes, . . 101329333 

100 710 iS7 

111336 734 

1111810 401 

120838 319 

Dépenses . . 23 ni 143 

30 551144 

37 017 413 

4! 120 468 

49845407 

Au H décembre I8Î18, il 

restait en ( 

ours, dans les caisses régionales. 

4s9Mj;> titres partiels 1 de rentes* représentant une somme 

de 33210389 

marks, dont voici lu dûtail : 







Nombre. 

Mon Lin U. 




Marki; 

Marke* 

Titres «le rente de vieillesse, . . * - * 


201 oài 

16276 271 

Titres de rentes d'invalidité. * . , * . 


208114 

179 43 1 18 

Les rentes d 1 invalidité en cours au 

31 décembre 1808 se* réjauLiront 

comme suit, d’après IVi^ des titulaires 

* . » 



Groupes dïi^es. 


Xombrti des titres, 
partiels île rente?. 

Moulant. 




Marks. 

29 à 25 ans* . , . «* * 



3 930 

231 !I9S 

26 n 30 uns. 



8017 

43375*1 

31 h 33 uns,. 



8610 

.710138 

3G h 10 ans. 



Ut 299 

636817 

41 a tu ans* ***.*. 



13.104 

778778 




47934 

1189311 

si à 63 uns. ...... 



u\m 

1 762364 

5fi h S0 ans* . 



%èm 

2 639839 

. 01 à 65 ans. 



53713 

3713460 

00 a 70 ans. 



57 UH 

3937 011 

11 ans f*| au-dessu*, . 



%sm 

2 1031,03 

Totaux . . . . 



2G8 i 1 - 

n 94a us 

(1 Le nombre Lies titres de rentes est -supérieur au 

nombre des rentier?., parce 


tpi il arrive a --vi hvi[cieuiment *[\}v plusieurs canne* participera, chacune pour 
une partie, nu payement de la [même rente. Les l itres .partiels représentent les 
[taris cottlribulivi.!- ilr■ dmi'pic c-hihli^cmcmE 
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Eu outre, les titres île rentes en cours dans les a caisses spéciales des 
mines et des chemins le fer étaient, à la mémo époque, au nombre de 
£0760 el reprâsimlaiëftl une somme de i .588137 marks d'arrérages, com¬ 
prenant : 

10098 titres de renies dlrmdidlté. pour I 132330 marks, 
el 46IÏ2 titres de renies de vieillesse, pour 176398 marks. 

Le montant moyen des rentes allouées a été eu augmentant graduelle¬ 
ment depuis la prenuèn année dkissui anee. Lr tableau ci-dessous fai I 
connaître les moyenne- de la rente d’invalidité ci dr la joule de vieillesse, 
avec et saps‘ la subvention de M marks de fEmpire : 



Montant moyen 
de la rente de vieillesse 

Montant moyen 
de la iv u te d'invalidité* 

Année 

sans 

avec 

sans 

avec 

dû liquidation 

ta aulmMHinn 

ÏU HUljVeiitêNi 

lu $iil)veatjùn 

la vibv.'Ntinji 

dos renies. 

dr Iftmpïre. 
Marks, 

dr* l'Empirè. 
Marks* 

*b 1 Emplie* 
Marks» 

de riimpitv, 
Marks, 

IBM 

il 60 

12360 

6338 

11338 

im ■ . . 

7769 

127 69 

0170 

11470 

ms 

mm 

130 00 

07 99 

11799 

1894 *,*,,... 

761 r i 

mi** 

7 ! 23 

121 23 

1893 

8286 

13280 

7398 

123 m 

ISM .*,..*.* 

S33Ï 

12331 

7313 

12373 

1897.* * , 

87 88 

137 88 

77 92 

127 92 

1898 -*,***., 

8912 

13912 

80 00 

13000 


Les Trais d'adminislratiou, de perception et de contré.le des caisses ré- 
mou al es su sont élevés a 7 162373 marks, soit à 6,-> p, 1l>0 des cotisations 
pen nes ; 

L’avoir total des eaisssea régionales s'élevait, au -U décembre 1898, a 
618163 361 marks ï;i386&i627 marks en 1897 . îl se décompose ainsi ; 

Marks* 

En caisse et solde des comptes courants dans les banques, 0806990 
Valeurs mobilières* évaluées au pri\ d'achat* , ,. 39891373t. 


Immeubles* * 11234329 

Excédent d'inventaire. . , . , *. 1002613 

Total* * * . * , - , * . 


Le revenu moyen des tonds a été de -L 19 p, 1(KL Voici les valeurs du 
taux d’intérêt obtenu par les caisses dans leurs pbicemenU depuis 1891 : 


18iM 

1892. 

1893 

1894 
1893 

iéèü 

1897 


Hevomi annuel 
moymi 

du po i-tf*tV tt iI lt- 
des disses 
régional os. 
Ml 
a 67 

i s& 

363 
3 38 
3 33 
3 49 


Années, 




























(m 11 E Y ^ K Pi il L A N T H H 0 PI QII E, 

BlBWüGftAPlUE CIIÀH1TABLE 

i n des hommes qui ont tenu ta place la plus brillante dans Se jurv de 
il xposilion et dans le Congrus d'assistance publique et de bienfaisance 
privée, M. le docteur Muensterbersr, président de la direction générale de 
l'Assistance publique de Berlin, a fait paraître, sous ce titre Bibliographie 
chûribibli! il -, une œuvre di s plus intéressantes ni des plus remarqua)dés* 

L'auteur s’efface modestement cl ne présente son travail que comme 
un produit du catalogue systématique que l oflîce central a du former pour 
son propre usage* Mais la collection elle-même est l'œuvre de M, Muens- 
lerberg, dont la curiosité toujours en éveil et le savoir universel ne bus¬ 
sent échapper aucune manifestation importante de l'activité philanthro¬ 
pique et charitable dans les pays civilisés. 

i - L ouvrage si împüilani est exposé dans la division de la >■ Centrais- 
telle fin A rbfdter-VVûblfahr ! --Linné hlmigen >•, à Paris; il a sa place dans 
les bibliothèques de toutes les glandes administrations (Cassistaure et de 
tous les pliihmüiropcs érudits* 

CONSTRUCTION. l'ÀF LE GOU VFJ! VEMK.XT, D'HABITATIONS OUVRIÈRES ! PRUSSE} 

De l'état justificatif des dépenses faites an compte du gqtivernetnenl 

pour la construction d'Iiahitalions ouvrières, rl soumis rén«j.lent a la 

Chambre des députés, il ressorl que les In mis ont reçu une double destina- 
lion ; ils ont .été affectés, d'une part, à la eonstrucîimï de bâtiments nstanl 
la proprié lé. de LEtal, et, de l'autre, u l'allocation de subventions rembour¬ 
sables à divers groupes pndessioiniels. 2GSI) babil a lions en LmL apparte¬ 
nant au gouvernement, sont édifiées ou eu projet; î ï()0 autres s'élèvent ou 
s élé veronl, pour lesquelles dës prêts oui été consentis. A supposer que le 
e rédit de ü millions de marks, accordé' relie fois-ci, soir, employé 1 comme 
les précédents, en pmi estimer à li OÜIJ environ toutes les hnbitutimi* eom 
slmites ou a construire pour la somme globale de. 20 imitions, Lu plus 
grande partie des lo millions accordés jusquïi présent, soit lit millions, esl 
destinée aux employés de chemin- de fer ; l'administrai ion générale du 
bâtiment participe à ce crédit pour 0,7 et celle des mines pour 1,4 million 
de marks. Ces habitations ouvrières sont bâties sur les points les plus divers 
du royaume* 

ON M USÉE tnmiTKNK ET DE SÉCURITÉ DES 01 XMEÜS A ÎU-ltUN 

La ville de Berlin sera dotée sous peu d'un musée soi haie ficicftsmu.se nui 
ftu Arbmtmvohlfart, par l'inscription de crédits convenables au budget. 

Dans la pensée du gouvernement., ce musée serait appelé, par fa nature 
de ses collections, à rendre d’i m portants serviras dans le domaine de la 
prévention des accidents et. de rarnélionition île l'hygiène ouvrière. 

Les premiers crédits prévus permettront, seulement Pacha!, d’un pelil 
terrain et la constructiOJp d'un modeste édifice. 


1) Berlin, Cari ileymanns Yerîûg, 19ûo. 
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Ofi y adjoindra plus tard une saüè de conférences et d'expériences et 
une bibliothèque. 

S m le terrain seront édifiés de simples pavillons ou inventeurs, ftifi r i- 
(■finis, associa!ions professionnelles ou palnms isolés pntimml exposer 
Ui’titi* les dispositifs qu'ils ont combinés ou bien adoptés dons leurs ateliers, 
a PefTet de prévenir les accidents ou d'améliorer h* logement mi l'alimen¬ 
tation des classes ouvrières 1 . 


Belgique. 

L ÉCOLE DES ENFANTS ARRIÉRÉS TJ ANVI3RS 

Suivant l'exemple de la ville de Brrxdles, du lui-me me à Lexeelfeufe 
initiative des docteurs Gaston Daniel et Jean lïemoor, Padiiiinislratioa com¬ 
munale n créé roi octobre dernier une école {renseignement spécial, des¬ 
tinée à recevoir les enfants qui, pour des motifs divers arriérés pédagogi¬ 
ques ou arriérés médicaux , ne peu veuf suivre les cours des écoles ordinaires, 
empêchent les autres de travailler et ne recueillent aucun fruit des leçons, 

CH Le nouvelle institution s'efforce de leur inculquer une instruction en 
rapport avec leur étal physique et avec loin capatoité intellectuelle, iu s truc- 
lion dans laquelle le travail manuel a mie grande part; elle $ efforce de 
leur donner des notions suffisantes et une habileté convenable pour eu 
faire de bons ouvriers. 

Les résultats constatés au cours de la première année scolaire sont des 
plus encourageants* 

i/ji. r y re ni: patronage des apprentis i murent* démons 

U Indépendance belg*' annonce Ut reconstitution sur des luises sûres d’une 
œuvre philanthropique méritoire, le patronage des apprentis indigents de 
la ville de Mous, existant depuis 18119* L’o uvre a pour but de préparer los 

jrunes gens indigents a l’exercice do professions manuelles. uic-ouragéànt 

leurs efforts et en leur fournissant aus^i une bonne éducation* Le patronage 
oonslitué avec la collaboration du bureau de hi en fa î sa i ire t des visil eurs des 
pauvres, demandera les .subsides de la province cl du ministère du travail; 
l'appui de la Ville lut est. d’oies al déjà assuré. 


Russie* 

LES INSTITUTIONS DE LWÉftATMCE MARIE 

M 11 " Loubet a visité le 10 aouG h l'Exposition, b ^intitulions de bienfai¬ 
sance de l'impératrice de Russie Mane-Feodoroyna* 

CcS établissements philanthropiques avaient été fondés et protégés par 
Catherine II. Ils consistaient en deux maisons des enfants trouvés à Saint- 
Pétersbourg et à Moscou, auxquels étaient annexés deux hôpitaux de mater- 
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nilé, ni «O école de commerce, deux p»ontwie-pîété cl deux banques de 
tlépâls el de prêts sur immeubles, dont les revenus servaient à renlretiioi 
des établissements charitables, cnlin une maison d'éducation pour demoi¬ 
selles nobles < t peut les jeunes tilles pauvres de la bourgeoisie, {/impéra¬ 
trice Marie développa encore cette organisation de la bienfaisance en Russie. 
el.au lieu de cinq établissements qu’elle avait reçus, elle en laissa imite - 
quatre, destinés les uns à l'enseignement, les autres à l’assistance publique. 

A la u k> ri de ta généreuse impératrice, l'empereur Nicolas I" 1 décréta, 
par ukase, que les établissements qu’avait dirigés son auguste mère ne 
•feraient pas répartis parmi les divers ministères, mais qu’ils formerai en) 
un»- ail ni iuis Ira lion spéciale sous le nom d* « Institutions de l'impératrice 
Marie ». En !&:»:*, cette administration comprenait élia établissements. Lu 
liste s'augmente encore sous le règne d’Alexandre II,cl, en |xsi,à l'avène¬ 
ment d’Alexandre III, il y eu avait 4-ïîE A l’avènement de Nicolas II, en 181)4. 
le nombre des maisons d’éducation et de bienfaisance s'élève à ëfiii, et c’est 
l’impératrice douairière, Marie Eeodoiovna, qui a gardé la direction fies 
institutions de l’impératrice Marie et qui ne cesse d’en fonder de nouvelles. 
Le budget dépasse 20 millions de roubles, qui proviennent des biens-fonds, 
des capitaux, des dons offerts par la famille impériale et par des particu¬ 
liers, de l’allocation du Trésor et des privilèges des institutions, le droit 
des pauvres et les r ai tes à jouer. 

M m " Loubet s’est vivement intéressée an méconisme de ces institutions, 
et ellea félicité; M. el des Carrières, MM. A rend y de Schwnn et. Vuionine, 
qui mil été délégués pai l’impémlrke pour organiser, à l’Exposition uni¬ 
verselle, une représentation fidèle des institution* de bienfaisance aux¬ 
quelles l’empereur el les impératrices de iiussie consacrent leur sollicitude 
et leurs soins. 
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Les Récompenses de la Classe 112. 
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LISTE nu JURY 

Monod Henri , P, — France. 
ILïgo/driô, Y.-P. — Russie, 

Monder (Charles), K. — France. 
Millon ledoeleurlieiié ,S. —France. 
Bompard (linon! . France* 
Kerdiriaml-BreyfuSi — France, 
Lefèvre André , —France. 

Mateau (Alfred). France, 
l'éan île SàinL-tiilles Arnaud . 
France. 

Roussel le docteur Théophile — 
France* 

III ri ch (André), France. 
Miienslerherg, Allemagne. 
Tolsmm i \Y. IL . - Ëtàlsrlluis* 
Obreja le docteur* - I tourna nie* 
é toI i tzey \ ugtis l e ; . Au tri eh ■ ■. 

Meekechan loseph-P* . lîlats-l nis. 
Fauluccî île Galholi Je marquis?.— 
Italie* 

Mes Carrières* Russie- 

Exposants hors concours. 

Néant. 

Grands prix 

InsLiLuL Pasteur,— France. 
Administration générale de F Assis- 

ftKVCË CHlLANTimOFlO’ I-, — Vil* 


Luc- 1 pu bld [ ne à Paris, ■ Frmee. 
UiuistéjM de rinlérieur Etablisse¬ 
ments salutaires el. charitables). 
— France, 

Ville de Paris. — France, 

Société [diitanlhropiE[Ué. — France, 
héparleinent de la Seine • ••nvr---. 

liAissist Eiime), France, 

Petites srrui's d«-s pauvres, — France. 
Croix neige de Russie* — Rus*i«-. 
Société badoîse des libérés:* — 
Allemagne* 

SociéP ilf proledinu îles enfants de 
New-Y nrk. — États* 1 ni s* 

Service srmihiirc de Roumanie pour 
l’a rué li o rat i o 11 de ses services 
hospitaliers. Roumanie* 
ChariLy organisalicm socbel.y* à Lon¬ 
dres, — Grande-Mro Ligne, 

Linon f ram aise du sauvetage de 
l'enfance. — France. 

Fonds I IL des hupitiiux viennois. 
— Autriche. 

Ministères royaux de Prusse hùpL 
taux [Militiez'. Yllemagne, 
Hefbrni atones and ImlusLrial sdiooh 
d'Angleterre, — Grand edlretagne. 
Société d'al lui R> ruent mafemil et 
des refuges peut femmes en rein (os 
5 Paris* — France* 

Ministère de I I nstine Mon publique 
d'Italie pourse.s insîil utsde sorti-.!s- 
miiets. — Italie. 
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OK livres des enfants tuberculeux à 
Paris. — France* 

Assistance publique de l'Etat de 
New-York. — États-Unis. 

Association des (lames badoises. — 
AllejiiâgHB* 

Associai ion de New-York pour Famé- 
lin ration île la condition des 
pauvres. — État^Ums. 

Assistance publique do F Fiat de 
Massaclniseüs. — États-Unis* 

Institutions Je l'impératrice Marie* 
— Russie. 

Société internationale de secours 
aux blessé* à Genève, — Suisse* 

Commission royale dos pal ion âges 
de Belgique. - Belgique. 

Hospices civils do Lyon (SanaLo- 
rïom de Liens), — France* 

Local govei muent Board d'Angle- 
terre, — Grande-Bretagne. 

Ministère de la Justice de Le trique 
pour ses asiles d'aliénés. — Bel¬ 
gique. 

Metifcopûlitîui asyliims Board do 
Londres. — Grande-Bretagne* 

GEuvre nationale des hôpitaux ma¬ 
rins de Paris. — France. 

Lrmilelle des aveugles de Russie à 

Saint-îktersbourg, — Russie. 

Société île protection des engagés 
volontaires à Paris. — France. 

Hôpital des Innocent! de Florence* 
— Italie. 

S tu lion centrale pour les établisse¬ 
ments île Idenlaisance pour les 
ouvriers a Berlin.— Allemagne. 

Loin il, é permanent de ki Diète de 
St y rie. Autriche. 

I i ères de Saiut-Jean-de-Dicn (en¬ 
tants incurables)* -— France* 

Hospice* civils de BucharesL — 
Roumanie, 

Charily organisation society a Neu- 
"York, — Ivtat-1 ni s. 

Ville de Stockholm. — Suède. 

Hfficc central des œuvres de h i en- 
la isancc à Paris. — France, 


Société générale pour le patronage 
des libérés à Paris. — France. 

Fédération des écoles laïques des 
cantons de la Mile de Bordeaux. 
— France. 

Société des Crèches a Paris. 
Fiance. 

Société d'encouragement pour Pas- 
Siduilé an travail h AixMa-CHS- 
pelle. — Allemagne* 

Société de secours aux familles des 
naufragés à Paris. — Ffeanoe* 

Guitd Saint-John de New-York, — 
États* F ni s* 

Comité Je patronage des maisons de 
travail et d'ouvroirs à Saint-Pé- 
tersfecmrg* — Russie. 

Instituts des aveugles de Hongrie.— 
Hongrie. 

Direction de l'union samaritaine 
allemande, — Allemagne. 

Œuvre deslîbérées de SamL-lxuare. 
— France. 

Section de l r économie sociale ex¬ 
position collective des œuvres de 
charité publiques ef privées aux 
Etals-ttari . — Etats-Unis* 

Société de protection des Alsacien*- 
Lorrains demeurés Français à 
Paris. — France. 

Moukdo-PioLï de Paris. — Fiance. 

Mont-de-PkUé de Milan.— Italie. 

Reuscher Herbergs Verein à BeLlieL 
près Iïidield, plans graphiques de 
maisons de réunion et de stations 
de secours, — Allemagne. 

Société générale des prisons, — 
France, 

Médailles d/or. 

Orphelinat de la Seine. - Fi ance. 

Maison hospitalière pour ouvriers 
sans asile à Paris, ■ France, 

Assistance par le travail [Fondation 
M anime sg — France* 

Commission des asiles d'aliénés de 
l'État de New- York. — Élariri nia. 
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Hôpital de Nuremberg. ~ Alle¬ 
magne . 

Ih>pii iL Presbiterian, N 'w-Y'ork. 
États-1 nis. 

Institution des diaconesses des 

églises rvangôliques de l'a ris. — 

France* 

A s i I e d al i é 11 é> d * ■ Zsekai Iras* AI - 

le magne. 

Hôpital de [Vnsylvume. — Etais- 

Unis. 

Direction d> l’Assistance publique de 
Budapest, — Hongrie. 

Sociéié d'assistance cti&ritable ilr* 

N ûw - Y ork, — Etats-l nis. 

Œuvre îles dames du Calvaire à 
[‘arts. — France . 

Hoc teu r Armai ngauâ, sanslori urn 
dkireurhon. — Fiance. 
llopil.il généra] de MassaelmsetU. 
— Etats-1 nis. 

H il pilai John Hopkins. — Etats- 
Unis. 

Société de la Croix blanche à Buda¬ 
pest. — Hongrie. 

Maison industrielle de SainUPoînL 
— Etats-Uni|. 

Mont-de-pjétr de Bologne. — fia lie. 
Œuvre do bienfaisance, nie Clavrd. 
— France. 

Kpilropiede Saint-Spîridion,-— R ou- 
manie. 

Administration centrale des asiles 
d'enfants du mssoH des i n s! i ! u- 

tulioiis «le l'impératrice Marie eu 
Russie. Huasie. 

Orphelinat des arts à Courbevoie, — 

France. 

Hospice civil de Marseille. — France, 
Clinique universelle à Vienne. — 
Autriche. 

Société de Brooklyn pour la protcc- 
tact ion des enfant- maltraités. — 
Ktals-lius. 

U éjpitnl du MonE-Smaï à New-York. 
— KULLs-I nis. 

Hôpital ducal de Brunswick. — Al¬ 
lemagne. 


611 

Dispensaire Fort ado Heine â Paris. 
— France. 

Ecole des aveugles Je Pensyfvanie. 
Ktats-I nis. 

Hôpitaux de Montpellier. — France. 

Association berlinois desa^tles pour 
les personnes sans asile (Berlin . 
— Allemagne. 

Association pour les soin- hygiéni¬ 
ques dans la vie de famille à Ber¬ 
lin. — -Allemagne. 

Orphelinat iliauher Hausi à Ham¬ 
bourg. — Allemagne. 

Société de bienfaisance atistro-hon- 
yroi se à Paris, France* 

Hospice Oberliti à No waves. — Alle¬ 
magne. 

Go Ionie agricole de MetLray. — 
France, 

Fondation Pendre à Urvatlois-Prr^ 
ret. France. 

Dispensaire graluit pour enfants 
malades de la rue Jâa-n-Rftnticr. 
France. 

Société des mères maéliles à 
Bruxelles . Belgique. 

Sanatorium de Saiiit-Pol-smr-Miïr. — 
France. 

Hôpitaux d'aIiéuésde Massachusetts. 
— États-Unis* 

Ville de Hottietn bourg, — Suède, 

Baronne .laines de Uothschild hôpi¬ 
tal d'enfants'. — France. 

Maison i u i p é rial e de < e 11 fan t s I m u vés 
à Moscou. Russie. 

Conseil des asiles de Saint-Péters¬ 
bourg, — Russie. 

MEiivre de la goutte de laitit Féeamp, 
France. 

Société pour F Assis tance publique h 
Stockholm. — Suède, 

Institut des sourds-muets pauvres a 
Milan. — Italie. 

Hôpital gratuit Sainte-Ma rie p.les 

enfants à New-York. États- 
Fuis, 

Institut impérialclini jueobslétriqué 
i\ Saint-Pétersbourg, Russie, 
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Hospitalité de nuit de Paris* 
France. 

Société de bienfïiisa.fié Faâïi* — 

France* 

HApitâl pour les maladies moniales 
à ftazau. Russie* 

Hôpital de Bordeaux. France. 
Réunion protestante de charité a 
Paris. — France* 

Association de Brooklyn pour Famé- 
lio ration «!'■ la condition des pau¬ 
vres. — Étals-l nis* 

Vssadation évangélique de Zelileïi- 
i I i. — A 13 1 ' ]ILLLJ 1 1■ ■. 

ISureau d'assistance publique de Mi¬ 
chigan. — K tais-1 inis. 

I iis Li Lu Lion pour l'assistance dessil¬ 

lants à Blenmüs, - États-Unis. 
Patronage des orphelins akacieris- 
I orrai ns à Paris, — Fiance* 
i urbanisation rm dieo-sa ni l aire dti 
/ctnslvoà Moscou* Russie. 

II "pilai de la ville île Boston. — 
États- 1 HJ s. 

Soi trié proieelnee de Feu fan ce a 
Paris, — France. 

Maison d'aliénés de Saint-Lazare, — 
Italie. 

Frauetiheim vun Hildesheim. — Al¬ 
lemagne. 

Association pour la protection el le 
placement des jeunes filles à 
Berlin. - Allemagne. 

Association Valentin Hall y k Paris* 
— France* 

Société di^ aleltets i Fa v rugir s à 
P'aris, — France, 

Société de bienfaisance à KiefT, — 
Russie, 

In si il ut in n d'Ecosse pour les aveugles 
sourds-muets. — ( bande-Bre¬ 

tagne, 

Maison impériale des rnfants trou¬ 
ves a Saud-Pétersbourg.— Russie, 
< Haï vie de la Chaussée du Maine i 
Paris* — France. 

Crèche Fnrtado-Heine. - France* 
Société de patronage des jeunes 


détenus el libérés de la Seine à 
Paris. — France* 

Institution des sourds ef aveuglas 
de Tokio, — Japon. 

Société pour l'assista rire des enfants 
a Boston. - États-Unis. 

Institution Columbia îles sourds- 
muets à Washington. - États- 
Unis. 

Société française de bienfaisance à. 
Johannesburg* — République Sud- 
Africaine. 

Bureau de bienlaisance dr Nancy. 
— France, 

Nùpilal, dispensaire français h Lon¬ 
dres et maison de convalescence 
à Brighto», — France* 

Inspection générale de la section 
portugaise groupement J inslUn- 
lions publiques et. privées . — Por¬ 
tugal. 

Société italienne de bienfaisance à 
Paris, Italie, 

Mo 11 1-de 1 1 i<■ té- rie Rruxelle-s * — 
Belgique* 

MonUde-Piélé de Borne. — Italie. 

Atelier, refuge et patronage., route 
de Daniel al a Rouen* France. 

l’JEavre des enfants abarub imés de 
la (iironde. France. 

Comité do défense des enfants Ira- 
doits en justice de Paris. — 
France, 

Société de bien lai sauce Élisabeth a 
Moscou, Russie. 

Bureau de l\\sshtanee publique de 
Peaisvlvaille* États l ni s. 

Noire! M, cl M m * u liethet .crèches b 
— France. 

Société internationale pour l’élude 
dès questions d assistance a Paris. 
— France. 

lnstilul des aveugles a Milan. 
Italie, 

Société française de bieutaisruice a 
Bruxelles. — France, 

Religieuses de Marie Amuliatrice 
i ri ai vi e de Villepin te). Franco, 
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Bureau A assistai] ce pub 11que de 
Vi sconsi 11 . — ÉEuUJ ni s. 
Conférence nationale de l'assistance 
publique ii Cincinnati. — États- 
Unis, 

Société VoJksowohl à Dresde* 
Allemagne. 

f hphelioat Rothschild h Paris* 
France* 

Société des ambulances urbaines à 
Budapest. Hongrie* 

I ni ou nationale potudapraterlion de 
Fenlanee à Budapest, Hongrie. 
Ministère de l'Intérieur du Mexique. 
— Mexique* 

Société lyonnaise pour le sauvetage 
de I-enfance. France. 

Hôpital «FElheTfeld. Allemagne. 
Association des ouvres charitables 
à Boston. Ëtals-Fms. 

Bureau d"assistai!ce publique de 
[■'Illinois. États-Uni s . 

Bureau d’assistance publique d’Iri- 
diana . États-Unis, 

Patronage >;iinL-Léomtnî à Couzon. 
— Fiance. 

Hôpital et asile N*-lu de Bon- 
Secours, à Pari h. — France, 
Crèche Elisabeth Je la Société ma¬ 
ter ne lie de Bucarest, Rouma¬ 
nie. 

Institut «le bienfaisance et de cha¬ 
nt'- Leagaiml Santa Eeatarüia de 
Bucarest* — Roumanie, 
Etablissements de sourds-mue U des 
frères des écoles chrétiennes* - 
France, 

Bureau d'assistance publique d’Ohio. 

Etals-Unis. 

Société maternelle la « Poupon¬ 
nière jj. — France. 

Caisse départementale des incendies 
de la Meuse. — France. 

Mont-de-Pi été de Sienne. Italie* 
Commission royale spéciale* Mono¬ 
graphie sui l'assistance publique 
aux Pays-Bas* Pays-Bas* 
Établissement de sourds-muets de 


la province d'un tarin. Grande* 
Bretagne, 

Etablissement des aveugle? de la 
province d’Ontario* — Grande- 
Bretagne* 

La, Pouponnière, - France. 

Œuvre des Crèehus parisiennes. 
France* 

t ni ou belge a Paris, Belgique* 
ConiiLé de patronage des détenus 
libérés d'Anvers, Belgique, 
l'nion coloniale de protection de? 
libérés, I 1 rance. 

Médailles d'argent. 

Patronage des détenues et libérée? 
M " Guizot de Wîtt à Paris i. 
France, 

Crèche de GlamurL France* 
Société protectrice de F en lance de 
la Gironde. — France, 

Société protectrice de Fcntance de 
Lyon, France. 

Caisse dus êrnlcs du Yü dispen¬ 
saire et villa scolaire , France* 
Il épilai psychiatrique à Saint -Pé- 
Lersbourg- Russie. 

Société pour la construction et le 
développement des hôpitaux k 
Vienne. — Autriche* 

Hôpital Maria Vittoriu, à Turin, 
Italie * 

Dispensaire gratuit pour enfants 
malades et nécessiteux do la nie 
du Terrage. France: 

Œuvre de la préservation et de ré- 
habilitation des jeunes FiIh ^ de 
lè à 211 ans, à Clîchy* France, 
Schmidt Paul : Société du travail 
à Paris, France. 

Œuvre du grand air pour h-* petits, 
à Bruxelles. - Belgique. 

Hospice Madeleine, a Plotzeuaee. 

Allemagne* 

Ardle des pauvre? de Massachusetts. 
États-F nis. 
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Araud : Assistance par Le travail, à 
Perpignan, France. 

Société pour IVxtinctmii tic la meii- 
ilicite à Bordeaux. France. 
Congrégation des frères de Saint- 
fdilate)ASaint-LaureiU-sur-Sèvre. 
— France. 

Office mitral social et charitable à 
Fille. — France, 

Mafiarewsky Jean f à SainUPélors- 
houFg. — Russie, 

Association des couvres dmi ilahles 
de Baltimore- - États-Unis. 
Bureau d‘assistance publique île 
Minnesota- - lOats^Lînis. 

Buî eau d'assîslance publique de 
Missouri, I-tais-F ni s, 

Bureau d’assistance publique de 
Californie* Étals-Unis. 

Bureau d'assistance publique de 
New-J i; T>ey . Élu ts- Unis * 

Galnliç prof et 1 tory. Etats-Unis, 

c IIuivres charitables de Buffalo, 
Étailht nis. 

Asile d'aliénés de Cb rniiçmt Oise}. 
France. 

Asile et dépôl d^ mendicité d*< 
Si.'ine-cd-Oise à Plaisir. France, 
Couulé de défense des enfants tra¬ 
duits en j us lice de Marseille. 
France. 

Mutualité maternelle de l’a ri s. — 
France, 

Félonie agricole et industrielle de 
Sainte-Foy, — France. 
ihpheJmat maçonnique à Paris. 
France. 

Société n mie mufle parisienne « la 
Pouponnière ». France. 

Conseil des asiles de Moscou, 
Russie* 

Mont-de-Piété de Florence. Italie, 
Société de patronage des jeunes 
libérées à Par is. France. 

Ligue I ratera elle des enfants de 
France à Paris. — France. 

Crèche laïque du Vp- arrondisse¬ 
ment. — France. 


Hôpital Marie pour les indigents à 
Moscou. - Russie, 

il eï pi ta! de Notre-Dam e-de.-- Aflligés 
à Saint-Pétiushomg. - Russie. 

Hôpital pour enfants prince Pierre 
(Pu 1 ch : nbo u rg t à > i i 11 f -1 > éters- 

bourg. — Russie. 

Hôpital clinique Élisabeth à Saint- 
Péf orsbourg. — Russie. 

Société des amis de F enfance k 
Trieste. Autriche. 

Société des colonies scolaires à Bu¬ 
dapest. — Hongrie. 

Hôpilal ophtalmologique à Saint-Pé¬ 
tersbourg* Russie, 

fJtëiivre di s trois s>mairie^ à FovfiI* 
lois-Pemd. France. 

Maison maternelle, rue FessarR h 
Parts. France, 

Paf.ro nage de Feu la nce <■! de F ado¬ 
lescence rue de pAncienue-Comè- 
die, a Paris. — France. 

Association des mères de famille a 
Paris, — France. 

Société d assistance i ocfnTm faise. 
France. 

Bureau d'assistance publique de 
Folombia. — E Rds-Unis. 

Bu riau d*Àssis||nce publique de 
RfaodedsîanrF Élats-I nis, 

Ihdmaih. à Isa bel la. HUts-Unis. 

Société de Saint-Yince'uL*de-Paul.— 

Ëta fcs-Unis * 

I toosevel t, hospi ce à Ne w - N « >rk, - 
États-Unis, 

Sàmt-Lurkes, hospice a Ne\v-Vi»rk. 
— États-Unis, 

SuHirs aveugles de Sain [-Paul à Paris, 
France. 

r.oiuité de défense de s enfants! raduîls 
en justice à Toulouse. France, 

Fa Hcrwphilanthropique à Paris. 
France. 

Union des Sociétés tic patronage de 
France à Paris. France. 

Monf-de-Piété de Bordeaux. 
France. 

É( û Liai pie de Y h ôp i lal Fl i sabe ( 1 1 













I \ F u KM ATI UNS. 




m 


Poanma à lialatz. — Roumanie, 

Institut des soEirds-iiuit fs à Saint- 
Pétersbourg,— Russie, 

(ïFnvres de charité île Kolpino* — 
Russie. 

Société des asiles de nuit a Buda¬ 
pest. — Hongrie. 

Institut d'Angleterre pour les aveu¬ 
gles, sourds-muets et Idiots. — 

C rande-Bretagne, 

Ma don d'éducation évangélique 
SaiaWean k Ploetzeusee. — Alie- 
magne* 

Trînker heil ans fait « Stloah ■> h 
LifitorL — Allemagne* 

Hôpital dTtffenljach. — Allemagne. 

Hôpital de Feltow, — Allemagne, i 

Bureau d'assistance publique de Co¬ 
lorado. — Etats-Ints. 

Congrégation de la Charité a Rome. 
— Italie, 

Œuvre des loyers du XVI arrondis¬ 
sement, - France. 

Orphelinat de Caverdùn Ariège . 
France. 

SLMdédé{] T Àssistancepuldiqne v Cru ce 
Ve j de * à Liieques, - Italie. 
Syllogue F 1 Parnasse - . ■ Grèce. 

Ri'lhribam SUI'Umg à Berlin, maison 
do refuge pour Les filles. Alle¬ 
magne. 

Société des amis de I V nf an c e à Paris. 

— France. 

Solitude de \nzareth â Montpellier. 

— France* 

Sociétéd’assi>tanceparletravail des 
Vlll el XVIJy arrondissements de 
Paris* — France. 

lHivndrs T ateliers pour F s ouvrières 
sons travail {avenue de Villier* . 

France* 

f nion d’assistance duX\ I- arrondis- ! 
seinent* Paris, — France. 

l'nion d'assistance par le travail, 

I l bb, iue du Monfpamasse, — 
France. 

Suivre bordelaise de FlmspiLuliLâ de 
ni dt. — France* 


Société do placemeuf et de secours 
en faveur des élèves sortis de Vin- 
sLHiiüoji nationale des Jeunes 
aveugles à Paris* — France. 

Asile d’aliénés de Saint-Y lie .'Jura . 
— France. 

Comité de bienfaisance Israélite à 
Paris. - France. 

Comité de secours chrétiens à Mos¬ 
cou. — Russie. 

Hospice Saioto-Gerti udeà Bruxelles, 
— Belgique. 

Comité' des maisons pour le* pauvre 
k F!at%Oce. Italie. 

Institution du prime d> NVpb^ pour 
les jeunes aveugla à Napii-s. 
Italie. 

Institut royal des sourds-muets à 
Naples, — Italie, 

Sociétés des asiles de nuit à Turin. 

Italie, 

Mont-de-piété de Vérone* Italie* 

Mont-de-piété de Vicence* Italie. 

Deutsche B i d c h s Fechtschulé à Mag- 
debourg orplielina!j, AHema¬ 
gne, 

Rurnau il' V<sjsLanço publique de 
Kévr-fbimjssJi j KUHs-l ni*'. 

Société pour IVssîsfa.m c «b s enfants 
de Pensylvanie, KtaU-l riis. 

Massachusetts State fanu. États- 
Unis. 

Massachusetts Ly maris schoots* — 
États-Unis* 

Société municipale des crèches du 
V e arrondissement d< Paris. - 
France, 

Œuvre du Souvenir. France. 

Hôpital Forbrus, à Ikuien. France. 

Beimudin Hospice pour vieillards., 
à Sceaux, France. 

Association des écoles enfantines, à 
lires] a il. — Allemagne. 

Organisation de l'assistance cunfu- 
na|è dans le Pas-de-Calais* — 
France, 

société de pulrmiago des prisonniers 
libérée j a Boriïeanx, — France. 
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Soeiélé néerlandaise Im^U'ats.ai>cr', 
— Paÿf-Bas, 

Frendinger. — il ou^ri 
i ]| écho de Picjms* - l ‘t ;irn e. 
Dispensaire des rit l'an K malades, 
Marseille- — Fnluoo. 

Société de l’écule e| du dispensaire 
denl.air.es de Pâtis. — F mure, 
\>j|p Saill1e-Àime-d É Aiir:jy . — 

France. 

Société de seroito de Parrondisse¬ 
rte Pliai Eres et assistance du tra¬ 
vail dans Eure-eL-Loir. — France. 
OiKuvrc «lus fourneaux économiques 
ouvriers, Mord eaux- — France. 
Société de patronage pour les en¬ 
fants pauvres, I \nu. - France, 
Société «le pahonage dr enfants et 
a dull.es libérés, Toulouse. — 
France. 

uF.uvro d<* patronage des prévenus 
acquittés de la Seine, Puis. — 
France. 

Société d'assistance et de patronage 
des sourds-muets H aveugles, 
Villeurbanne* — France. 

Comité central des œuvres d'assis¬ 
tance par le travail, — France. 
Suf-iélé (diarîtabtc dr* Visitions pour 
le r('déveineiif drs familles ruai- 

lien reuses. France, 

tH\uvrc- des lépreux. Russie. 
Etablissement du Pays de P ailes 
pour sou rds- nui e U et a ve ugles. 
Crande-Bretagne* 

Société italienne pour la protection 
des i nfants, Italie. 

Bureau d’Âsst&Laiicc publique do 
Connecticut. Êlàts-Fnis. 

Kerde dessruird- mnets de Nida aska. 

FÉats-l uis. 

SecrélariaI gé11éraI du gouveni e- 
moiP des hôpitaux Sénégal ♦ — 
France, 

< .réelle Bai rite-Amélie et sanato¬ 
rium de Yaucvesson. France. 
Prêche de lu Maison Blanche, Paris. 

France, 


Crèche du \VII arrondissement, 
Paris. France'. 

Crèche de Saint “Marcel. F ranci-. 

Société des asiles laïques du pre¬ 
mier âge du \l arrondissement, 
France, 

Curatelle des pauvres de Moscou. 

Russie* 

Société prolectitri’de l'enfance de 
Reims. - France. 

Patronage tics mifants en bas âge à 
la crèche ou à domicile de Levul- 
loi s-Perret. France. 

Société de charité maternelle a 
Paris, France. 

Société de charité maternelle a 
Lille. — France. 

Ifôpilal marin de Peu - Unm. 
France. 

Caisse des orphelinats du XVI e ar¬ 
rondissement, — Franco. 

Hôpital de Sachs à l5reuîl-sur-Vesle* 
France. 

Uliuvre du Bon-Pasteur, France, 

Asile d'aliénés de Samt-Gommes. 

- France. 

Assistance par le travail à Marseille, 

— France. 

Soeiélé disprUBairegratuit du TI n ar- 
ro iidisseme n L j>our enfants imi- 
ludes. France, 

Société pour l'instruction et la pro¬ 
tection des sourds-muets, 
France. 

Or) >hcI î n at d u tit ubourg S ai n Ati- 
tome, France, 

Société amica I e de bien faisance. 
France. 

T e b f e ei Mo re 1 Ateliers d’in fi rmes , 
Lyon, France* 

Hospice de ta colonie du Sénégal, 
France . 

Médailles de bronze. 

Crèche Normand, Nantes, - France. 

Société des fourneaux des écoles 
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communales laïque^ d’Angers. 
France- 

Société marseillaise de patronage 
dos libérés H adolescents, Mar¬ 
seille, — France* 

Hôpital H lire et gratuit de Notre- 
huiur du Perpéldel-Secours ù 
Levai loi s, — France, 

Socii- é de patronage des libérés et 
assistance par le travail, Melun, 
- France, 

Société de patronage dos libérés 
proies Lan ts. — Fia ace, 

Fourneau économique, Tours, 
France* 

Asile mari finie pour vfMllards, 
Herek-sur-Mer, France, 

Hé pi la! isrnSJUe, rue de Picjms, 
Frange, 

Pasteur Kroger, asiles évangéliques 
do Nîmes. France. 

Croche sainLe-Catlierine, i\ 1îüs:arest. 
— Roumanie. 

Bureau d’assis La nce publique iTtowa. 
— États-Unis* 

Bureau d'assistance publique de 
Kansas, États-Unis. 

Bureau d'assistance publique de 
Nebraska. États-Unis, 

Association des œuvres cltaritables, 
GounéclicuL — États-Unis, 

Association des œuvres charitables 
du Colorado. — FlaU-Unis. 

Association des œuvres charitables 
de Colombia. — Etuis-Unis. 

Association des œuvres charitables 
de New-llumpshire, — Etats- 
Unis. 

Association des œuvres charitables 
du Maine. États-Unis. 

Association des œuvres rie Minne¬ 
sota, — États-Unis. 

Société de riiôpiLaI Stéphanie, pour 
enfants, — Hongrie. 

École Vila, ménagère et profession^ 
ne Ile, à Chaumont. — France. 

Crèche de la Bastide à Bordeaux. 
France. 
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Crèche municipale du I- r arrondi>- 
serueuL — France. 

Société proliù trii’.r de Fonhmce à 
Rouen. — Fiance. 

iJispensairr gratuit de Paulin. — 
France, 

nUuvre de Par tue de Noël a Lille* — 
France. 

Œuvre des petites familles. — 
France. 

Srn'ii■ 11" du rtdnge du l , lessi--Piqiuf. 
— France, 

Hospitalité universelle de Notre- 
tïaine-de^-SepFhriuleurs à Nantes. 
— France, 

Hôpital libre de Saint-Joseph. — 
France. 

Asile d aliénés de Châlaits-sur- 
Marne* — France* 

( JUvnre bordelaise de ^assistance 
par le travail. — France. 

Pauvre lyonnaise de l’assistance pur 
le travail. — Fi ance. 

A —inuU'-e par le travail de Rouen. 

— France. 

Crèche maçounique de Bordeaux. 
— France. 

(JÈïuvre de la bouchée de pain et 
asile de nuit de Nice, — 
France. 

Patronage des libérés d’Orléans, à 
MonLàrgis. — Fiance, 

A mal abbé) pauvres paroissiales . 

— France, 

Orphelinat de Bon - Secours, — 
France. 

Crèche des boulonneriez de Bogny- 
Braux. — France. 

Etablissement de bienfaisance de 
Tourcoing. — France. 

Bureau d assistance publique du 
Maine, — Etats-Unis. 

Bureau d assistance publique du 
Mary] and, — Éats-Ums, 

Bureau damLstanee publique du 
Tennessee. — États-Unis, 

École Lancaster, Massachusetts. 
Etats-Unis, 





















Ü K vr K NUL \ N Tint f MM ni K. 




tflfi 

École des métiers de I + or|jh-Jinat de 
Belgrade, — Serine, 

LnsfiI hI ion d’aveugles d'Ontario, — 
(I ranci e-Bretagne. 

Grêdie de Chàlons-sur-U ame* — 
France* 

Crèche de Vincennes. — France* 
Maison de secours de Tbieux, — 
France, 

Caisse des orphelins du XIX arron¬ 
dissement de Paris. ■— France, 
Maternité de Pau, l'rance* 
Dispensaire grainit pour enfants 
malades, Paris. ■ France, 

Œuvre du pain pour tous, Paris, — 
France, 

Association de secours et patro¬ 
nage* BeàüSroiu Fiance. 

Caisse i\v secours en faveur des fa- 
nu Uns de marins morts en Is¬ 
lande, Dunkerque, — France, 
Figue Ira1cm v Ile fie Mo n 1 m arlre, 
Paris. France. 

Société centrale de patronage pour 
les libérés, Paris, France* 
Société de patronage pour les pri¬ 
sonniers libérés d'Indre-et-Loire. 

France. 

Société île rétablissc]nenL médical 
Miami, à ^ irime. An 1 riche. 
Hospice du Pi<> Moule de In Miséri¬ 
corde, Naples,. Italie, 

Assistance puLlique de Brnckton,- 
Ftats-I ni*. 

Asile lIi vi ri II,mis* Manai colle. — 
France, 

À s b Ls t a nue p u bli q u e d c Fa 1 rlia. v en. 
— États-Unis. 

A m ali t n liens Grïstiche Uaushaltung 
diàkonissen MuHerhatiss, Berlin, 
— Allemagne, 

Assistance pub ligue de Nalîck. 
Etats-Unis. 

Hospice, ou v ioir et asile de Sai ut- 
Louis du Sénégal. France, 
Œuvre des crèches el dispensaires 
la m i ü es du \ I arrondi sse me n I, 

Paris, — France. 


Orphelinat municipal à Sainf-Pems* 
France, 

Asile évangélique do Lomé, 
Fiance, 

Œuvre du la bouchée de pain à 
Par is. - France, 

Sociélé de patronage des libérés, à 
Angers. — France, 

Société centrale d’assîsl&nee des 
sourds-muets eu France,— ÏMnùce. 

Se* iélé dr sauvetage de l'enfance, 
de patronage des libérés cl. assis¬ 
ta ne e par le travail, a Valence, — 
France, 

Curatelle des institutions de bien- 
l'aisance de Seliversf.au. —- îïussie. 

Asile de Nns-a Senhora da Espemiaa 
a CastelIo de Vide, — Portugal. 

Itistilul Victor-Km manuel 11 pour 
jeunes aveugles. Florence,— Italie. 

Associai ion de l'assistance publique, 
Vkrûn. - États-Unis. 

Gré che de N ogen Uie-Ho Lro u, — 
France, 

Société des crèches de Nancy. — 
France, 

Crèche municipale du MY arron¬ 
dissement à Paris, - France. 

Société de la crèche havraise. — 
France. 

Maison des orphelines protestantes 
du Gard. — France. 

Pal rouage et asile pour jeunes gar¬ 
çons protestants en danger nuirai 
à Paris. — France. 

\ jFL ivre des layettes a Paris, — 
France. 

Œuvre de refuge île nuit et des dis¬ 
pensaires à Rouen. — France, 

Œuvre rémoise de l'hospitalité de 
nuit et de la bouchée de pain, — 
France, 

Œuvre de la Mie de paîna Paris,— 
France. 

Œuvre des pauvre s.-bon leux à Paris* 
— France* 

Pellepoî't-Burete (Vicomte de), — 

France. 
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Musée Turner, — Russie, 

Orphelinat tfOrnsk. — Russie, 

Société de patronage et des exilants 
moralement abandonné» de Lille. 
— France, 

Plan graphique de la crèche <T 
DromimLL — Allemagne. 

1 Kiivrc maternelle des couveuses 
d e filants, — France*^ 

Mentions honorables. 

Société anonyme civile de rËtafclîs- 
semenf de Bains de mer du Ni ni¬ 
veau Lazard à Cette* — France* 

Enivre de limon dans la famille, 
à Paris. — France. 

Asile temporaire pour femmes, à Pa¬ 
lis. — France. 

Société de protection pour Fêiifant 
mal î l'a i a v a u morale men l aban¬ 
donné, à Toulon* — France. 

Il-''pila! <l" LtamarL - France. 

Hospices civile de Mord mi rail. — 

France* 

Bureau munie i pal de placeoien t 
jraUiïl du W" arrondissement de 
Paris* — France. 

i Kuv.re de la ciiari1 1 > par le travail 
de Notre-Dame consolatrice à 
Paris* — France* 

uj uvie charitable du mariage des 
pauvres à Paris, — France, 

Stieiélé artistique féminin* FAhi ille, 
— France. 

Comité départemental du Cher, — 
France. 

Comité dé pat* temental de la Sarthe* 

— France. 

Sm•iété d assistancepar F- travail du 
Havre, — France. 

École foraine L\ . — France. 

Asile de jeunes filles d*Kkalerinndar. 
— Russie* 

Asile de jeunes tilles et garçons à 
Twer, — Russie* 

Asile Nicolas pour jeunes tilles à 
Toula. — Russie* 
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Asile Nicolas pour jeunes filles f. 

garçons à Zagourog.— Russie. 
Ville de Sopron. — Hongrie* 
Association pour réduration gra¬ 
tuite de pauvres jeunes filles à 
Berlin, — Allemagne* 

Hospice catholique pour ouvrières à 
Roche IL — Allemagne* 
Municipalité de Nuremberg Asile 
municipal . — Ulemagne, 
Association des œuvres charitables 
à Ch&rleskm South Dandina . — 
États-Unis, 

Association des œuvres charitables 
à Gfaarlectoii \Wst Virginia]* — 
Ftats-Lius. 

Association des œuvres charitables à 
lanosville. — Etats-Fiiis, 
Association des «.ouvres charitables il 
i laklandu ËiaU-I uis. 

Avaria Lion des œuvres charitables 
i Pueblù. — ELits-lélis, 
Association des œuvres charitables 
à Witmîng. — Ktau-Lhus. 
Institution de sourds-muets à Rit U 
Lmh — i cijj îida. fîiantle-iiretagne, 
Patro n âge Nh ■ ■ d o l mu mascn po ur 
les aveugles à Florence, — Italie, 
Ouvroir et asile à Dorée, France. 
Erziehutigs anslait fier armeii Bra¬ 
der von Franciskos orphelinat à 
AL\-la-L lia pelle. - Allemagne, 
Vendu fur und Mission colonie ou¬ 
vrière A Bord i loi L — Allemagne, 
Saint Vincent hauv und Léo slift 
oberhamm. — Allemagne* 

Société municipale des crèches du 
XIN p arrondissement à Paris, 
France. 

ÜrpliefinnLdes postes ci félégrapln?s. 

France, 

Orphelinat primaire départemental 
du Pas-de-Calais, — France. 
Société d'assistance aux urphidins 
du personnel de l'Imprimerie na¬ 
tionale. — France* 

La mutualité maUr-nelle, à U lie. — 
France* 
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(Miuvre de la* soupe populaire du 
II!* arrondissement de Paris, — 

France, 

Société lyonnaise (3c patronage des 
libérés,' Franco. 

Institution d'aveugles de Dijon, — 
France. 

Journal <■ l'Assistance publique »>. 

France, 

Rothschild P 1 H. dei* — France, 
Société de charité maieruelbî de 
Carcassonne. - Future. 

Société de i êintégi ilnih des Alsa¬ 
cien^ Lorrains à Paris, — France. 
Union du naît* alsacienne* b ara me 
de Besançon. France. 

Asile Alexandra à Irkoutsk, — Rus¬ 
sie, 

Asile Alexandra pour tilles, & Ka- 
mu. Rassie- 

Asile de filles, \ OuIIVl Russie, 
Vsile de jeunes filles au nom des 
Frères Mi Mouline, à Kakmga. 
Russie, 

A-dle impérati i■ *.■ Mane-Fé"dorowna 
a Irkoutsk. Russie, 

Asile Marie pour jeunes (illesti Nijni- 
Aoviiorod. Russie, 

À si le X ira > 1 as 4 à P é t rom v o dsk. 
Russie. 

Asile Nicolas pour jeunes filles à 
bamn. Russie, 

Asile Marie à KierLscb, Russie- 
Cnn frérïe lue n faisante tus se près 
Berlin, Russie, 

< irpliclinat de* i ns! iluteur- a Uebrec- 
zeti. Ibmgrie. 

COÜ.ABrtRATEURS 

♦ Grands prix. 

Le Jeune ministre dFlaL Cotri- 
mission royale des pal rouages de 
Belgique, Belgique, 

Cal 1 tan l nVre i directeur de rétablis¬ 
se nient. Frètes Saint-Jean-de- 
Rien, l ue LeçonrLe. France, 

Na pi as. Administration générale 


de l'Assistance publique de Pans 
Fiance* 

Lambin .M ine q inspectrice générale 
du service de L enfance* Minis¬ 
tère de [Intérieur, France* 

Sir K enclin lligly, secrétaire d'Elat, 
chef du Home office. - H orne of¬ 
fice, Riande-lïrétagniu 

Médailles cTor. 

Santon 1 11 ! * moine bénédictin et di¬ 
recteur de I couvre! internationale 
des lépreux. — OKuvre des lé¬ 
preux, France. 

Loch, secrétaire de la C. Q, S. 
Chariïyorg. Society, Crandedfie- 
tagne, 

Pavlow professeur i. Croix rouge 
l usse, Russie, 

fiaufrés, président de laeonimîssum 
d administration. ~ Orphelinat île 
la Seine, France, 

Fur lis. — Société badoîsede libérés, 
Allemagne, 

Monod M Jlr Sara h )* membre du con¬ 
seil de direction. Diaconesses 
des églises évangéliques France* 

Rêqiiel je Vienne M ll,r ' , présidente. 

Société de Fallaitemenl muter- 
iieî et des refuges p ci ur femmes 
enceintes, France, 

Candide sœur supérieure. Œuvre 

des enfants tuberculeux, France, 

Laporte, agent général. Société 
philanthropique, Fiance* 

Pair ci. Hôpital des Innocents de 
Florence, Italie, 

Rodelsrhwingli. — Ftablis$emenl de 
bienfaîsnnçû pour ouvriers, Ber¬ 
lin* Allemagne. 

Edward Devine, Société des in¬ 
stitutions charitables, New A ork, 
États-Unis. 

Horiicr Fcdko. Société d'assistance 
chantable, New-York, CUfs-LuÊs. 

Reichcr {docteur;. Comité de la 
Diète de Saint-Vrie, Autriche* 
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Mû thé, (nombre du conseil de sur¬ 
veillance de FA. I 1 . P, - Ville de 
Paris, France. 

Lww |irince , Croix rouge russe, 
Russie. 

Gaylc% directeur; Sauvetage de 
l'enfance, France. 

Fuulierl commandant , secrétaire 
général- Société- Protection 
des -engagés volontaires, France. 

Lagge* inspecteur en rhef des écoles 
industrielles. Moine office J Iran Je- 
Hrelagnc. 

Caniau smur \ngéliijue , directrice 
des éludes. Institution nationale 
des sourds-muets de Bordeaux, 
France. 

Mu val * directeur. Mont de-Piété 
de Paris, Fmijce. 

VA u heni fils. Orphelinat lîavhes- 
Hans, Allemagne. 

liiuilhxmL Mont-de-Piété de Bo¬ 
logne, Italie., 

Miss Mâsoii ( inspectrice de i'en¬ 
fance. — Local governmentBoard, 
Grande-Bretagne. 

Aman, directeur de Foijdielînat 
Prévost à Cempnîs. Départe¬ 
ment de la Seine, France, 

Malet, direeEeur dé la colonie agri¬ 
cole de la ÇhâLriifelk, Ville de 
Paris, France. 

Latinés, arduviste-bibliotbécaire du 
lém-eil suj'i■ rie m de l'Assistance 
publique. Ministère de finté- 
t leur, France, 

Guuturier, secrétaire de la direclion 
de F Assistance publique, - Mini-- 
1ère de H n Lé rieur, France. 

-Marie docteur , médecin en chef de 
la colonie de Vaucluse. Mépar- 
f orne ni de U\ Seine. France* 

Marcelin, directeur de l'école d f A- 
lemliert. — Ville de Paris, 
France. 

Pend ock. inspecteur des Factoriel 
— Home office, Grande-Bretagne, 

A i 11; en, secrétai re du comité < Fée o - 


rril 

no mie sociale. H ome office p 

lirkudr-Bjretagim. 

Bêchaid. Office central des rou¬ 
vres de liituifaisan.ee, France, 

G i rondeau. MTlîre cetilrai des 

œu v res do lu e n faisn n ce, France * 

Président- des sociétés de patro¬ 
nage do s écoles communales des 
sept cantons de Bordeaux, 
France. 

Mm niïi h Assistance publique à 

Paris* France. 

A i e II y. Assistance publique a Pa¬ 

ris, France* 

fou y.. Assistance publtqueà Paris, 
France.. 

lie lu net* an; 3 j 1 1 ec l e de l'Àssi. si. a nce 
publique h Paris, France, 

Szabo H 1 Alex, tic - Ministère des 
Fuites et dr rtnslrucünn publique, 
Hongrie, 

Médailles d'argent. 

Gau but. M , d i rec Irire de F A <ito Mi- 

cli-elei, \ die de Paris* France. 

Me Curny. - Société île patronage 
de jeunes détenus et libérés de la 
Seine, France, 

Go igné t M ,e IMancfaej. UKuvre 
des libérés de Saint-Lamie, France. 

Pingeno AJ 1 Réunion proies- 
I aïl Le rie chai i té. France, 

lîhuel Albert , rédacteur principal, 
an i; ion conLiAlcur du l'assistance 
médicale gratuite. — Ministère de 
l'in Lé rieur, France. 

Délayé* inspecteur des enfants as¬ 
sistés de la Gironde, Ministère 
de FinLérieur* France. 

Kanocjî. Ministère de V In té rieur, 
Hongrie, 

Zi tu me j- professeur . Association 
évangélique du diaconat de Ze- 
elilendorL Allemagne. 

Mordieu (le pasteur , Deutsclies 
HerJbergsvereîii a lïethel, Alle¬ 
magne. 


* 
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Ma 5 ioE M üi . Association Valen¬ 
tin H&tiy, France, 

Vddal-.Naque.t, jirésidr-nt- Comité 
de dé Pense des enfants. Traduc¬ 
tion Justice l Marseille, France. 
Kïethc, Dispensaire de a a rue du 
Terrage, France. 

Dumarest docteur , — (.)Emrre lyon¬ 
naise iF > tuberculeux indigents, 
France, 

Leblanc M m * ... Orphelinat ma¬ 
çon niqué, France. 

Germain* Œuvre lyonnaise des 

tuberculeux indigents, France. 
Priinèiie lluspoli dî Poggio Suasa. 
Congrégation de la Charité h 
Home, Italie. 

Mesnarrl, insLituteur à Pécule do 
Bicétre. Ville de Paris. France. 

Mcnsy M lri , instituttire à la SaIpe¬ 
ine re. Ville de Paris, France. 

Al oncle T surveillante h la Sal¬ 
pétrière. Ville de Paris, France. 
Miragm, cli rerieur de Fhupital dos 
Enfants malades. Ville de Pa¬ 
lis, France. 

Campagnols, rédacteur principal. 

Ministère de L'intérieur, France. 
Ou val, directeur. Société fran¬ 

çaise de bienfaisance h Joannes- 
1 » u rg, ré pu h 1 i que S ud - A fc i ca i ne, 
JosseL professeur de musique. 

Frères Saint-Jean de-lhi u. France, 
Ciiuch is l) r . Crèche de la rue 
Gauthey, France. 

Hou vol. agent général. — l’nion 
d'assistance par le travail du 
WF arrondissement, France. 
Brunet. — Maison hospitalière, me 
Pesa art, France, 

lluruy. - Société philanthropique* 
France* 

Iherèse sœur). — Société philun- 
Ihropique, France. 

Mari ch elle, professeur a l'institution 
nationale des sourda-mueta* — 
Ministère ch 1 T 1 nié rieur, France. 
Ciiaussinand [docteur , docteur-mé¬ 


decin de Basile d'aliénés de Saint- 
Birier. — Ministère de Flntérimiiu 
France. 

MarLuséélli. — Institut pour les 
jeunes aveugles à Naples, Italie. 
Nonnefbmj, — Cais-e des incendies 
de ta Meuse, Fr anco. 

Césaire (sœur . — Fondation fsuac 
Pcroire, France. 

Warenbomg. — Organisation de 
l’assistance cantonale dans le Pas- 
de-Câlais, France. 

Brémant, direeteui de Fécole Le Pe- 
lelici di Saint-Fargeaa- — D'épar- 
terni 1 ut de la Seine, France. 

Martin de la Motilhe, sou s-cher du 
bureau des aliénés. — Dé parle¬ 
ment de la Seine, France, 
Lennmand surveillante» i la 

maison maternelle de santé. — 
Ville de Paris, France. 

Baron, directeur de l'hôpital Cochin. 

v il le de Paris, France. 
lialqueL chef des ateliers d’impri¬ 
merie à !'institut national des 
jeunes aveugles. Nf inîstère de 
[Intérieur, France. 

Charron docteur T médecin-ndjoini 
do l'asile de Saint-Dmer, — Mi¬ 
nistère de l'Intérieur, France. 

Joly Ernest , rédacteur, ancien 
contrôleur de l'assistance médi¬ 
cale gratuité. Ministère de l'In¬ 
térieur. France. 

lîpbard, dîrecDurdu refuge Nicolas- 
Flarnel, —Ville de Paris, France. 
Ilervieu M m “\ présidente.— Œuvre 
de la reconstitnlioii de: la famille 
à Sedan, France. 

Milliard [Fabbé . Patronage des 
jeunes libérés a Paris, France, 

Tnt Legrain, président. — Asile ma¬ 
ritime de vieillards à Berek-sur- 
Mer, France* 

Laurent, chef d’atelier. — Société 
des ateliers d’aveugles, France. 
Masscnet* — Société de charité ma¬ 
ternelle à Paris, France* 
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Leroy docteur 1 , médecin-adjoint de 
l'asile d'aliénés dTïïvreux. — Mi¬ 
nistère de F intérieur, France* 

iiyorgy (Alfred). — Ministère des 
Cultes et de H nsi nie Lion publique 
a Budapest* Hongrie. 

lîeriuczü (Jean). — Institution pour 
idiotie h Budapest, Hongrie* 

Tivai (Ignace). — Institution natio¬ 
nale des aveugles â Budapest, 
Hongrie* 

Borbely Al ex.b — Institution des 
sourds - muets à Va tt , Hon¬ 
grie. 

Carpot. — France* 

Sruti. —- Institution royale des 
sourds-muets a Naples, Italie, 

Car lier; inspecteur des enfants as- 
sistés duPa^-de-Calais. - Minis¬ 
tère de Fin teneur, France. 

Société d'assistance publique à la 
Spexzîa. — Italie, 

Hospice catholique il ouvrières à 
Munich. — Allemagne. 

Hospice Saiid-Jean à Kiakau. — 
Allemagne, 

Maison de sauté pour ivrognes à Sa- 
gorseh* — Allemagne. 

Société* Siemauushaus à KieL — 
AJlemagifé. 

Seiler à Dessaii* — Allemagne. 

Hospice pour vieillards à Quedlin- 
lmg. — Allemagne. 

Ecole ménagère du Marienfeld ù Ber¬ 
lin. — Allemagne. 

Orphelinat à Helencnberg près 
Trêves. — Allemagne. 

Rio s tei Christ! Hilf a Dusseldorf* — 
Allemagne* 

Société di - charitémalernelleà SaiuO 
Lô, — France* 

Société de la Huche pour habille- 
nmtil des enfants pauvres à Paris. 
France* 

Asile maternel pour les jeunes filles 
moralement abandonnées à Paris* 
France. 

Société de défense et de protection 


des enfants traduits en justice au 
Havre. — France* 

office central de la Charité borde¬ 
laise* — France. 

Société d'assistance des femmes pai 
le travail à Lyon. — France* 
Société philanthropique la Frater¬ 
nité de Montrouge. — France. 
Société de placement gratuit du 
VI e arrondissement de Paris. — 
France. 

Société de patronage des libérés à 
Troyôs. I Tance, 

Institution de sourds parlant à 
El h eu f. — France* 

Asile au nom de Fi impératrice 
Vlexamlra Féodorowîtâ à Kos- 
iroma. Russie, 

Asile de jeunes tilles à Kh&rkhnff. - 
Russie. 

Asile dr jeunes filles à Vialka* — 
Russie. 

Asile Manu pour jeunes filles k ko:— 
troma. — Russie. 

Asile Nicolas pour jaunes tilles à 
Jaroslaw* Russie* 

Asile Olga pour jeunes lilies â Jaros¬ 
lav. Rassie. 

Curatelle des aveuglés* Russie. 
Asile Alexandre â Riascnn. — Russie. 
Institution des soufdes-mueUes à 
Leccu. - Italie* 

Moiilrucchioj Turin. Italie* 

Inst i lu ti on ë va ngéliq u e d u S o rd- 
üuest ù Francfort, - Allemagne# 
Karcher à Beclkigon* Alle¬ 
magne. 

Laurent l'.-l . * Allemagne. 

Ma ria Appollenia, A11enlagni*. 

Scbaelbr Buceklers utid O, — Alle¬ 
magne. 

Patronage familial à Paris. 
France. 

Fo u nu:au éco nom hpie dc Nogen t- 
le-Rotrou. - Franco* 

Office de renseignements pour le 
placement gratuit des nourrices 
au Th illot* France, 
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Compagnie du gaz du Mans, poste 
de secours- France» 

Kaiser Wilhelm Slillung* Alle¬ 
magne. 

Crèche municipale à Saint-Denis. 

France. 

Société civile hospitalière do Ciro- 
magny* Fiance, 

Hôpital-hospice d’Ày, France. 
Œuvre des cbauHoirs publics el do 
lu bouchée de pain à Liège* 
Belgique» 

ïristîtui des aveugles de Nicolas 
Tomasso* Italie* 

I h ma ml (Alexis). Société dkissis- 
tance des sourds-muets du lUmm■. 
France* 

Médailles de bronze. 

<-ait!ielle somr). - Fillo de la cha¬ 
rité de Saint-Vincent-de-PauI* dïh- 
pensaireà Paris, France, 

Basile* Assistance publique de 
Paris, France* 

Rosel M ' , }* - Assistance publique 
de Paris, France* 

Syva&unâ Cfeza, bourgmestre à 
Kolosvar. însliliM ion des mui rds- 

muets a Kolosvar, Hongrie. 
Tulhizv Fini, bourgmestre de Te- 
mesvar. Institution dos sourds- 
muets do Toi n es va r, Hongrie, 
Wilson Stockait* iirando-Bt(*- 
tagne* 

Vidal, président* Patronage dos 
entants et. adultes libérés, Tou¬ 
louse, France. 

Van der Sluys, rédacteur, — Minis¬ 
tère de l'Intérieur, Franco. 
Henneville (de), expéditionnaire. - 
Ministère de l'Intérieur, France* 
Morin, expéditionnaire. Ministère 
de [ Intérieur, Franco, 

Edouard Br< hjon, auxiliaire. Mi¬ 
nistère do Plntérieur, France, 
Caron. Société' de patronage des 
libérés de Bordeaux, Franco* 


Paul (commandant), Œuvre Bor¬ 
delaise dTiospitàlité de naît, 
France* 

Pfeiffer* Société d'assistance par 
le travail des VIN et XVII ar- 
îimdi>s unonts T I ronce. 

SliUz Ikébhé). Sieurs aveugles de 
Saiul-Pàül, Franco, 

Fig le diroclrïcè des ateliers 

d'Argeiïtetiil, Société do place¬ 
ra en l de s<m rds-muets, France, 
Vaney, directeur de FtSoûle armoxe 
à l'orphelinat do Cempnis* Hé- 
partement de la Seine, Franco* 
tien LU * chef {.Batelier à l'école te 
P el et ter de Sain! Fargeati* hé- 
patlemon! de la Seine, France, 
BudtdVoy M 1 " 1 , surveillante d’une 
censuUaiion de nourrissons* 
Ville do Paris, France* 

Laluier (M rri "j, surveilla nie k l’hô¬ 
pital des on faut s malades, — Ville 
de Paris, France» 

Cossun (M Ml ''), surveillante à la ma- 
terni té do Fhôpilal BoucieautL 
Ville do Paris* Franco. 

Pélarme do), su rveil taule à 

l’institut- Sainte-Porrine. — Ville 
de Paris, Franco, 

Franche!, duT d'atelier à l'institu¬ 
tion nationale dos sourds-muet?* 
Ministère de l'intérieur, Franco, 
Marteau [sœiifk institutrice à lin- 
slitution nationale dos sourdes- 
muettes lie Bordeaux. Ministère 
de 1*Intérieur, France* 

Fa pointe docteur . Asile de 
ChiliIons-sur-Manifî, France* 

Bcrny, chef d'atelier à plnslifution 
nationale dos jeunes aveugles* 
Ministère do Fïnteneiir, Franco* 
Béiiard, chef d'atelier a 1 Institution 
nationale des jeunes aveugles* 
Ministère do Fl nié rieur, Fiance* 
Pccquetj chef d'atelier de menuise¬ 
rie. Asile dédié nés de CJer- 
umiik Franco. 

Charpentier, chef d’atelier do serra- 
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rerie, Asile d'aliénés tle Cler¬ 
mont* France* 

Mentions honorables, 

Fassy M ulL i. Crèche du XVIII 0 

arrundissemcnL France, 

Detchebarne — Crèche de la 

RusLide h Bordeaux, rran.ee. 

Mil a u x M rarV , Crèche £ lu _\ IX ■ a r- 
rondissemeiïL France, 

Ghureau, chef d'atelier* — Asile 
d'aliénés de Saint - Gemmes, 
France. 

Casanova, auxiliaire* Ministère 
ch FI nié rieur, France. 

Restai. <Kuvre du pain pour tous, 
France, 

Laça [ [ è re M me ), professeur à IVcole 
annexe de l'orphelinal de Gem- 
puis. Département de la Seine, 
France, 

Mathieu, chef jardinier à la colonie 
de Vaucluse. Département do 
lu Seine, France. 


Coihon M 11 '-), institutrice à La Sal¬ 
pêtrière. Ville do Paris, Franco. 

Patoneillü iM l!e ) T instîl Litrlco h la 
Salpétrière. Ville de Paris, 
France, 

Guy directrice de l'asile Pan 

line-Roland. — Ville de Paris, 
France. 

llimbeii M m> , suppléante a ta Sal¬ 
pêtrière. - Ville de Paris, France* 

An and Rodolphe . Société d'as¬ 

sistance et do patronage pour les 
sourds-mupls du H ho ne, France. 

Schmidt Charles * Société tFas- 

sistance cd. de patronage pour les 
sourds-muets du Rhône, France. 

F il tel Claude , — Société d’assis¬ 
tance et de patronage pour les 
sourds-muets du Rhône, France. 

R u ge ns t obier Jacques), Société 
d'assistance ci de patronage pour 
les sourds-muets du Rhône ? 
France. 

Varichon Claude , Société d'as¬ 
sistance et de patronage pour tes 
sourds-muets du Rhône, France. 


Le Sanatorium cFAngicourt, 

Le premier sanatorium de l'Assistance publique de Paris pour tubercu¬ 
leux adultes va être incessamment inauguré. 

Ij s fonctions de médecin directeur ont été * '.on liées à notre distingué 
collaborateur, M, 1 1 docteur Plicqufe. Le service administratif est dirigé 
par...Leur comptable. 

Le médecin en chef sera assisté d'un second médecin et de deux in¬ 
ternes mu médecine. Le second médecin sera dénommé médecin-assistant 
nommé- pour deux ans sur la désignation du médecin eu chef, et pourra 
être réinvesti après avis favorable de celui-ci. 

Le recrutement des malades admis au sanatorium sera fuiI par le mé¬ 
decin --u chef, parmi les malades des hôpitaux ayant été l'objet d'une pre¬ 
mière sélection par les chefs de service. 

Lms léi malades, qui pourront être prochain' menl traités à Angicoml, 
au i on! à leur service un personnel d'environ 70 personnes. 


iO 


he vm rmr.AX rufimacaE. — vu. 
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L'Enseignement de Fhygîeue aux Femmes. 

A la suite de la question posée par le ï'rEdwards IHIliet mi II Con¬ 
grès des i «livres ri Institutions féminines et des rapports présentés sur 
celle qii'Hlîiiii par M m & lleliüa Lnboriau, A'ntl et Louise Debor sur les 
moyens pratiques d'enseigner aux femmes, dans les villes H dans les cam¬ 
pagnes, l'hygiène de la femme et de l’enfant, une Smëfe île pmpagmdê 
pouï temcïgnrmmt de l'Hygiênc aux femmes vient de se fonder* 

Cette société* sous le patronage d'un comité d'honneur composé, en 
outre du Comité du Congres, de personnalités appartenant à la médecine, 
îi l’etisemnemnii et h la presse, est dirigée par un eorritté d'aelion présidé 
par M m Méquet de Vienne, et composé de M ,iU * le* D r£ Edwards PîllieL 
Hélina liaborinu, Chopîn-Tüuruugira, Landais, flouicbarofi';. de N m ** Sieg¬ 
fried, I Hissa ud, Legrain, RoubinOvUdi, hehor Frondt ; de MM* |e> D ra Le¬ 
grain* LaljuriaUj de Pecker. 

Celte société dirigera tous ses efforts vers la réalisation des vtvux sui¬ 
vants : Que l'élude de l‘hygiène de la famille et de l'enfant lasse partie 
obligatoire de tous les programmes de renseignement féminin* tant de 
renseignement primaire que de l^nseigneinDit! secondaire. Que les candi- 
ila:les à tous les examens soient toujours in I c i l ogées *ur l'hygiène d’après le 
programme spécial qui sera adopié peur chacun de cm examens. Que, 
dans les cours d'adnllcs pour les jeunes tilles, une place importante soi! 
réservée à renseignement de l'hygiène de la famille et de l'enfant, que des 
conférences d'hygiène pnitiqtie,destinéeaux femmes à partir de 18 ans, 
soient organisées dans toutes les villes et les campagnes par les sociétés 
i l ligues de l'enseignement existent déjà et par îles sociétés nouvelles qui 
pourront être créées à cet effet. Que des crèche s-écoles soient créées dans 
le but de faire des professeurs et d’instruire les jeunes il 11 es sur les notions 
élémentaires indispensables à l’hygiène de l'enfant. 

La Société se propose d’inaugurer, pendant les vacances, des conté’ 
reflues avec allracliuxif dans diverses localités des environs de Paris. Les 
membres adhérents prendront le nom expressif de membres mission¬ 
naires. 


Secours aux Ouvrières de la marine en couclies. 

Aux termes (Puiie précédente circulaire, les ouvrières employées dans 
1rs aUdbrs remanie auxiliaires a litre permanent peuvent rcowidr la s-oldr 
de maladie, lorsque l'affection dont elles sont atteintes se rattache aux 
maladies d'ordre commun. 

Le ministre de la marine a jugé que cel te restriction, si elle était ap¬ 
pliquée à h période p+mdanl laquelle les femmes m couches ne peuvent 
se livrer a aucun lima il, aurait pour effet de priver de secours pécuu iuires 
les mère* de famille ou moment même oii augmmileul les charges de b 

communauté. 11 a trouvé équitable de considérer les femmes m ..lies 

comme absentes du travail pour une cause analogue à une maladie d'ordre 
commun* 






En conséquence, il a doculo 411e la îkmj -solde pourra être accordée 
pendant le dernier mois de la gestation, et qu elle sera toujours attribuée 
durant les vingt jours consecutifs à i'accouclioment. 

En outre, chaque ouvrière accouchée recevra nue grati lira lino de 
50 francs. 


Hôpital Pasteur. 

Les foUilalenrs et administra leurs de FI nsi i I ni Pasteur, dmit la géné¬ 
rosité ne se lasse pas, viennent d'inaugurer un petit hôpital, oonstruil sur 
les plans et d’après les idées de SL Roux, par VI. Mai l in, arclnteele, frèt e 
du Ô 1 Martin, chargé de la direction du nouvel hôpital, avec le titre de 
Médecin-résident. 

Ce médecm-rêsident, ayant la double responsabilité de Ihidininistralioii 
el îles soin” médicaux, e<i assisté d'un économe ou comptable, et dim dé* 
prnsier pour b parlie admim>lrnLive, d‘în[enje> «cl de moniteurs pour la 
partie médicale* 

Ce sont les sœurs de Saint-Joseph de Lhmv, au t. bre d une trentaine, 

qui sont chargées des soins a donner aux malades, et des services arecs- 
S!lires I tiiigrn ie, rjr. , 

Les constructions, faites en briques, pierres el fer, sans boiseries, 
moulures, ni ornements superflus, sont disposées mus forme de deux pavil¬ 
lons perpendieida ires ü la rue Du toi el à la rue de Vaugirard, en face de 
riiistitut Pasluui, dont riiôpital n’est qu'une dépendance. 

Les deux pn vil Ions sont réunis, du côlV- de la rue Du toi. par un magni¬ 
fique jardin qui permettra aux convalescent* do se. promener agréable¬ 
ment. à l'abri des intempéries, 

En Ire les pavillons, se trouve une place carrée plantée d*arbres } qui 
servira également de promenade pendant la belle saison. 

Le nombre de? lit s prévus est de i 10 (38 par pavillon): la plupart de 
d's lits sont isoles dans des boxes de 30 mètres cubes de capacité, admi¬ 
rablement chauffés, éclairés, d’uu nettoyage facile, etc. 1] y n 24 boxes par 
pavillon. Lu plus des boxes à un lil, i] y a par pavillon cinq boxes à deux 
lits, en prévision des enfants que leurs mères ne voudraient pas abandonner, 
« t des dortoirs de 12 lits pour les convalescents, 

nuire rîsolemenT individuel très rigoureux et très bien compris, on 
remarque la présence de couloirs* de doubles portas, de galeries exté¬ 
rieures, de balcons, qui peuvnnl penne lire, b* cas échéant, de sectionner 
les pavillons en plusieurs pavillons isolés, de telle sorte que s'il venait 
à éclater une épidémie du peste* de choléra, etc., 011 pourrait réaliser im¬ 
médiatement, sans danger pour les autres malades, l'isolement absolu de 
ces maladies redoutables. 

Dans les sous-sols, on peut visiter tous les appareils de chauffage, 
d'éclairage, de vcnlilaiton, etc., dont le mécanisme compliqué îLap paraît 
fuis à la visite des chambres de malade. 

Dans les sous-sols également, se voient des salles de bains H douches* 
Les sous-sols communiquent d’un pavillon a L autre parmi souterrain, qui 
peut servir ou transport des objets et des personnes. 









\\ 1; \ 1: E P J! ! i A N TH UOPIijCE, 


Üo môïiie t un jioul voir dans les greniers les uppa rails ihgé'nicujc desti¬ 
nés h In prise ilVir, les ventilateurs électriques* He. 

An bout de chaque pavillon, vers la rue tir Vaflgirard, se voit une salîè 
ti + s bien dispostk [hum les tubages et ks Irfte Iléotomies, avec des pièce- 
annexe- poiu le ueMura^e des iuslrnmenls et des opérateur- pour les 
opération* spéciales, rie* 

Les Jit-, on foi ennu* avec sommiers métalliqueg plats, soûl très légers 
H très pratiques; il y en a de dr-ux grandeurs* polir les adultes et les 
enfants* 

L'hôpital Pasteur est réservé au Iraîtemeiil dos maladies contagieuse-, 
l'rtivisoîmiieiil ou nourrira que le pavillon oueül, où serorifl reçu* prima- 
pnlemeiil les diphtériques, et ou hospitalisera les malades traités pour 
morsures d'animaux, tpie jn-ipi à préseiii on étaif obligé d’envoyer dans 
les hôpitaux généraux. 


Les Frais d'hospitalisation des Victimes du Travail, 

A la suite de piuirpnrkrs engagés enlro les chefs d’entreprises assujettis 
à la lui du U avril IbUK Mir la responsabilité des accidents du travail et 
les sociétés d'assurances Irai irai ses et étrangères ayant leur siège à Paris, 
d'une parl.ej ladmirais!ration de FAssislam-e publique de Paris de Foutre, 
lui arc ruai osl inlenenu pour la fixation d'mi prix de journée dans les 
hôpitaux, 

l/assislance publique mdamnil uu prix de journée de a francs pour les 
ouvrer^ victime- d’nrridrnK, les syndicat-' et sociétés o liraient UN prix de 
1 II. 71. Finalement le prix de 2 IV. :iü a éle accepté d’un commun accord 
pour chaque journée de irailement dans uu hôpital parisien des ouvriers 
vii limes d'un accident du travail, 

M. Henri Nupias, directeur de F .Varistance publique, a lait toutefois ce Me 
réserve que sou aduiimslru! iou se réserve de modifier ce Mitrfus ai raidi rf 
de réclamer pour l'avenir 1 les frais d’tmspitalisal ion iulégrakmenl dans k 
- av ou une jurjspi mp ni e viendrait a s'établir dans ce srus, r! qulmiéprn- 
danimeuL île cette hypothèse* le rliîlTre précilé> de 2 fr. s30 reste suscep¬ 
tible d être révisé dans h cas où ks frais médicaux ri pharmaceuliques 
viendtaient h s'accroiLe d'une manière notable par reflet du temps et des 
cil constances. 


Le Traitement de la Tuberculose à Lyon. 

Le Càmilv mêdicQ-i'hii'W'gienl des hospices de Lyon, dans sa séance du 
L juillet moi), éuiel le vœu que, pour prévenir la contagion de la tuhercu- 
losr à 1 hôpital, toutes les mesures prophylactiques soient prises el régu¬ 
lièrement appliquées, en particulier pour le nettoyage des aalksq des esca¬ 
lier^ des couloirs, et pour assurer dans tous les hôpitaux l’usage de crachoirs 
approprias H leur désinfection quotidienne* 

QuanI a 1 installatioit des services de tuberculeux h Fhôpifal de la Croix 
Pousse, le Comité n’en est pas partisan, et considérant l'urgence qu’il y a h 
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iiisiallet Le plus tôt possible un hôpital sK&ijrbatn particulièrement destiné 
à l'isolement et aulrailemenl des tuberculeux, invite ll'Administmtion dns 
hôpitaux à faire aboutir les négociations pendantes avec la ville afin de réa¬ 
liser dans les Mtimenta du Poïid-du-Jour Fhôpilal susvisé* 


Institut psychique international. 

Le quatrième Congrès intormdirmal d< j psychologie a été couronné pur 
la fondation de KfnstihiJ psychique iüteriiatkmaL 

En France, ce sont MM. iPArsonyab Bouchard, Duclaux, llarey, de 
l'Académie des sciences; M* Th. ililmt, rie l‘ A « adénite des sciences morales, 
ef XL Sully Prudhnmmé, qui font pArlio du conseil international d'organi¬ 
sation derinslihit psychique. Ils apportent a, cette nouvelle scirrire. la psy¬ 
chologie, l'appui des méthodes élaborées par les sciences précises, un 
esprit aussi large et audacieux dans Lhypoiht se que saiia.ee ef froid dans 
besoin en, \L Fouillée, de Plnstilat, les professeurs Bergson, Tarde et 
Séailles représentent d*une manière autnri-re Je rnlé philosophique H so¬ 
cial de Peut reprise, 

Sir William (Irooke*, Fr*-J.-ÏL Myers, James Sully, Oliver Lndge en 
Anglelerre, Schrenk-Notzing eh Ulemagne, Lombroso en Italie, MendeleM 
eI \■ 1 1.■ u ■ ivîcz eu Russie, William James et Mark lîaldwin aux Etafs-Unis 
rt'Anu rique, et tant d'au 1res qu'il seraiL irop long d’énumérer, assurent à 
i-ffXe entreprise son carat 1 1ère éminemment et activement in ténia l.ionaK 

M, Charles Richet, de PAcadémie de médecine et. directeur de la Hûmœ 
Si it uilfvinr, le docteur Lierre Janet, de la Salpétrière* XL Aswald Murray* 
de Londres* oui dirigé eu qualité de membres du comité exécutif de I In- 
stitui psychique celte vaste entreprise, aidés par MA AiIhttr ItafTalovich, 
ci;.H-resjKiUfhint de l'InsUtut, qui s a* s L chargé de 1 organisation financière, ef 
L'i M S. Youib'vircli, attaché à lAtinbassude de Russie à Paris, secrétaire 
général. 

Ainsi va être fondé* pour l'élude des phénomène* de la conscience, de 
la pensée, de ta nature psychique de l'homme. un centre spéciaL'im insiî- 
tuL avec ■'.ours et enseignements,des laboratoires appropriés,une clinique 
pour traiter le* maladies non euses et psychiques. [Je plus, FLutilut psy¬ 
chique ei groupé au Loui de lui les plus hantes a n! mutés scientifiques qui oui 
résolu, avec les moyens que leur présentera un institut pareil* d'aborder 
avec un esprit large et impartial l'élude de phénomènes encore obscurs, 
mai- d'on intérêt capital pour l’esprit humain, bd- que la suggeslion fi 
distance* la télépathie, la lucidité, la médiumnité. 

On croit môme pouvoir attendre du nouvel Institut Fétu de cl la gué¬ 
risons de certaines maladies nerveuses, ta mise en iravre de l'orthopédie 
mentale, eL un large horizon s'ouvre devant lui au point de vue de l obser* 
val ion et de la sociologie. 
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Tableaux statistiques 

concernant le serviee des enfants assistés 1). 

I.ns tableaux ei-dcssous donnent dans les départements dans les.juoîs 
te n ombre des pupilles dépasse 2000, le nom tire de ceux-ci ainsi que b’ 
nombre total des pupilles et des enfants secourus des années 1890 à 18 % : 


Uêpartrmimtx dans lesquels le nombre des pupilles dépasse Sono. 


N om bri ¬ 
des pupilles 
■iti 31 décembre 
des aimées 


Nombre 

des 

enfants secourus 
au 

;M déeouibre 
des années 

Ensemble 
des pupilles 
et ik-s enfants 
secourus 
au !U décembre 
t les aimées 


Butidiés- 


Années. 

du-RliôitO, 

Giron rie, 

1890 , . . 

n 580 

8 SM 

im. 

3736 

2 509 

1892 . 

3 849 

2 742 

I89:i. . . 

3907 

2952 

1804 . . . 

3933 

3 UM 

1K90. . . 

4013 

3 289 

1S9G. . . 

4(117 

3 428 

mi). . , 

810 

134g 

1804 . . 

843 

1296 

1S|Ï2, . . 

Slfî 

1 359 

im . . , 

94!) 

1 319 

1894 . . . 

969 

1 406 

mn. , . 

945 

■1 504 

1890 , . t 

924 

1526 

1890. . . 

4 390 

3 723 

1891 . . . 

4 519 

38(ir, 

1892 . . 

4 661 

î 101 

1899 . . . 

4847 

1211 

1894. . . 

4902 

4 :î67 

1895. . . 

4958 

1703 

1896, . . 

4971 

4954 


Rliâaci. 

Saine. 

SAïm- 

Inférieure. 

i 112 

33183 

3 63! 

4350 

35027 

3 8S7 

4544 

37103 

4 092 

47<ÎG 

38 272 

4289 

■4970 

30870 

un 

4074 

41013 

4671 

51193 

42237 

4721 

1998 

1964 

ira 

2436 

2 238 

1 183 

Ül9 

2 025 

1230 

2113 

1372 

1 251 

im 

i m 

1 466 

2709 

155 i 

i m 

2848 

im 

1563 

6ÏÏÔ 

33U7 

4709 

6 486 

37203 

5079 

6 663 

39 128 

S- ; ~- 

6 879 

mm 

5340 

7 538 

41338 

5913 

1674 

42 361 

6 064 

7944 

44119 

0284 


Au \\\ décembre 
îles années 


Dans Fensertdde de la France, 


Ann,Scs. 

Pupilles. 

Enfants 

secourus. 

Total 

des pupilles 
et des enfant- 
secourus. 

1890 ..... 

99701 

il m 

m 027 

1891 ..... 

101313 

41746 

143689 

1892 , „ . * . 

107 898 

42168 

i:>0 606 

1893. 

11251.6 

4 ] 640 

151143 

1894 . 

116893 

42 993 

159 886 

1895 . . . * - 

1212()2 

42682 


1896 .... 

124755 

43442 

mm 


Effectif total des enfants assistés. 


Ail Si décembre lSîUL . . . . , ||7Û2“ 

Au 31 décembre 1896.. . 105 197 

En augïneijta^on en 1S96 de 31170 


1, D'après le ihdlethi de. l'Office du Travail. 





























Opérations de la Caisse Nationale d'épargne en 1898 l , 

Le nombre des veTsemimtsetrecttf 6 ô*lï.msle courant de l'année 1898s'e-t 
élevé a 3 010 09.8, représentant nue somm^ totale de 301 050 470 francs, 

La moyenne par versement a été de 120 francs (125 francs en 1807 . 

Le nombre des remboursements et achats de rente s*es! élevé à 1519 486 
pour un mon tant total de 353228370 francs. La moyenne par rembourse- 
ment a été de 232 francs 234 francs en 1807 , 

L'excédent des versements sur les remboursements n'est que de 
9731 100 francs, en diminution de prés de 30 millions de francs sur l'excé¬ 
dent constaté l'année précédente. 

Le nombre de comptes ou livrets existant au l lïr janvier 1898 s’élevait à 
2893 470, Dans le courant de Lexemce, il eu a été ouvert 431 716 nouveaux 
et il en a été soldé 233 981. Il restait par conséquent, au 31 décembre 1898* 
3 087 021 comptes ou livrets* 

L’avoir des déposants, à la menu dak% se montait à 873021 387 francs* 

Au 31 décembre 1897* le chiffre correspondant était 844207100 francs, 
ce qui fait ressortir une augmentation de 31213087 francs pendant 
l'exercice. 

Le nombre des vrrsemeuls >’est accru chaque année -siuf en 1893 * Ij j 
mon tan I a passé par quelques di mi nul ions, aussi 1 ni. affaires d ailleurs par 
de nouveaux a<v roissemenU, 


Divrsimi des fiends nouveau.* d'après le se J e ef la p rofessdta des déposa rt t s. 


Déslgttftfiau. 

Hommes. 

Fourni os. 

Total* 

Proportion 

p. 100 

Chefs d'établissements a^ri- 
rules, industriels et com* 
mercïasiN, 

221 m 

4214 

26 318 

5,83 

Journaliers et ouvriers uÿri- 
cotes, *., * * 

V0332 

ïim 

52 504 

i?M 

Ouvriers d industrie* * * * . * 

2Î11Ü 

h m 

58 490 

15,15 

Domestiques, ...... 

16714 

51111 

57825 

15,02 

Militaires et marias. , . * . * 

1204(1 

81 

12127 


Employés. 

26 131 

11084 

37 a 15 

|,Ü4 

Professiuiis liberales, . . . * 

S 081 

3 042 

9 123 

2,03 

Propriétaires, renliers et per¬ 
sonnes sans profession. . * 

14106 

38011 

52117 

11,53 

Minime nV vivant aucune pro¬ 
fession, .. 

62 32:1 

52542 

1 14 865 

25,43 

Nomades. . * *. . * 

-12 

320 

1 (132 


Totaux* * . 

2271311 

223 971 

431716 

(XI 


Cette division des livre U est sensiblement la même que celle observée 
au cours des années précédentes, sauf encore une légère diminution dans 
la catégorie des déposants propriétaires, rentiers et personnes sans pro- 

I D'après te H apport officiel en date du 15 janvier 1900. 
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fession (12,80 p. 100 au lieu de 14,44 p. 100 en 1890 *1 18,22p. luOen 
1895). 


Division des livrets nouveau# délivrés aux sociétés de toute nature 
pendant tonnée 1897. 


liés i gimt ton* No mW. 

Sociétés de secours mutuels. \$1 

Syndicats ou associations professionnéEes,,.« r>'l 

Compagnies de sapeurs-pompiers 2ij 

Comices agricoles., n 

Cercles d'officiers. . , . ,. 3 

Cercles et mess de sou^ofliders,• 9 

Sociétés de coopération,.. . . . ... 

Sociétés de bienfaisance*. * , * * ,. ^ 

Sociétés diverses. .. 1)8 

Total. 41tî 


Les frais d’administration, poufTannée 1898, se sont élevés à 3 1*79 213 fr, 
Cettr somme représente mivinm 0,41 p. 100 des sommes dues aux dépo¬ 
sants au 31 décembre. D’un autre côté, le nom lire des opérations clc toute 
nature effectuées par la caisse en 1898 ayant été de 4 329084 (versements, 
remboursements, etc.), on voit par là que le coi\i moyen de chaque opé¬ 
ration ressort à fi fr. 79. 





















ECHOS 


Un don de 50COO francs. b vénéré président du Comité de patro¬ 
nage de la Heme pkUcmlhropîque, M, Théophile Housse!, membre de l'In¬ 
stitut, sénateur de la Lozère, qoi a passé sa vie à travailler à L’um diora- 
tion du sort des malheureux cl à la pu utcc[ ion des enfants du premier âge, 
non content d'avoir, grâce à son influence auprès de la commission du 
pari mutuel, doté les principales villes do son département de dîspon- 
saires, hospices, hôpitaux, elr., vieuL de donner à Sidiit-Chély-d'Apcber, sa 
ville natale, la somme de 500U0 francs, rjui sera employée à Painéna- 
goment d un ln>te] de ville* 

Sanatoria populaires pour tuberculeux. 3.os Petites Affiches 
aimoncetu la formation d’une Société ayant pour buf l'établissement de 
Sanatoria populaires poux les tuberculeux; le siège social est à Paris, 2, 
rue Antoine-Dubois. Les statuts ont été déposés par un groupe de méde¬ 
cins qui ont conçu le projet de cette œuvre ; ces médecins sont : MM. C* 
Potftiii, membre de l'Institut : tamis Landeuzy» membre de l'Académie de 
médecine; Henri Kenda, membre de l'Académie de médecine; Léon Fai¬ 
sans, médecin do l'hôpital do U Pitié; Pierre Merklen, médecin de l'Iiupi- 
I a I Laonm-c; Maurice Letulle, professeur agrégé, médecin à U hôpital lîim- 
ciouul; Paul Le Condri , médecin do l'hépiLat fou on ; Édouard Hrissaud, 
médecin do riidpiLal Saint-Antoine ; Henri Barlh, médecin de riiûpitul 
Nookor; Lucien Dreyfus-Hrîsac, médecin de l'hôpital Lariboisière; Ernesl 
Bosnien, membre de F Academie de médecine; Laurent Amudru, député de 
Seine-et-Oise; Félix Terrier, membre de l’Académie de médecine;Georges 
Thibierge, médecin des hôpitaux ; Gilbert Sersiron^ Eugène Terrien* Le 
fonds social est fixé à 300 000 francs et divisé en trois mille actions de 
iôO francs. Parmi les premiers administrateurs qui viennent d’être nom¬ 
més. figurent le prince d'Àrenbèrg, M. Paul Mirabaud et le comte Camille 
de Montai iveL 

Avis au public* En vue de simplifier b <■ lacement des correspon¬ 
dances à distribuer dans Paris ç! de hâter la sortie.des fadeurs, l'adminis¬ 
tration s'occupe de mellre en concordance les circonscriptions de dislri- 
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bution avec la division administrative par arrondissements. Cette me 
sure ne produira tous ses effets qu’autanl qim l'adresse deslullivs et aiitn^ 
objefs pour Paris sera complétée par l'indication de l'a ri'mulissemmif où 
réside le destinataire. 

L'administration croit pouvoir compter sur le concours du public pour 
la réalisation d'une amélioration qui l'intéresse directement. 





EXEMPLES J> * A II H ESSE S COM P L t TES : 


La Revue Philanthropique, 
Librairie Masson, 
i£(K boulevard Saint-Germain, 
Paris, (i -, 


Monsieur Paul Strams f 
ÎF de la Revue Philanthropique» 
7(j t avenue de Wagram t 
Paris f / 7 1 . 


Le docteur Toulouse, — Notre distingué collaborateur le docteur 
I (Hilouse, médecin eu chef de l'asile de Villejuif, vient d'ëtiv nomme 
directeur du laboratoire de psychologie expérimentale à I I Le-le des liantes 
-dudes. Ce nouveau laboratoire est celui créé par cet aliéniste à Villejuif 
cl qui vient d iHre rattaché à cette école d’ensmgnëmenl supérieur. Celle 
création, due à l initiative de M, Liard, directeur de renseignement supé^ 
rieur, est intéressante en ce quelle place pour la première fois en France 
un psychiatre à la tête d’un laboratoire de psychologie et qu'elle met ce 
laboratoire dans un asile d'aliénés. 







Une lettre du Consul de Russie, — M ,u In a de- Yicauiiiuq élève de 
Fi ns Lit ut ion nationale des Sourdes-Muettes de Hordeaux. vient do recevoir 
la lettre suivante ; 

"■ Mademoiselle, 

■ J’ai un plaisir l ont particulier d’avoir riumueur de vous donner ram- 
munieation de récrit envoyé par ta Chancellerie de Sa Majesté l'Impéra¬ 
trice Alexandre Féodorovaa, 

« L'administrateur eu chef de cette chancellerie, le comte ProtassofR 
Bàchmétins, a reçu avec votre lettre deux sache i s pour être ollerts aux 
deux Impératrices. 

a l'a de ces sachets,le comte Protassoff a eu le bonheur dr le présenter 
a Sa M ajusté- Fini pma triee Alexandra Féodorovua. Ayanl gracieusement 
accepté votre envoi, Sa Majesté a daigné témoigner son approbation du 
goùl exquis do voire travail à l'institution nationale, ci a onlutiné de vous 
exprimer combien Sa Majesté a été vivement touchée par vos sentiments et 
de vous remercier pour l'artistique exécution du sachet, que Sa Majesté a 
désiré garder auprès d'elle, 

((.Veuillez, Sade moinelle/agréer 1 5 expression de mon respect et de mon 
dé voue muni. 

Signé : M. de Hacomune, Consul impérial de Russie, gentilhomme de 
la Cour de Sa Majesté. » 
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Société fraternelle de protection des œuvres, veuves et orphe¬ 
lins de la Ville de Paris. — Cétïe sodé le, fondée le i cs octobre 1898, a 
pour but de venir en aide aux familles des fonctionnaires municipaux do la 
Ville de Paris, lors du décès du sociétaire. 

Malgré les ilillicullé du début et le pel.il. nombre de ses adhérents, cette 
intéressante société est parvenue, grâce a quelques concours généreux, à 
distribuai :.i 130 francs à 3 veuves, 9 orphelins et 4 veufs, 

l oo telle rouvre es! Certainement digue des plus grands encouragements; 
elle a sou siège social au domicile de son président, M. P. Valette, 03, bou¬ 
levard de Grenelle* 

secours de la Société sont de plusieurs sortes, savoir; i a Secours 
immédiat a la famille en ras de décès du soc iétaire ; 2° secours immédiat 
a la famille en cas de décès de réponse du sociétaire ; 3° indemnité pour 
irais funéraires ; 1° appui moral et oITertif aux orphelins îles deux sexes, 
ainsi qu'aux père el mère des célibataires* 

I/hôpitai marin de Rothschild. — Dans Sun intéressante élude sur 
la lutte contre la lulmrciïloâe et la scrofule à l'Exposition de 1900 1noire 
collaborateur M. Baumè a connaît, sans le vouloir, mm erre tu qu'il im~ 
porto de rectiJmr : « I. hôpital Natliuniel de Rothschild, écrit-il, lut fondé 
par M. Nathan ici do Rothschild le 24 mai 1872; U est encore mludlemvnt la 
propriété tte M m ‘ Nat hante f de Rothschild* 

Ldiôpilnl Nathaniel de Rothschild a en effet été fondé en 1872, par 
le baron lame- «le Hgthschild, en mémoire de son père le baron Nalha* 
niel di 1 Rothschild ; il est actuellement la propriété du \l ma la baronne 
James de Uothscbild, qui l'administre elle-même avec un dévouement iu- 
faligalde ei subvient seule h tous les frais ijn’ïl entraîne avec une généro¬ 
sité’ sans bornas* 

L.e Concours des Assurances au Musée social. — Lu jury du 
concours ouvert en 1898 par le Musée social sur la question des assurances 
ouvrières a clos définitivement ses travaux, lieux concurrents récompen¬ 
sés ne *e smil. pas encore fait connaître ; ce son! les auteurs des mémoires 
u 30, lequel a obtenu U 2* rang, avec une réc ompense de 2000 francs, — 
el n ü 20. auquel il a été accordé tmo mention honorable consistant en une 
médaille d'argent du Musée social et une somme de 300 francs* 

Lis lauréats devront se faire connaître avant le 31 décembre J900, 
terme de rigueur* 

La Société de sauvetage des naufragés. — La Société ceo Ira le de 

sauvetage des naufragés vieilf de recevoir, conformément au tcstammiF de 
M 1 "- Porlîèr, veuve d’un ancien directeur du ministère de la Marine, la 
somme de 10 000 francs. 

M* r ranci s Robert, négociant en soieries à Paris, décédé récemment, 
lui a légué 100 000 francs. 


I Numéro de la Revue Ph 'düntfu opîffue du 10 juillet 1900. 





La Société contre faims du tabac. — La Société contre l’ftbns du 
I;ibai 1 a tenu le dimanche 26 août, à l'hôtel des Sociétés savantes, sa 
séance annuelle de distribution des récompenses. M. Décroîs, président, 
puis le D 1 ' Georges Petit., secrétaire général, se sont félicités et ont 
l'é l ici té- leurs adhérents de F influence croissante de la Société et des résul¬ 
tats précieux qu'elle a déjà obi mais. Puis on a lu Je palmarès* 

Le premier no ni < {ti ï y ligure est celui de l’empereur Ménélik, auquel 
un diplôme dliaDueur est décerné* parce qu'il a interdit l'usage du tabac 
dans ses États. 

Viennent ensuite de nombreux lauréats, dont le général de division 
floussenard, des médecins, des militaires, des joumalisles, <dc, 

Concours des premiers secours aux blessés civils et militaires. 

Le Jury du Concours des premiers secourt aur blessés s'est réuni le di¬ 
manche 8 juillet, à n heures du matin, au Vélodrome de Viucennes. 

Le Concours était présidé par AL Mérillon, représentant le .Ministre du 
Commerce empêché, M. le-médecin-major Lafille e\ le D 1 ILumuiaf et était, 
organisé par la Direction générale » le l'Exposition. La piste reltiripcdiqne 
avait été. aménagée spécialement pour la circonstance, et parsemée d’ob¬ 
stacles, haies, fossés, murs, banquettes, etc, 

A deux heures, le Concours a commencé par les exercices dr groupe 
comprenant l'installation des Postes de Secours et les exercices li volonté, 
de van 1 la tribune. Quatre minutes étaient accordées à chaque Société. Les 
épreuves ont continué par b- concours de détail ; transport et relèvement 
de blessés, Pansements mi général, concours de brancards avec obstacle?, 
défilés des voilures, v.l véhicules divers aménagés pour le transport des 

blessés, 

iitlmmpens' >♦ — Hors eonrnurs : Prix spécial, les gardes du bois de Bou¬ 
logne. Exercices < J ensemble : Pris: : les Brancardiers de Fonléniiy-soiis- 
Bnis. la Société française de Sauvetage de Courbevoie, les Secouristes fran¬ 
çais, les Sapeurs^Dompierf de Meaux- Matériel : Prix : les Ambulanciers du 
llaut-Uhiip lesSccnumles français, les Ambulanciers dr franco. Manœuvres 
do brancards : Prix : la Société française do Sauvetage de Courbevoie, les 
Ambulanciers de France, les Brancardiers du Loire (.les Sauveteurs de Char- 
levillr\ Saùls < lob stades : Prix : les Ambulanciers de France, les Sauveteurs 
ambulanciers du llaut-ltiiiu, la Société française do Sauvetage de Courbe- 
voie, les Brancardiers du Loiret. Voitures; Prix : lus Secouristes fiançais, 
lus Ambulanciers de France, la Société française de Sauvetage de Courbe¬ 
voie. les Hospitaliers sauveteurs. 


Pour les blessés français en Chine. — Lu Société de secours aux 
blessés que préside le général duc d’Àuersî.rdt. grand chancelier do la 
Légion d'honneur, envoie en Chine deux hôpitaux do campagne avec ma 
1er ici et personnel complets. 

Le personnel des deux hôpitaux comprend : 2 représentants de la so¬ 
ciété, t aumônier, 8 médecins ou internes, 10 infirmier# et a sœurs de 
Saint-Y ïneenL de-Paul auxquelles viendront sc joindre quinze autres 










stBurs taises à la disposition de la Société pur la supérieure générale et 
qui s ou l déjà â Shanghaï, 

Les- deux hôpitaux partiront de Marseille le 19 août sur le Notre-Bainc- 
tiu-Snlut, vaisseau-aiiiimlatii e qui a déjà rendu de grands services lors cL j 
l'expédition de Madagascar et qui a été nolisé par LEIat pour Je transport 
des troupes à Ta-K ou. 

Aussi loi les hampes débarquées, le vaisseau-ambulance demeurera â la 
disposition el aux frais de* lu Société de secours aux hissés. Il peut con¬ 
tenir de 300 à 400 malades qui seront ainsi soignés dans les meilleures 
conditions d'hygiène, 

léenfietien seul du bateau-hôpital coulera par mob au moins 100000 
francs* Aussi la souscription demeure ouverte dans les bureaux de la 
Société, 19, me Matignon* 

M. le docteur Forson, — L- Conseil Mipé rieur de I T A s : ïstauce publique 
de France a perdu ITm de membres* M , le 11 Porson. décédé* à Naides, 
à Fàge de a3 ans* 

M. le D r Poi son a présidélWénmu dr> .<i/ndi^ufs mMiraux de France, H il 
jouissait dans Je monde médical d'une légitime réputation. 
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Le discours prononcé h l'ouverture du troisième Congrès international 
d Assistance publiqueet de bienfaisance privée par M. Henri Monod restera 
rumine un souvenir du plus haut prix (lu Léminent direéteur île J ; Hygiène 
i t de t Assistance publiques eu France a eu l'opportune coquetterie de 
réunir en un fascicule dédié à M. Millerand ses deux discours inauguraux, 
relui de 1KH9 et relui de MiüO. Lu rapprochement est instructif le parallèle 
saisissant* H est ainsi facile de mesurer le chemin parcouru un France en 
■ n ko années. D'important us réformes ont. été réalisées, de non moins im¬ 
portantes mil élé préparées. Nous n'essaierons pas, par un résumé incom¬ 
plet, d’affaiblir la portée de cet historique, et nous n’en voulons Lpt que 
renseignement qui convient. 

loi if d’abord, si beaucoup a été fait, si la troisième République a rem¬ 
pli dans une large mesure son devoir de solidarité, le mérite un revient à 
ceux qui ont su, suivant les termes du décret de 1886, réunir en un seul 
faisceau tes fragments épars fies services charitables* Celte coordination des 
services et des efforts par une direction, par un conseil supérieur a été 
pour beaucoup dans le succès. 

Si l'organisation a été excellente, cela ne s'est pas fait tout seul : il a 
fallu un moteur, un excitateur, et cet agoni de concentration ut d’inïtiative 
n'a élu autre que AL Hem i Monod, Karemenl fonctionnaire à ruôiilré pareil 
dévouement, un èsprît aussi large vl aussi élevé, une volonté aussi ferme; 
à travers les changements du ministère et de politique, M. demi Monod 
est demeuré toujours le même, invariable» tenace, ardent, passionné. 11 
est permis de se demander * il a toujours obtenu la justice qui lui est due, 
si tous les gouvernements ont compris ce que valait un tel dévouement, 
ce que représente une telle force. En tout cas, si parfois un France un 
pan*il initiateur u été méconnu, il est entouré du respect, de l'estime et 
du la sympathie des philanthropes du monde entier, et ces témoignages 
unanimes sont la meilleure récompunsr que puisse ambitionner celui qui, 
après Théophile Roussel, aura lu plus fait du nos jours pour l'assistance 
publique un France. 


Ln gouvernement français aura pm:hainenv<ml ;j su préoccuper de la 
suite h donner au rapport de M. Urouanlel sur la lutte contre la Lubcrcu- 


i l Voir le numéro de la lterne Philanthropique du H) août 1900. 
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fose. L ensemble des conclusions dé jà votées par la commission extra-par¬ 
lementaire comporte en effet une action et une initiative gouverne mentales. 
La première de ce* initiative* ne réclame pas un grand effort; elle consiste 
k solliciter le Sénat de mettre sans retard à son ordre du jour l'examen en 
seconde délibérai ion de la loi sur la santé publique. 

L’isolement des tuberculeux dans les hôpitaux est de la compétence do* 
administrations municipales el hospitalières; le gouvernement m* peu! 
intervenir ici que par voie de conseils, sous la forme d'une circulaire. tl en 
est autrement des mesures à prendre dans Farinée, à boni des navires de 
Flital, dans les hôpitaux maritimes, dans les caserne s des troupes delà ma¬ 
ri rie, dans les éta-blissemenls pénitentiaire*, dans les compagnies de che¬ 
mins de fer, dans les milieux collectif- dépendant de FËtuL La responsabi¬ 
lité gaiwernemenlaie est directement engagée dans la réalisation du 
programme prophylactique tracé par la commission instituée par M. Wal- 
deck-Rolisseau. Nous avons le ferme espoir que le président du conseil 
tiendra les engagements qu’il a pris devant le Congrès d'hygiène; il ne 
négligera rien pour assurer le respect de-- vieux émis à sa demande* Seu¬ 
lement, quelle que suif notre r- mtiaiu-o personnelle il nous est difficile 
d'oublier un passé récent. Sous un précédent mini-dètv, l'Académie de 
médecine a promulgué, par l’organe du professeur Crancber, les plus sa- 
vailles règles de prophylaxie de I.l tuberculose; elle a fait appeL pour leur 
exécution, au concours énergique H efficace des pouvoirs publies et des 
administrations compétentes. Les pouvoirs publics î^ont fias entendu l’ap¬ 
pel qui tour était. adressé, les administra-lions compétentes n T onl rien fait 
de ce qui leur était demandé. 

Au moins, M, Wal dock -ïlcmsse&u a-t-il eu le inérile d'accueillir fa vora- 
i - ineni J-i demande de .VL Raoul Bomp ud, imotant. à ■ i nomination d’une 
commission d'études. A mon senti meu t personnel, a défaut de ce supplé¬ 
ment d’instruction et d’enquête à coup sûr profitable, le gouvernement 
avait déjà, par les travaux antérieurs, des matériaux suffisants pour agir. 
Aujourd'hui, après le rapport vénérai deM* lirouardel et bs rapports'par¬ 
ticuliers qui raccompagnent, toute incerlitude a définitivement disparu* la 
voie es! tracée, le ^ouveriiemeut lieu 1 eu main le lil eomluclear qui lui 
permettra d'atteindre su ram -ni le but, - ’esl-à-dîre l'extinction progressive 
de ia tuberculose. 

1/appci aux pouvoirs publics ne dégage pas les particuliers de leurs 
obligations pour concourir a cette lutta indispensable contre la tubercu¬ 
lose. L’est aux citoyens, agissant comme tels, à se servir de L ur bulletin 
de vote pour imposer aux plu* indifférents, aux plus récalcitrants la 
volonté d’agir el d’aboutir dans la prophylaxie des maladies évn tables, Ou a 
vu plus haut l'excellente initiative prise aux éjections municipales de Ver¬ 
sailles par un groupé d’ouvriers, d'employés, de commercants, Ces braves 
gens ont eu l'ingénieuse pensée de faire accepter par les candidats île tous 
les partis L'engagement de construire un sanatorium populaire et gratuit, 
[/engagement a été pris et la promesse sera tenue, lirâce à cette louable 
initiative, la ville de Versailles possédera sou sanatorium* (Test un exemple 
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h suivre, ainsi que le font observer avec justesse \m pétitionnaires. 

Aussi bien, les initiatives s'éveillent-elles de toutes parts, trop rares et 
trop lentes encore h notre gré. Un nouveau groupement vient de se consti¬ 
tuer, ia Société du Présorvulioii contre iu Tuberculose par l'Education popu¬ 
laire 33, me Lafayctte, Paris-, dont nous ne connaissons ni les fondateurs 
ni h* programme* A première vue, la société nouvelle, qui distribue une 
plaquette et se propose de faire œuvre de propagande, paraît faire doubla 
emploi avec la Société du docteur Armaingaud. Peut-être y aura-t-il lieu, à 
un moment donné, de passer la revue des associations existantes cl de 
déterminer le rôle que chacune (Uelles devrait jouer, afin d< i remplir un 
buE spécial, toul en coopérapl m l'œuvre commune* Il ne faudrait pus do 
dispersion, de doubles ou triples emplois sur t el point, alors que telle par¬ 
tie de la lâche seraiI négligée, Nous reviendrons d ailleurs sur cette entente 
méthodique de l’initialive privée qui, pour être féconde, a besoin de dis¬ 
cipline et d'organisation. 

I/œuvre esl risses vaste pour que les concours les plus varias puissent 
so. donner carrière et pour que les pouvoirs publics tirent le plus grand 
profil de l'initiative privée, conduite avec intelligence, convenablement 
coordonnée. 


l\\n« Strauss, 


Le Directe ur-Gei a n t : I LA LE, STI ; À L'SS* 






L’ASSISTANCE PUBLIQUE 


DANS I.E DÉPARTEMENT DE I A SEINE 


La participation de l'Assistante publique de Paris à l'Ex¬ 
position de !900 avant fait l’objet d’un compte rendu dans l'un 
des derniers numéros de Revue Philanthropique, il était natu¬ 
rel (ju’un travail analogue visant les œuvres d'assistance dans 
le département de la Seine — Paris excepté — vint complé¬ 
ter eefte première étude. 

Nous allons expliquer pourquoi il n on sera pas tout à fait 
ainsi et pour quels motifs, après une indication très sommaire 
des objets exposés, nous profiterons de l'occasion qui nous est 
o lier te pour faire connaître, à grands (rails, mais aussi exacte¬ 
ment que possible, la situation de l'Assistance publique dans 
le Département, en 19 00. 

La Direction des Affaires départementales à la Préfecture de 
la Seine qui, d'une façon générale, centralise les services d assi¬ 
stance du département, — toujours en exceptant Paris, sauf en ce 
qui concerne les aliénés, —a d’autres ut tribu lions et qui son! 
nombreuses, par exemple : la gestion du domaine départemen¬ 
tal, l'administration des communes, l'agriculture, les tramways 
et chemins de fer, les roules nationales et départementales, les 
chemins vicinaux, les travaux d'architecture du département et 
des communes, les affaires militaires, etc. 

Il était difficile, il raison de la diversité de ces attributions 
et de la connexité de certaines d’entre elles, d'adopter, à l’Ex¬ 
position de I UOII, une inélliodû de classemenl rigoureuse. 

l'ne autre difficulté provenait aussi de remplacement, re- 

H 
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Jatîvemcnf restreint, dévolu aux services départementaux. 

Ces services disposent, au pavillon do la Ville de Paris, 
d’une salle centrale, siluée à l'une des extrémités du jardin 
intérieur, et de deu\ salles adjacentes, plus petites, affectées 
lune aux communes de l’arrondissement de Saint-Denis, 
l’autre à celles de l'arrondissement. de Sceaux. 

Dans la partie de la grande salle réservée au Domaine dé¬ 
parlementa], ligurenl des plans et vues panoramiques ou par¬ 
tielles (aquarelles) de divers établissements, —, notamment 
d'établissements d’assistance, — tels que l'Orphelinat Prévost 
et ses annexes, l’Hospice Parier, I«Asiles d’aliénés de Vau¬ 
cluse. île Ville-Evrard el Maison-Blanche, la colonie de Dun- 
sur-Àuron, tandis que les vues perspeclives des deux hospices 
intercommunaux de Paulin et de Fontenay-sous-Bois sont ex¬ 
posées dans les salles des communes. 

Par suite de nécessités matérielles d'installation, c’est dans 
l une do ces deux salles que l’on a dû placer les spécimens des 
travaux menuiserie, mécanique, typographie, lingerie, etc.) 
exécutés par les élèves de l'Orphelinat de Gempuis, ainsi qu'un 
plan en relief de l’établissement, et, dans l'autre salle, les 
travaux des enfants de l'école Lepaletier de Saint-Fargeau, 


à Mon tesson. 

Les travaux exécutes par les malades des Asiles se trouvent 
dans la salle centrale uù l'on a réuni toul ce qui a trait au ser¬ 
vice des aliénés; des moulages, des appareils médicaux, la 
maquette d’un quartier de l’Asile clinique et une statue cou¬ 
chée représentant un malade en crise d’épilepsie. 

Des graphiques et tableaux fournissant des renseignements 
sur diverses questions d'assistance figurent, avec d'autres docu¬ 
ments relatifs à des objets tout différents, dans deux meubles 
à volets placés dans chacune des petites salles. 

Lutin, d’uni 1 part, l’exposition du service des Enfants 
Assistés— service départemental, mais qui ressortit à l'Assis¬ 
tance publique de Paris— se trouve dans les locaux affectés à 
cette administrai ion. et, d’autre part. l’Ecole Braille et l'Institut 
des Sourds-muets d'Asnières, services départementaux égale¬ 


ment, ont exposé dans une des salles de la Direction de PEn- 
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geignement î tri raai.ro dont cos établissements dépendent, bien 
qu’étant en réalité des oeuvres d’assistance. 

On comprend que cette dissémination forcée in* permette 
(tas de se rendre compte, par un coup d’œil d'ensemble, de la 
situation actuelle des services de bienfaisance dans h> Départe¬ 
ment et des progrès réalisés pendant ces dernières années. 

C'est cet aperçu que nous voudrions donner ici, nous pro¬ 
posant de passer on revue, d'abord les œuvres d'assistance 
communale, si efticacement encouragées par le Conseil géné¬ 
ral. ensuite les services proprement dits d’assistance départe¬ 
mentale, mais sans y comprendre celui des Enfants assistés 
qui, bien qu'essentiel! aillent départemental, est géré, comme 
nous l'avons dit, par l’Assistance publique de Paris, el dont il 
a été question dans l'article auquel nous avons tait allusion 
plus haut. 


I 

Le département de la Seine, en dehors de Paris, compte 
76 communes représentant d’après le dénombrement de 18%, 
une population totale de 803080 habitants, population — on 
peut le faire remarquer en passant — équivalente à celle de 
deux départements d importance moyenne. 

Ges communes comprennent à la fois de vastes aggloméra¬ 
tions, des cités industrielles de 30 à 60 000 il mes, telles que 
Suint-Denis. Loyallois-Perret. Clichy. Saint-Oueu, Boulogne: 
des villes d’habitation bourgeoise ou de plaisance, comme 
Xeuilly, Surcsnes, Saint-Mandé, Xogont; de> territoires agri¬ 
coles avec de modestes villages : Dugny, par exemple, qui a 
643 habitants ou lîungis qui n'en compte que %i. Certaines 
communes, comme Atalakotl' ou le Kremlin, viennent à peine 
de naître, tandis que d’autres ont derrière elles un long passé, 
dos traditions plusieurs fois séculaires... Mais quelles que 
soient les différences qui les séparent, on peut dire que toutes 
témoignent d’une égale sollicitude pour le soulagement dns mi¬ 
sère!' qu elles rencontrent chez elles. 

Ainsi, toutes, sans exception, ont un bureau de bîenfai- 
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sancc (I)■ q 11 î distribue aux indigents des secours, lesquels, sui¬ 
vant les ci rco ns lances, sonl permanents, temporaires ou acci¬ 
dentels. 

Pendaul l’année 185)8, le nombre des nécessiteux ainsi 
secourus a clé de 26 641, se décomposant de la manière sui- 
vante : 



Valides 


VioiUardi 



au-des so n r 


de no m ts 



du tiù ÜÉLS. 

Tuln nios. 

et au-ilftssus* 

ï>taL 

Hommes . . . , 

. . 3 o;io 

648 

12 56 

( j b ■ .t 1 

Femmes . . . * 

. . 4718 

73 3 

4 13 H 

9 391 

-Enfants. . . . . 

. . 10 233 

2SÙ 

V 

10-it'J 

Total. . 

. . 18S8I 

î 66fi 

0 394 

20 641 


Les secours délivrés pendant la même année représentent 
une somme totale île 88(104-7 francs, ainsi répartie : 

Francs, 

' Pain et denrées alimentaires. B318G8 


c . y éléments. 2a y9.5 

Secours en nature. { n . , 

J Chaumage. 4a$g$ 

f Médicaments. 1023JC 

7m 731 

Secours en argent.. 120 310 


Total.. 886 047 


Lu ce qui concerne l'assistance médicale gratuite, que la loi 
du 15 juillet 1893 a eu pour but d'organiser dans tous les dé¬ 
partements, on peut dire qu’elle était assurée depuis longtemps 
dans le département de la Seine. 

Ln effet, chaque bureau dr bienfaisance rétribue un ou plu¬ 
sieurs médecins ou sages-femmes pour visites ou consultations 
ans malades indigents et fournit gratuitement les médicaments 
prescrits. 

Les malades, lorsque leur situation l’exige, les femmes en 
couches notamment, sont transportés dans les hôpitaux pari- 


1 si celui de Uois-Cplomlicft et dn Kreralin-Uicêtrc. communes de formation 
tonie récente, n'existe pas encore, cela tient à oc que certaines formalités admi¬ 
nistratives n’nnl pii jusqu'irj être remplies. Pour le moment, c'csl une commis¬ 
sion d’assistance qui. dans,res deux communes, lient lieu de bureau de bienfai¬ 
sance. 
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siens et traités moyennant un prix de journée lixé, après une 
entente intervenue entre le Conseil général rl le Conseil muni¬ 
cipal de Paris idélibérations des 3 el IS avril IKDil à 3 fr, 05 
payés dans les proportions suivantes ; 

1 franc parla Commune; 1 franc par le Département; 

I fr. 05 par la Ville de Paris (1 . 

Au cours do la discussion, pour justifie? Je Irai te niant privi¬ 
légié qu'il s'agissait d’accorder aux Communes suburbaines, il 
avait été parlé des revendications quelles étaient en droit 
d'exercer sur une part des biens de l'Assistance publique, an¬ 
cien « Hôpital général » dont le rayon s’étendait sur la vicomté 
de Paris, représentant à peu près le département actuel. Il ré¬ 
sulte des-déclarations faites par le rapporteur que t e n’est pas 
ce prétendu droit des Communes qui pouvait nioliver la me¬ 
sure proposée, mais uniquement il.es considérations d'équité, 
de sympathie, de bon voisinage cl les bous rapports existant 
entre Paris et la banlieue. 

Tant au point de vue des soins à domicile que du traite¬ 
ment à l'hôpital, Ies communes de la Seine soûl donc pourvues 
d'un système complet d’assistance médicale gratuite, présen¬ 
tant Imite garantie, et, en ce qui concerne l'hospitalisation, 
foncliounant dans les conditions les moins onéreuses pour les 
tinanccs locales, grâce à la contribution de lu Ville de Paris et 
du Département. 

Eu 1890, la dépense à la charge des communes ne s’en est 
pas moins élevée, de ce chef, pour un égal nombre de jour¬ 
nées de lraiIemenl, au chilire de iGS 315 francs, représonLunt, 
d’après la répartition indiquée ci-dessus, un peu moins du tiers 
delà dépense totale, ce qui suffit à dorïhor une idée de l'im¬ 
portance des sacrifices faits en faveur des malades' indigents de 
la banlieue. 

En dehors des bureaux de bienfaisance, un grand nombre 
de communes possèdent des crèches, des hospices — Saint- 


I Ce prix de journée vu être porté rtv :î fr. Ü-ï a ■! fr* 34 el ainsi réparti : 


Communo., „ * * , ... 1 fr. 10 

Dd pu riment. , , ... «. . Mi\ 10 

Ville do Paris. .. hY [ t 
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Denis i‘l Chimarî ont, en. outre, un hôpital, —des dispensaires 
et un servie*- île secours à domicile pour les vieillards et les 
infirmes. 

Nous allons donner sur le fonctionnement de ces diverses 
institutions quelques indications sommaires. 

L'institution si démocratique lies crèches existe dans 25 com¬ 
mun es. la- total des dépenses, en 1899, a été, pour prés de I 800 
enfants présents, de 181 IKK) francs. I nc partie des frais est 
couverte par le produit de la rétribution maternelle, de G fr. 20 
par joui- en moyenne, et par la subvention du Conseil général 
qui répari il entre les crèches de la banlieue un crédit annuel 
de lu000 francs. 

Sans parler des deux établissements de Nanterre et de 
Villers-LoUerels (1), anciens dépôts de mendicité, qui. par suite 
d'une heureuse transformation, sont devenus des maisons de 
retraite pour les indigents de la Seine, y compris Paris, — 
13 hospices communaux, 2 hospices intercommunaux et î hos¬ 
pice départemental assurent l'hospitalisation des vieillards de 
la banlieue. 

Les 13 hospices communaux sont ceux de : Asnières, Àu- 
bervi.ll.iers, Boulogne, Charnpigny, Cia mari, Courbevoie, Fon- 
lenay-aux-Koses, Issy-les-Moulineaux, Lcvallois-Perrol, -Mont¬ 
rouge, Neuilly, Saint-Denis et Saint-Ouen. 

Les établissements que nous venons d'énumérer ont tous 
été créés, agrandis ou reconstruits pendant ces vingt dernières 
années. 

Noms citerons, notamment, comme entièrement transformés, 
avec la ilale d inauguration des nouveaux bâtiments, les hos¬ 
pices de Sainl-Ouen 19 avril 1896), Boulogne 17 mars 1897), 
Montrouge 18 décembre 1898j, Issy-les-Moulineaux (18 mars 
1900 ). 

Le Déparlemenl a contribué aux frais de construction des 
hospices de Saint-Ouen et Montrouge dans la proportion d'une 
somme de Ht0 000 francs pour chacun d'eux. 

Ajoutons que les hôpitaux-hospices de Clamait et Saint- 

1) Administras p.fr la Préfecture de police. 
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Denis renferment, en dehors des lits de vieillards, le premier 
20 lits, el k* second 150 lils de malades. 

Les 2 hospices intercommunaux: sont ceux de Fontenay- 
sous-Bois (communes syndiquées : Fontenay, Montreuil, Yin- 
cennesi inauguré le 1 er avril 1802 et de Pantin (Pantin, 
ttagnolet, Les Lilas, Le Pré Saînl-Gervais ouvert le 23 no¬ 
vembre 1803. 

Ils coulieunenl chacun 70 lits, 

La contriliution du Département dans les dépenses d'achat 
de terrain, de construction et de premier établissement a été de 
180000 francs pour l'hospice de Fontenay el de 300000 francs 
pour celui de Pantin, 

il est intéressant de rappeler n i que l'hospice intercommu¬ 
nal de Fontenay-sous-Bois est le premier établissement de ce 
genre qui ail été créé en France. Le décret qui l'a institué est 
du 13 mars 1887, antérieur par conséquent de trois ans à la loi 
qui autorise et réglemente les syndicats de Communes, 

On sait qu’aux termes de celte loi 22 mars 1800), celles-ci 
peuvent s'unir en vue de pourvoir' à des services d'intérêt 
intercommunal, par exemple, à la création d’hospices, gérés 
par des commissions, l une administrative, l'autre syndicale, 
composées de membres représentant les communes asso¬ 
ciées. 

L'expérience avant démontré que des divergences de vues 
provenant de tendances ou d'intérêts contraires, pouvaient se 
produire au soin de ces commissions et nuire au bon fonction¬ 
nement du service hospitalier, le Département a profité de sa 
prise de possession de lu fondation de M ia6 Fav.ier, à Bry-sur- 
Marne, pour faire l’essai d’un autre type d'hospice intercom¬ 
munal. 

Sous cette nouvelle forme, l’hospice est administré par le 
Département, lequel procure aux communes qui en font la 
demande l'hospitalisation de leurs vieillards moyennant l’en¬ 
gagement pris par délibération do Conseil municipal de payer 
une somme de 50 francs par mois. 

Ce système a produit jusqu'ici de lions résultats. L’hospice 
Verdier, à .Montrouge, l’applique en recevant des abonnements 
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dés commîmes voisines ; il est ainsi devenu, en fait, inti'rcom¬ 
munal comme l'hospice Favier. 

Ce dernier établissement pouvant recevoir 100 vieillards et 
les deux autres (Fontenay et Pantin) ;140 ensemble, c'est donc 
un chiffre de 300 lits à ajouter à celui de 837 que nous donne 
le relevé des hospices communaux, soit un total de I 137 lits. 

Ajoutons bien vite que ce chiffre va être augmenté par suite 
de l’ouverture prochaine de deux nouveaux établissements ; 

1° In m plie final-hospice à Clic b y, dont la création a été 
autorisée par un décret du 7 juillet 189t> sous le nom de fon¬ 
da lion Roguet, suivant le vœu de II" 1 * la marquise de Sanzillon, 
veuve du général comte Roguct, qui, par son testament, a 
légué dans ce bul,à la commune de Clichy, la plus grande par¬ 
tie de sa lortune s’élevant à plusieurs millions. 

Cet établissement doit contenir 60 lits d’orphelins et 00 de 
vieillards. Aux termes d’une convention intervenue avec la 
commune de Clichy, un tiers îles places est réservé au Réparte- 
ment, représenté dans lu Commission administrative par deux 
membres du Conseil général ; 

2° l'n hospice de vieillards à Areueil-Caehan, dans la belle 
propriété de SI, Benjamin Raspail, ancien Conseiller général et 
ancien député de la Seine, récemment décédé, qui a fait le 
Département son légataire universel, lui laissant, outre la pro¬ 
priété d’Arcueil, 30 000 francs de rentes environ, à charge d’y 
fonder un hospice. Dans leur état actuel, les bâtiments pour¬ 
ront donner asile à une quarantaine d'indigents. 

lin dehors de l’hospitalisation et afin de faciliter encore aux 
communes leur devoir d'assistance aux vieillards, aux inimités 
et incurables, l'Administration préfectorale et le Conseil géné¬ 
ral avaienl résolu, dés 1895, d’encourager la création de ser¬ 
vices de secours permanents à domicile, en décidant de 
prendre à ta charge du Département le tiers de la dépense con¬ 
sentie parles communes. 

Les initiateurs de la mesure étaient partis de ce principe 
qu il y a loui avantage, un avantage moral d'une part et maté¬ 
riel de 1 autre, puisqu'il se traduit par une moindre dépense, à 
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laisser le vieillard indigent finir ses jmirsdans le milieu on i! a 
vécu, où il a conservé ses affections, ses habitudes, et de réser¬ 
ver l'hospitalisation pour les cas exceptionnels. 

En effet, les irais d'entretien d'un vieillard à l'hospice ne 
s'élèvent guère à moins de S 1)0 ou 600 francs par an, tandis 
qu'avec le tiers ou la moitié de cette somme, un indigent, se¬ 
couru chez lui, peut subvenir à ses besoins. 

Du reste, les résultats ne se sont pas fait attendre et ils sont 
concluants. Au bout de quatre années., la siInation est celle-ci : 

35 communes —el les pl us consul érables de la banlieue — 
secourent d'une façon permauenlc 352 vieillards < I 050 infirmes 
ou incurables, soit un lotal de 1012 assistés. 

Les secours alloués représentent une somme del5S 082 francs 
sur laquelle le Dé parlement a remboursé le tiers, soit 
52694 francs. 

C’est dans le même ordre d'idées que l’assemblée départe¬ 
mentale inscrit à son budget, depuis quatre ans. un crédit de 
10 000 francs à titre de remboursement aux communes du Hors 
de La dépense, résultait! pour elles de la distribution de bons de 
logements aux nécessiteux pendant ht saison rigoureuse. 

Un autre crédit de 20 000 francs pour secours de chômage 
permet de venir rapidement en aide aux communes lorsqu'elles se 
trouvent dans l 'obligation d'assurer l’existence de mal heureuses 
familles d’ouvriers qu'une catastrophe ou une calamité quel¬ 
conque : explosion, incendie, inondation, prive de travail et par 
conséquent de pain, quelquefois pendant de longues semaines. 

Quand nous aurons cité le dispensaire de Saint-Ouen, 
annexé à l’hospice, ceux de Montreuil et d’Auhervilliers, la 
société d’assistance par le travail de Courbevoie, subven¬ 
tionnés par le Département et certaines autres o livres phi- 
lanthmpiques : orphelinats, fourneaux économiques, soupes 
populaires, etc., nous aurons terminé notre revue des oeuvres 
d’assistance communale dans la banlieue. 

l’our ne parler que de l'assistance aux vieillards indigents 
et aux iulirmes, on voit qmds progrès ont été réalisés. 

fins de 1 000 déshérités de ces catégories qui ne recevaient 
aucune aide il y a quatre ans, sont secourus efficacement à 





domici.lt’ cl le nombre dos lits d’hospice qui notait, en 1889, 
que de 131 est actuellement de 1 137. 
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Sur la ligne du Tréport, à -i kilomètres do la station de 
Grandvilliers 112 kilomètres de Paris) et à l’entrée du village 
de Ompuis, des murs de clôture et une série de batiments en 
briques apparaissent au milieu do la verdure, dominés par un 
petit lu >is. G'est l'orphelinat Prévost, du nom de son fondateur 
qui le légua au département de la Seine — lequel en a pris 
possession en IS 80 — à charge d’y continuer l'œuvre entre¬ 
prise par çp philanthrope. 

Après des agrandissements successifs et de nombreuses 
améliorations, rétablissement peut contenir actuellement350 
orphelins. 

Gomme conditions d'admission, les candidats doivent être 
originaires du département de la Seine et âgés de i à 7 ans. 

Le domaine ne compte pas moins de 33 hectares de bois, 
d'herbages, de vergers, de culture potagère et de jardins. 

|j‘S exiorovs physiques, les promenades à pied sont en 
honneur à Cemputs et c’est plaisir de voir la bonne mine, la 
belle allure de ces petits Parisiens élevés au grand air, dont 
l'existence s'écoule en paix, dans ce pays verdoyant, aux con¬ 
tins de la Normandie, de la Picardie et de nie-de-France. 

A 1(1 ans, on sort de Cemputs avec le certificat d’études, — 
quelquefois le brevet élémentaire, — un métier, un trousseau, 
une place, et, ce que nous aurions dù dire tout d’abord, avec 
le goût et 1'habilude du travail. 

Les professions enseignées, d'après les méthodes les plus 
nouvelles, soul celles de : menuisier, ajusteur-mécanicien, ty¬ 
pographe, pour les garçons ; de repasseuse, corset ière, gilet lève, 
confectionneuse de vêtements d'enfants, pour les Mlles. 

Car. — et c’est, là le caractère original de l'institution. — 
l'orphelinat Prevosl renferme des enfants des deux sexes qui 
vivent ensemble, comme frères et sœurs, en classe, en récréa¬ 
tion, au réfectoire. 
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Et 1 expérience a démontré que, loin de présenter des dan¬ 
gers, ce genre (l'éducation, [trafiqué avec succès dans d'autres 
pays, et qui lait dès orphelins de Cempuis comme des membres 
d’une même famille, est celui qui convient le mieux à leur 
situation: que les sentiments fraternels, ainsi développés chez 
eux. constituent l’aliment nécessaire à ce besoin d'affection 
qui est dans le cœur de tous les enfants. 

Aussi beaucoup d’entre eux. devenus grands H une fois sor¬ 
tis de rétablissement, aiment-ils à y retourner, à revoir cette 
maison qui. pendant les années de leur jeunesse, lui vraiment 
pour eux la maison familiale : ils aiment à faire ou à renou¬ 
veler connaissance avec ceux qui les ont remplacés et le jour 
de cette visite est un jour do fête pour les maîtres <d les élèves, 
les anciens et les nouveaux. 

La plupart de ces anciens se sont réunis on une Société 
amicale, subventionnée par le Conseil général; par la bonne 
tenue de ses réunions, l’excellent esprit qui l'anime, elle mé¬ 
rite, à tous égards, d’être encouragée. 

Ajoutons que. sur la falaise de Mers Somme;. le Département 
a acheté un terrain de 5 000 mètres où s'élève une construction, 
pas encore complètement achevée, que l’on aperçoit du Tré- 
porf et de tout le pays environnai!I, appelée « pavillon Ernest 
Bousselle -, du nom du Conseiller général défunt, qui fut pré¬ 
sident de la Commission administrative de l'orphelinat. 

Les élèves de Cempuis vont passer, dans cette station, ia 
saison des bains de mer et Ion a décidé d’y envoyer aussi les 
enfants des établissements scolaires départementaux dont l'état 
de santé exigerait une cure d’air salin. 

! ne autre institution, de création récente, analogue quant 
à son fonctionnomei.il et à son but, ù l’orphelinat de Cempuis, 
différente quant au recrutement des pupilles, mérite de retenir 
l’attention. 

Il s'agit de l'école Lepeletier de Saint-Fargeau, destinée ù 
recevoir les enfants acquittés Comme ayant agi sans discerne¬ 
ment, mais envoyés en correction par les Tribunaux, ainsi que 
les enfants détenus par voie de correction paternelle. 
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L'établissement, situé à Monlessqn (Seine-el-Ôise), occupe 
une superficie de 32 hectares. 

Quand, île la terrasse do Saint-Germain, un aperçoit au bord 
de lu Seine, entre le [ionl du l'eéq el celui de Maisons-Laffitte, 
ses constructions Idnnches aux toits rouges, on le prendrait 
pour un village d'aspect très mnderne, avec scs maisons égale¬ 
ment espacées et disposées symétriquement en plusieurs ran¬ 
gées perpendiculaires au lleuvo. 

C’est là, dans une atmosphère tonte nouvelle pour eux, qu’on 
s'efforce de régénérer par l’étude, le travail, les habitudes régu¬ 
lières el aussi par l’exercice cl le. grand air, des enfants cou¬ 
pables assurément, mais qui sont, la plupart du temps, des cou¬ 
pables inconscients, entraînés au mal par de détestables 
exemples et par l'absence de toute éducation morale. 

Il s’agit de les relever à leurs propres yeux, de favoriser 
l’éclosion des quelques bons sentiments dont ils ont conservé le 
germe, de leur inspirer le désir et de leur montrer la possibi¬ 
lité de reconquérir, grâce à leur bonne conduite, une place 
honorable dans la société. 

Aussi, l’on a voulu que rien, dans rétablissement, ne 
donnai l’idée d’une prison : des plantes grimpantes tapissent les 
murs des N pavillons, de 40 places chacun, affectés aux élèves,; 
les cours son! ornées de parterres de fleurs; les murs de clô¬ 
ture sont peu élevés el, de distance en distance, des ouvertures, 
fermées par des grilles, laissent voir tout ce qui se passe dans 
la maison; eu lin, la surveillance est uniquement exercée par 
des maîtres; instituteurs ou professeurs de travail manuel. 

Le nombre des élèves présents est actuellement de 180 : on 
leur enseigne les métiers de jardinier, menuisier, mécanicien, 
plombier, charron, peintre en bâtiments. 

Bien que ne fonctionnant que depuis la fin de 1896, l'insti¬ 
tution a déjà donné des résultats qu'on peut signaler : une ving¬ 
taine de pupilles ont quitté l’école, leur lempsaecompli. Quel¬ 
ques-uns se sont engagés,— rengagement militaire est la plus 
haute récompense à laquelle ils puissent prétendre; — les autres 
ont trouvé des situations dans l'industrie, le commerce ou des 
exploitations agricoles. 
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A coté J os infirmités morales qu'un lente île guérir à Mon- 
tesson, il est des infirmités d<> nature qui. depuis longtemps, 
sollicitent le zèle, l’activité bienfaisante des philanthropes et 
des savants. 

Xous voulons parler des tentatives faites pour améliorer le 
sort des aveugles, ces éternels mineurs, et des sourds-muets, 
ces exilés de la vie commune. 

L'École Braille — du nom de l'inventeur de récriture eu 
relief—est affectée aux premiers de ces déshérités. 

Installée d'abord à Maison s-Al fort, puis à Bagnole t et enfin 
à Saint-Mandé, rue Mongenot, elle a été créée, en 1888, par 
la << Société d'assistance pour les aveugles ». L’école est deve¬ 
nue, depuis le I' 1 mai 1887, un établissement départemental, le 
Conseil général avant décidé de te prendre entièrement à sa 
charge. 

Le but poursuivi est d'olVrir à l’aveugle le moyen de se 
suffire à lui-même par son travail, sans avoir jamais recours 
à la mendicité. 

Al aï s l'aveugle a besoin dune assistance de tous les instants, 
qui se manifeste, pour ainsi dire, dès le berceau et suive liu- 
firme jusqu’à sa mort. 

Aussi le plan des fondateurs a-t-il été vite drossé : 

l'rendre l infirme à 8 ans, le garder à l’école maternelle 
jusqu’à fi ans, le faire passer à 1 école primaire el profession¬ 
nelle jusqu'à LU ans et de là à l’atelier qu’il ne quittera qu'à 
fit) ans; enfin lui donner une pension de retraite suffisant!' 
pour assurer son existence, en un mot faire de l’établissement 
à la fois une école, un atelier et un hospice : tel est le pro¬ 
gramme que le département est en train de réaliser avec le 
concours de la « Société d’assistance >. qui lui a déjà fait don, 
en 1898, du bâtiment des ateliers et, en 1899, du bâtiment dos 
services généraux. Le Département, de son côté, a construit 
l'école maternelle rl acquis une partie des terrains nécessaires 
à l'édilicaium des logements destinés aux ouvriers majeurs. 

Disons, à litre de renseignement; qu’on se livre, à l’atelier 
des hommes, à la fabrication des paillassons, au rempaillage 
• les chaises, à des travaux de brosserie, de vannerie el, dans 
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Batelier des filles, à la confection de couronnes de perles. 

Les recettes opérées de ce chef ne se sont pas élevées à 
moins de 174 9112 IV. en 1899. 

Le nombre des aveugles présenls à l’école Braille est 
actuellemcnl de 190. 


Depuis l’abbé de l'Kpée — de grande mémoire — dès amé¬ 
liorations notables on!, été apportées aux méthodes d'éducation 
des sourds-muets. 

Cesl pour réaliser pratiquement l’une d'elles que, le 
17 juin 1894, était inauguré, à Asnières, l'Institut départe¬ 
mental qui compte aujourd’hui près de 209 pensionnaires. 

L'u‘livre a pour but de préparer à tous les métiers des 
jeunes gens, garçons cl tilles, après leur avoir appris l’usage de 
la parole et donné le moyen de comprendre leurs semblables. 

Car renseignera en I, il faut bien le retenir, y est donné par 
la méthode orale pure, sans le secours île la mimique. Les en¬ 
fants sont instruits par la parole et pour la parole. Ils lisent 
sur les lèvres de leur interlocuteur el articulent les sons de 
notre langue, tlrâce à celte méthode, des déshérités que, 
jusqu’ici, leur infirmité condamnait à vivre en quelque sorte à 
l’étal d'exception, en dehors de la société, deviennent des 
travailleurs, des ménagères, gagnant leur vie comme tout le 
monde et prenant leur pari des communes joies de l’existence. 

Lu présence dos résultats obtenus à l'Institut, — dont 
l’agrandissement s’imposait et va être réalisé, — les promo¬ 
teurs de Loeuvre se proposent de fonder un internai de perfec¬ 
tionnement pour les arriérés ut les instables. 

A propos de l'hospitalisation des vieillards, nous avons dit 
un mot de l'hospice départemental de Iîry-sur-Marnc. 

Nous devons ajouter que c’est à la générosité de M' M veuve 
Favier, née Tozzi, que le Département est redevable de cet éta¬ 
blissement qu'elle avait fondé pour les vieillards delà banlieue. 

La propriété, d’une contenance de deux hectares et demi, 
située sur le versant du coteau qui domine la Marne, renfer¬ 
mait de vieux bâtiments aménagés pour une trentaine<le vieil¬ 
lards el un beau parc planté d’arbres séculaires. 
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Li.‘ Département ayant décidé d’agrandir l'hospice, do nou¬ 
veaux pavillons, pouvant contenir 160 \ ieillards des deux sexes, 
ont ('■té bâtis sur la partie la plus élevée du domaine et inau¬ 
gurés le i février 1899. 

L’hospice l'avier, on peut le dire, est un établissement niu- 
dèle. don i les dispositions répondent à toutes les exigences de 
l'hygiène moderne. On a adopté pour les dortoirs le système dil 
alvéolaire : chacun deux esl divisé par des devisons légères 
de 2"',30 de hauteur, en un certain nombre de chambrettes où 
les vieillards sont loisibles de placer quelques meubles leur 
appartenant. Ils onl ainsi les avantages de ta vie en commun, 
tout en conservant leur installation personnelle el eu restant 
isolés quand cela leur convient, 

Les dépenses de construction et d’installation des nouveaux 
bâtiments se sont élevées à 630 000 francs. 

Le Département possède, en outre, depuis 1893, à Mois- 
selles, commune de Seme-el-Üise desservie par la halte de 
BonIFémont 22 kilomètres de Paris) sur !a ligne de Iîeavivais, 
une propriété de près de 3 hectares, avec de vastes bâtiments, 
ayant servi autrefois de colonie pénitentiaire privée pour 
800 détenus. 

Occupé quelque temps par l'Assistance publique de Paris 
qui y avait dirigé des enfants teigneux, provenant de l’hùpital 
de lierek. cet établissement a rotai dernièrement une cinquan¬ 
taine d «'-lèves de Cempuis atteints d’une maladie du cuir chevelu. 

Des réparations importantes vont y être exécutées et I in¬ 
tention du Conseil général est d v recevoir, moyennant le paie- 
nn'iil d'un prix de journée à déterminer, les enfants des écoles 
de la Seine dont une allée lion cutanée exigerait l'isolement. 

l u crédit de 23(1000 francs a été volé en vue de cette ap¬ 
propriation. 

Nous devons citer aussi la création toute récente de deux 
ateliers départementaux à Montreuil, rue Armand-Carre!. 30, 
et a Paris, rue Planchât, pour les ouvriers estropiés ou inlirmes. 

Celte tentative d'assistance par le travail, en vue de com¬ 
bat Ire la mendicité, a déjà produit des résultats. 
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HO Mutilés se livrent, dans les deux ateliers qu’on vient 
d’ouvrir, à ln confection des paillassons et des couronnes pour 
distribution de prix, ainsi qu'a des travaux de reliure. 

Les recettes constatées pendant les sept premiers mois de 
l’année courante se sont élevées à 16 000 li anes. Mais c’est sur¬ 
tout le bénéfice moral qu'il faut considérer ici. et ce bénéfice 
résulte suffisamment du fait que déjà HO infirmes, voués à la 
mendicité, ont quitté la rue pour l'atelier ; c’est appréciable et 
encouragea ni pour l’avenir. 

II nous reste à parler des aliénés à la charge du département 
de la Seine : au 1" janvier 1000, leur nombre n était pas in¬ 
férieur à 13 100, ehilîrc sensiblement égal à celui qu’accusent 
les statistiques pour la Belgique tout entière ou !’Ecosse. 

Un voit à quelles obligations le Département est tenu de 
faire face, et cette situation ne date pas d’hier : aussi, depuis 
longtemps, a-t-îl dû s’imposer dans ce but des sacrifices excep¬ 
tionnels cl multiplier les modes d’hospitalisation. 

tue partie des malades — 2000 environ — est confiée à 
l’Assistance publique à Paris qui les recueille dans les hos¬ 
pices de Hieêlre et de la Salpétrière, moyennant rembourse¬ 
ment des frais de séjour; une autre partie, b500, est dirigée 
sur des asiles île province: 700 séniles inoffensifs sont placés 
chez des particuliers, et le reste, soit 5200, est interné dans 
cinq vastes asiles départementaux, savoir : 

1" L’Asile clinique (Sain Le-Ai me) qui renferme, outre l’Asile 
proprement dit. le bureau d'admission et la clinique de mala¬ 
dies mentales. 

Situé à Paris, rue Cabanis, ouvert en 1807, il couvre une 
superficie de 13 hectares et contient plus de 1 000 malades. 

2° L’Asile de Villejuif, sur le territoire de la commune de ce 
nom, au sud et à 4 kil.de Paris. 11 date de 1884 et compte 1 t>00 ma¬ 
lades; les bâtiments, cours et jardins occupent IN hectares. 

3° L'Asile de Vaucluse auquel est annexée une coloniede 
jeunes garçons idiots, SI est situé à Epiriay-sur-Orge (Seine-nt- 
üise), à 24 kilomètres de Paris, dans une vaste propriété de 
125 hectares de bois, de prairies et de jardins, traversée parla 
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ligne du chemin de fer d’Orléans (station de Perray-Vaucluse). 

L’Astle, qui date de I8G9. renferme 1200 aliénés dont 
2+11 colons. 

4° Les deux Asiles de Ville-Evrard et de Maison-Blanche 
(celui-ci construit en partie seulement et qui vient d’être ouvert 
il y a deux mois à peine), situés à droite et à gauche de la route 
nationale qui coupe en deux parties à peu prés égales le do¬ 
maine de Ville-Évrard d’une contenance totale de 308 hectares, 
acheté par le Département en 1863, agrandi depuis et qui 
s’étend du pied des hauteurs de Gagny jusqu'à la Marne. 

À côté de l’Asile de Ville-Evrard se trouve la maison spé¬ 
ciale de santé composée de plusieurs pavillons, au milieu d’un 
beau parc, où sont admis des pensionnaires dos deux sexes aux 
prix de i 400, 2200 et 8000 francs, d’après la classe. 

L'asile et le pensionnat renferment 1400 malades et fonc¬ 
tionnent depuis 1808. 

Si l’on totalise les prix d’acquisition de terrain et dépenses 
de construction de ces asiles, non compris celui de Maison- 
Blanche qui n’est pas terminé, on arrive à un chiffre qui dé¬ 
passe 28 millions. 

Pendant ces dernières années, le Conseil général et P Admi¬ 
nistrai ion préfectorale, désireux d’appliquer les nouvelles mé¬ 
thodes scientifiques inspirées parles missions médicales et les 
voyages à l’étranger, oui apporté dans toutes les parties du ser¬ 
vice des améliorations notables. On s’esi préoccupé de confier 
aux soins d’un seul médecin un moins grand nombre de malades 
et les services médicaux les plus chargés ont été dédoublés. 
L’asile tend de plus en plus à se rapprocher do l’hôpital : à 
l’isolement dans des cellules on substitue, progressivement le 
traitement par le séjour prolongé au lit, dit alitement. 

En ce qui concerne les alcooliques, curables à de rares ex¬ 
ceptions près, l’expérience ayant démontré l'utilité d’un régime 
spécial, les deux quartiers Pinel et Esquirol à Ville-Evrard, 
indépendants de l’asile même, ont été affectés aux alcoolisés. 

Il faut ajouter qu’en vue d’assurer aux malades des cinq 
asiles d’aliénés delà Seine les soins chirurgicaux nécessaires, 
le Conseil général a voté la construction, sur un terrain pris 
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sur le polugerde l’asile clinique * d’un pavillon tic chirurgie com¬ 
portant les derniers perfectionnements et oit seront transportés 
les malades tpi i ne pourraient être opérés sans danger dans les in¬ 
firmeries de leur division. Ce pavillon est en voie d'achèvement. 

D’aulre part, pour la première fois en France, le système du 
placement des aliénés dans les familles a été inauguré, tant 
pour améliorer le sort des malades inoffensifs, qui ne sent plus 
à leur place dans les asiles fermés, que pour désencombrer ces 
établissements de malades eliconiques, et de préférence des 
déments séniles. Après une étude attentivedes Colonies de Cheel 
et de Lierneux, en Belgique, ainsi que de l’application du Privait 1 
dwelliny System en Crusse, la colonie familiale de Dun-sur- 
Auron (Cher • fut créée à la tin de -|Sy2, et l’essai ainsi inauguré, 
qui d’ailleurs ne s’appliquait qu’à des femmes âgées, a donné 
des résultats assez satisfaisants pour que le nombre des pen¬ 
sionnaires s’accrût d’une centaine environ chaque année. À la 
lin de 18i>0, b effectif atteignait près de 700 femmes placées 
dans les familles, à Dim même, et dans les annexes successive¬ 
ment installées aux environs, à Bussy-Nizeroiles et. à Levet. 
Une autre annexe avait été ouverte à Ainay-le-Chàteau Allier) 
à 28 kilomètres de Don. mais cette annexe vient d'ètre érigée en 
colonie distincte pour recevoir exclusivement des hommes et 
elle compte déjà une cinquantaine de déments séniles. 

Nous avons terminé cette élude qui n’est, en somme, qu’une 
énumération, une sorte de table des matières ne comportant, par 
conséquent, d’aulre conclusion que celle qui se dégage des faits 
eux-mêmes. S’il fallait néanmoins caractériser, par un mot et 
par un chiffre, Pieuvre accomplie, nous nippe! 1 crions, comme 
le fai sa il le Président du Conseil général dans une circon¬ 
stance récente. que, sur un budget ordinaire de 27 millions et 
demi, le département consacre 17 millions et demi, soit presque 
les deux liers, aux différents services d’assistance. 

Nous ne pensons pas que l’on puisse donner un plus salu¬ 
taire exemple ni faire un résumé plus saisissant de la situa¬ 
tion que nous avons essayé d’exposer. 

EUGÈNE DOMERGUE. 





I 


ŒUVRE DE LA PREMIÈRE SECTION 


Le travail fies sections, tel qu’il a été constitué nu Congrès 
d’Assistunce, a eu pour Avantage de permettre à tous ceux qui 
avaient une amélioration à proposer, un abus à poursuivre, 
d émettre librement leur avis. Il a eu un autre avantage, celui 
de (‘appeler des demandes de réforme* déjà formulées dans îles 
congrès précédents, vœux qui n'arriveraient jamais à être en¬ 
tendus m l'on se contentait (l’une seule émission; ils no Unis¬ 
sent par s’imposer que par une répétition constante et achar¬ 
née. Parmi les vœux des sections du Congrès qui vient de 
finir, il y en a eu un certain nombre dans ce cas. 

Enliu cette organisation est le seul moyen de permettre la 
production de projets nouveaux. S'il arrive que des paroles 
inutiles sont prononcées, écueil inévitable de toutes les assem¬ 
blées, quelle que soit leur organisation, il arrive aussi toujours 
que quelque idée ingénieuse, utilement modifiée si elle n’est 
pas toujours neuve,est émise, discutée, alors qu'elle n'eûl pas 
été connue, qu elle ne fût pas entrée dans le courant des amé¬ 
liorations ou des progrès à accomplir sans cette libre initia¬ 
tive. sans cotte tribune ouverte à toutes les bonnes volontés. 

Le cadre de la première section présidée tour à tour] par 
MM. Félix Voisin, Benoist de Latour, Boris Stiéglitz, Rousseau 
Saint-Philippe, était ; I 'assistance de l'enfance. 

La section avait divisé son travail en cinq [questions ayant 
chacune un rapporteur général chargé de résumer les différents 
mémoires traitant la question posée. 

La première question avait pour litre : Hygiène et Protec - 
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lion de la première Enfance. M. le docteur Blaçhe avait été dé¬ 
signé comme rapporteur général. 

Dans son rapport M. Blache analyse onze mémoires qui ont 
été adressés à la section par : 

M.le docteur Raimondi : Réforme de la loi Roussel ; 

M. le docteur Paul Gallois : Relevé des vœux émis pendant 
ces dernières années par les médecins inspecteurs de la Société 
protectrice de l’Enfance de Paris; 

M. Savouré-Bonville : Du paiement du salaire des nourrices 
et de la protection des bonnes nourrices contre l'indignité ou 
contre la pauvreté des parents de leurs nourrissons ; 

M* Denos : La natalité en France et la protection îles en¬ 
fants du premier âge; 

M. le D r Bar thés : Résultats obtenus pendant ces vingt der¬ 
nières années par le service d’assistance, de protection et d’hy¬ 
giène infantile en Eure-et-Loir; 

M. le docteur Peckcr : Puériculture ou l'assistance mater¬ 
nelle à domicile; 

M, le, docteur Gue'not : Accidents provoqués chee le nour¬ 
risson au sein par l’alcool qu’absorbe la nourrice; 

M. le docteur Schisgrql : Contribution à l’hygiène de F en- 
fan ce ; 

M. le docteur Charles Leroux : Importance du service médi¬ 
cal des crèches ;3 

M m * Cazalet ; Propreté corporelle dans les crèches et dans 
les écoles maternelles; 

M. Eugène Mar beau : De la personnalité civile des œuvres 
de bienfaisance et en particulier des crèches. 

En ce qui touche à la protection de la première enfance, 
après une discussion à laquelle ont pris part MM. Gallois, 
Metton-Lépouzé, Savouré-Bonville, 1 lotirai, Jénot, Marty, 
Camus. Sainte-Foy, Roche, Favre, Boucarl et Boris Stiéglilz, 
la section a voté les vœux suivants : 

PROTECTION UES ENFANTS DU PREMIER AGE 

La section émet le vœu : 1" que pour la protection des en 
fants du premier âge, le certificat délivré à la nourrice lui per 
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mettant de se placer soit signé du médecin inspecteur de la 
circonscription de cette nourrice, ou, à défaut, d'un médecin 
inspecteur de l’administration (en Franco, du département) : 

2“ Que le médecin inspecteur visite au préalable le domi¬ 
cile de la nourrice ; 

3 n Que le certificat soit gratuit, c’est-à-dire payé par l'admi¬ 
nistration ; 

■1° Que le certificat du médecin précède celui du maire. 

( Vieux présentes par M. le docteur Gallois.) 

5° Que les pouvoirs publics prennent l’initiative de faire 
reviser, dans les pays où cela est nécessaire, les lois et règle¬ 
ments actuels sur la protection des enfants du premier âge 
placés en nourrice, et notamment en vue de garantir aux nour¬ 
rices le paiement de leurs salaires, 

( Vaut présenté par M. Savouré-Jionmlle. : 

6° Que le médecin soil prévenu de l'arrivée de l’enfanl en 
nourrice, afin que l’enfant soit visité immédiatement. 

( Vœtt présenté par M. le docteur Ledé, 

UVUlfeSE RE LA PREMIÈRE ENFANCE 

La section émet le vœu: 1° En faveur de l’extension des 
maisons d'élevage et des pouponnières. 

( Vœu présenté par M . Charpentier et M. le docteur Raimondi ) 

2° En faveur de l’extension de lu stérilisation du lait. 

( Vœu présenté par M. le docteur B fâche.) 

CRÈCHES 

La section émet le vœu que les œuvres de l’enfance qui 
auront déposé à la mairie leurs statuts faisant connaître leur 
but et leurs moyens d’action jouissent par cela seul de la per¬ 
sonnalité civile sous la condition du contrôle de l’État. 

Y feu présenté par M. Eugène Marbeau.) 

La deuxième question posée par la première section avait 
pour titre: 






Protection des enfants contre levayabondage et la mendicité; 

— œuvre scolaire; — enfants traduits en justice. 

M. Rollel avait été désigné comme rapporteur générai. 

Mail mémoires avaient été envoyés : 

M. Michel Hcyman : De la protection de l'enfance à la 
Nouvelle-Orléans E. U,). Mémoire établi sur ce principe que 
tous les enfants peuvent rire sauvés si l’on sy prend à temps; 

M. Léon Milhaud: Les enfants moralement abandonnés; 

— comment ils sont protégés en France; — comment ils de¬ 
vra i en l J'être; 

Mémoire de M. Savouré- ! Son ville ; 

Mémoire de M. Albanet; 

Mémoire de .1/. Yidal-Naqnel; 

M . Gaufrés : Assistance aux demi-orphelins d’âge sco¬ 
laire ; 

.I/ 11 " Blanche Ta/ride : Ligue fraternelle des Enfants de 
France ; 

■* * * * 

Le docteur Iloitbinowic/t : Etude sur l'Etal physique et 
intellectuel des enfants maltraités et moralement abandonnés* 

Après une discussion à laquelle ont pris part M. Ho lie l, 
rapporteur, MM. Brueyro, Lindldom, Thulié, Rhodes, Albamd, 
M mo Leroy, MM. Favre-Boucarl, Rousseau Saint-Philippe, Gou¬ 
raud, M"" Landrîn. etc., les vœux suivants ont été votés : 

ASSISTANCE SCOLAIRE 

La section émet b* vœu : 1° Que dans les écoles primaires, la 
situation morale des enfants nécessiteux, dont la famille esf in¬ 
complète ou désorganisée, soit prise en considérai ion ; 

2° Qu’une bonne part leur soil faite dans l’assistance sco¬ 
laire, assistance matérielle qui est la condition de l'assistance 
éducative ; 

3° Que des commissions de patronage formées par les insti¬ 
tuteurs, les fonctionnaires de Renseignement, les membres de 
l'administration de l'Assistance publique ou des œuvres de bien¬ 
faisance privées el par les personnes de bonne volonté, exer¬ 
cent. une protection suivie sur cos enfants à l’école; que les 
institutions scolaires et post-scolaires et les groupements ami- 
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eaux quelles forment deviennent une famille morale, écartant 
les dangers de toute nature auxquels leur isolement tes expose 
et contribuent à réduire le nombre des membres inactifs ou 
nuisibles de la société. 

I Vœux présenté* par .1/. Gaufré*, i 

Vœu : 1° Pour la création et le développement, dans les 
centres de population, décotes et d'asiles maternels ou hinder- 
garluer, coopérant simultanément à l’éducation des enfants et 
des familles; 

2" Qu’il soit établi dans tous les pays une union des diverses 
œuvres s'occupant à un titre quelconque, — assistance publique 
ou bienfaisance privée, — de la protection de l’enfance afin 
d’assurer l'entente et une meilleure distribution des secours, 
chaque société conservant d’ailleurs son autonomie et son indé¬ 
pendance propres. 

Vceuz présentés par M. Paul Guillot. 
initiative de la jeunesse 

Lu section émet le vœu que l'initiative de la jeunesse, en 
matière de bienfaisance, soit encouragée et développée, en 
particulier pour le soulagement dos misères physiques et mo¬ 
rales de l’enfance. 

: Vœu présentéptir M. Rollet. \ 

DÉCHÉANCE DE LA PUISSANCE PATERNELLE 

La section émet le vœu : 1" Que dans tous les pays la légis¬ 
lation permette de priver les parents indignés ou incapables du 
droit d'élever leurs enfants : 

Voeu présenté par .17. Rollrt.) 

2° Que la déchéance de la puissance paternelle entraîne, de 
piano, dans les cas d’indignité, pour les parents déchus, la pri¬ 
vation dos droits civiques et politiques. 

■ Vwu présenté par M. Savouvé-Ronvil le.) 
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ENTANTS TRADUITS EN JUSTICE 

La section émet le vœu : 1 ” Que (pour tous les enfants tra¬ 
duits en justice, des services publics d’assistance ou d’instruc¬ 
tion et des institutions privées (comités de défense, de sau¬ 
vetage, de protection, etc.) soient toujours à la disposition de 
T autorité judiciaire afin de recueillir ces enfants et de les éle¬ 
ver soit par le placement familial, soit par le placement dans les 
établissements scolaires à petits effectifs, et que l’autorité judi¬ 
ciaire n’ait recours à des services pénitentiaires que lorsque ies 
essais tentés par les institutions d’assistance ont été reconnus 
i nfructueux ; 

Î2 Ü Que les enfants moralement abandonnés ou traduits en 
justice soient, avant leur placement, l’objet d’un examen médi¬ 
cal et que les anormaux au point de vue physique ou moral 
soient dirigés sur des établissements spéciaux. 

( Vatux présentes par M. Rollct.) 

ENFANTS DÉGÉNÉRÉS 

La section émet le vœu que des asiles ou des établissements 
d’éducation spéciaux soient créés dans tous les pays pour les 
enfants dégénérés de tous les ordres, et que des établissements 
d'enseignement soient créés pour les enfants arriérés (établi s- 
semcnls pédagogiques ou médicaux.) 

( Vœux présentés par M. S a vourê-Bonv i lie.) 

La troisième question posée par la première section avait 
pour titre : 

Assistance aux enfants pour C exécution des mesures destinées 
à prévenir leurs maladies . 

Le rapporteur général désigné était M. Savonré-Bonville. 

lïn dehors de son rapport sur les maisons de convalescence 
pour les enfants débiles, la section avait reçu deux rapports : 

Bu docteur Laulrê : Sur le sanatorium départemental de 
Salies-du-Salat ; 

De il/' 110 Çratuneseu : Sur les œuvres d’assistance des en¬ 
fants en H ou manie 
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Après une discussion à laquelle ont pris part MM. le doc¬ 
teur Rousseau Saint-Philippe, le docteur Ledé, Heymati, Hamel, 
Dunan et M ,n,s Landrin et Delaësaux, un amendement de M. le 
docteur Gouraud est adopté par la section qui vote les vœux 
suivants : 

ASSISTANCE AUX ENFANTS. —■ MESURES DESTINEES A PRÉVENU! 

LEURS MALADIES 

La section émet le vœu : 1° Que les pouvoirs publics sou¬ 
mettent aune étude approfondie la question de 1 l’assistance aux 
enfants pauvres pour l’exécution des mesures destinées à pré¬ 
venir leurs maladies ; 

2° Que, dans ce but, une commission composée de médecins, 
d’hygiénistes, de présidents des sociétés protectrices de l’en¬ 
fance. et de personnes s’occupant de choses d’assistance à l'en¬ 
fance et à l’adolescence, soit nommée dans chaque pays, à 
l’effet de rechercher : 

a) Les moyens d’instituer un certain nombre d’établisse¬ 
ments spéciaux dans lesquels les enfants pauvres, tuberculeux 
au début, débiles, anémiés, lymphatiques, soient soumis à un 
régime reconstituant, en vue do les rendre aptes à travailler 
utilement pour eux-mêmes et pour le pays; 

b Les moyens d’assurer à tous les enfants pauvres, rachi¬ 
tiques ou scrofuleux, et moyennant un prix de journée mi¬ 
nime, le bénéfice d un traitement aérothérapique maritime ou 
d’altitude. 

( Vœu présenté par M. Savottré~BonviUe,\ 

La quatrième question posée par la première section avait 
pour titre : 

Secours à donner de 13 à 21 ans (adolescents), de la sortie 
de l’école jusqu'à l'entrée au régiment, 

M. Paul Guillot a éié chargé du rapport général. 

Plusieurs mémoires lui sont, parvenus, ceux de : 

M. Georges Vidal : Protection des adolescents de la sortie 
de l’école jusqu'à 21 ans); Œuvres post-scolaires. — ,1/. Thala- 
mas ; Ligue française de renseignement. — M. le docteur La - 











ffuesse : Des œuvres post-scolaires. — M. Favre-Iïouatrl : Œu¬ 
vres d'assistance aux adolescents d’Alsace. 

Après la lecture du rapport général de M. Paul Guiliot, 
MM. Del eu won. Voisin, Roltet, Albanel, Favre-Bourcart. Ucv- 
man. Barthès, Lefort, Thulié, et U" ,c Pinet, prennent part à 
la discussion; M. Bruek-Faberl lit une note sur la propagande 
contre l'alcoolisme et présente deux nouveaux vœux destinés 
à renforces- cette propagande; M. Worms combat le dernier 
vœu présenté par le rapporteur au nom du secret professionnel 
el demande la suppression des mots service photographique* 

Les vœux de M. Bruck-Faberl sont adoptés, la suppression 
demandée par M. Worms est décidée, el la section vote les vœux 
suivants : 

\S8isT.\Ncr-: ors adolescents : .ni ;vues i'OSt-scolalhes; 

La section émet le vœu : 

1" Que dans les grands centres notamment, il se constitue 
des comités destinés à faciliter le placement des apprentis 
et à diriger les parents et les enfants dans le choix de la pro¬ 
fession ; 

2° Que dans les œuvres de placement d’apprentis orphelins 
et d’enfants abandonnés de leurs familles, une surveillance ac¬ 
tive soit exercée sur tes enfants par des membres actifs de la 
société et que des primes soient données aux plus méritants; 

3° Que pour les adolescents aveugles, sourds-muets ou in¬ 
firmes, des ateliers spéciaux soient créés : 

4“ Que des patronages confessionnels ou professionnels 
soient ouverts pour recueillir les enfants orphelins ou aban¬ 
donnés et surtout pour les jeunes filles dans les centres indus¬ 
triels, et que des patronages externes soient établis pour les en¬ 
fants élevés dans leurs familles: 

5 l> Qu il soit créé dans les grands centres des universités 
populaires, des patronages, bibliothèques, cours et lectures du 
soir, conférences pour tous les enfants en leur permettant de 
continuer leur instruction primaire et professionnelle, des so¬ 
ciétés de tir ou de musique, et, dans les campagnes, des cours 
et conférences agricoles avec champs d'expérience; 
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6° ut* des sociétés scolaires de secours mutuels et de re¬ 
traites soient créées dans toutes les écoles communales; 

7' Qu’une fusion s'établisse entre les sociétés mutuelles 
scolaires d’une même région et que, grâce aux associations de 
patronage, aux sociétés d’anciens élèves, l’enfant, au sortir de 
l’école primaire, puisse continuer ses versements soit aux 
caisses d’école, soit aux sections de pupilles qui seraient créées 
dans les sociétés mutuelles d’adultes: 

8° Que les instituteurs, les inspecteurs d'académie et du 
service d’assistance facilitent l’obtention de bourses, sans en 
augmenter le nombre, aux enfants d’intelligence supérieure et 
les dirigent surtout sur les établissements d’instruction pro¬ 
fessionnelle ; 

9" Que l'instruction professionnelle soit développée et que 
des écoles à cet effet soient établies dans les grands centres in¬ 
dustriels avec allocation de bourses nombreuses. Que, pour les 
jeunes filles notamment, des écoles ménagères professionnelles 
soient créées: 

lit' 1 Que les patronages continuent leur œuvre pendant la 
durée du service militaire, surtout au point de vue du rapatrie¬ 
ment et du replacement des conscrits, 

V't'UT présenté*par M. Paul Guillot, 

11" une dans l’intérêt des enfants mineurs, do santé déli¬ 
cate. des œuvres de colonies de vacances, avec envoi à la mon¬ 
tagne ou sur les bords de la mer, même pour les enfants sortis 
de l'école, soient créées ou développées, et que pour les enfants 
atteints d’affections nerveuses ou île troubles cérébraux autres 
que l’aliénation mentale qui ne pourraient pas, à raison de leur 
conduite, être placés ou maintenus dans des établissements 
hospitaliers ordinaires, des établissements spéciaux soient 
créés. 

Vtpu présenté par M . Vidai. ) 

12 u Que s’il est bon, par l’institution de comités de protec¬ 
tion. de patronage, de sociétés de travail et de réhabilitation, 
de tenter le redressement des enfants difficiles ou coupables, 
il sérail préférable de prévenir les fautes, ce qui pourrait être 
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obtenu par la création de sociétés ayant pour but le rapproche¬ 
ment des entants de familles aisées des enfants peu fortunés! 

13° Que, pour les adolescents employés dans le commerce 
et l'industrie, le repos du dimanche soit observé et que les lois 
sur la protection des femmes et des entants soient établies de 
façon que les enfants sortent de l’atelier en même temps que 
leurs parents; 

14° Que les sociétés de tempérance et les associations de 
jeunesse tempérante soient créées et développées, que le légis¬ 
lateur diminue, par voie d'extinction ou d’indemnité, le nombre 
des cabarets, et qu’au point île vue hygiénique le monopole 
de reclilication de l’alcool soit établi. 

(Vœu présentés par M. Paul GuUlot.) 

la 0 Que des restaurants de tempérance soient établis pour 
les jeunes gens tics deux sexes employés dans le commerce et 
l'industrie, qui ne pourraient point aller prendre leurs repas 
dans leurs familles, et que cos établissements leur soient abso¬ 
lument réservés; qu’à ces restaurants, lorsque cela sera pos¬ 
sible, il soit adjoint une salle de lecture et de récréation per¬ 
mettant aux jeunes gens de l'un et l'autre sexe de passer dans 
ces établissements leurs heures de liberté. 

( Vœu présenté par M. Albanel.) 

1 t>° Qu'on vulgarise la connaissance des ravages internes de 
l’alcoolisme au moyen de chromolithographies et moulages 
imitant le plus possible les organes à l’état normal et les mêmes 
organes à l’état d’altération avancée. 11 est souhaitable de les 
voir introduire dans tous les établissements publics ou privés, 
où l'oeuvre anti-alcoolique peu! trouver une grande expansion, 
notamment dans les établissements d’instruction primaire ou 
secondaire. 

! Vœu présenté par M. Bruck-Faber.) 

H" Qu’un comité central soit organisé pour arrêter le détail 
des mesures à prendre pour combattre l’alcoolisme et pour 
rester en relation avec les délégués des autres pays; 

18° Que des comités locaux soient constitués en vue de pro¬ 
pager notamment les sociétés d’épargne en vue de combattre 
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l'alcoolisme, sociétés comprenant des membres protecteurs dont 
les cotisations seraient réparties au profit exclusif des membres 
actifs ù raison de leurs épargnes; 

19° Que dans les oeuvres s’occupant d’adolescents et même 
d'adultes, afin d’éloigner les professionnels de la charité, ilsoil 
créé un service pour s’assurer de l’identité des assistés, lequel 
serait en rapports constants avec l’Assistance publique et l’Office 
centrai des œuvres de charité dans les villes où il en existe un, 
en vue de centraliser les fiches avec leurs renseignements. 

( Vœu présenté par M. Paul Gui Ilot.) 

Que pour protéger comme il convient l’enfance dans tous les 
pays, le bénéfice de la loi du 24 juillet 1889 sur les enfants 
moralement abandonnés soit étendu en France aux mineurs de 
lü à 21 ans et aux enfants naturels non reconnus. 

( Vœu présenté par M. Georges Vidai.) 

Enfin la cinquième question posée par la section avait pour 
titre: Assistance aux familles indigentes g nanti les parents sont 
dans l'impossibilité de subvenir à leurs besoins. 

M. Roy a été désigné comme rapporteur général. 

Un seul rapport est parvenu à la section, celui de M. Rey. 

Après avoir entendu le résumé de son travail et la défense 
éloquente de ses conclusions, après une discussion à laquelle 
ont pris part MM. Camus, Sainte-Foy, Robinot, Thulié, Rous¬ 
seau Saint-Philippe, Clary, Melton-Lépouzé, Lelort et M'" 6 F inet, 
les vœux proposés par M. Rey ont été votés par la section, 
augmentés de deux vœux additionnels, l'un de M. Mourier et 
I autre de M. Rousseau Saint-Philippe. 

ASSISTANCE AUX ENFANTS DES FAMILLES INI) Il SENTES 

La section émet le vœu que tous les enfants légitimes ou 
illégitimes des familles indigentes aient un droit égal aux 
secours publics. 

Pour l’appréciation et les détails d’exécution la section s'en 
rapporta aux pouvoirs publics des différons Etats. 

( Vœu présenté par M. Rousseau Saint-Philippe.) 
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Elle émet en outre le vœu que les o'uvrcs d'initiative pri¬ 
vée s’inspirent du principe posé par MM. ltev ol Rousseau 
Saint-Philippe tendant à ce que des secours soient attribués 
égal oui c ni aux enfants légitimes et aux enfants illégitimes. 

Ytru présenté par M. Mourier. ; 

I" Des secours doivent être accordés aux enfants des familles 
indigentes, pendant les premières années de leur vie, lorsque 
les parents sont dans l’impossibilité de subvenir à leurs besoins; 

ü Q Cette assistance es! d’essence communale. A défaut d'un 
domicile de secours communal, elle incombe à la collectivité 
administrative supérieure chez laquelle les parents ont acquis 
le domicile de secours; la collectivité chargée de cette assis¬ 
tance doit être aidée par les collectivités supérieures dans une 
proportion d'autant plus forte qu’elle est plus pauvre, pour la 
part de la dépense qu'elle est obligée de demander à des res¬ 
sources provenant de l’impôt. 

[Vœu présenté par AL Emile Rey.) 

Enfin M. Gilbert rend compte, dans un rapport générai, des 
mémoires qui n’en traient pas dans le cadre tracé par la pre¬ 
mière section. 

Ces mémoires sont au nombre de quatre : 

I" MM. Hftmel et 'Marty ; Sur I organisai ion d’une caisse dé¬ 
partementale de dotation au profit des pupilles de l'assistance 
publique; 

2° M. C. D. Mer iII: Sur la « Childcn’s Home Society » des 
Etats-Unis. 

3° M mc M, des Mesnards : Rapides aperçus sur quelques ques¬ 
tions pénitentiaires. — Encore la préservation. 

4° M. te docteur Zavttzidnos, de Constantinople : Les enfants 
trouvés de Notre-Dame de Péra. 

M. Gilbert résume ces quatre questions; après une courte 
discussion, la section vote le vœu présenté par MM. Hamel et 
Marty. 

La section émet le vœu : 1° Que sous une forme quel¬ 
conque il soit créé pour tes enfants, qui en bénéficieront soit 
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au moment d<« leur majorité soit à l’époque de leur élaldisse- 
mcnt, des institutions de mutualité et de prévoyance au prolil 
de tous les pupilles de l'Assistance publique. 

Vœu présenté par MM. Marne/ et Marty.) 

La section vote aussi en lin de séance le vœu de M. Camus 
Sainte-Foy. vœu qui aurait du être présenté au moment de la 
discussion de la protection des entants du premier aire ; 

2” Que des nourrices soient données en France, aux Irais 
du département aux entants de familles pauvres dont la vie 
serait compromise s’ils mêlaient élevés au sein et qui ne peuvent 
être allaités parleurs mères. 

I ’œu présenté par M. Camus Sainte-Foy. 

Comme on peut le voir par ci* résumé rapide, V œuvre de la 
première section a été importante par les mémoires qu elle a 
reçus el par les discussions soulenues par des hommes d'une 
haute compétence. La protection des enfants du premier âge 
est la question d'assistance qui passionne le plus en France 
comme dans tous les pays. Les vœux de réforme sont nom¬ 
breux. presque tous sont, dans notre pays d’une application 
indispensable, et il ne faut pas se lasser de les répéter dans 
tous les congrès, qu’ils soient nationaux ou internationaux ; les 
peuples qui sont dans notre situation profiteront de nos récla¬ 
mations, ceux qui ont accompli les réformes nous feront profi¬ 
ter de leur exemple. 

Les questions de Lassistance scolaire, de l’assistance des 
adolescents, des enfants traduits en justice et «le l’assistance des 
enfants de familles indigentes uni été magistralement traitées, 
non seulement dans des rapports remarquables comme ceux de 
M. Gaufrés, de M. Georges Vidal et de tant d’autres, mais 
encore dans les discussions. L’œuvre de la première section 
aura été utile par la variété des questions traitées, par la com¬ 
pétence des membres qui ont pris part aux délibérations, et 
aussi par les renseignements fournis par les membres étrangers 
sur l’assistance des enfants dans leurs pays respectifs. 

»* II. T HL' lié . 
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IVÉDÜCATION CORRECTIONNELLE 
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Lorsque, le 20 brumaire an XI, le Conseil d'ÉLal, étudiant le 
projet du Code civil, en vint au titre de la puissance pater¬ 
nelle, il s’éleva de vives résistances contre le droit le plus grave 
qu’on voulait attacher à ce pouvoir, ladétention «Le l'enfant in¬ 
discipliné, l’envoi en correction. La répugnance n’était point à 
la théorie de la loi, mais à sa pratique : « Que du moins, s’écria 
le consul Lebrun, les enfants ne soient pas envoyés dans une 
maison de correction; ce serait les envoyer an crime. » 

Bigot-Préameneu lui donna cette satisfaction classique en 
France, d’une amélioration non point immédiate, mais pro¬ 
chaine. « La section, répondit-il, ne s'est pas dissimulé que les 
lieux actuels de détention ne pourraient qu’augmenter la dé¬ 
pravation dans les enfants qui y seraient renfermés. Mais elle 
a supposé qu’on organiserait enfin de véritables maisons de 
correction. » 

Et le consul Cambacérès accentua ce mépris des meilleurs 
criminalistes du temps pour les maisons de correction, en lui¬ 
sant décider, par un amendement, que dans la rédaction de 
l’article 376 du Code civil, ou mettrait seulement que le père 
ayant contre son enfant des sujets de mécontentement très 
graves « pourrait le faire détenir », sans ajouter « dans une 
maison de correction », comme le portait le projet primitif. 

•1. Ilappurl pirsentü le juin 1900 au Congrès dos œuvres ai insülutiQns 

féminines, 
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Sans doute, la même réserve ne se manjlesta pas dans ht ré- 
daction du Code pénal. Son arliclc dli, <jui vise le jeune délin¬ 
quant, privé de discernement, ordonne son internement dam 
une maison de correction. Celle Ibis le terme est employé en 
1 ou les 1 ellres par la loi. Mais hâtivement rédigé, et sans le 
préambule de discussions semblables à colles du Code civil, où 
l’éloquence publique avait, jeté, avant l'Empire, son dernier 
éclat, le Code pénal posa seulement les principes généraux 
du droit criminel. El les maisons de correction n'en conti¬ 
nuèrent pas moins à mériter in méliancc de Lebrun ou de Cam¬ 
bacérès. 

Aussi h ic% ceux-ci se rappelai oui le système pénitentiaire 
de l’ancien régime, si l'on peut donner le nom do système à 
ce qui n'était que l'accumulation arbilruire de coutumes suran¬ 
nées et cruelles. El pour l'ctifan&c, il n’y avait même pas de 
textes ni de coutumes. L’enfanl était un criminel comme un 
au tre. Los parlements n’avaient pas su voir, eu trois siècles, 
ni les conseils du Tîuî, ni les seerétarinls d’Klai, qu’il y eût, 
pour sa faiblesse et son inconscience, de protection particulière, 
d’indulgence plus grande, d'éducation à refaire qui s’imposas¬ 
sent, Relisez la description poignante que Mirabeau nous a 
laissée de BicOtre, cloaque pbysiquemenl et moralement im¬ 
monde, où, jusque sous le débonnaire Louis XVI, tous, assas¬ 
sins, voleurs, prostituées, criminels politiques et criminels de 
droit commun se trouvent mêlés aux enfants qui, parfois vi¬ 
cieux. souvent sont simplement coupables de déplaire à des 
parents insensibles. Vous aurez devant les yeux la maison cor¬ 
rectionnelle, l'établissement pénitentiaire, la colonie agricole 
d’ii y a un siècle. 

Rapprocher ce passé de notre présent semble dire que le 
vieil île Bigot-LVéaincncu s'esl réalisé. L est donc une apologie 
des maisons de l'enfance coupable que je viens apporter? Hé¬ 
las! non. Le. bien qui, semblable au dieu des philosophes, est 
un perpétuel devenir, et ne se satisfait qu’en progressant, est 
loin ici d’avoir atteint même lu progrès entrevu, et dès main¬ 
tenant réalisable. Les maisons de correction, malgré les éti¬ 
quettes pompeuses dont notre 1 administrai ion a essayé de tes 
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orner, ont gardé pour la foule leur vieux renom de dureté, 
presque de barbarie. Il est près de nous, le président d’assises 
qui, aimant le? mots, s’écriait : « Maison de correction, maison 
de corruption. » lit, symptôme toujours révélateur d’une pensée 
courante, la littérature ne s’empare-t-elle pas encore de ce 
thème? Tous les roimms-fcuülelons n’ont pas le même succès. 
Mais le Coupable, où M. François Coppée pare de sentiments 
humanitaires ses attaques contre les utilisons do correction offi¬ 
ciel les et laïques, suscite l’admiration de sa clientèle, qui en 
enlève les éditions. 

Des laits plus graves, malheureusement, viennent comme 
justifier, et l’engouement pour ce sujet, et les critiques vio¬ 
lentes contre l’éducation des jeunes coupables telle qu’elle 
est encore chez nous pratiquée. La Foui lieuse se ferme à 
peine sur un procès retentissant, qui permet d’apprécier la 
tendresse toute particulière avec laquelle y étaient élevées 
ies fillettes, q u’A niant 1 rouvre la série pour les garçons. Et 
là, [ optimisme officiel ne put persister à traiter de fables 
ridicules les accusations portées et précisées. Lorsque M. Four¬ 
nie re, avec une courageuse impartialité, révéla à la Chambre, 
le 2 décembre ESi)8, ies cruautés qui avaient amené la rébellion 
et la fuite des enfants détenus à Aniant 1 , le gouvernement iui- 
mènie dut avouer que La plupart des faits allégués étaient éta¬ 
blis, que les autres étaient véridiques et qu’on un mot, suivant 
la formule, « une réforme s’imposait ». Puis, ayant ainsi évité 
la commission d’enquête parlementaire qu'on voulait lui infli¬ 
ger. il se sentit pourtant obligé d’en instituer une, plus admi¬ 
nistrative, il est vrai, et plus docile. El cette commission, réunie 
l’an dernier au Ministère de l’Intérieur, afaîl en quelque sorte 
la révision du système pénitentiaire employé contre F enfance. 
Ses travaux ont eu leur écho dans l'officieuse Société des Pri¬ 
sons, où la même question a été agitée, avec toute l’admiration 
désirable pour ['administration. 

Souvent, on professe en effet que tout est bien en France, 
que chacun doit se taire, cl sentir sa conscience en repos, 
quand l’Etal a parlé. Pour nous, il nous paraît au contraire 
indispensable de joindre notre étude, plus spontanée, moins 






■■ 


LES MAISONS U’ÊriUCATIoN CORRECTIONS E L LE. t]T; 

documentée peut-être, mais plus libre, à celle de l'administra¬ 
tion. Le sujet intéresse lu nation, et tous y peuvent collaborer. 
Le régime dés maisons d’éducation correctionnelle, la néces¬ 
sité de le réformer, l'esprit général qui doit inspirer cette ré¬ 
forme, tel est ce dont nous voulons présenter une esquisse 
rapide. 

Sujet si vaste, à première vue. que l'aborder semble témé¬ 
raire et vain. L'enfance coupable, ou simplement malheu¬ 
reuse, le vice qui ne serait qu'influence, soi! sociale, soit héré¬ 
ditaire. le droit de punir et le droit d’enfermer, voilà, en un 
afflux de pensées, ce que ces quelques mots recouvrent. Pour¬ 
tant l'on peut circonscrire très nettement et très pratiquement 
la matière de nos discussions. .Nous ne songeons pas en ce 
moment à la réforme de la loi pénale relative à l'enfance. 
M. Albanel, l'éminent juge d'instruction, vous a entretenus de 
ce problème [du? théorique, le premier à résoudre d’ailleurs 
en notre domaine. Il ne s’agit pas davantage dos méthodes par¬ 
ticulières à l’enfance dégénérée, cl qui relèvent de la clinique 
bien pins que du tribunal. Là encore un plus savant que moi, 
M. Ic docteur Thulié, vous aura parlé. Rien enfin qui concerne 
l'enfant sorti de correction, les «ouvres si indispensables de 
relèvement par le travail, le placement, le patronage. Non. le 
sujet, plus rétréci, est plus facile à saisir : puisque des milliers 
d’enfants sont élevés, ou internés, ainsi qu'il vous plaira, dans des 
établissements qualifiés, par la foule « maisons de correction », 
par les philanthropes et les gardes-chiourmes « colonies agri¬ 
coles, établissements pénitentiaires, quartiers correctionnels », 
comment faut-il les diriger, pour transformer des naturels 
faibles, vicieuses, criminelles même, en natures saines et ro¬ 
bustes, ainsi que le réclame le besoin social et le besoin 
moral ? 

Réclamation d’autant plus pressante, que le nombre de ces 
natures anormales est loin de disparaître. Sans doute il di¬ 
minue depuis quelques années, et les criminalistes officiels 
ne manquent pas d’en exulter, lin 1869, les garçons retenus 
en correction étaienl 8 821, — en 1889, 6 1.'j3 ; en 1896, leur 
nombre tombe à 1 S:î 8. Pour les liiles. même décroissance : 
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1910 sonI on correction durant l'année 1877, — î ls2 on fSUü T 
— î ()9!> en 1896. 

Le phénomène est heureux, maïs encore faut-il l'expliquer. 
Certes, la criminalité de l'enfance a diminué elle-même. Apres 
avoir suivi pendant vingt ans un accroissement d'autanl [tins 
inquiétant qu’il coïncidait avec la création de renseignement 
obligatoire et laïque, le mal s'est atténué. En 1869, le total des 
mineurs poursuivis devant les tribunaux correctionnels de 
France, garçons et filles, était exactement de 3373. En 1873, il 
atteint 7:219, En 189:2, il dépasse 11 1(00. Enfin il retombe, en 
1890, à 7 ti8é. Mais ce chiffre est encore très supérieur à celui 
île 1809. 

tir, vous remarquerez qu'm cette année-là, les petits pen¬ 
sionnaires correctionnels représentaient le double des ellWdifs 
actuels. Prouve immédiate que la justice avait une tendance 
infiniment plus grande à user pour l'enfant coupable du sys¬ 
tème répressif, puisque le nombre des jeunes prévenus était 
au cou traire de moitié moins fort. Petto tendance s'est-cl le 
affaiblie parce que l’enfance serait moins mauvaise, les jeunes 
délinquants moins pervers? D'autres faits me semblent mieux 
répondit'. Eu réalité, les tribunaux envoient moins en correc¬ 
tion, et les enfants poursuivis sont eux-même s moins nom¬ 
breux. parce que des institutions nouvelles ont dérobé heureu¬ 
sement à la justice beaucoup de sa- petits clients. 

La première en ce genre est le service des enfants morale¬ 
ment abandonnés. Tenté administraiivemcnl vers 1881 par le 
Conseil général de la Seine, puis consacré législativement 
en 1889, par lagrande loi relative à la déchéance de la puis¬ 
sance paternelle et étendu à toute la Franco, ce service re¬ 
cueille toujours plus d’enfants mal heureux. En 1897, ils étaient 
17 699 hospitalisés dans ses diverses maisons, dont 2 936 pour 
la Seine. Or beaucoup de ces petits, laissés à l'indignité ou à la 
faiblesse des parents, auraient donné bien tôt nies coupables. 
Car le crime elle/, l'enfant est plutôt faiblesse que vice. Le 
service des moralement abandonnés a dune évité le tribunal 
correctionnel à de nombreux enfants, de m'en réjouis et les 
juges aussi. Mais il n appartient point an système pénitentiaire, 
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h l'éducation correctionnelle de s'en louer. Le n’est pas avec- 
elle que ce mieux a [>u être réalisé, c’est à enté d’elle, je dirais 
presque en méfiance d'elle. Un a eu moins de coupables, parce 
qu'on ;i mi moins d’enfants envoyés eu correction. 

Si nous regardons vivre ces enfants dans leurs prisons, si 
même, négligeant les détails, nous dressons seulement uil 
résumé sincère de cette situation, qu'il ne convient de montrer 
ni trop sombre, ni trop riante, nous comprendrons que l'insuf¬ 
fisance de l'éducation correctionnelle ait, pour une large part, 
motivé la création, de bienfaisantes concurrences. 

-Nous n’entendons pas refaire l'histoire de l'éducation cor¬ 
rectionnelle en t'rance. Des ouvrages sans nombre, quelques- 
uns remarquables, l'ont déjà présentée, tant ce sujet préoccupe 
justement les consciences et les emurs. Vous en connaissez les 
lignes générales. Le Code pénal, s’il parlait * les maisons do cor¬ 
rection, ne les organisait pas. Bientôt, heureusement, on supplée 
à son silence. Dès ! 82i. un quartier réservé à l'enfance détenue 
est créé dans la prison de Strasbourg, premier et timide essai 
d'un emprisonnement spécial pour des coupables eux-mêmes 
tout spéciaux. Cette innovation est imitée dans la majorité des 
prisions. Mais alors ses défauts comme ses mérites appellent 
l’attention. L Académie royale des prisons, de 1819 à 1830, 
s'occupe de la question; l'initiative privée s’y attache. La 
colonie-type, le modèle encore aujourd'hui prôné dans tous les 
congrès. Mettray. est fondé par des hommes dont nous pouvons 
combattre les croyances et les méthodes, mais dont nous devons 
tous admirer le dévouement parfois sublime. La loi du 5 août 
1830, sur b.-> colonies agricoles, couronne leurs efforts, litape 
seulement transitoire. Le relèvement de l'enfant par la terre 
apparaît, à l'expérience, une utopie aussi grande que pour 
l’adulte coupable, dont la transportation date de la meme époque. 
Beaucoup des colonies pénitentiaires donnent de piètres résul¬ 
ta ts; la révolte de la Petite Roquette, en I SUT, pose déjà les mêmes 
problèmes qu’Aniane récemment. L’Assemblée Nationale est 
obligée de procéder à une enquête approfondie sur ce système 
de prisons et de colonies enfantines. Le rapport de M, Félix 
Voisin en dresse magistralement les conclusions. Mais, satis- 
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faite de ce labeur, l'Assemblée ne décide rien. Et nous nous 
retrouvons, après cinquante ans, devant les mêmes devoirs, 
adoucis tout an plus par l'effort indiscutable de l'administration. 

Plus indiscutable qu'heureux. II est malaisé, certes, d’ap¬ 
porter ici un jugement absolu. Les chiffres mêmes, les sta¬ 
tistiques, les documents qui pourraient nous guider sont 
contradictoires, incomplets, surtout rares. L'Administration ne 
communique point ses comptes aux profanes, dont elle dédaigne 
mi redoute les investigations. Parti pris d’autant plus regret¬ 
table que, bien loin de L incriminer, nous ne songeons tous qu’à 
lui apporter notre concours. L’est, le silence des documents 
officiels qui, sur plus d’un point, engendre les erreurs et les 
accusations injustes. 

Tels qu’ils sont, ces documents officiels, ces Statistiques du 
Ministère de l'Intérieur, dont relève l'emprisonnement correc¬ 
tionnel, peuvent encore nous fournir mi état assez exact du 
réaime des maisons de correction. 

c 1 

Il faut, en premier lieu, opérer une division fondamentale 
entre les établisseuîents que nous étudions. On sait qu’ils sont 
publics ou privés, Ceux-ci sont bien soumis à l'inspection ofli- 
eielle, mats leur régime reste assez libre pour que la plupart 
des réformes que nous allons préconiser y aient été déjà mises 
en œuvre, De nouvelles, néanmoins, devraient y être aussi 
exigées. Nous les demanderons eumme pour les établissements 
publics. 

Ces derniers se partagent à peu près également, avec les 
établissements privés, la population correctionnelle, au moins 
de garçons. Ils en avaient 2388 en 18%. En 1891). ils n’en, ont 
plus que 2 174. Les maisons privées comprenaient donc, en 
18%, 2 450 garçons. Le nombre en a diminué constamment 
depuis lors. Le nombre même des établissements décroît. 
En IK7”. nous en possédions en France t>3 de toutes sortes, 
colonies agricoles, où prisons, dites quartiers correctionnels. En 
1890, on n'en comptait plus que Mb; en I 890, 30. Les documents 
ministériels en indiquent, pour l’année 1899, 1.0 exactement 
qui soient publics, dirigés exclusivement par des fonctionnaires 
de l’État. 
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Mc ce? 10 établissement?. S sont destinés aux garçons, 
2 aux filles, l.e nombre de celles-ci, nous Pavons montré, est 
beaucoup plus faible que celui des garçon* détenus. G'est «I ai 1“ 
leurs le phénomène de !a criminalité générale. Les petites 
lille> paraissent même plus criminelle? que les femmes. La 
proportion de celles-ci avec les hommes poursuivis pour 
crimes ou délits est de 1 à IL Celle des filles aux garçons 
détenus est de I à 5. 

La plupart des filles détenues le sont, du reste, dans des 
établissement? privés, auxquels P Liai les confie après le juge¬ 
ment qui les envoie en correction. En IS99, sur h* millier de 
filles élevées en correction, 211 seulement se trouvaient dans 
le? maisons d'Etat 3K à Nanterre. I3‘tà Moulions , 

Quoique ainsi réduit, le contingent des jeunes prisonniers 
de l’Administration reste pourtant assez élevé pour nous inté¬ 
resser, et faire que leur éducation demeure un problème sérieux. 
Les envois en correction I restent nombreux chaque année 
pour la Seine seule, en INÎLl : K.17 garçons; en ISlUî ; S7»L aux 
mêmes dates, Moi. puis I9ü tilles . En outre, la tendance 
marquée de LAdmim-d ration est de réduire ses envois dans les 
mai*'ms privées pour augmenter au contraire les effectifs de 
ses propre? maisons. 

Seulement, peut-elle s'en féliciter? 

Quelques fails précis nous autoriseraient dè? l'abord à eu 
douter. La prospérité physique, eu quelque sorte, ne brille 
pas absolument dans les dix maison? de l'Etat. Sur a 233 garçons 
élevés correctionnellement en 1893, 1722 sont portés comme 
ayant été malades, ,1e ne pense pas qu'une simple indisposition 
eût été relevée. Sur 1 132 filles, £06 donnent lieu au même 
tableau officiel. ÜS garçons, 20 tilles sont décédés. 

Mais ce tableau est trop sommaire. 11 ne nous montre que 

1 Nous ne parlons bien entendu ici que de ceux ordonnés par les tribunaux 
correctionnels, a pré* délit, et non de ceux ordonnés par le Président dit Tribunal 
civil* pour désobéissance - u insubordination, â la demande des parents* 

V ni- c. e Cette calé-.«rie diminue sans cesse* Et surtout l’internement dans 
• <>*•■- - tant, -b- pu- t loi même, trè- court, l'enfant ainsi détenu ne peut rece¬ 
voir d éducation reetle en prison. U uesi pas enlevé à la famille, qui le reprend 
très viic. Cette sorte d'emprisonnement momentané devrait disparaître. IU cette 
question, en dehors de la noire, préoccupe beaucoup les criminalistes. 
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rensemble, se gardant bien de comparer les maisons privées 
et les publiques. M. Joly, dont les éludes à ce sujet sont si 
riches de faits et d’idées, a pu faire ce travail de comparaison. 
El il a trouvé qu’en 1890, pour un effectif sensiblement égal 
l’Étal élevai! 1-8 p. 100 des garçons),les maladies avaient, dans 
les maisons de correction publiques, représenté I i 083 journées 
d'infirmerie, dans les colonies privées, 7 615. Or la condition 
physique des enfants est la même, leur origine pareille. Si, trop 
souvent, res rejetons de voleurs, de vagabonds, d'assassins, 
n’ont qu'une santé délabrée, un corps malade les prédisposant 
aux maladies de l’àme, le poids de leur hérédité est également 
lourd dans 1rs deux classes d’établissements. L'administration, 
par un désintéressement qui serait surnaturel, ne trie pas les 
robustes et les son tirants, pour ne ganter que ceux-ci dans ses 
maisons. Et l’Etat donc n’a pas à se louer de l'hygiène qui 
règne dans ses prisons enfantines. 

Mais l'hygiène morale est bien plus importante. Or cer¬ 
tains phénomènes indiquent qu’elle n'est p;is meilleure. Ne 
jugeons pas de l'ensemble par quelques cas particuliers. Écar¬ 
tons de nos souvenirs La Foui lieuse ou Aniane. Cadillac ou 
Porqucrolles. Il n'en subsiste pas moins ceci : l’insubordinalion 
augmente chez les garçons. Les quartiers correctionnels, réser¬ 
vés aux plus intraitables, ont été remplacés en 1890 par une 
colonie spéciale, celle d’Eysses. Y être transféré, pour un pelil 
détenu, n’est pas précisément nue preuve dè sagesse crois¬ 
sante. Or les indisciplinés des autres colonies y entrent tou¬ 
jours plus : en 1897, 103 envoyés; en 1898, 172; en 1899, 880. 

EL semblablement, la forme parfaite de l'insubordination, 
au moins pour l’esprit d’un geôlier, la tentative d’évasion, se 
généralise. En 1877, avec un contingent double, on ne relevait 
que 208 évasions; en 1892, 105. En 1890, la statistique en in¬ 
dique 542. Je ne suppose pas qu elle se plaise elle-même à 
grossir un phénomène d’où ressdîd médiocrement l’influence 
adoucissante de l‘éducation correctionnelle. 

Cependant, ces quelques indications peuvent paraître un peu 
sommaires. Ce sont tes seules néanmoins que nous offrent les 
comptes rendus officiels. Un ne saurait demander à l’adminis- 
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iralion pénitentiaire qui, à l'égal de tout service public, se 
croil infaillible et surtout intangible, de s'accuser elle-même. 
Ibiur obtenir un état précis du régime des maisons d’éducalion 
correctionnelle, j’ai donc pensé que le mieux était encore de 
nïadresser à tous ceux qui l'ont vu à l’œuvre. Et l'enquête à 
laquelle j'ai procédé, si elle ne m'a pas procuré autant de plai¬ 
doyers mi de réquisitoires que j'en avais sollicité, m’en a pour¬ 
tant fourni suffisamment pour nous éclairer sur lu situai ion 
exacte que nous voulons connaî tre. La quantité a du reste été 
fort utilement remplacée par la valeur de certaines réponses, 
ducs aux meilleurs connaisseurs de nos maisons correction¬ 
nelles. 

Que valent ces maisons à leurs yeux, sous ta forme actuelle ! 
En général elles leur paraissent simplement médiocres. M me Ker- 
gomai'd en lime bien •• que les établissements pénitentiaires mé- 
ri ton I toutes tes critiques dont il' sont l’objet ; ils ont levier ré¬ 
dhibitoire d'ètre des annexes de prison au lieu d’ètre de* maisons 
d'éducation plus méthodiques. plus scientifiques et [tins 
humaines que les autres ». M. Berlhélemy, professeur à la 
faculté de droit de Paris, pense l'inverse. « Les établissement* 
pénitentiaires ne sont pas parfaits, répond-il, mais les critiques 
dont ils sont l'objet sont d'une injustice criante. Les accidents 
qui s’v sont produits sont inévitables. Ce ne sont pas les établis¬ 
sement. s pénitentiaires qui devraient être réformés, ce son! les 
magistrats qui devraient être mieux informés. S'ils savaient que 
nos établissements pénitentiaires sont des maisons d'éducation 
et non des bagnes, comme on le répète, ils n’attendraient pas, 
pour \ envoyer les enfants'qu’on amène devant eux, que ceux- 
ci soient irrâforaiable-s. 

« L'administration pénitentiaire a. depuis quelques années, 
îles maisons de réforme, établissements où ne sont éduqués que 
les petits. On les y garde naturellement jusqu'à la fin de leur 
éducation. Les résultats sont parfait*. Tous les enfants élevés 
dans ces maisons, lesquelles sont d'ailleurs exclusivement 
tenues par des femmes, soldent moralises... » 

Entre celte accusation et cette défense, la plupart des autres 
opinions prennent nnc position intermédiaire. Cependant c'est 
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aussi à une apologie vigoureuse que semble s'attacher M. Félix 
Voisin. Kl son témoignage est certes considérable. Car l'an¬ 
cien rapporteur tle l'Assemblée Nationale connaît bien les mai¬ 
sons de correction, puisque son œuvre si belle de protection 
des engagés volontaires recrute ses pupilles précisément parmi 
les anciens pensionnaires des colonies pénitentiaires. « Or, 
m’écrit-il, les critiques, telles qu'elles sont formulées contre 
les établissements pénitentiaires actuels, n ont, a mon avis, 
aucun fondement; ces établissements ne sont nullement des 
prisons. Les directeurs sont îles éducateurs 1res expérimentés 
de la jeunesse, el je connais des milliers de jeunes gens qui, 
après en être sortis, sont devenus d’excellents sujets. 

« C’est le Ministère de l'Intérieur qui aujourd’hui a la direc¬ 
tion des jeunes détenus; dans un nombre considérable de cas, 
il en fait d'honnêtes gens, et on ne peut vraiment pas lui faire 
des reproches de ne pas ramener au bien tous les enfants, étant 
données les natures difficiles sur lesquelles doit s’exercer sa 
sollicitude. » 

Mais, si cette opinion est de nature à nous impressionner, 
surtout lorsqu'on la rapproche de celle d’un autre observateur 
non moins remarquable, le vénéré M. Théophile Roussel, qui, 
voulant bien répondre oralement à mon questionnaire, me ré¬ 
pétait, lui aussi, les efforts louables cl souvent féconds de l’ad¬ 
ministration pénitentiaire, d’autres visiteurs des maisons cor¬ 
rectionnelles n’ont [ms pour elles une admiration aussi complète. 
M. Yidal-Naquet, président du Comité de Défense des enfants 
traduits en justice de Marseille, tout eu déclarant exagérées les 
attaques dirigées contre les établissements rféducation péniten¬ 
tiaire, qu'il a souvent visités, doit reconnaître « que tout n’est 
pas parfait dans ces écoles et qu’on ne saurait dire qu'il n’y a 
aucune réforme à y apporter... Au lieu que les enfants y soient 
élevés dame façon continue, c’est un va-et-vient permanent, et 
de treize à vingt ans, chaque année, dans sa classe l'enfant voit 
arriver des visages nouveaux. Plus il grandit, plus ces nouveaux 
venus sont âgés, et par suite plus ils sont vicieux, plus ils sont 
pervertis, et plus ils deviennent pour V enfant le plus dangereux 
des camarades et le plus mauvais des maîtres... 
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« On répartit les enfants suivant leur pays d'origine, classe¬ 
ment factice et sans utilité, alors qu’on mêle les âges, et que 
(enfant de seize ans, formé pour le mal, vicie plus aisément le 
petit de onze ou douze ans... Il n’y a pas assez d’instituteurs 
dans ces écoles, et ceux qui ont ro titre remplissent trop sou¬ 
vent les fonctions de commis aux écritures: il faut que les in¬ 
stituteurs puissent remplir leur rôle d’éducateur en se mêlant 
plus intimement à la vie du petit coton... Quand pu songe, 
ajoute M. Vidal, que j’ai .connu une colonie, on me permettra 
de ne pas la désigner, où le directeur avait interdit à des insti¬ 
tuteurs de se rendre dans les cours aux heures de récréation 
pour causer avec les enfants. » 

Ces critiques impartiales sont celles aussi du penseur qui a 
le mieux étudié nos maisons de correction en ces dernières 
années, chargé au reste tic missions officielles à ce! effet. M. le 
doyen Joly. « Sans mériter tout le mal qu’on en a dit, m'écrit-il, 
et en restant très supérieures an milieu ordinaire c’est-à-dire 
à la rue où l'enfant vivait, ces établissement* sont généralement 
impropres, en France comme dans plusieurs autres pays, à ré¬ 
former sérieusement la majorité des adolescents qu'ils reçoivent. 

« Lenrdéfaut essentiel, capital, fondamental, est l'aggloméra¬ 
tion. Je l'ai établi vingt fois par des comparaisons suivies dans 
1 au If l’Europe, et vérifiées sur place, à tous les degrés de la vie 
pénitentiaire : la récidive des libérés est proportionnelle à l'ay- 
giornêration des détenus, 

'<■ F’est l’agglomération qui fait l’esprit de corps mauvais en 
la circonstance, étant donné la nature, et l’état actuel des élé¬ 
ments qui vont le former). 

« C’est F agglomération qui provoque à la ruse, aux petits 
complots, à la formation de groupes secondaires, dontla plupart 
n’ont en vue que le mal. 

’< C’est l’agglomération qui rend difficile la connaissance 
exacte de chaque enfant, qui multiplie par conséquent les er¬ 
reurs inévitables chez les maîtres, ei. chez les détenus, les ac¬ 
cusations passionnées d'injustice d'où exaspération de l'esprit 
de révolte). 

« C’est l’aggloméra lion qui, rendant la discipline plusdifûcile, 
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exige mi plus grand lit* ploie ment de sévérité, i n teriLil faction 
personnelle el réduit tout à lu routine... » 

Rit toutes ces critiques, toutes ces ré tï ex ions attristées sem¬ 
blent trouver leur résumé parfait dans un document, officiel 
pourtant, où fauteur, parlant au nom du pouvoir législatif, 
ne songe point à traiter en ennemi l'exécutif : le rapport de 
M. Pierre lîaudin, ministre des Travaux publics, alors rappor¬ 
teur à ta Ebambre dü budget de 1809 pour les Services péni- 
tenlîaires. Lui aussi, après examen des maisons de correction, 

11 *;t pu estimer qu’elles fussent, non seulement irréprochables, 
prétention que nous n émoi Ions point nous-mème, mais sim¬ 
plement conformes à ce que, dès mainlenanl, elles pourraient 
être. Ecoutez tout ce passage de son rapport. Ecrit en 1898, il 
reste aussi exact qu'il y a deux ans, plus exact même, après la 
pénible confirmation que lui ont donnée les scandales «TAniane. 

« Ce qui frappe surtout quand on étudie les colonies, c’est 
le défaut d’idée directrice dans la conduite générale de l'œuvre. 
Elle est sans doute difficile. Les éléments sur lesquels on doit 
opérer sonl de diverses natures. On ne peut confondre les petits 
toujours redressai des, et les jeunes gens de seize ans, robustes 
et souvent, hélas! définitivement pervertis. Il y a parmi ces 
derniers une sélection à faire. Encore faudrait-il adopter une 
méthode. 

« Cette méthode ne nous paraît pas définie. 

« Les criliqu.es suivantes ne sont que des développements de 
cette critique fondamentale. 

« Tout d’abord le contingent de chaque colonie est trop con¬ 
sidérable : trois ou quatre cents enfants sous une seule direc¬ 
tion, c'est trop ; comment peut-on prendre chaque individu à 
part, cultiver son sens moral, ouvrir sou cœur et son esprit à la 
compréhension du bien? 

« Certaines colonies, comme Amamgsonl installées dans îles 
bâtiments impropres à leur affectation. Aniane était autrefois 
une maison centrale ; malheureusement elle a gardé quelque 
chose, de son premier caractère. 

« Le choix des directeurs est parfois défectueux; l’un d’eux 
vient des pénitenciers corses. 
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« Les surveillants forment un corps spécial ; ce ne sont pins 
des gardiens de prisons; mais certains sont lie jeunes libérés du 
service militaire ijui ne savent pas inspirer le respect. 

■ Les instituteurs, dont le nombre a été singulièrement ac- 
em, sont lmp souvent distraits de leur tâche pur des besognes 
de bureau; on en fait des comptables ou des maîtres d’école. Ils 
doivent être surtout des éducateurs. Ils doivent vivre avec le> 
colons, s'attacher à eux, relever la tenue générale de la maison, 
être auprès du directeur et des enfants des intermédiaires at¬ 
tentifs. .Mémo avec les détenus dangereux et il y en a ; qu'on 
n’oublie pas que la loi ordonne l 'envoi aux colonies de jeunes 
gens formés et résolus .les instituteurs doivent garder contact, 
et ne rien négliger pour tenter de Ses modifier. 

< Mais nous ne saurions trop demander à l'ad liai ni si ration de 
rester en relations incessantes avec chacun de ces établisse¬ 
ment-. Le qui s'y passe engage sa responsabilité la plus directe. 
On est fondé à lui reprocher Je ne pas créer autour deux une 
atmosphère de bienveillance et une zone de protection. » 

La conclusion critique à laquelle nous aboutissons est donc 
très nette: Léducation correctionnelle, on France, demeure in¬ 
suffisante, sinon mauvaise. Beaucoup de préjugés el d'injustices 
régnent à son égard dans la foule; cependant toute la légende 
nVsl pas fausse, çle la maison de correction cruelle el corrup¬ 
trice. Lu directeur de colonie pénitentiaire, te seul qui voulùl 
bien me répondre, m'ouvrait même, sans le penser peut-être, 
des aperçus plutôt impressionnants sur le système répressif on 
vigueur. ■■ Il importerait de diminuer les effectifs et d'user de 
moyens de correction sérieux: la correction manuelle produi¬ 
rait souvent un bien meilleur effet que b>s punitions en usage, 
lesquelles allèrent forcément la sauté sans atteindre le but 
poursuivi, et cependant elles sont indispensables pour l'ordre 
général. » 

Répressif, tel est bien avant tout le caractère d e no I re régi ni e 
pénitentiaire pour l'enfance. Ce simple mol ne nous met-il pas 
sur la voie des réformes désirables et possibles? Il suflil de lui 
substituer le seul ternie propre ici; le régime de l'enfance cou¬ 
pable. ou faible, doit être plutôt, el surtout, éducatif. 
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Qu'on mi' comprenne bien: Je ne songe nullement à tom¬ 
ber dans la sensiblerie, ni dans la psychologie de cabinet. Lom¬ 
broso ne me séduit pas plus que M. Crépin, dont l’humoriste 
Topfïer a imaginé l’école, où l’on instruit en amusant. Il ne 
s’agil pas davantage de réformer L'enfant vicieux en lui souriant 
béatement. Parce que la criminalité, consciente, immorale, 
existe chez l’enfant déjà, comme chez l’adulte. C’est un fait, 
que la théorie peut facilement combattre, avec ses planches 
d’anatomie, ses recherches sur l’atavisme, et ses comparaisons 
entre le civilisé du xx°siècle et le sauvage ancestral, ou lesiüge. 
C’est un fait qui, pour quiconque a vu des enfants détenus, les 
a interrogés, a sondé leur jeune à me trouble, même avec pitié, 
songeant à les défendre et non à les juger, c'est un fait qui ne 
se peut discuter: il a toute la force des démonstrations spon¬ 
tanées, produites bien moins par la scientifique dissertation, 
que par la vivante sensation. 

Mais ce fait est très exceptionnel. Plus encore que l’homme, 
l'enfant vraiment criminel, consciemment et volontairement 
méchant, est une rareté, sinon un monstre, au moins un être 
très anormal. Chez lui, le crime, le vol, le vagabondage, ou la 
mendicité (si ces deux dernières fautes purement sociales sont 
bien des délits), la violence même ne sont d’ordinaire que la 
conséquence des mauvais penchants, un des mauvais exemples 
fournis par les parents. I ne courte statistique, entre cent autres 
faits, est sur ce point significative. Tandis que les garçons dé¬ 
tenus pour actes contraires aux mœurs sont l’infime minorité, 
à peine 1 p. 100, les filles donnent une proportion élevée. vu 
leur âge, où de semblables délits ne sembleraient même pas 
possibles. Cette proportion se maintient constamment à 1 2 p. 100. 
Cl si vous la rapprochez de l’origine de ces enfants, elle vous 
paraît moins surprenante, pour rester désolante. La moitié des 
petites détenues sont enfants de condamnés. le quart sont des 
filles naturelles. Quelles mœurs ont-elles bien pu apprendre 
auprès de leurs mères? Toutes jeunes, la porte du crime leur 
est déjà ouverte : c’est lu prostitution. 

EL puisque ces dispositions criminelles. Chez l’enfant, sont 
nées d’une mauvaise éducation, peut-être est-il possible de les 
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enrayer, si l'éducation est refaite, si l'essai en est tenté hors 
d'une famille nui n'eut jamais la première notion de ce devoir. 

La réforme lies maisons de correction est donc simple à tra¬ 
cer, sinon à opérer. Laissons de coté les quelques enfants es¬ 
sentiellement vicieux. La prison seule pourra les réduire, et le 
quartier correctionnel. la colonie comme celle d’Eysse, restera 
indispensable. Laissons aussi de cèle les enfants dégénérés : 
ceux-ci sont déjà moins rares, .le voudrais que le médecin jouât 
doue un rôle plus important dans les maisons correctionnelles: 
lion pas le bon médioastre, distributeur de tisanes et de sai¬ 
gnées : mai" avant lui le médecin mental, l'aliéniste, si l’on en 
peut trouver de sérieux. Il verra si le jeune délinquant n’est 
pas tout uniment un idiot, un épileptique, un rejeton d’alcoo¬ 
lique dont le mal. de physique chez le père, chez lui est devenu 
cérébral. Il le renverra dans le seul asile qui lui convienne : 
l'hôpital, où nos juges, moins infatués de leur omniscience, 
devraient plus souvent diriger leurs jeunes clients. 

Mais cette double sélection accomplie, un contingent nom¬ 
breux subsiste : celui des délinquants par faiblesse d éducation, 
par insuffisance de notions morales : c’est la famille qui leur a 
manqué, ou qui leur a été funeste. C’est la famille qu'il faut 
leur refaire. 

Tâche presque impossible, m’objectera-t-on. Certes, on ne 
crée pas une famille factice. On ne reproduit pas l’amour 
imprégné d’abnégation de la mère, l’afiection chaude et gaie 
des frères et des sœurs, la forte et grave tendresse du père. 
Mais quelques-uns de cos éléments se peuvent retrouver, avec 
encore un peu de chaleur à Là me, dans un système où la com¬ 
passion dominerait pour l’enfant, de préférence à la répression. 

Et pour cela, il faudrait en premier lieu ce que tous les 
observateurs sont unanimes ici à réclamer : des popula¬ 
tions d'enfants détenus peu nombreuses, des agglomérations 
moyennes. Quel pensionnai d’enfants normaux, honnêtes, sains, 
qui ne perde aux grandes agglomérations’Min sail ce que vaut 
notre internat français. Les enfant immoraux ou anormaux 
risquent bien davantage de sc pervertir à des contacts trop 
multiples.Et pourtant la moyenne des effectifs dans les établis- 
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semenls pénitentiaires publics est île 1100 on l'an Is. L'un d’eux, 
Saint-Milaïre, comptait 424 garçons au “îl décembre 18Î)9. G’ost 
la cause principale, au contraire, des résultats plus satisfaisants 
des maisons privées, que les oJVectils réduits. Pour le même 
nombre environ de jeunes détenus, songe/ on elïet que celles- 
ci sont vingt, alors que F Fiat en a seulement dix. 

Lit population de chaque' colonie fixée au maximum à 100 
enfants, aussitôt la làclie éducative y sera plus aisée. Le di¬ 
recteur pourra mieux surveiller chacun de ses pupilles. 
Surtout l'instituteur songera plus à son rôle spirituel au lieu do 
11 être que le comptable et le rond-de-cuir de la direction, Or 
l'instituteur c’est, aujourd'hui que l'aumônier, après avoir 
abusé de sa suprématie dans les prisons, en a été presque 
officiellement chassé, l'unique représentant du principe essen¬ 
tiel de l’éducation : la raison. 

I n autre ne l'est pas moins : la tend rossé» Et c'csl la Femme, 
fît voilà pourquoi nous avons rnis à l'ordre du jour de ce 
Congrès celte question, qui ne semblait en apparence point 
féminine. Pour le garçon ainsi (pie pour la tille, vous ne ferez 
au contraire une muvre réelle, dans la Prison comme dans lu 
Famille, qu’avec la Femme. Déjà Fessai, pratiqué pour les 
enfants envoyés en correction au-dessous de douze ans. cl c'est 
1 âge moyen des jeunes délinquants, cet essai, réalisé avec des 
religieuses catholiques dans un ou deux établissements, a porté 
des fruits excellents. Il l'ai u Irait généraliser, et parles exigences 
de l'esprit laïque, précipitées peut-être, mais aujourd'hui unies 
au sort même de la République, laïciser celle méthode pour les 
établissements publics. Les mères et les épouses donneront 
toujours, au reste, des éducatrices meilleures que les adeptes 
d’un célibat qui, très religieux et 1res beau, prépare pourtant 
moins naturellement à élever l’enfant. Il suffirait de bien 
choisir les femmes dans les maisons de correction. Il faudrait 
exiger que tout le personnel fil l marié,et que les compagnes des 
instituteurs, des gardiens, comme des directeurs, participassent 
à I couvre commune : l'éducation non ['lus en prison, mais en 
famille. 

Ce tableau pourra paraître idyllique, de sais qu’il est plus 
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facile à esquisser sur le papier d’un rapport qu’à reproduire 
dans la dure réalité. Aussi bien, les détails d'exécution se¬ 
raient-ils pour l’heure prématurés. Il pourrait être important 
de changer la forme administrative de l’éducation correction¬ 
nelle. Rattacher ce service à l'Instruction publique paraît lo¬ 
gique à beaucoup d’esprits, puisqu'on y donnerait une influence 
croissante à l'instituteur, qui est, à notre époque soi-disant 
scientifique, l'éducateur-typc. C'est là ce que demande M. le 
député 11 uleau à la Chambre, par une proposition déposée 
en 1898. D’autres,qui dans l’enfant coupable voient surtout un 
malade, voudraient que la maison de correction fiât confiée à 
rAssistance publique. De tonte manière, la méfiance contre 
le Ministère de 1 Intérieur, en cette malière, est grande. On ne 
veut plus de [irisons d’enfants. Des éducateurs, et non des 
geôliers. 

liais le personnel actuel pourrait lui-même réaliser les ré¬ 
formes réclamées, si on l'y aidait, ou i’y contraignait : « Peu 
importe le ministère, m'écrivît il le docteur Hournevillc, le mé¬ 
decin des enfants arriérés de la Salpétrière; peu importe le 
ministère, pourvu qu’il agisse. » l/essentiel aujourd’hui esl 
de faire admettre la nécessité des réformes, et leurs grands 
traits. Quand nous aurons des maisons (le correction moins 
sottement peuplées,quand l'instruction y sera mieux distribuée 
par riustituleur, et que la femme y tiendra pleinement son rôle 
de persuasive douceur, alors le budget sera peul être pins grevé : 
l'éducation ne deviendra pas pour le Ministère de l’Intérieur 
une bonne affaire. Mais elle sera pour la nation. Elle lui ren¬ 
dra plus fréquemment cel être si précieux ei si rare: un criminel 
repentant, un coupable relevé, un enfant devenu — morale¬ 
ment comme physiquement, — un homme. Les maisons de 
correction répondront enfin à leur litre : corriger signifiera 
vraiment r>‘(ire$sei\ et non plus châtier. 

JACQUES BOXZON 

Aydabi à la Omr de Paris. 
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LIVRE SUR L’ASSISTANCE PUBLIQUE' 


Il s'agiI Ici il un ouvrage de longue haleine, consciencieux 
('I complet, qui parait à son lieure, L'Exposition universelle a 
permis à tous ceux qui ont souci du progrès des idées d'assis¬ 
tance et de solidarité sociales, île mesurer d’un coup d’œil 
d’ensemble tes conquêtes réalisées au cours de ce siècle. Il y a 
deux mois, dans les assisses internationales tenues sous la pré¬ 
sidence de M, Casimir-l'éricr. se sont rencontrés des hommes 
d’Etat, des hommes de science et des hommes de foi venus de 
toutes les contrées civilisées, désireux de comparer les résul¬ 
tats obtenus dans le passé et de préparer les solutions de 
l’avenir : L 1 Congrès d'assistance publique et de bienfaisance 
privée n'a laissé inexplorée aucune province de son vaste 
domaine : les rapports qui ont éclairé les délibérations de ses 
sections et celle-, de ses assemblées générales, les vœux qui 
les ont suivies offrent aux travailleurs de. demain un riche 
répertoire de renscignéineul* pratiqués et d’idées parfois 
hardies et toujours généreuses. 

Le livre de MM. lAerouin, tîorycl Worms complète l’ieuvi e 
de l'Exposition et celle du Eongrès; à la lin du xix" siècle, il 

•> Tt'aitê (héoi'ique et pratique tt'nssteUnit-iii-publique, par .MM. Derouin, scitû- 
tairu gundra) du r.-olminisi ration «K* l Assislaneu publique, A. Uory, inspecteur île 
l'administrriliün du rAssisPincu publique. cl !■'. Worms, uvsx-al -i la Lourd,ipprl. 
membre du Conseil du surveillance de 1 Assistance publique; 2 volumes, librairie 
Lurose, Paris. 
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était intéressant de faire connaître dans leurs détails les roua¬ 
ges et, le fonctionnement des institutions d’assistance publique, 
si injustement décriées, et de dresser un inventaire exact et 
méthodique de tous les moyens d'action que la science et la 
loi mettent à la disposition îles pouvoirs publics dans leur lutte 
constante contre l’indigence. 

Par leurs travaux antérieurs cl par leurs occupations pro¬ 
fessionnelles, les trois auteurs étaient 1rs mieux préparés du 
monde à la tâche qu’ils ont entreprise : en unissant leurs com¬ 
pétences, iis ont fait de leur traîjé une synthèse scientilique 
en même temps qu’un exposé de la jurisprudence, et un résumé 
de la pratique administrative. 

Il suffit de parcourir ces deux volumes pour se rendre compte 
de l’importance, dos étapes parcourues depuis un siècle et no¬ 
tamment depuis trente ans. pour allénucr, au I aol qui* le peut 
ta pauvre humaniié, les causes sociales et les causes indivi¬ 
duelles de la misère. A l'ouverture du Congrès de I!<00, l'au¬ 
ditoire de la Sorlionne a applaudi sur le même >u jet deux ex¬ 
posés comparai ifs, tracés de main d’ouvrier, dans lesquel- 
MM. Monod et Picot ont montré les résultats obtenus par l'as¬ 
sistance publique et par la bienfaisance privée. 

Pour répondre aux détracteur- de notre époque, ne suftit-il 
pas, avec M lîerthélemy, fauteur de la préface de notre traité, 
de citer les lois sur l’enfance et de rappeler b*s noms des Simon, 
des Ferry, des Théophile Roussel e! des liérenger? 

La démocratie, docile à leurs conseils, a compris ici qu’un 
des remèdes le- [dus efficaces cou Ire le paupérisme consistait 
«'protéger l'enfance contre ses exploiteurs, à la sauver de F in¬ 
dignité de la famille el de h< promiscuité du milieu, de façon 
ù supprimer le mal par la racine. 

Yeul-on, par quelques ehilires généraux, monlrerque tant 
d’elferl.s, tant d înitiulîves. tant de lois -alulaive- n on! pas été 



lulion. co mpl.a.il IISTsS indigent- sur Oui) OOU «mes H qui au- 
jourdTiui en eompte 108“lit sur 2:210000 habitants. La pro¬ 
portion est tombée de 18 p. 100 à moins de -i p. 100. Les deùx 
chiffres ont leur éloquence. 
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En lèle de leur Imité, MM. Derouin, Gory et Worms ont 
placé une courte notice qui résume avec précision l'histoire de 
l'assistance publique en France depuis les origines jusqu’aux 
temps modernes. 

La lîévolution inscrit dans la Constitution de 17tt I le prin¬ 
cipe do t l'organisation de secours publics pour élever les en¬ 
fants abandonnés, soulager les pauvres infirmes et fournir du 
travail aux pauvres valides qui tvauraienl pas pu s’en procurer ». 


Cenl sept ans après, le Conseil supérieur de l’assistance publique 
élargissait cette résolution en déclarant que, dans là société fran¬ 
çaise, l'assistance publique, œuvre d’essence communale, mais 
de solidarilé nationale est due à tous ceux qui se trouvent tem¬ 
porairement ou définitivement dans l'impossibilité physique 
de pourvoir aux nécessités de la vie. 

A la suite de cette sorte de déclaration des droits de l’indi¬ 
gence cd des devoirs de la société, les auteurs passent en revue 
et énumèrent en délai! les attributions respectives des divers 
organes administratifs chargés desservices d'assis tance : État, 
départements et communes, et les règles de la condition civile 
des établisscmenls publics d’assistance. 

La seconde partie est consacrée spécialement aux services 
d’assistance communale : hôpitaux, hospices, bureaux de bien¬ 
faisance, administration de l’assistance publique à Paris. 

La troisième partie comprend les services d’assistance dé¬ 
partementale : enfants assistés et moralement abandonnés cl 
aliénés. 


Sous le litre « Services d'assistance médicale gratuite », la 
quatrième partie est un exposé méthodique et complet de la loi 
du lë juillet ISttë <>| des deux services départ e mentaux ou au¬ 
tonomes organisés et régis par culte loi. 

La cinquième partie renferme toutes les règles sur l’orga¬ 
nisation et I!i destination dos établissements nationaux de bien¬ 
faisance destinés aux aveugles, aux sou rds-mue l s, aux aliénés 
et, comme Vincenues cl le Vésinet, à certaines catégories de 
convalescents. 
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Enfin, dans la sixième partie» sous larubriijue « Matières di¬ 
verses intéressant l'ensemble des services d'assistance », les au¬ 
teurs onl discuté les questions délicates et controversées qui 
louchent àla responsabilité desadministrations publiques d'as¬ 
sistance, au secret professionnel, an domicile de secours, aux 
dons et legs, et à l'admission des étrangers aux secours publies 
en France. 

On sait combien la matière des dons et legs soulève des pro¬ 
blèmes difficiles et confine à l'élude des règles sur la person¬ 
nalité civile, sur la liberté (l’associai ion et sur la spécialité des 
personnes morales capables d'acquérir el de posséder. (Ri nous 
permettra de rendre hommage à l'impartialité et à l'ampleur de 
vues que les au leurs onl apportées à l'examen de cette partie 
de leur tâche. 

* 

# * 

Celte sèche énumération suffit à montrer l'intérêt que pré¬ 
sente le traité de MM. Derouin, Gory et Worms. L'abondance 
des développements, la précision des renseignements positifs, 
la rigueur de la méthode, la connaissance profonde de la juris¬ 
prudence et la net télé du style en rendent la lecture aussi facile 
qu'attachante. 

Cef ouvrage sera utilement ctmsullé par les jurisconsultes 
et par les praticiens. Le nombre de ceux que leurs occupations 
professionnelles, leur goût personnel ou simplement* le senti¬ 
ment du devoir social cntraînenl vers l'élude de ces questions 
augmente — grâce à Dieu — chaque jour : ce livre pourra ser¬ 
vir de guide pratique et do conseiller bien faisant à fous ces 
hommes de bonne volonté : il contribuera ainsi à la formation 
de cotte science de l'assistance qui a besoin d’être fécondée par 
le cœur, mais qui — pas plus qu'aucune autre — ne saurait se 
passer de règles fondées sur ['expérience. En écrivant leur 
traité, MM. Derouin, Gory et Worms ont fait un bon livre cl 
une bonne action. 
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LES DAMES DU CALVAIRE. — LES ÉTABLISSEMENTS 


(.•ALLIERA. — L'HOPITAL SAINT-JOSEPH 


Huit heures du matin : une lile de breaks rangés le long 
•Jii troltoir de la nie Jean-Goujon. —des groupés de congres¬ 
sistes eansanl avec anima lien et sympathie, — les chef fi s’agitant 
pour les derniers ordres. — J'arrive avec un peu de retard... et 
de mauvaise humeur, parce que la grève des cochers m’a forcée 
de faire une partie de la course à pied el de subir des marchan¬ 
dages tout à fait déplaisants, 

La veille encore, j’étais si bien décidée à ne pas faire les 
vhitvs... Mais M. Ronde!, le très dévoué secrétaire du Congrès 
d'assis lance publique et de bienfaisance privée m'a demandé 
d’un ton péremptoire, — oh! amicalement péremptoire : 

— A quel groupe êtes-vous inscrite? 

— A aucun. Je connais les trois quarts des établissements 
que Ton doit visiter, el j'ai toute facilité pour visiter tes autres 
quand bon me semblera. 

— Ce il'est pas une raison. 11 faut venir avec nous. 

— Et, où allez-vous, s'il vous plaît ? 

— D'abord au Calvaire... 

—- Cela, jamais, par exemple,.. Si vous aviez élé aux Maler- 
niiés, passe encore! .Mais voir des cancéreuses..., assister au 
pansement!... 

— Vous n'êtes donc pas courageuse ? 
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— Non, pas du tout. Les maux sans remède me causent une 
épouvante insurmontable. 

M. Rondel demeurait impassible devant mes protestations. 

— Après le Calvaire, reprit-il. nous irons à Galiiera. 

— Un asile de vieillards? 

— Oui. 

— Dites, monsieur Rondel, si vous ne vous moquiez pas de 
moi... La vieillesse est aussi incurable que le cancer... : moins 
répugnante, peut-être, mais (oui aussi triste, ,1e vous dis que 
tes petits seuls m'intéressent. 

— Justement, avec l’asile, il y a un orphelinat de garçons..., 
un orphelinat modèle,., 

— Ah! 

— El nous finirons la journée par l'hôpital Saint-Joseph, 
où les services de l’enfance sont admirablement organisés. 

— Inscrivcz-moi donc à votre groupe, dis-je, résignée 
plutôt que convaincue. 

El voici comment, par cette matinée un peu fraîchi 1 mais 
exquise, ei en dépit de la grève des cochers, je partais avec le 
quatrième groupe , dont le chef étail M. André des Itotours. 

Au Calvaire, nous sommes accueillis par la présidente de 
1 œuvre, dont l’attitude austère, le Costume sombre sur lequel 
se détache la croix du sacrifice, sont une préparation suffisante 
au speclacîe qui nous est réservé. 

tvn quelques mots, elle nous met au courant du but et du 
fonctionnement de l 'œuvre. 

Des femmes du monde devenues veuves, et ayant une posi¬ 
tion indépendante, se dévouent librement au service des cancé¬ 
reuses pauvres, dans la mesure où ce dévoûinent peut s’allier 
avec leurs devoirs de famille ou de société. 

Le service de la Dame du La! va ire est plus que désintéressé, 
car elle achète le, droit de soigner les malades en payant une 
pension qui annule sa dépense dans la maison. 

Sans renoncer complètement à ses relations du dehors, elle 
doit franchement consacrer sa vie aux incurables : elle panse 
leurs piales, fait elle-même leur toilette, préside à leurs repas, 
les sert de ses mains, les occupa à de petits travaux faciles, les 







distrait par (Tintéressantes lectures, les encourage par de 
bonnes paroles, ef, jusqu'à l'heure de l’agonie, veille sur ces 
pauvres femmes qu'elle a adoptées comme ses enfants. 

Les veuves que leurs devoirs de famille retiennent encore 
au foyer peuvent cependant participer à certains travaux 
de l’hospice et notamment aux pansements qui se font deux 
lois par jour. Sous le tablier blanc de l'infirmière se cachent bien 
des noms illustres dans lu politique, dans la littérature et dans 
l’armée. Ce sont elles surtout, les panseuses libres, qu i apportent 
du dehors les surprises variées : livres, fleurs, friandises qui, 
pour un instant, font oublier aux malades leurs épouvantables 

souffrances. 

Les Dames du Calvaire sont aidées dans leur tâche par des 
filles aaxiliatrices d’un rang social inférieur, et dont le service 
est spontané et gratuit. 

Toutes les malades recueillies sont incurables; toutes étaient 
tombées au plus profond degré de la misère et de [‘abandon; 
il y en a dont les plaies étaient grouillantes de vers... 

Mon Dieu! qu allons-nous voir...? Le frisson me prend et je 
suis près de battre en retraite. Mais devant le paisible courage 
de ccs panseuses volontaires, j’ai honte de ma lâcheté et j’entre 
avec le groupe. Dans la salle, une vingtaine de ligures angois¬ 
sées, au teint cireux, nous regardent avec curiosité du fond de 
leurs lits blancs. 

On a tenu à ne rien changer à l’ordre accoutumé des choses, 
et pendant que nous nous tenons près de la longue table, exami¬ 
nant le triste arsenal des pansements, les dames, à genoux, font 
une courte prière. Puis commence la lugubre opération. Cha¬ 
cune est à son poste, les gazes, les ouates sont enlevées, 
mettant à nu des plaies effroyables. 

Je n’ose arrêter mon regard sur aucune d'elles; mais, malgré 
moi, j’aperçois ici une gorge béante, là un visage à moitié 
rongé, puis des reins ouverts, plus loin, doux jambes atteintes 
d’éléphanliasis qui baignent dans un liquide rosé. Ce cas est 
particulièrement intéressant, - c’est-à-dire particulièrement 
atroce, — et te médecin de l’hospice tient à en faire tes hon¬ 
neurs à ceux de ses confrères qui nous accompagnent. 
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Mais c’est au sein que presque toutes les malailes sorti 
atteintef. l'n peu plus lard, au cours de notre visite, nous trou¬ 
verons, dans un service de chirurgie, une longue lile de pan¬ 
cartes avec ce mot terrible et menaçant: ovariotomie. Ah ! 
pauvres femmes! comme elles sont cruellement châtiées dans 
ce qui fait leur principale, leur plus douce raison d'être! 

A la pensée qu'un moment cette chair boursouflée et san¬ 
guinolente a été fraîche et pure, que ces bouches sa nie uses, ont 
connu le baiser, on si 1 sent pris d’une insurmontable tristesse 
devant la vanité, la brièveté de tout. 

Kl pour celles qui les soignent, » des âmes brisées », nous a 
dit leur supérieure, quelle somme de chagrins, de larmes, de 
révolté, peut-être..., représentent ce détachement absolu, ce 
dédain, je dirai presque cette recherche de l’horrible,..! 

Etant donnée l'éducation supérieure qui les fait plus affi¬ 
nées, on >e demandé avec effroi lesquelles ont le plus souffert de 
celles dont le corps n'est qu'une loque infecte ou de celles 

t 

dont le cœur est en lambeaux... ! 

A la chapelle où l’on nous mène ensuite, nous retrouvons 
dans le superbe tableau de Leroi le. qui forme le fond d'autel, 
cette expression de la douleur avec ses degrés divers d'inten¬ 
sité. 

Du Calvaire où le Christ achève son agonie, on aperçoit, — 
très loin et très bas, dans la brume, — Paris, ce grand pour¬ 
voyeur de la désolation humaine. Puis, sur K- premier plan, les 
héros de h* charité, ceux dont la vie a été consacrée au soula¬ 
gement de la misère et de la maladie : saint \ incenl de Paul, 
saint Louis, saint Jean de Dieu, sainte Elisabeth, tous avec 
celte sérénité que donne l'accomplissement volontaire et habi¬ 
tuel du sacrifice. Au pied de la croix. Marie, absorbée par la 
souffrance maternelle et étrangère à tout ce qui n'est pas cette 
souffrance et celui qui en est l'objet; plus près encore, la Ma¬ 
deleine, élreigimni le Lois sacré avec un désespoir où n’appa¬ 
raît aucune résignation. Enfin, bien isolé, sans doute parce 
que sa tristesse est d’une nature toute spéciale et très complexe, 
saint Jean pleure, le visage caché dans ses mains. (In devine 
que si son cœur saigne douloureusement pour la victime, il 
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reste pour les bourreaux plein île pitié, de miséricorde, cl — 
malgré lui, peut être, — d'une infinie tendresse... Plus que 
les autres, ce doux apôtre de l'amour et de la clémence de¬ 
meure prés de l’humanité,et c'est pourquoi Ja figure, de saint 
Jean me semble tout particulièrement belle el touchante. 

Ài-ji- bien compris l'intention de l’artiste? je I ignore. Peut- 
être a-t-il été inspiré par un sentiment plus religieux, plus 
divin. En loul cas, c'est l'impression que m'a causée son 
œuvre admirable, et c’est la forme sous laquelle mon souvenir 
l’évoquera désormais. 

Maintenant, au grand trot de nos deux chevaux, nous liions 
vers Mcuden— Fieitri-Meudûn, dit notre guide, — et vraiment 
l’endroit où nous stoppons mérite bien cette dénomination. 

Dans ce pare très vaste qui, par une montée abrupte, esca¬ 
lade la colline, puis s’étend sur toute la largeur du plateau, 
dominant des bois touffus, on voit partout des Ileurs : en bor¬ 
dures, en corbeilles, en massifs, en plates-bandes. El comme 
je m'étonne un peu,— charmée de tant de corolles épanouies, 
— on m’apprend que l'orphelinat lîalliera n’est pas seulement 
un asile, c’est une école d'horticulture. 

Je me réjouis Irès sincèrement. Voilà donc des gens sensés 
et prévoyants qui ont songé à mettre en pratique ees deux vé¬ 
rités essentielles : 

1° Qu'il faut rendre à la terre tous les bras, quels qu'ils 
soient, dont on dispose. 

2° Que b* fait seul pour des enfants, d’avoir perdu loi leurs 
parents, les rend suspects au point, de vue de la santé-, et qu il 
est sage de les soumettre au régime sain et fortifiant du grand 
air. 

A la grille, les trois cents garçons de rétablissement nous 
attendent, et nous sommes accueillis par un ban supérieure¬ 
ment; roulé I . Puis le jeune bataillon délite au rythme de 
« Sambre-et-Meuse », précédé d'un petit tambour-major dont la 
gravité est d’un comique tout à fait attendrissant. La troupe, 

;l Est-ce Rien l'expression exacte .’.., Je ne suis pas très documentée sur la 
question tambour. 
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toujours on bel ordre, apparaît et disparaît au hasard des mas¬ 
sifs et des bouquets d’arbres, puis vient rompre sous nus yeux 
au commandement de son chef. 

Alors j’examine de près le costume dos enfants; et je con¬ 
state avec satisfaction que l'uniforme, — indispensable à toute 
agglomération régulière, — a été emprunté non à l’armée de 
terre mais à la marine. Ou a dédaigné La tunique raide et le 
col carcan, pour la vareuse qui dégage le cou et laisse aux mou¬ 
vements toute leur souplesse. 

Toutefois, eu maman pour qui les « cols bleus » ne sauraient 
avoir aucun mystère, je remarque quelques lignes blanches 
tranchant sur le drap foncé du vêtement, ce qui est un grave 
accroc à la correction. À l’observation amicalement faite que 
le costume du marin es! éliminatoire de tout empesage et doit 
tenir le cou absolument nu, le Frère me répond avec un sourire 
indulgent que « ces garçons-là font de la fantaisie et <pi'un 
ferme les yeux ». 

— Fh bien, mon Frère, je vous réponds que nos mathurins 
seraient fort empêchés de se livrer à des fantaisies de cette na¬ 
ture ; l’encolure de leur chemise s’y oppose formellement. De 
même pour ce plastron qui est complique et incommode, il vu 
longtemps que nous avons un modèle beaucoup plus pratique. 
\ oyez-vous, c'est une toute petite chose, et je ne voudrais pas 
être accusée de faire du féminisme, mais s'il y avait dans votre 
conseil d'administration une femme, ou mieux une mère avant 
élevé des garçons, je suis sûre que des modifications très 
simples et ne bouleversant rien seraient apportées ici pour le 
plus grand bien des enfants. 

Le bon Frère a un geste qui veut dire : « peut-être » et l'in¬ 
cident est clos sur nia promesse d'envoyer un modèle de che¬ 
mise el de plastron. 

Nous commençons la visite du palais, — le mot n'est pas 
trop fort pour un édifice qui a coûté 25 millions. Je n'ai pas 
l'intention d'en faire la description architecturale; il me faut 
pourtant signaler le péristyle dont les colonnes nombreuses 
sont ornées de motifs de sculpture tous différents, l'escalier 
où se trouvent des merveilles de ferronnerie, la salle du cou- 
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seil <| u i évoque le souvenir de Pierre fonds... Mais il faudrait 
tout signaler, alors je m’arrête. 

On nous fait visiter la lingerie si parfaitement tenue; la 
pharmacie dont se contenteraient beaucoup île cliefs-lieux do 
Canton, l'infirmerie, heureusement déserte, les cellules poul¬ 
ies contagieux, agencées île telle façon que le petit malade peut 
être isolé sans échapper à la surveillance continuelle de ses 
gardiens, les dortoirs élevés comme des cathédrales, avec des 
fenêtres nombreuses et opposées,ce qui assure un large volume 
d'air et en facilite le renouvellement. 

Par une attention touchante, les très jeunes enfants,— 
sept ans,— onl un dortoir h part, plus petit, mieux clos, avec 
quoique chose de plus intime et de plus câlin. Malgré le soin 
tout spécial qui s’y devine, il me cause une impression pénible, 
aiguisée par le souvenir d'un incident,— ohl très simple,— 
qui a marqué mon départ le malin. 

Me trouvant déjà en retard et craignant des adieux pro¬ 
longés, j'avais recommandé « que l’on n'avertît pas M. Jacques ». 
Mais, tout aussitôt, je m’entendais appeler siu- Ile ton d’une 
impérieuse tendresse: « Maman! maman ! » Et comme je me 
rendais à la première injonction, nVssayant pas même de lutter, 
puisque j'étais sure de la défaite, ledit M. Jacques prononçait 
avec une càlinerieoù il y avait de gros reproches ; « Tu pouvais 
faire cela, toi... ! partir tonte une journée sans m’embrasser... ! » 

Or devant la double file de lits bien rangés. —des berceaux 
presque, — je. songeais à tous ces petits qui s’endorment 
chaque soir sans qu’une maman les embrasse. 

Pendant la visiLe, je m'entretiens avec le l) r Wehlin, Je 
1res habile et très dévoué médecin des établissements Oui liera. 

— Avec celle quantité d’orphelins qui passent sous votre 
direction, Docteur, vous devez être à même d'établir des sta¬ 
tistiques fort intéressantes. A quelle maladie principalement 
succombent les parents de vos pupilles? à la tuberculose, sans 
doute, mais dans quelle proportion? 

— Dans la proportion de 75 pour 100. 

Comme je m'exclame sur ce chiffre qui me paraît formi¬ 
dable : 
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— Encore est-ce là un minimum, affirme le docteur. Je suis 
sûr de 75 pour 100, mats à la question que j’adresse aux fa¬ 
milles sur ce sujet, il arrive parfois qu'on me réponde : « Nous 
n’en savons rien. » 

— Et, naturellement, vous ne prenez pas les enfants, si 
peu qu'ils soient touchés par le mal? 

— Mon Dieu, oui. tout de même, du moment où ils ne sont 
pas nu danger pour leurs camarades. Ils guérissent si vite et si 
complètement ici. En dix ans nous n'en avons perdu que trois. 
Tenez, en voici que nous avons depuis quinze jours seulement, 
ils ont bien mauvaise mine; ceux-là sont à la maison depuis 
six mois, ils vont déjà beaucoup mieux; ces autres ont trois 
ans de séjour à l’orphelinat, et vous voyez qu'ils sont superbes. 

— Mais quel régime leur faites-vous donc suivre? 

— Aucun, si ee n’est une vie régulière, une nourriture 
substantielle, de l'hydrothérapie largement pratiquée, l’hiver 
avec des douches tièdes, l'été av ec des séances de natation dans 
Le bassin. Mais c’est l’air surtout qui est pour nous un précieux 
auxiliaire. L'orphelinat est complètement isolé, au point cul¬ 
minant d’une hauteur entourée de bois...; je ne sais si la fon¬ 
datrice v a sonne, mais nous avons là un sanatorium à souhait 

J T 

pour les tuberculeux, 

Le directeur était venu se joindre à notre groupe. 

— \ quel âge, mou Frère, vos pupilles quittent-ils réta¬ 
blissement? 

— Ceux qui font de l'horticulture à dix-sept ans, les 
autres à quatorze. 

— Quatorze ans! dis-je avec regret, vous ne pensez pas que 
c’eSt Lien jeune? N'est-il pas à craindre que cette sortie pré¬ 
maturée ne fasse péri Ire le fruit de tau! de bons soins? Leur 
sauté n'est pas encore assurée, et, au point de vue moral, ils 
ont tant besoin d'être guidés. 

— Que voulez-vous ? Il faudra qu'ils se débrouillent dans 
la vie. C'esf l’âge pour eux d'entrer en apprentissage. 

— Mais l'apprentissage, surtout pour les entants sans fa¬ 
mille. c>l semé d’écueils. De moins en moins, d'ailleurs, les 
patrons consentent à faire des apprentis. Il arrivera un mu- 
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ment où l'école professionnelle sera, pour les enfants de la 
classe ouvrière, le seul moyen d'apprendre un métier. Com¬ 
ment vous, dont les ressources sont considérables, ne prenez- 
vous pas les devants? i n atelier pour le travail du fer, un 
autre pour le travail du bois, seraient un digne complément à 
votre couvre si belle. 

— Nous y avons bien songé, nous y songeons sans cesse. 
Le Conseil d'administration est arrêté seulement par celle pen¬ 
sée que l’intention de la fondatrice n’avait pas été telle, ou 
ijuc, du moins, elle ne I avait pas formulée. 

— Ce sont là. certes, des scrupules respectables, mais outre 
lesquels il serait peut-être bon de passer. La vie ne s’immobi¬ 
lise pas, il faut même marcher très vite si on veut la suivre, et 
ce qui étuil pratique hier ne le sera plus demain. Je pense qu'il 
vaul mieux interpréter la volonté des morts que de la suivre à 
la lettre, 

— C'esl ce que nous désirons tous. 

l u joyeux bourdonnement nous tin* nie ces graves pensées. 
Non- sommes devant les réfectoires dont les baies très larges 

■n 

nous permcltenl d’embrasser l'ensemble. 

Oh! les braves marmots, de quel errur ils dévorent! Les 
tranches de rosbif, les haricots rouges, les pelâtes poires cro¬ 
quantes disparaissent avec une rapidité extraordinaire. Comme 
pour le dortoir, il y a le réfectoire des tout petits, de ceux aux¬ 
quels il faut encore attacher ta se r viol te et couper la viande; 
puis celui des jardiniers, parce que le travail de la terre en¬ 
traînant nue dépense musculaire supérieure, exige lino double 
ration, et qu’on ne veut pas exciter la jalousie des camarades. 
Je ne peux m'empêcher de faire la remarque que les jeunes 
horticulteurs ont une mine superbe et que beaucoup d’entre 
eux sont fort beaux garçons; mais c’esl pour moi un nouveau 
motif de regret que tous ne soient pu*- destinés û la terre. 

La terre...! Le bonne terre maternelle es! féconde...! (le 
serait là le poi l de salut de tant de malheureux... Quand îo 
compivudra-l-on ? Quand surtout le metlra-t-on en pratique? 

Après les compliments que mérite ce superbe établisse¬ 
ment, des compliments sans restriction, nous redescendons le 
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parc ensoleillé, à travers la verdure et les massifs de Heurs. 

—Mon Frère, dis-je an moment de prendre congé, vos élèves 
doivent être désolés quand ils quittent ce paradis? 

— Eli bien. non. Madame; tout au contraire ils ontliàle d’on 
sortir. Je dois pourtant dire qu’ils reviennent nous voir très vo¬ 
lontiers. Que voulez-vous'Ma cage est dorée, mais c’est une cage. 

Hélas! c’est vrai ! et ce qu’il faut aux enfants comme aux 
oiselets, ce n’est pas une cage, c’est un nid. 

Nous voici maintenant chez les vieillards. 

Si nous M avions commencé notre visite par l'orphelinat, 
nous nous étonnerions du luxe de l'asile; mais nos yeux vien¬ 
nent d’être tellement éblouis que nous trouvons à rétablisse¬ 
ment une apparence presque modeste. Ici la prodigalité s’est 
exercée surtout pour l’espace qu’on n’a point ménagé. Le pé¬ 
ristyle, l'escalier, les salles de conversa lion pour les hommes 
et pour les femmes, les réfectoires, les dégagements, tout est 
vaste, aéré, clair à souhait, et propre à désespérer les ména¬ 
gères d’AmsIerdam qui pourtant sont des créatures lavantes et 
récurantes au plus liant, chef. 

Nous entrons d’abord voir « ces messieurs«.— Je remarque 
en passant que les vieillards sont traités à l iai liera, avec la dé¬ 
férence la plus absolue. Ils sont là soixante-quinze réunis dans 
leur parloir bien ciré; eux-mêmes habillés confortablement 
d’un complet gros bleu qui ne sent point du tout l'hospice. 

Quelques-uns. dont la boutonnière est ornée d’un ruban 
diversement eoloré, ont gardé la tournure martiale des anciens 
militaires; d’autres, en plus petit nombre, ont l'air de si par¬ 
faits yenttannen que l'on se demande ce qu’ils peuvent biieu 
faire dans ce refuge ouvert aux miséreux, aux abandonnés. 

( n, surtout, me frappe tellement par son allure et ses ma¬ 
nières que je le signale à M. des Hotours; et. presque aussitôt, 
se voyant sans doute l'objet de notre attention, l’hospitalisé 
dit à lu Mère supérieure : 

— Présentez-moi donc à Madame, je vous prie, ma Soeur. 

La religieuse, cédant à son désir, prononce gravement. 

— M. le comte de lî... 
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J 'échange ij uniques propos avec le vieillard qui, bien qu’un 
peu sourd, a conservé lus manières aisées et courtoises que 
donne une longue ascendance d’éducalion; et je pense, à jiarl 
moi. que son caractère devait être d’une jolie trempe pour que 
la déchéance sociale ail eu si peu de prise sur lui. 

l'ne autre présentation encore. Pour celui-là, c’est moins le 
nom qui m’étonne que la situation occupée au Ire Ibis. A Ga! liera, 
on accueille de préférence ceux qui ont connu une meilleure 
fortune, el l’on a raison, car il y a là une double souffrance à 
soulager. 

Chez les « dames », même soin dans l'habillement, même 
tenue irréprochable, mêmes égards de la part des Sœurs, que 
l’on a soin de choisir encore jeunes el de figure avenante. 

I.es hospitalisés de Gaîliera ne sont point soumis au dortoir 
commun, — cet épouvantail des vieux dont le foyer est détruit, 
— chacun a sa chambre sans pour cela se trouver isolé. 
A l'aide d’un agencement très ingénieux, les petites pièces sont 
groupées par quatre, ayant une Sorte d'antichambre commune ; 
les cabinets de loi lotte contiennent également quatre lavabos 
complets. C’est le système du « chacun chez soi » avec le 
secours du voisin si besoin en était. 

A propos de ces ehajaibrcLtes, si scrupuleusement propres 
el rangées, nous faisons tous la même remarque. Celles des 
hommes sont strictement correctes avec le lit. la jjelite com- 
mode, la table, le fauteuil de la maison. II en est loul autrement 
pour les femmes: en dehors du mobilier réglementaire, chaque 
cellule a sa tournure qui lui esl propre el dénote le caractère 
de celle qui l'habile : ici un joli tapis de table, un jeté de gui¬ 
pure sur l’édredon; — là un buvard, des livres souvent feuil¬ 
letés;— plus loin, en cours d’exécution, un tricot ou u il ou¬ 
vrage plus éléganl : — autre part, des objets de piété, chapelets, 
images saintes, christs ombragés de rameau bénit, même loul 
un autel à la Vierge, avec des vases cl des llambe&ux qui res¬ 
semblent à des joujoux; — cher, d’autres, un amoncellement de 
photographies où dominent les souvenirs des grandes circon¬ 
stances do la vie : bébés à demi nus, communiants et commu¬ 
niantes, mariés tendrement appuyés l’un sur l’autre, jeunes 
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sf»l»lals en uniforme... Et c'est bien, une preuve que, jusqu'il son 
dernier souffle, la femme a besoin d’un home,.,, que même au 
désert, même sur un rocher, elle trouvera moyen de se créer un 
k coin » qui soit elle, bien elle..., que ceux-là sont dans le vrai 
qui déclarent que sa place est au foyer cl font tous leurs eltorts 
pour Y y maintenir paisible et respectée. 

11 n’v a vraiment pas moyen de quitter Galbera sans dire un 
mot de la maison du directeur, — le très aimable M. Goflînet. 
— Ici encore on voil que l'architecte a eu toute liberté et ne 
craignait point la dépense. tlotte habitation est un véritable 
petit castel, un donjon eu miniature, où il faut signaler l’esca¬ 
lier, très bizarre, qui évolue entre deux murs pleins comme 
celui des vieilles « leurs de guetteur. » 

Ah... ! et la buanderie* que j'allais oublier...! On ne me l’au¬ 
rait point pardonné là-bas. Songez donc, une buanderie qui a 
coûté (>00 000 francs,..! si parla item eut établie que les élèves 
ingénieurs de nos grandes écoles viennent en étudier le fonc¬ 
tionnement... ! J’admire de confiance cette magnifique chau¬ 
dronnerie, et je m’incline encore avec déférence quand on 
m’apprend que, chaque semaine, il y passe 1000 kilos de linge. 
Les Sœurs blanchissent, en effet, outre leur asile, l’orphelinat 
et la maison de retraite des vieux Frères. Il paraît que ce chiffre 
est formidable, c’est pourquoi je le livre aux personnes dont la 
compétence en cette matière est supérieure à la mienne. 

Et maintenant, devant le bel ordre de toutes choses, devant 
la conscience et le dévouaient avec lesquels le personnel, du 
plus petit au plus grand, accomplit sa tâche, devant ces 
rouages si compliqués qui fonctionnent avec une régularité, un 
calme parfaits, on demeure convaincu que les établissements 
Galbera possèdent, — rara avis — un conseil d’administration 
qui administre, c’est-à-dire qui s’occupe des moindres détails et, 
surlout, sait choisir son monde. 

Nous nous sommes attardés à Meudon, il nous faul presser 
notre visite à Saint-Joseph, un hôpital fondé et entretenu par la 
bienfaisance privée et qui est un modèle d’organisation et de 
soin. 

bÆVL'Ë PHU.AKTHR O PIQUE, — VH. 45 
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Ici je nie trouve presque à l'aise. En effet, j'aime cent fois 
mieux les hôpitaux que les hospices. Coi tes, ÎJ s’y pusse des 
choses désolantes ; mats ou y lutte au moins, et la lutte, implique 
toujours une idée de vie, c’est-à-dire d'espérance, ft tende moins 
lugubre, d'ailleurs, que l’aspect de cet hôpital dont l’architecture 
mérite une courte description. 

Il esl fait de pavillons disposés en quadrilatère, complète¬ 
ment isolés les uns des autres, et reliés par un chemin couvert 
qui forme véranda devant chacune des bâtisses. Ce chemin 
couvert, destiné à faciliter le service, sert en outre de prome¬ 
noir aux convalescents. L’aération en est largement assurée par 
l’espace libre qui existe entre chaque pavillon. 

Le centre du quadrilatère, — un peu en contre-bas, parce 
qu’on a tenu à exhausser les services destinés aux malades, -— 
forme une prairie ombragée où deux vaches paissent l’herbe déjà 
roussie. Et tout cet ensemble est si paisible, si champêtre, 
qu’il faut un ell’ort de pensée pour <e croire dans un asile de 
souffrance. 

Pourtanl notre hôpital est un endroit où l’on travaille; l’aro- 
pbilhéàlre, les salles d’opération. — on fait beaucoup de chi¬ 
rurgie à Saint-Joseph, — et surtout les laboratoires de radio¬ 
graphie et de bactériologie qui sont des modèles d'installation 
et suivent pas à pas les incessantes découvertes de la science, le 
prouvent surabondamment. 

Les enfants ont un coin, à part, « le petit hôpital », comme 
on l’appelle et qui a été le berceau de rétablissement. Ce « petit 
hôpital », qui date de vingt ans déjà, pourrait encore servir 
île type à ceux que l’on construit à l'heure actuelle. Les salles 
sont petites, — dix lits seulement, — toutes ornées de plantes 
vertes. Les tablettes sont en verre ou en opaline; partout des 
surfaces planes et lisses, sans angles ni encoignures, des pein¬ 
tures claires, de la lumière, de l'air, de la gaîté. 

La maison est desservie par les Sœurs de Saint-Vincent de 
Paul, et la supérieure est certainement une des femmes les plus 
charmanles et les plus distinguées que je connaisse. Elle me 
confie ses projets el ses espérances. Il y a la chapelle d’abord 
qu’on voudrait bien achever...; dans cet espace resté vide, on 
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rêve d'établir une matêïûiic... Ensuite, on a bien le domaine 
du Tremblay où quarante-lui il femmes et fillettes peuvent être 
envoyées en convalescence, mais les hommes restent à pourvoir. 
Un généreux donateur a offert une propriété, seulement il fau¬ 
drait abattre une vieille bâtisse, faire des constructions nou¬ 
velles... : tout cela exigerait des fonds considérables. Or ['hôpital 
dépense annuellement JOOOOO francs qu'il faut trouver coule 
que conte... 

—- Enfin, le bon Dieu y pourvoira, conclut la religieuse, avec 
un sourire plein de confiance... 

— El les braves gens aussi, allez, ma Sœur, il faut bien 
l’espérer. 

Nous adressons tous nos compliments à la supérieure et à 
notre aimable chef, M. André des Rotours, qui nous a reçus ici 
en qualité d’administrateur de l'hôpital, el nous prenons congé 
les uns des autres. 

.le récapitule l’emploi de notre temps : les Damcs-du-Cal- 
vaire, l’orphelinat de Fleuri-Meudon, l'asile de vieillards, 
l’hôpital Saint-Joseph... : voilà pour le côté matériel. Nous nous 
séparons avec des sympathies et des idées nouvelles, une pitié 
plus grande pour les malheureux, un besoin plus net, plus actif 
de soulager l’in for tune, de redresser, autant qu’il est en nous, 
les injustices sociales... : voilà pour le coté moral. Eli bien! 
M. Rondel avait raison, ce n'est pas une journée perdue. 


JEANNE LE RO Y-ALLAIS. 












REGLEMENT 


I) E S 


HÔPITAUX 



HOSPICES" 


UI. — SERVICE RELIGIEUX 

Art, 21. — Le service du culte est organisé dans l’établissement 
de façon ;i assurer le respect de la liberté de conscience et à per- 
mettre l’accomplissement des devoirs religieux, 

A cet effet, les ministres des différents cultes doivent avoir accès 
auprès des malades qui réclament leur assistance. 

Les autorisations nécessaires sont données, sauf le cas d’urgence, 
par l’administrateur de service. 

Les prières publiques dans les salles son! formellement interdites. 

Le casuel provenant de l’exercice du culte doit prolib-r aux éta¬ 
blissements hospitaliers et entrer dans la caisse du receveur. 

Le principe essentiel en cette matière, c’est que, dans tous les cas et 
dans tous les établissements, la liberté de conscience et l'égalité des cultes 
doivent être respectées. Le règlement île I8W ne prévoyait l’intervention 
nue d’un aumônier catholique: le texte nouveau ne connaît pas une telle 
restriction; il parle des ministres des différents cultes : voilà pour l’égalité. 

Et voici pour la liberté. Le service des cultes sera organisé ; ! ■accom¬ 
plissement des pratiques religieuses sera donc possible à ceux qui les 
considèrent comme des devoirs. Mais il sera organisé de manière à ne pas 
s’imposer aux assistés qui ont des convictions différentes, I.es prières 
publiques, les actes religieux collectifs, devront en conséquence être inter¬ 
dits dans les salles. Il a paru nécessaire au Couseil supérieur, et je 


<1; Voir la Revue Philanthropique du Ifi juin P.)OU. 
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partage sa manière de voir, que cette interdiction fût formulée dans le règle¬ 
ment, que chacun peut connaître, et dont chacun a le droit de se préva¬ 
loir; mais il ne pouvait être question de prohiber autre chose que les 
exercices religieux pratiqués d'une manière gênante pour ceux qui ne s’y 
associeraient pas. un certain nombre d f hospitalisés désirent faire 
ensemble leur prière, il appartiendra à l'administrateur de service d'auto¬ 
riser on non cette pratique, suivant qu'elle lui paraîtra s’accorder ou non 
avec le boa ordre de chaque salle. 

Il va de soi que, dans la grande majorité des établissements, c’est le 
service du culte catholique que la commission aura à organiser d'une 
manière permanente. Elle devra toutefois s’assurer en même temps et par 
avance le concours d’un pasteur et, si possible, d'un rabbin, pour le cas 
où des hospitalisés protestants ou israélili-s désireraient recevoir leur 
visite. Ceux-ci seront avisés de la faculté qu’ils ont d-Appeler le pas¬ 
teur ou le rabbin par une note lisible affichée dans les salles et à La bonne 
conservation de laquelle T administrateur de service veillera. 

Tout malade garde d’ailleurs le droit d’appeler auprès de lui un 
ministre autre que le prêtre catholique, protestant ou Israélite ainsi 
désignés ; dans ce cas, le ministre appelé par ^hospitalisé a son entrée 
dans rétablissement comme un parent ou un ami* 

Aux termes de l’ancien règlement, l*alimonier devait exécuter gratui¬ 
tement toutes les fondations. O fie obligation était formulée dans une cir¬ 
culaire ministérielle du 27 fructidor an Xi qui la justifiait comme suit : 

Les ïe£> et donations notant faits souvent 7 re> établissements hôpitaux et 
hospice h qu'à charge de dire des messes ou de remplir des œuvres pies, il im- 
porte que les arrêtés (arrêtés préfectoraux [iris en exécution de l'arrêté ministé¬ 
riel du 11 fructidiir relatif rm traitement des aumôniers et frais de culte dan? les 
hospices] imposent aussi c'est-à-dire comme conséquence du principe que le 
casuel provenant de l'exercice «lu culte doit tourner inclusivement au profit des 
pauvres et se confondre avec la masse générale des revenus hospitaliers „ par 
une disposition spéciale, aux aumôniers chapelains ou desservants, l'obligation 
d'exécuter gratuitement les fonctions. 

En fait, cette obligation a été souvent méconnue ef maintes fois les 
inspecteurs génér aux de l'assistance publique en ont fait la remarque. Il a 
semblé à mon admîublration qu’il y aurait lieu de la maintenir, mais eu 
lui enlevant le caractère absolu qui pouvait lui être reproché dans certaines 
de ses applicalbuis. M. Cros-Mayrevieille, membre du Conseil supérieur (Je 
l'assistance publique, dit dans son Traiii de l f administration hospita¬ 
lière 1 1 ; 

Il est admis que I aumônier exécute gratuitement les fondations religieuses 
dont rétablissement ont chargé, 11 pourrait cependant arriver que le nombre de 
ces fondation* fut trop considérable pour que l'aumônier pût les exécuter, ou 
que cette condition réduisît trop son traitement en le privant du prix des messes 
qu’il pourrait dire. Dans ce cas, il faudra peser les charges de remploi et veiller 
ii ce que 1 aumônier ne soit pas victime de son désintéressement... 


(1. Page 93. 
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Je livre aux commissions administratives les indications qui précèdent* 
Elles devront toujours, quand des fondations religieuses existent, se 
rendre compte du nombre maximum des messes que le prêtre attaché à 
rétablissement sera tenu de dire gratuitement* Afin que le patrimoine des 
pauvres soit strictement respecté, vous aurez soin, monsieur le préfet» 
d’exiger que ce maximum soit précisé, et qu'il soit spécifié, eu conformité 
du dernier alinéa de l'article, que d’une manière générale tout le casuel 
provenant de l'exercice du culte dans rétablissement appartient à rétablis¬ 
sement, sauta ce dernier a indemniser le desservant en raison des obliga¬ 
tions qu’il lui impose* 

La nouvelle rédaction adoptée par le Conseil supérieur évite de parler 
d’aumônier ou de chapelain. Il est en effet possible que le service du culte 
soit organisé sans création d’emploi, par exemple au moyen ;de l'alloca¬ 
tion d'une indemnité, soit à un ou plusieurs prêtres de la paroisse, sait à 
la fabrique. Dans certains établissements, l’espace est si restreint qu’il 
serait difficile de justifier l'affectation au logeaient d'un aumônier d'une 
partir dos locaux hospitaliers, Hans d'autres, il semblé impraticable 
d imposer aux malades et aux mourants les incertitudes du set vice 
paroissial. Je me garderai donc de tracer ici une règle uniforme et 
absolue i la commission appréciera. 

CHAPITRE IV* — Tenue des livres èt des registres* 

A ut. — La Commission administrative fait tenir par ses 
employés : un registre de ses délibérations, avec répertoire tenu a 
jour; un registre copie de lut 1res; un sommier des propriétés et des 
rentes appartenant aux hôpitaux et aux hospices; et, pour chaque 
établissement, un registre matricule de la population* 

Ces divers livres et registres doivent Être cotés et parafés parle 
vice-président de la Commission administrative* 

Note, — Dans les. grands etablissements, les registres peuvent être utilement 
complétés par un jeu do fiches. 

J’ai indiqué plus haut, dans le commentaire de l'article 7, qu’il conve¬ 
nait de conserver, toutefois avec certaines modifications, les registres 
prescrits par les circulaires ministérielles des 8 février 1823- et l eT dé¬ 
cembre 1802* Parmi ces registres, il en est un auquel lu Conseil supérieur 
a attaché une importance particulière ; c'osl le registre matricule delà 
population hospitalisée. 1/exaete tenue de ce document est en elïet indis¬ 
pensable pour la bonne administration de L’&tahUssefiiRnt et pour le 
contrôle de ses comptabilités. Le nouveau règlement réduit à un seul par 
établissement les registres matricules de la population. Ce registre, pour 
les grands établissements où les entrées et les sorties sont nombreuses et 
fréquentes, sera utilement complété par un jeu de fiches qui facilitera les 
recherches ainsi que tes statistiques de la population hospitalisée, dont 
l'insertion dans lus comptes moraux procure de si intéressants éléments 
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d'information et d'études. C'est donc afin d'aider h la tenue du registre 
matricule que le Conseil supérieur a désiré que le type en fut unifié A jiar 
suite simptilié. Vous on trouverez le modèle à la suite de la présente cir¬ 
culaire (annexe VIL, p, 141 . 

Dans lés petits établissements, le répertoire alphabétique placé ii la Ein 
du registre matricule suffira pour faciliter les recherches. Dans 1rs grands 
étaistisse-ments, le Conseil supérieur recommande le jeu de fiches qui est 
d'ailleurs d’un usage courant 

J’attache aussi une importance particulière à la tenue du sommier de* 
propriétés et des rentes. La conservation du patrimoine hospitalier A 
l'affectation de ses différentes proportion* à leurs destinations respectives 
ne sauraient être entourées de trop de garanties (1). 

Dans un ordre d’idées analogue, vous voudrez Dieu rappeler aux com¬ 
missions administratives qu’il importe d’assurer contre les risques 
d'incendie les bâtiments appartenant aux hospices. 

Art. 23. — Le receveur et [ économe doivent tenir, pour la 
gestion de leurs comptabilités respectives, les livres et registres 
présents par les instructions ministérielles. 

Le receveur tiendra les registres prescrits par le décret du 31 mai 18G2 
et par Uinstruelion générale des finance* du 20 juin JSuP donL il est parlé 
à l’article H ci-dessus. 

L’économe tiendra les registres dont le modèle sera annexé au règle¬ 
ment spécial des économats visé à l'article “,h 

L'un ou l'autre fonctionnaire auront à comprendre dans leur compta¬ 
bilité tout ce qui est recueilli an prolit des pauvres de l'établissement ; 
ainsi, les dons eu nature, le produil des collectes, l'argent déposé dans 
les troncs que les administrateurs îles hospices sont autorisés il faire poser 
(buis divers lieux publics - . dévont être passés en écritures sous peine dé 
constituer comptables occultes les personnes qui auraient participé* h leur 
manipulation. 

J La loi municipale du è avril 1884 contient Partide suivant qui montre 
la préoccupation constante du législateur de garantir soigneusement ces allèe- 
tàtiuns. 

A ht, 120, — Lois d^îi Iré rations par lesquelles les commissions administra- 
tîvus chargées île la gestion des établissements publics communaux changeraient 
en totalité mi en partie ïriffrida tien des locaux ou objets i.biliers mi mobi¬ 

liers appartenant h ce* établissements, dans lïntfirét d'un service public ou privé 
quelconque, ou mettraicid t la disposition, soit d'un autre établissement public 
ou privé, soit d'un particulier, lesdits locaux ou objets, ne sont exéniloiiTs 
qu apres avis du conseil municipal» et eu vertu dAin décri t rendu sur la propo¬ 
sition du ministre fie 1 Antérieur. 

(2 (Mie automation est inscrite à F article 2 de rarrêté do “1 prairial an XL et 
J "article 4 du même arrête porte que Je produit des quêtes, des [roues cl des col¬ 
lectes sera réuni dans la caisse de rétablissement. 
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CHAPITRE V. — Maladies et infirmités traitées dans 
les établissements hospitaliers. 


Art. -2i. — L’hôpital reçoit il titre iThospitaMséS : 1° les malades 
tiMk. limitâtes, femmes et enfants, atteints de maladies aiguës ou 
chroniques, quelles qu'elles soient, et les blessés; 2 a les malades 
militaires ou marins; 3" les femmes enceintes; P' les femmes eu 

CÛlK’iteS. 

N o Th. -— Il peut, en outre, admettre à titre de malades externes, sans les 
hospitaliser et pmir leur donner des traitements spéciaux îles malades suscep¬ 
tibles d'amélioration par ce genre de traitement, notamment ceux atteints d*af- 
fertiüü* cutanées aigues ou chroniques. 

[/article -J ï détermine la nature des affections traitée* à PiiÔpitai. 

LdiÔpital doit recevoir des hosjdtulisés et peut admettre des malades 
externes. 

Hospitalisé* — Ce sont les malades qui ont besoin du traitement hos¬ 
pitalier ; les mal;ides privés de ressources* hommes, femmes et cnfanls, 
atteints d'allerlions soi! aigues, soit chroniques, quelles qu’elles soient, 
reçus en exécution de la loi du 7 août 1851 fl) ou de la loi du Ci juil¬ 
let 1893 2); les militaires ou marins, reçus par application de la loi du 
7 jnîllel JSSTT î! Comme l'a fai! remarquer la circulaire du iS mai 1894, 
dans le commentaire de Tarticle l :r de la loi de 1893, lesJriessés sont, bien 
entendu* des malades, D'autre part, les femmes eu couches sont t par cette 
dernière loi, assimilées à des malades fart* 1 e5 }, qu'il s'agisse de femmes 
mariées ou de lilles-môres* 

Le nouveau règlement à la différence de l-aneien, ne spécifie pas qae 
les vénériens, les galeux et les teigneux doivent être reçus et soignés ?ï 
l’hApiial : il so borne a l'indiquer implicitement en visant toutes les maladies 
« quelles qu’elles soient ». Une précision particulière a paru ici inutile. 
Les vénériens sont des malades ; s'ils sont pauvres, U faut donc les soigner 
gratuitement, et s'ils ne peuvent être soignés ufilofncnt à domicile, il faut 
donc les hospitaliser; aucune autre considération ne peut êlre envisagée : 
le de voit prescrit par la loi de 1893 est absolu* Il convient cependant de 
distinguer, au point de vue de l'installation matérielle, les vénériennes 
astreintes par mesure de police à se faire soigner de celles qui réclament 
spontanément des soins médicaux. Ce serait un manque d'égards répré¬ 
hensible que d'imposer à celles-ci la société des premières, À plus forte 
raison, devrez-vous vous opposer à ce que le service de vénériennes soit 

il) La loi du 7 août 1851 forme l'annexe X p. l'd de la présente circulaire, 

{2 La loi du bi juillet 1893 forme l’annexe XI p* 155) de la présente circu¬ 
laire* 

(3 La hu du 1 juillet 1877 ut le décret réglementaire rendu en exécution de 
cette lui forment l'annexe XII p. 1G3) de la présente circulaire* 
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installé dans le même pàvillon que certains services d'accouchement, 
comme celai des 11 Iles-mères. La maternité, y compris la section spéciale 
des femmes en couches contaminées* doit de préférence être rapprochée 
des services de chirurgie, tandis que le pavillon des vénériennes a sa place 
dans le voisinage des services de malades contagieux. Ce pavillon lui-même 
sera divisé en deux parties s'il est destiné à recevoir des tilles publiques; 
celles-ci on effet seront isolées, sans que d'ailleurs leur isolëm&jnt ait le 
caractère d îme incarcération. 

En ce qui concerne les vénériens hommes, aucune distinction ne parait 
devoir être faite entre eux; la plupart relèvent exclusivement du traite¬ 
ment externe et ceux qu’il est nécessaire d f hospitaliser seront générale¬ 
ment reçus dans les salles commîmes* 

Ces indications laissent subsister la jurisprudence de mon administra- 
l ion eu vertu de laquelle l'entretien des dispensaires de salubrité constitue 
une charge municipale. Celle jurisprudence est parfaitement conciliable 
avec la nouvelle obligation d'assistance qui existe depuis ISlKi en faveur de- 
toutes les personnes malades privées de ressources, et qui tEenlèvé rien de 
lëiir valeur aux précisions consignées dans le questionnaire hospitalier de 
1888 sous les n ûs 123, 161 et suivants, 

nu ml aux teigneux et aux galeux, on ne saurai! aujourd'hui leur faire 
la môme situation quVn 1840. Leur nombre est devenu moins considérable 
en raison des progrès de l’hygiène ou même sîmplenisnt de la propreté; 

• K en outre, la thérapeutique s'est faite plus sûre, plus hâtive, et La maladie 
peut être guérie le plus souvent sans avoir recours u L'hospitalisation. Si 
cependant ce mode île traitement était nécessaire, les teigneux et les 
galeux seraient reçus à titre d'hospitalisés comme rentrant dans la caté¬ 
gorie générale des malades; on pourrait même, s'ils étaient assez nom¬ 
breux:, les grouper en service spécial* 

Par contre, il faut maintenir le lexie d< l’ancien règlement relativement 
à Pobliguliou d'admettre h Ehôpital les femmes enceintes et ajouter h 
celles-ci les femmes en couches, eu étant très large sur la manière d'in¬ 
terpréter re ti ■ nue : une insistance à cet égard est nécessaire* Parmi 
préjugé barbare, a dit au cours île la discussion de cet article M. Hermann 
Sabraij, certains hôpitaux ne reçoivent pas les femmes qui viennent d'ac¬ 
coucher* La loi de isi)3 sur L'assistance médicale consacre* en termes 
exprès, les obliquions de E hôpital à l'égard des femmes en couches : mais 
comme c< j n'est là qu’une assimilation légale, comme le terme me Indes 
n’est pas rigoureusement applicable à cette catégorie d’hospilàlbées, il 
importe d'affirmer, dans le règlement, qu'elles seront recueillies* 

Malade* externes. — Ce sont les malades domiciliés dans la commune 
ou dans une commune peu éloignée, qui, pouvant se déplacer, profitent de 
l'installation hospitalière en allant chercher, dans rétablissement, des 
soins qui leur seraient moins facilement donnés dans leur demeure, par 
exemple, des?bains-douehes t des électrisations, 

Los personnes atteintes do maladies cutanées, dont le règlement de 
1 SiO formait une catégorie a part, pourront, en général, recevoir utilement 
le traitement externe, 

H en va de même pour d'autres affections rlironrques de La peau, cm- 
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laines maladies nerveuses, des maladies de la gorge, du larynx, des 
yeux, etc. 

Le irai le ment externe est encore particulièrement indiqué pour les 
Messes qui peuvent aller se faire panser à LhApilal; ce mode d’assistance, 
moins coûteux que le traitement hospitalier proprement dit ot qui combine 
heureuse ru eut L'assistance hospitalière et l'assistance à domicile, a été 
pmliqiié avec sucré* par divers établissements de grande et de moyenne 
importance, parmi lesquels je citerai fhêpUai de ilom (Somme). 

Le traitement ex 1er ne ue do H pas être confondu avec la simple consul¬ 
tation, car h 3a consultation gratuite ne s’ajoute pas toujours la délivrance 
îles médicaments ; l'Iiftpibi] qui ne prend pas à sa charge Lintégralité des 
frais du traitement externe risque de faire oeuvre incomplète* surtout s’il 
ne se concorLe pas avec le bureau de bienfaisance» Pour rorganisation du 
traitement externe, vous prierez les commissions administratives de s’in¬ 
spirer de ce qui a été dit des dispensaires dans les fascicules a5 et Ci (!) 

1 11 est désirable* dit le rapport formant le f'metcnle ]u 10i). que le ma- 
ladr prenne le remède surplace. Cette indication vise, par exemple, les remèdes 
dont le gnspillagr esl h craindre [les toniques . ceux que le malade hésiterait a 
absorber en raison de la répugnance qu’ils inspirent i huile de ricin, huile de foie 
de morue . les substances dont il serait dangereux de laisser entre les mains du 
malade la quantité nécessaire pour un traitement suivi laudanum, morphine}, 
et enfin celles qui pourraient faire l'objet d'erreurs mortelles ic&lomel, sublimé- 

Il faut que dans les dispensaires les malades résolvent les premiers soins que 
réclame leur rial: il faut dune que le mobilier médical, même réduit h saplus 
simple expression, comprenne : 

1 1/üülilkigù indispensable pour rétablissement du diagnostic stéthoscope, 
spéculum, lit ou plate-forme d’examen, etc,); 

2" Les instruments ou appareils nécessaires pour les soins ou opérations 
d urgence bistouris, sondes, pinces, seringues de Pravaz, etc. ; 

> Les pièces de pansement usuelles (coton hydrophile, ga7.es antiseptiques, 
linge* etcd penncthint de donner sur place des soins aux assistes demi-valides. 

m Le dispensaire doit être en effet un poste de secours ouvert aux malades 
et aux blessés dont Létal nexige ni ^hospitalisation ni la visite mécUealc h 
domicile» 

« bans les villes où existe un hôpital, le dispensaire aura une utilité parti¬ 
culière s’il est organisé de façon à servir de lien entre le service médical a domi¬ 
cile et le service hospitalier, Ü convient en elïot de substituer* en cette partie 
de l'assistance medicale comme dans le reste, l'esprit de méthode aux Ehnttu&ics 
individuelles* » 

Le rapport qui forme le fascicule Gi ajoute (p. 8ü) : * La question a été ample¬ 
ment discutée au congrès national tenu h lUrneh et au Navre au mois de juin 
dernier et la discussion a abouti h F adoption de la formule suivante ; « Iles dis- 
« pensai res en nombre suffisant cl bien outillés seront créés, En il eh ors des cas 
a d'urgence, le malade devra être envoyé h rhépliai par le médecin du dïspen- 
saire. » C’est la consécration par le congrès du principe protecteur des finances 
publiques, suivant lequel la transformation des conditions matériel tes du trai- 
lemenL c’est-à-dire le passage de l’assistance à domicile à l'assistance hospita¬ 
lière, doil dépendre du médecin traitant et non d’un second praticien qu il aura 
plu h l’assisté d'aller consulter» » 

On peut rapprocher de ces indications celles consignées sous les iv ' 234 et 
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des Actes du Conseil mpn leur de Vusshtance publique. Il est désirable que 
la pralïquo du traitement externe se généralise dans tous les centres 
importants, soit par l’k&pitalj soit par le bureau de bienfaisance, soit mieux, 
coraine cela a « ; lo fait ù Honeu, par ces deux établissements agissant de 
concert, 1/hospitalisation sérail ainsi réservée aux cas graves, difficiles ou 
rebelles; l'assistance à domicile ménagerait les ressources de rassisUnre 
hospitalière, tout en demandant à celte dernière, quand il y aurait lieu, to 
secours dm ne portion de son outillage* 

Outillage hospitalier* ~ Cet outillage appartient soit aux services de 
médecine, soit aux services de chirurgie; diverses circulaires ministé¬ 
rielles vous ont renseignés sur les conditions de son installation* 

En ce qui concerne la médecine, je tous rappelle ma circulaire du 
22 avril 1898 relative aux laboratoires de radiographie ou de radioscopie 
et ma circulait *- du 17 février 1899 sur les rnésures 1 prendre dans les 
laboratoires de bactériologie. Je reproduis ci-après le texte de ces deux 
circulaires - annexes VIII et IX, pp. 14a et 147 . 

En ce qui concerne la chirurgie* vous trouverez dans l’extr&il de ma 
circulaire du J h mai f 894 reproduit ci-apW s annexe III, p, 127 une note 
sue les salles d'opérations, où se trouve te devis de la salle d'opérations de 
I hôpita] de Chartres qui a paru mériter d'être citée comme modèle, tant à 
cause de son prix de revient très modéré (moins de 10000 francs, mobi¬ 
lier compris qu'à cause de *a bonne installation* D’autres types de salles 
dopérations existent dans la plupart des hôpitaux de Paris* à [’hàpiLal 
Saint-André de Bordeaux, h la Charité et à l'Hôtel-Dien de Lyon, à Fbo- 
piial Saiule-Eugénie de Lille, dans les hôpitaux de \ancy, du Havre, 
d'Hrléans, de Beauvais, de Saint-Cciniaiu-en-fatye» h la « liiniquc chirur¬ 
gicale des hospices d Àutun, etc. 

Dans les grands hôpitaux* le service des opérations chirurgicales doit 
former un quartier séparé comprenant : 

1° Salle d'opérations aseptique ; 
t Chambres d'isolement, pour les grands opérés. 

H importe d’annexer h ce service, mais avec accès indépendant et per¬ 
sonnel spécial, une salle de pansements qui est en réalité une seconde 
selle d'opérations, dans laquelle seuls pénètrent les malades atteints de 
plaies infectées ou sur lesquels l'opération dois donner issue à des pro¬ 
duis purulents ou infectieux (abc^â, etc. * 

Il va sans dire que Joule salle d'opérations doit être munie d’appareils 
stérilisateurs pour les instruments et les objets de pansement (gazes, 

suivants du questionnaire de 1888* Ce document suggère les dispositions à 
prendre [pour empêcher tes contagions dans Uantioh ambre du cabinet de consul¬ 
tation, La r an [agi on est surtout h craindre pour les enfante : aussi serait-il dési¬ 
rable d avoir dans toutes les villes un dispensaire spécial d enfants. 

Je profite de r-ierasicm pour insister- <ur la nécessité d'avoir Lotijmiïa un ca¬ 
binet de consultation dis lin* 1 1 de la salle d’attente des malades et de faire les 
consultations dans ce çabittet. de manière que huiles les consultations aient 
un caractère individuel. Le jour n’est pas loin où la promiscuité de la consulta¬ 
tion apparaîtra comme aussi barbare que nous apparaît aujourd’hui la promis¬ 
cuité riu couchage. 














ouates, fils, etc.), que son aération et snn chauffage doivent être combinés 
de manière à éviter l’introduction dans la salle des poussières de 
l'extérieur. 

En général, on ne saurait avoir une bonne installation chirurgicale 
qu'autant qui? la responsabilité de chaque chef de service est directement 
engagée et qiVil ne peut pas fa rejeter sur un autre, P oui cela, il faut 
que chaque chirurgien ait sa salle d'opérations. La chirurgie est souvent 
d'urgent e : il ne Faut pas que le chirurgien qui a une opération urgente à 
effectuer en soit empêché» parce que sa salle est occupée par un collègue. 
Même pour îcs opérations courantes, il est parfois préjudiciable au malade 
que son chirurgien soit limité à certains jours ou à certaines heures. 
Enfin cl surtout, la préparation du matériel aseptique doit s© faire sous le 
outré le du chirurgien lui-même. Chacun-peu! avoir à cet égard ses préfé¬ 
rences. L’un est plus méticuleux, l'autre l’est moins; le second pourrait se 
laisser aller à faire dans la salle aseptique des opérations que le premier 
rési'i vi-rail pour la salle septique; celui-ci se plaindrait que celui-là infecte 
sa salle, La confusion des salles a pour conséquence la confusion dans 
réducatîou du personnel. 

Si de- hôpitaux ont fait des dépenses considérables pour établir des 
salles séparées et n'ont cependant obtenu que dos résultats médiocres, 
cV>t qu'ils ont négligé les conditions élémentaires de ce U j installation. Je 
pourrais citer tel grand établissement où les opérations se pratiquent 
dans des salles qui sont les antichambres de dortoirs (V hospitalisés. Une 
salle d'opérations très -impie, mais où le chirurgien es! maître île pres¬ 
crire a son gré les mesures de propreté et de nettoyage, vaudra toujours 
mieux qu’une salle d’opérations commune. 

Art. 2îL — L’hospice reçoit : Y° les vieillards indigents dos deux 
sexes ; 2" les incurables et infirmes Indigents des deux sexes. 

11 peut admettre : l'à titre temporaire, des enfants; 8° h titre de 
pensionnaires, des vieillards valides ou incurables. 

\)vtr. — las hospices désignés par If préfet ufimme dépositaires reçoivent j 
en outre. If- pupilles de l'assis lance publique, à quelque catégorie qu'ils appar¬ 
tiennent. 

Les hôpitaux et hospices reçoivent à titre tout h fnii temporaire les aliénés de 
passage confoniiéiïicrit à la loi du juin 1838, mais il est h désirer que les ma¬ 
lades présumés atledits d'aliénation mentale soient dirigés dans le plus bref 
délai sur IVilr d'aliénés le plus voisin. 

L’article 16 détermine les catégories d'hospitalisés qui doivent ou 
peuvent trouver place à T hospice. 

Ce sont du bord les vieillards indigents des deux sexes que I âge rend 
impuissants h vivre de leur travail; puis les incurables et infirmes des 
deux sexes, qu'il est indispensable de séparer selon qu’ils sont d T âges dif¬ 
férents, mettant d'un coté les adultes cl les vieillards, de Vautre les 
enfants. 

L’enfance infirme a besoin d’une sollicitude loute particulière. Il con¬ 
vient de considérer ces enfants, dont le nombre est malheureusement 
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grand : enfants arriérés, épileptiques, idiots, d'esprit faible, aveugles ou 
sourds, rachitiques ou mal formés, etc*, comme formant une catégorie 
spéciale qui ne doit pas être confondue avec la généralité des infirmes cL 
des incurables. 

Ils ne doivent pas être confondus non plus avec les enfants valides qui 
peuvent trouver dans l'hospice un abri temporaire. Ces enfants valides 
sont, les orphelins de père ou de mère, les enfants des détenus, ceux de 
familles nécessiteuses, que les hasards de la vie, les désastres, les sinistres, 
F abandon, etc,, peuvent amener 4 l'hospice. 

Pour ces enfants valides, il ne peut être question que d'une hospitali¬ 
sation temporaire. Des pensionna U on externats pour rmstritàÜon, gra¬ 
tuits oit payants, ne doivent pas être établis dans les hospices, ni y être 
annexés. Ce serait détourner les hospices du leurs attributions normales 
et dt leur affectation légale. Ce serait presque toujours enlever le bien des 
pauvres à sa destination, l'expérience montrant qu'ordinal cernent les pen¬ 
sionnats annexés aux hospices leur coûtent plus qu'ils ne leur rapportent.. 
La circulaire ministérielle du 31 janvier 1S40 avait condamné cette fâcheuse 
et irrégulière pratique sous T article 39 de l'ancien règlement : cette pres¬ 
cription ayant été parfois méconnue, il a paru nécessaire de ht maintenir 
explicitement dans le règlement actuel. C'est un point sur lequel, mon¬ 
sieur le Préfet, j'appelle tout particulièrement votre attention. 

La note jointe à l'article rappelle que l'hospice désigné par le préfet 
comme dépositaire reçoit les pupilles de l'assistance publique, 4 quelque 
catégorie qu'ils appartiennent. Elle rappelle aussi que les hôpitaux r[ hos¬ 
pices reçoivent les aliénés de passage, conformément à la loi du 
30 juin 1838; mais ellv ajoute qu'il est extrêmement désirable que les ma¬ 
lades présumés atteints d'aliénation mentale soient dirigés dans le plus 
bref délai sur l'asile d’aliénés le plus voisin. 

Ma circulaire du 13 mars 1890 disait à ce sujet ; 

Lu lui do 1838 a obligé les liospîiies et hôpitaux à ouvrir pour les aliénés « un 
déput provisoire * analogue à relui que le maire doit, quanti la commune est 
dépourvue d bospiec, assurer au malade dans une hutoilerie OU un lieu Loué a 
cet etlVL II * agissait alors de mettre fin ri un abus choquant, celui de déposer 
les aliénés dans les prisons. C'est s'écarter â Ui fois du texte et de l’esprit de la 
h ri que de laisser .séjourner dans les hospices des malades qui ne dot vent y 
trouver qu’un abri essentiel Le ment temporaire. 

Vous prendrez dune, monsieur le préfet, les mesures nécessaires pour que 
tout placement dans un hospice d'un malade présumé atteint d'aliénation men¬ 
tale soit immédiatement signalé 4 votre administrât ion ou ;l celle des sous-pré¬ 
fets, et qu'i n^uite la durée du séjour de ce malade à l'hospice soi! enfermée dans 
les plus étroites limites. 

Mais Le mieux sera toujours de diriger le malade, dès J‘abord, sur t asile spé¬ 
cial. Là seulement il peut trouver Je personne) et le traitement appropriés a son 
élal, et Jus trouver au moment où II est le plus nécessaire qu’il les trouve, ou 
leur action peut être plus efficace., je veux dire au début de la maladie... 

La même circulaire signalait l’état défectueux de certaines installations 
hospitalières affectées aux aliénés de passage. 
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t/administration, h laquelle la loi a confié In surveillance il l-s aliénés, ne sau¬ 
rait tolérer des installations telles que les a révélées 1 enquête ] L’aliéné est 
un malade qui doit être entouré de tous les soins, de tous les é ira rds dus aux 
malades. Ce devoir nest pas accompli, la morale et l'humanité sont également 
blessées, lorsque ee malade est jeté, comme une bêle malfaisante, dans un ca¬ 
banon dont on ne vn-ydraït pas pour tics animaux domestiques. La contradiction 
éclate entre ces deux termes : d'une part. Létal dus cellules, ccs ■> oaefeoh « dont 
on justifie l'horreur par des arguments à peine acceptables s’il s agissait il y loger 
des fous furieux; d antre part. Létal îles malades auxquels ces cellules sont des¬ 
tinées, malades placés en observa (ion, c’est-à-dire sur [a folie desquels l'incerti¬ 
tude plane encore. 

Vous veillerez donc, monsieur le Préfet, à ce que b s cellules d’observation 
soient partout installées dans ries conditions convenables. Il importe qu elles 
soient suffisamment éloignées des salles de malade» ou de vieillards ; qu'elles 
soient saines, qu’elles cubent au moins *0 métrés; que Je sol en soif parqueté; 
que leur porte suienl puurvue d un guichet de surveillance; qu'elles puissent être 
largement éclairées, ch au liées par un procédé extérieur; qu'elles soient garnies 
iTim lit de fer, scellé sur place-à parois pleines, muni des fournitures appropriées 
h Létal du malade; que, de jour et de nuit, elles puissent élre surveillées* 

Il nVst pas inutile de rappeler ces recommandations. Les récentes 
enquêtes auxquelles MM* les inspecteurs généraux de l'assistance publique 
ont procédé, les constatations faites par les délégués au contrôle des ser¬ 
vices de t"assistance médicale ne permettent pu* de douter qu'il exîsle 
encore des étabiisseîlieiits hospitaliers où les locaux recevant des aliénés 
sont loin de répondre aux exigences du programme ci-dessus exposé. 1! 
faul qui là cellule d’aliénés soit aménagée comme il convient pour le 
séjour de ces malades et que, sous aucun prétexte, on ne Paffecie moineu- 
lanémenl à une autre destination, telle que chambre d’isohunent ou salle 
mortuaire. M faut que l'individu séquestré n'y soit pas abandonné la unît 
loin de toute surveillance. Il est inadmissible quau-dessus de sa porte, on 
retrouve riusoription barbare : « Cabanon de fous 2). a 

Le présent règlement ne prévoit pas l'admission, a litre de passagers, 
des voyageurs indigents dont le questionnaire de 1888 sVsl occupé sous le 
u ,J 121. Il est, en effet;, désirable que cette catégorie d’assistés soit, reçue 
dans un asile de mut plutôt qu’à f hospice ou qu'à Lliopital un ils peuvent 
apporte]* des germas d’épidémie; mais, en attendant que ces asiles soient 
partout créés, I 1 ImmantLé commande d'adtiueiilir dans les hospices les 
indigents de passage, Céest pourquoi beaucoup de commissions hospitalières 
devront élre engagées à consulter sur ce point !c questionnaire susvisé et 
à s'inspirer de ses indications pour r aménagement de locaux spéciaux 
destinés k héberger ces malheureux* 

U) Enquête faite le il février ISttÿ dans les établissements hospitaliers île 
chefs-lieux d arrondissement par lus sous-préfets, secrétaires généraux ou con¬ 
seillers île préfecture délégués. 

;2: Elle a été constatée récemment dans des constructions neuves* 
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UlAlMI îlE VI.— Nombre de lits assignés à- chaque catégorie 

d hospitalisés. 

Aïit, *26. — La distribution par services des lits existants ou pos¬ 
sibles est fixée comme suit pour l’hôpital : 

Maximum 

T1 des lits. 

/ Hommes. . , , . .. 

Femmes * , * . * ... ,. , 

Enfants au-dessous -le U ans. * . 

; Hommes. . ........... 

• Femmes . . # .. 

( Enfants au-dessous de 13 ans. . . 

/ Isolement ( Hommes* .... 

j collectif* ( Femmes * . . , , 

( isolement individuel . , , .... 

^ Expectantes. 

Accouchées, . ... * , . 

* Berceaux. 

passage en observât ion.. 

( Officiera *.. 

Sous-ofOciers. .......... 

Soldats. . * *., , , * . 

spéciaux, i Vénériennes. .,.*..** . 

J Pensionnat Salles f Hommes. . . , 

ï de communes, [ Femmes ..... 

\ malades. ! Chambres séparées, ....... 

Total maximum fies lits. ..... ~ 

Note 1. — La réparti lion «les ressources en lits «Ftmpital est réglée comme suit : 


SïH VICES 

smi.y.if w 


Service 

de 

médecine. 

Service 

«le 

chirurgie* 

AlVections 

conta¬ 

gieuses. 


Maternité. 


Seü vices 


Aliénés de 
Militaires 
et 

marins* 


I J Nombre dv lits Spécialisés premier 
al in a de l'art if le 25 de ta loi mr F assi¬ 
stance médicale et dernier alinéa* in fine, 
dudit art lu le : 

± Nombre 

4e lits 

:iffc«*les ii 

J CXf i-51- 
tionde la 
loi tîu 

7 août lü.'ll 
eu prin¬ 
cipe 1 J il 
par 500 
habitants 
ou fraction 
de oOüj. 

■J u N '.-mbre do lits allée h 1 s 
à l'exécution -J' 1 ki loi du 
15 j ttillet 1893 : 

Lits réservés 
cm venu de l'on- 
dtuiùus spécia¬ 
les {par exem¬ 
ple rnis gra¬ 
tuitement fi la 
disposition di;s 
communes voi¬ 
sines). 

Lits réservés 
a l'exècutiun de 
c 0 n v e a t i 0 fl $ 
particulières 
(par exemple les 
e 011 v & ni ions 
avec l'autorité 
uûtitajre — loi 
du 7 juJll. 1K77 . 

Lits réservés 
a des services 
de malades spé¬ 
ciaux ( cillants 
assistés, alié¬ 
nés, vénérien- 1 
nés, etc ). 

Lits restant 
disponibles an 
15 juillet l&ICï 
pour l’exécu¬ 
tion de lu Eai sur 

l assiytouff- mé¬ 
dicale gratuite, 

Lits nouveaux 
provenant de 
construe lions, 
ou «r appropria¬ 
tions, ou de dés¬ 
affectations OÉ- 
t'e<! tuées en 
exécution de la 
loi du lâ juilL 
ia»3. 





I.-- éléments do ce • tassement <o trouvent dans lo relevé *|iù a été fait en exécution rti? la 
cmMilairv • Lu [7 ,u>iu Ikiü LuumnrJicCureimuit le représentant >\v. ta riuinnissian :i-itjii- 

nïsiraAhv et b- délégué -lu prêtée Ci-■ o- division iriyartite est d'ail leurs dictée par le texte 
Jtî t'artk’k* 25 de la loi du J5 juillet 1*99. 

O rliissetueui ne pourra être modifié 411 en vertu (Lune débbération de hi -'rtunitission 
adniiiitütrariv «2 approuvée par le préfer. f-eti* (h-liin-rai-ioa devra justifier , l* J ipiu la müdiiï- 
cation est utile ; 2 " ipie l'installai i '>0 propose est subi saute ; 3* s'il y a créai ion de fît^. .pie 
l'entre lien des nouveaux Ut s est assuré. 
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Note 2 r — Dans Us hôpitaux à construire, le nombre des mètres carrés par 
I3t doit être au minimum de lu, le nombre des mètres cubes doit être au minimum 
de 40, Dans les Établissements existants, on devra se rapprocher autant que pos- 
sible de ces quantités. 

Note 3. — Faute d emplacement convenable dans l liôpital les teigneux, les 
vénériens et les femmes enceintes peuvent être traités dans l'hospice. 

Note L — Les hôpitaux et hospices qui n auront pas constitué de quartier 
Spécial pour traiter les aliénés seront tenus d'avoir un local particulier pour re¬ 
cevoir temporairement les individus qui seraient admis en vertu des articles 3H, 
13 et 2 1 de ht loi du 30 juin 1838* 

Note 5. — Le principe de la spécialité des établissements publics ne permet 
de réserver des lits aux malades payants qu'a titre exceptionnel et dans une 
faible proportion, F hôpital et l'hospice étant par définition affectés aux pauvres. 
Bailleurs, le terme paum'e n implique pas l'absence totale de ressources. Il doit 
être entendu largement. L r on rencontre des vieillards qui n’ont pas assez île bien 
pour satisfaire, sans la mendicité, aux exigences de la vie isolée, et qui en ont 
assez, ou presque assez, pour subvenir aux dépenses de la vie en commun dans 
un établissement hospitalier, 

l)7iutre part, les hôpitaux peuvent recevoir, dans des locaux spéciaux et 
moyennant un prix suffisamment rémunérateur pour que le bien des pauvres ne 
puisse pas être compromis : 

1 lies malades atteints de maladies contagieuses, soit étrangers a la com¬ 
mune, suit appartenant h la commune mais logés dans des conditions telles 
qu'ils ne peuvent fias être soignés à domicile utilement pour eux-mêmes ou 
sans péril pour autrui: 

2 Des malades étrangers de passage atteints de maladies soit chirurgicales* 
soit médicales, lorsqu'il n existe pas dans la commune de maison de santé; 

3” Des malades habitant la commune, dont le cas nécessite une opération 
grave, quand il sera constaté qui! est impossible de la faire dans des conditions 
satisfaisantes, soit à domicile, soit dans une maison de sanie. 

Les malades faisant 3 objet d’une fies trois exceptions qui précèdent seront 
admis dans des chambres ou salles payantes, moyennant un prix variable, tou¬ 
jours élevé et très supérieur au prix de revient. Le paiement du prix de journée, 
fixé dans ces conditions par la commission administrative, leur incombera pour 
toute charge. 


A I avenir, le préfet n ,approuvera aucune délibération par laquelle une com¬ 
mission administraiive créerait une chambre ou une salle payante sans eu avoir 
référé au ministre de l’Intérieur. 


Cet article s'occupe de la détermination du nombre de lits et de leur 
affectation aux diverses catégories de malades. Il lise, ainsi, au point de 
vue matériel, la puissance de Faction hospitalière et régie les conditions 
de l'assiette le rétablissement suivant les ressources en lits, retendue des 
locaux et 3 impoi lance des revenus dont dispose la commission adminis¬ 
trative, 

l ne première division essentielle, qui doit exister dans tous les hôpi¬ 
taux, c L qui devra se retrouver dans tous les hospices, consiste A distinguer 
les services normaux ou essentiels des services spéciaux ou accessoires. 

Lu établissement ne saurait prétendre au litre d'hôpital s’il ne possède 
h la fois un service de médecine, un service de chirurgie, un service d 1 Iso¬ 
lement des affections contagieuses et un service du femmes en couches, 
Kans doute, chacun des deux premiers services comportera une subdi- 
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rision : il hiî faudra au moins deux salle?, Tune pour le? hommes l'autre 
pour les femmes et, s'il est possible, une troisième pour les enfants; unis 
la séparai ion des sexes, qui se fait d'ailleurs d’une manière convenable 
dans tous les établissements 1 , devra èlre dominée par la séparation des 
service^ trop souvent incomplètement réalisée* Il est désirable que ce 
classement soit considéré comme un minimitïïi ccmveuanl h la plupart 
de nos hôpitaux, mais ne suffisant pas aux établissements impor¬ 
tants. Dans les services spéciaux surtout, il y aura souvent lieu de prévoir 
des groupements plus nombreux, bien défipJs, pour les maladie? véné¬ 
riennes, les alïet tious de la peau, dos yeux, la gynécologie, etc*, confiés à 
des médecins titulaires qui on font leur spécialité. 

Il en sera de môme, en une certaine mesure, dans les services nor¬ 
maux où les affections contagieuses pourront fonrnird.es services distincts, 
par exemple, pour la diphtérie, la scailniimu etc. A cet égard, j’ai h peine 
besoin Je faire observer qu'on devra s'inspire! uniquement de l'intérêt des 
malades sans mérimmiîlre les nécessités de renseignement médical, îles 
progrès duquel les hospitalisés sont les premiers à profiter* 

La distribution par services des lits existants ou possibles, telle 
qu'elle r? I réglée par le texte de l'article, do il se compléter, ainsi que le 
précise la note l, par une répartition des ressources en lits tf'hfipital 
destinée à dégager du total des fil? matériel» ceux dont l'entretien est 
assuré- d'iiiit- façon uti dhme antre* Si le nombre de ces derniers dépassait 
le total des lits matériels, il s’ensuivrait un excédent de lits arluels juati- 
liant U acquisition d'un mobilier supplémentaire 2 , et meme de? n.m- 
struetïons nouvelles dan? les cas on le? Locaux seraient insuffisants; mais 
le contraire est plus probable. Dans presque tous les hôpitaux, les res¬ 
sources manquent pour Feutretim des lits que l'établissement peut con- 
tr-uir, et il impolie que les commissions administratives il admettent des 
malades dans les lits non entretenus qu’au tant que le remboursement des 
frais de traitement sera préalablement-,assuré. A cl effet, il devra toujours 
être réservé assez de lits soumis a Uappiication de l’article premier de la loi 
de 1851 pour faire face aux nécessités normales de Fndniisritm d'urgence. 

Les éléments de ce classement tri parti te en lits spécialisés, en lits 
affectés à Fexêcttïion rio la loi du 1 août L831 et en lits affectés à l'appli¬ 
cation de la lui du 15 juillet 1893 se trouvent dans le relevé qui a dû être 
fait, conformément n l'article 25 do celle dernière loi et à la circulaire 
du UT août îSVKL contradictoirement entre le représentant de la commis¬ 
sion administrative et le délégué de voire administraium. 

‘1 Le tableau ne prévoit pas la séparation des sexes dans les services dlso- 
lemvnl individuel* par 1. raison que ■-brique malade vu sa chambre parLicu- 
père dont il ne du it pas sortir sans la permission du médecin. 

g: Vnus devrez* h ce propos, reeonmiandèr aux administrateurs des hospices 
d'apporter, dans leurs ru*f|insiiïun3 dn uiohilier, beaucoup de soin aux choix des 
dîIFérenU meubles des salles. Vous leur récrés enterez qu’un établissement amé¬ 
nagé fl'mie nie. p ri miuleme ne doit avoir dans ses salles que des lîls en fer sans 
p'&illusses, et vous insisterez pour qu'un rénrhète jamais de sommiers à caisson 
dont In disposition a le grave inconvénient de ne pas permettre un nettoyage 
radical. 
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Le classement ne peut être modifié qu’en vertu d’une délibération de 
ta commission administrative approuvée par le préfet. Vous voudrez bien 
m’aVisor le plus fut possible des approbations de ce genre que vous aurez 
cru devoir donner pour me permettre de tenir h jour l’état générai du 
recensement des lits d'hôpital que conserve mon administrai ion. 

Le Conseil supérieur a très justement indiqué dans la note 2 que dans 
leu établisements existants on doit se rapprocher autan! que possible des 
quaulitfis d'air reconnues nécessaires pour les constructions neuves 
10 ni, q. de superficie, 40 m. r. d'air . Sans doute, il serait très simple de 
supprimer, dans chaque galle, iexcédant de lits qui empêche d’obtenir le 
cube d’air désirables et c # est oo qui devra être fait lorsque la chose sera 
possible. Mais il arrivera que ] T ün manque de place pour installer les 
mêmes lits dans d'autres salles et que ces lits soient nécessaires pour 
recevoir les malades don! rétablissement a la charge. Hans ce cas, une 
construction supplémentaire s’impose. En attendant, il faudra s’efforcer 
de se rapprocher du cube d T air désirable, enlever des soif es tous les 
idijcts qui peuvent eu être distraits et apporter & l'encombrement des 
palliatifs, lels qu'une aération fréquente et îles procédés de ventilation 
perfectionnés. Dans maints petits éiublissernenU il suffira, pour avoir le 
cube d’air qui cou vi nul, de rendre à leur destination des salles dont les lits 
<>nt éLé retirés quelquefois sous des prétextes peu avouables, par exemple, 
pour obtenir une économie de chauffage ou une simplification du service. 

Les dangers d<' l’air confiné ne résultent pas exclusivement de l'étroi¬ 
tesse des locaux; ils peuvent aussi avoir pour cause des défectuosités de 
construction, soit que b ^ .salles se trouvent, disposées bout !x bout sans 
paliers de séparation ou côte à côte avec fenêtres d’un seul côté, soit que 
l T em place ment des ouvertures empêche de ranger les lHs de façon que l’air 
circule autour de chacun d'eux. Dans tous les cas, il conviendra de veiller 
à ce que In masse d’air tout entière se renouvelle facilement; en consé¬ 
quence, lus rideaux de lits seront absolument proscrits* 

La note 'S autorise le maintien dans les hospices de certains services 
spéciaux qui sont incontestablement des services d'hdpitai, mais que lo 
défaut d’empiècement u’a pas permis d'y installer. C’est ainsi que plusieurs 
département oui pris riuitiative de créer et d’enl retenir de> services de 
ma terni lé' ou des services de vénériennes, et les ont installés dans 
l’immeuble déjà partiellement occupé par un asile départemental de 
vieillards ou d'incurables. I ne telle disposition ne saurait être blâmée si elle 
est commandée par des nécessités matérielles et si la dis! i action des quar¬ 
tiers est suffisante* Le département de Meurthe-et-Moselle possède à Nancy 
un service de vénériennes qui peut être cité comme modèle. 

La note 4 a Irai! aux cellules destinées à recevoir les aliénés de passage. 
J’ai traité cette question dans le commentaire dû l'article en expliquant 
les raisons de la note qui I accompagne, 

La note S traite une question d’extrême gravité, c'est colle do savoir 
dans quelle mesure les malades payants peuvent être admis dans un 
hôpital public. 

L’hôpittü est, par défini Lion, affecté aux malades pauvres. Le Conseil 
supérieur a insisté avec force sur le principe dans cette note 5* Dans un 
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li 0piIàI, il ne doit donc être réservé des lits aux malades payants qu'à 
titre tou! h fait exceptionnel et dans une faible proportion »* 

Les seuls cas ou les hôpitaux peuvent être admis à recevoir îles per¬ 
sonnes aisées sont an nombre de trois- Il importe de répéfi-r dans ce com¬ 
mentaire la définition de ces trois lm lé 1 : 0 ries dVxct-p!ions : 

! 11 Malades atteints de maladies contagieuses, soit étrangers à la com¬ 
mune, soit appartenant à la commune mais logés dans des conditions- telles 
qu'ils ne peuvent pas être soignés A domicile utilement pour eux-mên^ 
ou sans péril pour autrui; 

2 ,: Malades étrangers de passage, atteints de maladies soit chirurgicales, 
soi! médicales, lorsqu'il 11 'existe pas dans la commune do maison de sauté ; 

^■■Malades habitait! ta commune, dont le ca* nécessite um-opération 
-rave, quand, il sera constaié qu i] est impossible de faire une opération 
dans des conditions satisfaisants, suit, a domicile, soit dans une maison de 
santé. 

Cette troisième hypothèse dVdmusîon des malades payants a été 
adoptée par ie Conseil supérieur d- Insistance publique dans sa séance 
du 16 mai 1H91K Elle se justifie comme les deux autres par la force des 
choses et par de> considéra!ions d'humanité. Néanmoins, eu en tenant 
l omplc, il ne fau 1 jamais pet'dir de vnr que rhépilal est ré-m ! vç en prin¬ 
cipe et tout d’abord aux ma ta des pàuvres. Il ne doit pas dégénérer, même 
parliel!emenl p en maison de santé. 

C'est pourtjuoi, sentant le péril tb-s exceptions qu'il avait acceptées, fp 
Conseil supérieur les a immédiatement renfermées dans d'étroites Omîtes. 
A lin que les malades aisés ne fussent pas tentés d'abuser de l'hôpital, il 
vfuit que le prix de journée pour les malades payants soif toujours élevé 
et très supérieur au prix de revient l . Afin que les médecins et chirur¬ 
giens n’aient pas intérêt a y envoyer leurs clients, IJ veut que le paiemenl 
é! 01 - prix de journée incombe au malade payant pour foute 1 1 .i. Afin 
que la commission administrative elle-même ne se laisse pas alter âlrans- 
former PhApital en maison de santé, i] veut qu’aucune partie de la maison 
hospitalière ne puisse désormais devenir payante sans mon assentiment* 
Vous saisirez sans peine, monsieur le préfet, l’importance de ces trois 
restrictions. Si elles sont scrupuleusement observées, les malades payants 
peuvent être admis dans les cas exceptionnels définis par le Conseil supé¬ 
rieur, Mais elles devaient être négligées, mieux vaudrait interdire dhme 
manière absolue, quels que puissent être les inconvénients de cette prohî- 
lun.iri, rentrée des malade* payants dans b- hôpitaux. N-■' 1 - veillerez, à ce 
que les commissions administratives qui auront des lits payants, soit dans 
le* chambres, soit dans b l s salles, fixent a un taux élevé le pi i\de journée 
pour ces lits. S'il leur convient de conclure des arrangements particuliers 

] Il ajoute qu'il doit Alrn variable. Il veut dire que les prix différeront sui¬ 
vant la nature des chambres et suivant les catégories de peu si nnn aires* par 
exemple, malades «ut blessés. Mats, pour chaque catégorie ou pour chaque nature 
île chambre, le prix sera fixé une mis pour toutes par une délibération soumise h 
votre ripprffbaüon. Il serait mauvais que chaque admission donnai lieu k une 
transaction particulière* à une sorte de marchandage, 
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avec les médecins ou chirurgiens pour la rémunération des'soins donnés 
aux occupants «h ces lits, elles peuvent le faire eL tenir compte de ccs 
arrangements dans la fixation du prix de journée, mais le malade payant 
y reste étranger ; une fois le prix fixé, il doit savoir que ce prix comprend 
tout, honoraires .le médecins, de chirurgiens ou de sages-femmes, aussi 
hten que niétlii-ameuls, logement et nourriture. Enfin, vous ferez, connaître 
aux commissions qu’aucune nouvelle chambre payante ne doit être in¬ 
stallée, qu’aucun lit dans les salles ne doit devenir payant sans que la 
question ait été soumise à votre approbation, et vous devez m'en référer, 
c» exposant le nombre des iits existants et la population desservie, et en 
nu- montrant, si vous concluez à l’approbation, comment la mesure pro¬ 
poser ne modifiera pas h* caractère essentiel de rhûpital, les malades 
payants ne devant, après la réalisation du projet, y être admis, pour ter¬ 
miner su: it poijii comme j’ai commencé, eu citant les termes mêmes 
employés pui le Conseil supérieur, « qu’à litre exceptionnel et dans une 
faible proportion 

Am . il — La distribution par services des lits existants ou pos¬ 
sibles est tixée comme suit pour l’hospice : 


Maximum 
des lits. 



Total maximum des lits, . . . 


Nrh t i I. — liarjs les hospices h construire, le nombre des mètres carrés par 
J U dovï:i iHjv r ï i . 1 K i-t le nombre des in H res cubes t le 2 !. Dans les établissements 
existants, l'on doit se. rapprocher autant que possible de ces quantités. 

No-it 2. - j,<■> services des enbitds assistés pro prémuni dûs pupilles de ré¬ 
sistance départementale) n'existent que dans les hospices désignés par le préfet 
comme hospices dépositaires* 

ÜctarLielo rüiile la distribution, par services* dos lils existants ou pü$~ 
si blés à l'hospice. 

De même que pour l’h&pital et en dehors des services normaux on essen- 

1 ) Voir In note ;; sous FarUolc 2ti, 
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tiels «;vieillards, infirmes et incurables), il paraît utile de prévoir des ser¬ 
vices spéciaux lui accessoires : ce sont les installations devinées au séjour 
des aliénés de passage, les dépôts ou asiles d-ënfanfs, les pensionnats de 
retraite d’hospitalisés payants. 

J'ai déjà parlé de s pensionnats de retraite à l'occasion de l’admission 
dans les hôpitaux; je rappelle le caractère exceptionnel de ces hospitali¬ 
sai ions. À la vérité, F exception peut être ici quelque peu élargie, les obli¬ 
gation^ actuelles de l'hospice étant, moins étroihunenl. que celles de i'hu- 
pifal, limitées aux personnes privées de toute ressource. L’assimtlulioii, à 
cû point de vue, entre l’hospice et l’hôjûhil, ne deviendra même pas com¬ 
plété le jour ou la loi étendra le principe de l’assis lance obligatoire aux 
vieillards, aux infirmes et aux incurables. Il arrive* en effet, qu’un malade 
peu aisé ne recoure pas à l'assistance publique; il compte snr l’elTort qu’il 
fera, une fois guéri, pour S'acquitter des dettes contractées durant sa 
maladie. Le vieillard, frappé dm validité définitive, ne peut avoir cette 
espérance; dès qu’il lui manque quelque chose pour vivre, il doitêlin 
secouru, et >b pour uùe raison quelconque, il ne peut l'étre il domicile, Il 
doit l ire hospitalisé. Il va d' j soi (Tailleurs que les a d ni i iris Ira lions des 
hospices doivent toujours avoir présente la règle de ta spécialité des éta¬ 
blissements; nulle pari ils ne songeront à substituer uiie sorte de pension 
de famille a l'asile institué pour nvueilliret entretenir les pauvres, 

I ne note jointe à l'article indique l'espace minimum ([ni devra être 
réservé, dans les constructions neuves, à chaque lii d’hospice fS mètres 
carrés de superficie et 24 mètres cubes cTair). Elle ajoute, r;mnme il a été- 
fait pour lés hôpitaux, que, dans les hospices existants cm devra se rap¬ 
procher autant que possible de ces quantités, H. 'je signale cette prescrip¬ 
tion à L’attention des commissions admînîslratives. Pour les vieillards 
comme pour les malades, il convient dY-viter l’encombrement qui détruit 
ou diminue les bonnes conditions d'hygiène de IVlaMt&ginenL La co ni - 
mission améliorera la situation en supprimant dans les dortoirs les pla¬ 
cards, étagèri-s, 1 aideaux ou meubles superflus; tous ces idqel-q mm seule- 
menl dmiinnentle cube d’air, mais -ont des nids à potissièiv of à germes 
dangereux, Les vêlements de rechange des hospitalisés doivent êl,r<' rangés 
dans un vestiaire et non placés dans l’endroit où ils couchent. Les lavabos 
doivent être organisés de telle sorte que chaque vieillard ail sa cuvette cl 
ses objets de Loi 1 cite personnels. En outre, il est indispensable de mettre 
a In disposition de chaque vieilkird une petite armoire ou un tiroir dont il 
aura la clef. Il esl déjà ussex dur que les malheureux Agés, par cela seul 
qu’ils sont malheureux, soient astreints à la vie commune. Cette nécessité, 
tivs pénible pour certains, doîl être atténuée dans tonie ta mesure possible. 
En outre, ayant ce tiroir à leur disposition, les hospitalisés seront moins 
tentés de faire ce qu’ils foui presque partout, je veux dire d entasser des 
objets de toute nature, souvent fort sales, dans leur table de nuit. L'admi¬ 
nistrateur de service devra s’opposer à cette pratique, mais on comprend 
qu'il ne peut s’y opposer qu’untant que quelque autre moyen rïr serrer 
leurs affaires aura été fourni aux hospitalisés. Et puisque je paHe des 
tailles de mtil f je saisis cette occasion pour dire que celles-ci, sous peine 
de de venir nauséabondes H peut-être même nocives, doivent être ccm- 
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s Laminent aérées- Dans certains hôpitaux, on a eu l'idée de 11 e les fermer 
que de deux entés sur quatre, Y un des côtés ouverts étant tourné vers le 
Ut : le système esl bon, à la condition, qui devrait d'ailleurs être toujours 
observée, qtikprès avoir vidé et nettoyé le vase de million y mette toujours 
et on y maintienne un peu de au, 

Ces détails paraîtront minutieux, tls importent cependant au bien-être 
en même temps qua la santé des hospitalisés, A l'hospice comine à l*hû- 
pilai, on doit considérer la quantité et la pureté de l'air comme les pre¬ 
miers H les plu> tililes auxiliaires de rassis lance publique. 

(/arti - 1 le ji’iudiquc jins que des salles seront réservées pourl.es malheu¬ 
reux atteints de gâtisme ou d'infirmités repoussantes, dont le voisinage est 
de nature A i ne i a nmoder gravement leurs voisins il-- lit; ce sera la matière 
d'un sous-classemenî des infirmes et des incurables qui devra être adopté 
dans tous les grands établissements. Dans les petits hospices, on sera 
forcé de se borner, pour ne pas compliquer le service, à placer les malades 
malpropres dans des lits particuliers et a les entourer de soins île pro¬ 
preté très assidus. 

Une deuxième note a trait aux enfants assistés ; ainsi que la remarque 
en a déjà été fai Le, il convient de séparer absolument à l'hospice les en¬ 
fants des adultes et* en outre, les enfants infirmes et incurables des autres 
cnfan!> assistés ou recueillis temporaire met il . en n’oiihliant pu- que k 
séparation ne sera nuupléir qtikutaut que chaque catégorie d 1 assistes aura 
sa cour de récréation on son promenoir spécial, l ne tell* séparation est 
loin d’êlrr irréalisable ; on peut citei à cet egard IVxeinple de l'hôpital- 
hospice de Tourcoing. 

Jl corn ierU également d’avoir, dans les hospices dépositaires, une crèche 
ou quaitiei de tout jeunes enfants, dont l'installation a besoin d’être très 
soignée à cause de lu facilité avec laquelle la maladie et la mort frappent 
cos frêles existences. Pour ( aménagement el le fonctionnement de la 
«’rèclie, on se reportera avec profil aux n“M6N el suivants du questionnaire 
hospitalier de 18*8, au décret du 2 mai )!s97, à ['arrêté ministériel du 
20 décembre de la môme année ed ù la circulaire interprétative du 0 no- 
vembre 1898. 

CHAPITRE VII. — Admission et renvoi des malades, des vieillards, 
des infirmes, des incurables et des enfants. 

Art, 5m. — LkdmUsion des malades hospitalisas ou vertu de lu. 
loi du 7 août 1891 n’est accordée, hors le cas d’urgence, que sur la 
présentation d’un certificat de l'autorité ctenpétente, attestant que 
le malade est privé de ressources, et d'un certificat d'un médecin 
connu dans lu localité 1 , Ce certificat doit indiquer la nature de la 
maladie, 

A L-i loi du 7 août 1851 est reproduite à Ja suite de la présente circulaire 
(annexe X, p, IM . 
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Dans le cas où un certificat n’aurait pas été donné par le médecin 
de rétablissement, létal, du malade sera vérifié dans les vingt-qnatjv 
heures par ce praticien. 

Les formalités exigées, disait la circulaire ministérielle du 31 jan¬ 
vier 1840, sont nécessaires pour éviter les abus qui pourraient naître d'ad- 
missions trop faciles, surtout dans les grandes villes, où la commission 
administrative et les employés ne peuvent pas? connaître tous ceux qui 
recourent a la charité publique. 

Le règlement de î 840 exigeait que w lé certificat de l'autorité com¬ 
pétente « indiquât que te postulant est. « Indigent >u Le texte nouveau 
substitue au terme indigent celui de prier dv mmnrces, qui est le terme 
qu'emploie la loi de 185L C'est aussi le terme qu'emploie La loi du 
15 juillet 1893. Ou peut être privé de ressources justement par la mala¬ 
die qui nécessite l'hospitalisation sans être classé parmi les indigents. 

L'article 2S reproduit l'exception qui figurait dans Fuacteu règlement 
relativement aux cas d'urgence. Il importe que l'admission d’urgence reste 
une exception ; les circonstances particulières qui Fncoompugoerit doivent 
être ielattics pour la justification du médecin ou de la surveillantes] qui 
aura engagé sa respQnsablililé aux lieu et place de radruinislrateur de ser¬ 
vice. Un rapport sommaire sera établi a cet effet pour chaque espèce, indi¬ 
quant par exempte que llfospitalUé a été victime de tel accident à tel 
endroit, qu’il a été apporté pai telles personnes cm qu'il stesf présenté dans 
toi étal de maladie qui ne permettait pas d'ajourner son admission sans 
péril* La commission administrative agira mAme p nid cmment, pour éviter 
des justifications conçues en terme* généraux, ou exigeant que I on précise 
tes conséquences fâcheuses qu'aurait pu avoir l'ajounieiuont de l'admis¬ 
sion. K h Un d'année, il conviendra de faire la récapitulation îles admis¬ 
sions d'ui genee afin de rendre raison de letu JV ' iij nce relative dans te 
compté ru O: lui de Fétublissruiient H de s’assunu 1 , parla comparaison de leur 
nombre avec le total des admissions, qu'il u'y a pis tendait ce abusive à 
généraliser l'exception. 

L'admission en vertu de la loi du 7 août 1 Hîï 1 donne lieu parfois à des 
difficultés d'appréciation très délicates; pour résoudre les [questions d’es¬ 
pèces, les administrations s'inspireront des principes posés dans le premier 
rapport général sur l'assistance médicale, qui forme le fascicule 55 des 
Ad*'* du Conseil supérieur dè l\mktanve publiant*. Ce document contienl 
uotamuiénl la précision suivante [page 158); 

Lü terme - tomber malade ■> doit être bien compris. Il marque le point précis 
de la maladie où l'hospitalisation devient néecssntea Il ne désigne donc ni le 
point de départ de la maladie, si a ce moment le malade n'avait pas besoin 
d'être hospitalisé, ni l'ensemble de la période pendant laquelle l'hospitalisation 
a été nécessaire. 

Un hôpital ne serait pas justifie a repousser un malade amis prétexte que 
celui-ci aurai! apporté d'une autre commune le germe de sa. maladie, si la néces¬ 
sité de l'hospitalisation ne s'est révélée que dans la commune où est situé cel 
hôpital : un malade attcinL de fièvre typhoïde ne tombe malade que du juur 
ou la lièvre se déclaré et non du jour où a oommenci; l'incubation du mal; une 
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femme enceinte ne devient a>similable h un malade que du jour où se mani¬ 
festent le- premier s syraptù.. du ses rouelles et; mm au commencement de 

sa grossesse. 

Inversement, un hôpital ur saurait être contraint de recueillir un malade, s’il 
est établi que la nécessita d II capitaliser ce malade s'est révélée ailleurs, sur le 
territoire d’n ne commune pourvue d'un hôpital : il est maUieurcust-trient arrivé 
plus d une fois qu un établissement hospitalier a refoulé sur une emninunc pour¬ 
vue elle-même d'un hôpital un malade incomplètement guéri dont il trouvait 
ainsi le moyen de se débarrasser, 

Vviinl la loi de 1893, le premier hôpital pouvait objecter qu'il avait dépassé 
ses obligations légales en recevant ce malade, qu'il ne l’avait reçu que pour obéir 
à un -en liment d'humanité ef qu'il jugeait avoir pris une part su [lisante à ac¬ 
quittement de celte dette morale. Mais aujourd'hui, cette réponse ne serait plus 
acceptable, puisqu'il y rt nécessairement une collectivité obligée h résistance et 
que la dette morale est devenue une dette légale. Le premier hôpital, s’il n'était 
pas placé sous l'obligation de la lui de 1851, ne devait donc recevoir le malade 
que dans les conditions prévues parla loi de 1 SftÔ» qui lui assurait le rembour¬ 
sement de ses frais. IL - lors, il n'est plus excusable do ne pas garder le malade 
jusqu à sa guérison. 

Art, 29. — L’admission des malades hospitalisés en vérin de la 
loi du 15 juillol 1893 est accordée/hors les cas d’urgence, sur la pré* 
son tut ion d'un certificat médical délivré par le médecin de l’assis¬ 
tance à domicile id attestant la nécessité du trailoment hospi¬ 
talier 1), Ce ciu liücat doil être contresigné par le maire, président 
du bureau d'assistance ou par son délégué. 

L’article 39 rappelle les dispositions des articles I et 3 de la loi de 1893, 
articles dot il la porlée a été précisée par la circulaire ministérielle du 
18 mai 1H9A pp, 3 et 1 et celles des l? août 1895 et 23 novembre 1897. 

Cet article reproduit, lui ainsi, l'exception concernant les cas d’urgence. 
La Loi La consacrée pour radmisskm au secours médical; le Conseil supé¬ 
rieur a été t Va vis que la commission adiui uiatrative doil par son règlement 
l’étendre a l'hospitalisation. El. Vu fait en prévision de certains cas, néces¬ 
sairement très exceptionnels, on la rigueur des 'règles doi t llécbîr devant 
des considérations supérieures d’humanité* L'attention des commissions 
doit d’ailleurs su porter sm le danger des abus qu'on a toujours à redouter 
en celte matière. Ils sont plus à craindre par elles dans 1 exécution de la 
loi de 1893 que dans celle du 7 août 1851. En ellet, dans la pratique do 
la loi de 1831, les rentimmseimnils que peut espérer [‘hôpital son! rares 
et la rentrée des fonds se fait en général sans difficulté, les débiteurs,non 
tenus i l'une obligation s fric le, payant sans discuter 3 a dépense qu'ils ont 
volontairement acceptée. Mais rhôpital qui recevrait un bénéficiaire de la 
loi do 1893 en dehors des formalités légales s’exposerait à ce que ce défaut 
de forme lui fût opposé le jour on il réclamerait les frais de traitement. 
Las collectivilé» débitrices de l'assistance sont fondées à limiter leurs rem- 
LmirscrmuHs h ce que la loi exige expressément ; or la loi exige que les 

(1) La loi du 15 juillet 1893 est reproduite à la suite de la présente circulaire 
i,annexe \3, p. Î55). 
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formalités dé l'article 3 soient remplies pour que la créance de rhôpital 
soii valable. 1/ailmimstranmr de service ne devra donc udmeltre d’urgence 
les malades réupparteiianL pas ii la commune où est situé TlmpiUl qu'avec 
une extrême prudence, fl est cependant des cas ou il ne pourra pas ne pas 
le faire. Cn homme est écrasé par une voiture sur le territoire d’une 
commune voisine ; ou famène à Fhèpifal eu déclaruuL qu’il appartient au 
service de l’assistance, mais que le temps a manqué pour obtenir le certi- 
tieat de médecin et le visa du maire. Cal homme sera admis, mais immé¬ 
diate me ni l'adminislrateiu fera toute diligence pour que le* pièces faisant 
défont soient fournies* S’il lui apparaissait que le maire de la commune in¬ 
téressée ou lo médecin de F Assistance à domicile apporte quelque mauvais 
vouloir à ci Ile régularisation nécessaire, il agirait prudemment eu avisant 
Je préfet ij ni pourrait peut-être procéder eu (mips utile à la mise en de¬ 
meure prévue par l'article 85 de la loi municipale ■ I ). 

Il est d’autant plus important que ces régularisations soient faites que, 
quelles que soient les circonstances de l'admission, le malade reçu à l’iiû- 
pîtal doit y êtr-' gardé et soigné jusqu'à complète guérison. Si 1 ■ ■ repré¬ 
sentant de rétablissement n eu quelque peu la main forcée quand il l'a 
recueil serait indigne de lui de paraître prendre une sorte de revanche sut 
le malheureux en se débarrassant trop Lût, d'autant qu’il y nu rail dans de 
telles circonstances peu de chances que celui-ci trouvât ailleurs le complé¬ 
ment de soins qui lui est nécessaire; dans ce cas c’est le médecin qui in¬ 
terviendra pour empêcher une sortie prématurée. Il ne sérail pas moins 

fart.. de voir un médecin renvoyai 1 trop tût un malade parce qu’il a 

besoin do son lil pour un malade scientifiquement plus intéressant ; dans 
ce casj c'est [‘admimslraUmi qui s'interposera, D'une manière générale, 
comme il est dit dans un des rapports sur l'exécution dé la loi de 1803 '2), 
» si c'est un faii scandaleux qu’une commune obligée de secouru un 
pauvre ! abandonne, c'est un fait plus scandaleux encore qu’un établisse* 
men 1 de bienfaisance repousse, à un moment donné, le malade qu’il a 
commencé de secourir ». j’aurai l'un asioa de revenir sur ce sujet lorsque 
je traiterai, en faisant le commentaire de L’arLtele 3b, des secours de con¬ 
valescence et dés secours de route. 

Art, 3(i. — Ladmission est prononcée par l'administrateur de 
service ; il prend, autant que possible, l'avis du médecin de rétablis¬ 
sement * . 

Ku cas de refus de l’administrateur de service d’admettre un 
malade qui alu droit detre admis, alors que les ressources de réta¬ 
blissement permettraient de le recevoir, raçlmission peut être pro¬ 
noncée parle préfet, au compte.de qui île droit* 

Dans son rapport, M* Proumeau insiste sur no point que l'admission 
par: application de la loi iL* IHA ! est le lait do Piulminisl rateur «b- service, 

1 Le texte de cct article est reproduit ci-dessus (note de la page \ . 
detes du Conseii supérieur t fasc, fît, p. 41?, 
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que celui-ci, tout en s'appuyant sur l'attestation médicale, demeure néan¬ 
moins seul juge de la possibilité d'admettre le malade. Ce pouvoir dévolu 
à l'administrateur « ne doit pas, éerii le rapporteur, porter ombrage au 
corps médical qui proteste souvent, mais a tort, contre les relus opposés 
aux demandes d'admission qu’il formule, Le devoir de ^administrateur est 
ici très net; il ne pouf admettre de malades qu'au Um F qu’il a conscience 
de pouvoir les loger el les nourrir s ans porter atteinte aux conditions ma¬ 
térielles des autres malades. Le médecin le renseigne, lui fournil un élé¬ 
ment d'appréciation, mais cet élément n’est pas le seul en cause. C’est là 
ce qu'il importe de ne pas perdre de vue dans le règlement d'abord et en¬ 
suite dans la pratique. » 

Il a parti au Conseil supérieur qu’il était sage de prévoir ici le cas, tout 
exceptionnel, où fadminishateur de service refuserait d’admeüre un ma¬ 
lade qui a le droit tL-Hre admis. En prévision de celte hypothèse, ii r$\ 
bon que le règlement reconnaisse au préfet la possibilité de prononcer 
l'admission. Sans doute, en vertu du droit de police générale el d ordre 
public, le préfet pourra il quand meme contraindre la commission admi¬ 
nistrative. à exécuter la loi; maïs rïnserLïon au règlement d’une disposition 
précise préviendra (.ouïe possibilité de conflit Le préfet alors ne pronon¬ 
cerai l l'admission qu’au compte de qui de droit; la détermination du débi¬ 
teur définitif de la dette d'assistance hospitalière serait faite ultérieure¬ 
ment. Ce qu'il importe d'assurer, sans un retard qui peut être dangereux, 
c’est . l'hospitalisation du malade pour qui les secours hospitaliers son! né¬ 
cessaires, 1! faut, bien entendu, que les ressources de rétablissement per¬ 
mettent de recueillir le malade, non seulement les ressources eu argent, 
ce qui limiterait la réserve aux malades de la lui de 188.1., mais encore les 
ressources en lits, *ce qui permet do féLemire aux malades de la loi de J'SOIL 

Je rappelle d'ailleurs, qu’a cet égard comme aux autres, les femmes en 
couches sont assimilées à des malades. Un établissement hospitalier ne se¬ 
rait pas justifiable île leur fermer ses portes en alléguant qu’il ne possède 
pas d’installation pour les recevoir ou qu'il se l'est interdit par une dispo¬ 
sition Je muj réglemenl intérieur. LE s’exposerait à re que ta parturiente lut 
envoyée d'office dans un autre etablissement ou chez, une sage-femme. el 
que lui-même eût à rembourser tous les Irais entraînés par Lacco uchemeiit 
fait dans ces coud il ions. 

À ht. 31. Hors les cas prévus aux hn licles 28 et 2 b, par appli¬ 
cation des lois îles 7 août 1851 et 13 juillet 1893, l'hôpital reçoit les 
malades appartenant à des entreprises de travaux, sociétés de 
secours mutuels, domestiques, etc., moyeu liant un prix de journée 
à dé tei miner, pour chaque catégorie, par une dé libération Je la 
Commission administrative, mais qui ne pourra être, en aucun cas, 
inférieur au prix de journée fixé pour ^assistance médicale. 

Cet article n*a point de correspondant dans le règlement modèle de 1850. 
11 règle des cas qui se seul multipliés dans ces derniers temps i l qu’il im- 
porte de maintenir dans les limites nécessaires, .Nombre de commissions 
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iiospitalières ont inséré dans leur règlement des articles visant celle 
situation nouvelle. Il 3*agiL des gens sans avoir* pour qui un patron, un 
parent, un ami, une société de secours mutuels, paye les frais J'hospitalisa¬ 
tion, et des gens peu aisés qui, possédant les ressources strie lement suffi - 
santés pour payer eux-mêmes le prix de journée dans les salies communes, 
luiuraienf pas ies moyens de se faire soigner soi! chez eux, soit dans une 
maison 'le saule, soit. dans 1rs chambres séparées annexées? aux hôpitaux. 
L'admission de ces personnes dans 1rs salles communes est prévue par la 
note placée sous L’article 2C>, 

l/artide 3 I établit un minimum de prix de journée, celui qui est admis 
peur les malades du service de Lassistaiice médicale; il prescrit en outre 
que c© prix sera déterminé pour chaque catégorie de ces hospitalisés (par 
exemple, en distinguant en Lie les malades et ies blessés, les adultes et tes 
enfants par une délibération de la commission administrative. Ces prix 
doivent être tels que jamais ils ne risquent de mettre l'établissement en 
perle. Je ne saurais trop b rupéb r ; riifipitalest la maison des pauvres; 
ses biens sont le patrimoine des pauvres, et, s’il est admissible que les 
demi-îndigent« y soient rerus, il sérail inique qu'ils le fussent au dé tri’ 
ment des indigents. La commission administrative pourra, tenir compte du 
fait que IdiospitaUsé est admis à ses frais, ou bien aux frais iTun tiers res- 
pensable. Dans le premier cas, elle pourra être large, peut-être même se 
contenter du prix de l'assistance médicale s'il est établi que l'assis lé e>E 
dans une situation gênée; il en sera autrement si elle se trouve en lace 
d'un patron dans l'aisance ou d'une compagnie d'assurances. 

Lu congrès de. la mutualité, tenu à Reims en août Ifibs, avait émis le 
vœu que les membres des sociétés de secours mutuels figés ou-mhnnes.qui 
ne trouvent pas à se faire soigner dans leurs familles, fussent admis comme 
pensionnaires dans les hospices aux conditions les plus avantageuses. Le 
vœu a été soumis à L examen du Lunsml supérieur de l'assistance publique 
qui La étudié dans sa dernière session* Le Conseil, lout en proclamant sa 
sympathie pour la cause de la mutualité et tout en reconnaissant que les 
habitudes de prévoyance doivent être encouragées sous toutes les formes 
posai blés pat les pouvoirs publics, n'a point jugé quit y eût de dispositions 
spéciales à prendre dans Le sens indiqué par le Congrès do Heinis. 

La statistique montre qi. 1‘1111 nom lire très restreint do muîiinlisfes 
jouissent de pensions suffisantes pour couvrir les frais de leur entrefieu à 
l'hospice: or, du moment ou leur hospitalisation serait à la charge de 
l'assistance, les membres de? sociétés de secours mutuels ne sauraient 
prétendre, en cette unique qualité, Ïl un droit de préférence s'exerçant a 
rencontre de vieillards ou d’infirmes plus dénués encore. Ajoutez qu'eu 
semblable matière, l’esprit de prévoyance ne peut être l’unique élément 
d’appréciation à envisager; ajoute» encore : cet esprit de prévoyance se 
manifeste mm de.s formes multiples, et o< lie de la mutualité, si excellente 
qu’elle sait, nYst point la seule dont il doive être tenu compte. 

L'article i l du nouveau règlement permettra, comme on le verra plus 
loin, aux sociétés de secours mutuels de Irai ter avec le* commissions ad¬ 
ministratives de* hospice? pour assurer TliospiLalisation des vieillards et 
des incurables mutualistes dans les conditions faites aux demi-indigents* 
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L'administrateur de service prononce l'admission des malades de ce Lie 
catégorie, comme de tous autres, en s'éclairant dos avis du médecin. Il ne 
manque pas de personnes qui, possédant une certaine for tune, cherchent 
à s'introduire a rUèpibat pour obtenir à moindres frais des soins qu’ils soûl 
eu étal de se procurer ail Heurs* C'est la un abus grave, contre lequel se 
sont élevées de juste** réclamations, Il fait du tort aux médecins, et il 
cause aux pauvres un préjudice éventuel en les privant de places qui leur 
«ipparlieniteuL I/admiin$tra.t.eur de service ne négligera donc aucun effort, 
aucune infùrmatinîilui pemettanl ile déjouer ces fraudes, et, de tenir l'hd- 
pital fermé pour ceux qui ne doivent pas y avoir accès. 

A ht. S2. — Los malades militaires ou marins sont reçus sur 
Tordre de l'autorité compétente. 

I/ad mission des militaires et marins do il se faite en conformité des 
règles prescrites par la loi du 6 juillet I 877 et parle décret réglementaire du 
1 r août 1871K Vous trou virez en annexe dé la présente circulaire le texte 
complot, de ces deux documents annexe XII, p. 1G3); je crois utile d’en re¬ 
produire ici les articles suivants. 

ÀrL 7 de la loi de 1877 : Les obligations imposées aux hospices civils m: 
peuvent, dans aucun cas t porter préjudice au service des fondations et de l’as- 
si^taru'r publique, l/Klat doit à res élahlissemenU une allocation rgaJe aux Ira h 
qui leur incombent par suite du traitement des malades militaires. 

ÀrL m du décret de 1879 : Les malades militaires sont admis dans les hôpi¬ 
taux mixte- sur le vu d/m billet d'entrée et dans h-s conditions fixées par le 
règlement sur h service de santé de l'armée. Us sont traités, en ce qui concerne 
le service médical, l'alimentation cl le régime pharmaceutique, conformément 
aux prescriptions du même règlement. 

Art 2“1 du même décret - Les malades militaires sont traités dans les hôpi- 
l-uix civils proprement dits à tou* égards comme les malades civils et soumis 
au régime général de rétablissement. Toutefois les malades militaires ne sont 
placés dans les salles civiles que s'il est impossible de leur affecter une salle 
spéciale. 

le crois devoir également renvoyer, pour cette matière, au question¬ 
naire de 188s (n» 291 qui distingue les prix de journées payés pour les 
militaires de différents grades et qui indique, comme élément de fixation 
îles prix de journée, l'indemnité représentative de l'occupation des bâti¬ 
ments militaires* Un avis du Conseil d’Etat, en date du 19 mai 188:1, re¬ 
produit dans une note du ministère de la tiuerre du 21 février 1880 (1 . a 
spécifié qu'il ne saurait être question de faire entier le loyer des batiments 
occupés comme élément normal du prix de journée, mais seulement d'in¬ 
demniser rétablissement de l'occupation de ces locaux dans le cas oii celle 
occupation est reconnue Lui causer un préjudice. Le préjudice pourra 
résulter, par exemple, de la nécessité on l'établissement se trouvera de 

l Le texte de cette note est reproduit «n annexe dans le Traité de tadminls- 
l ration hospitalière de M. Ciw-Muyre vieil le, ouvrage déjà nié plusieurs fois. 
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construire à cùlê pour assurer In service de l’assis lance médicale gra¬ 
tuite, en exécution de la loi du l!i juillet Iko:ï. 

Art. 33. —Les femmes enàrântcs sont reçues au moins pendant la 
dernière quinzaine de leur grossesse; elles sont admises dans les 
mêmes conditions quo les malades auxquels elles son! assimilées. 

L’hospitalisation leur est assurée jusqu’à, ce que le médecin ait 
certifié quelles peuvent quitter lhôpilal sans danger pour elles ni 
pour leur enfant. 

Note* — Celle quinzaine est un minimum* Les commissions administratives 
pnim ni, si leur* ivsruunves ni lits et en phu^s sont suffisante-* diVidtir que 
les teimueH enceintes seront reçues 31 Lus lût. K Ile- doivent en tous rus etre 
reçues dans les salles d ! expeetautes qui doivent donc être installées en conformité 
de l'article W. 

Assimilées en termes formels à des malades par la lui du tii .juillet IK03 
(article \ ri ‘ , les femmes en couches sont admises u I hôpital dans les 
mêmes conditions que les malades eux-mêmis, i- est-â-dire, suivant les câS> 
en vertu de la loi du T août lfti>l, ou en vertu de la loi du 13 juillet 1893, 
Elles seront reçues, soit dans le quartier des malades femmes, service de 
la chirurgie, soit mieux, dans un quartier spécial ou quartier de mata ni te 
pour l'installation ot pour l'ameublement duquel on aura pl is les mêmes 
soins qur pour l'installation et pour l'ameublement du service général de 
chirurgie* 

Les formalités d admission ayant été précisées dans le commentaire des 
articles 2s, 29 et 30, il ne reste il indiquer • 1 u^ les modifications ïipporléi 
par le nouveau réglement au ttnitemenl liospilalier des femmes enceintes. 

Le réglement de 1840 élail, en cette matière, très restrictif, afin « d’é¬ 
viter un encombrement ruineux pour Fliftpilal ^ disait la circulaire inter¬ 
prétative du 31 janvier J 8 tu, laquelle ajoutait que les femmes enceintes 
« sont admises à rhôpilal beaucoup trop tôt et y restent par conséquent 
trop longtemps ». 

Ces indications ru] sauraient être maintenues* Ainsi que le précise 
LarLide 24 du présent réglement, ce ne sont pas seulement les femmes en 
taujrbes, 1 ''csf-u-din' sur le point d'accoucher, mais encore les femmes 
enceintes qui doivent être reçues à l'hôpital* [/hospitalisation peut être 
nécessaire avant h> ternie de la grossesse* En fixant à la dernière quinzaine' 
de la grossesse le délai d admission, l'article 33 établit simplement un 
minimum et il est très souvent désirable que les femmes enceintes soient 
hospitalisées plus tôt, « Il y a utilité, a dît 4L le Il r N api as au cours de la 
discussion de ccd article» non seulement pour la lé mine, mais pour l'en¬ 
fant* a ce que la femme puisse se reposer un mois avant ses couches. 
Lotte question peu connue a été très bien étudiée pat 4L Pinard qui a ap¬ 
porté drs chiffres à l'appui* Il est bon de renseigner a oH égard les rom- 
miss ion s administratives* » 

La note indique la nécessité d'avoir une installation séparée pour rece¬ 
voir les expectante*. Il ne faut en aucun cas quelles soient placées dans 
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la salle commune, où, comme l'a fait remarquer XL le 0 r Henrol, « elles 
peuvent ^e rencontrer avec des malades atteints de tuberculose, de 
typhoïde et au 1 res maladies contagieuses ». Dans les hôpitaux importants, 
une maternité comportant un service d'expectantes s'impose. Là où il rfy 
a pas de malernjfé, Pon devra mettre à la disposition des expectantes une 
ou deux chambres analogues a celles qu'on réserve aux pensionnaires 
payants. 

Les services de femmes en couches devront ainsi comprendre au 
moins trois locnux : celui aiteeté aux expectante», celui affecté aux partu¬ 
rientes cl celui affecte aux accouchées, La salle cîes parturientes ou salle 
d accouchement sera xmrnie d'appareïis et d'instruments appropriés et des 
précautions particulières seront prises pour y maintenir une rigoureuse 
asepsie. Dans les services de quelque importance il conviendra de prévoir, 
en outre, des chambres pour l'isolement des femmes atteintes d'affections 
puerpéralt-s: dans tous, l'installation devra permettre de donner «les soins 
cou Y) cables aux nouveau-né s, y compris les enfants nés avant terme pour 
h-.'quels la maternité devra posséder des couve uses voyez à ce sujet les 
n Lia r[ suivants du quest tonna ire de i S8S ). 

Les prescriptions relatives à la sortie sont modifiées dans le même 
-sprït de large assistance. Suivant le règlement de 1840, les tenuncs ae- 
cuin i lii'C> il Lia ls l'hôpital étaient lemmsdVii sortir avec leur enfanf dans la 
quinzaine qui suivait, l accom Ih nu nt, à moins que te médecin ne déclarât 
qu'il y aurait danger pour elles. D’après l'article 33 du nouveau reglement 
l'hospitalisaiion est assurée à la femme accouchée jusqu’à ce que le mé¬ 
decin ait certifié qu’elle peut quitter l'hopiLal sans danger pour elle ni pour 
son enfant, 

ÎVofi ceLt+î double conséquence : i 5 que le délai de quinzaine irest plus 
rigoureusement imparti; que la présomption est. dorénavant, non que 
la femme doit quitter l'hôpital, mais qu’elle cl * ri L continuer à être hospita¬ 
lisée, sauf déclaration contraire du médecin, <* L'expérience du passé, dit 
en son rapport M* l'inspecteur général U x Drouiueau, a Irop bien appris 
que femmes ont une tendance iiialhèttrëUs^nerïf. générale à quitter 
trop tôt la maternité, «d cette reprise hâtive de la vie commune de travail 
ei de fatigue ne pladite ni à la mère ni h l'enfant. Les dangers de cette 
désastreuse pratique sont connus de tous les praticiens et il importe de 
réagir contre elle. » 

Il va de soi qu’en règle générale, la maternité csl réservée aux femmes 
enceintes privées de ressources; mais, comme il serait déplorable de voir 
ses portes se fermer devant une personne rherelniut à cacher une faute et 
qu’en ce eu- des investigations sur la situa Lion de fort uni de celte femme 
risqueraient d'avoir les plus pénibles conséquences, l'article 33 a inten¬ 
tionnellement omis de spécifier qu'il ne vise que les mères pauvres. 

La recherche du domicile dé secours pourra être évitée, si le conseil 
général consent à départementaliser le service delà maternité, c’est-ànlire 
s’il considère comme des malades ayant le domicile de secours départe¬ 
mental toutes tes femmes en couches reçues dans rétablissement sur leur 
demande, et auxquelles, eu conséquence, on ne demandera aucun rensei¬ 
gnement sur le domicile habituel, ni sur leurs résidences successives, ni 
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même sur leur état civil. Les départements qui, dans TinténM des enfants 
à .naître, créent ainsi, d'accord avec les administrations hospitalière^, des 
maternités ouvertes et des maternités secrètes, ont l'avantage de pouvoir 
faire figurer les dépenses qui v.n résultent parmi les dépenses d'origine dé¬ 
partementale de l'assistance médicale gratuite, auxquelles l'filât contribue 
dans la proportion du barême B annexé à la loi de 1893 (Actes âit Conseil 
supérieur de fasststame publique, fascicule n° 55, p. 208). 

IE faut espérer qu’avant longtemps tous les départements auront com¬ 
pris le devoir qui s'impose a eux d'avoir une maternité ouverte et secrète. 
En attendant, ce sera à l'administrateur de service d'apporter dams les 
admissions <b*> femmes enceintes te ta t et la délicatesse nécessaires. 

Aux. 'U. — Lo médecin adresse il la Commission administrative 
un rapport constatant Fêtai précis dos malades qui séjournent depuis 
plus du deux mois (I dans rhùpital et les causes qui nécessitent 
leur maintien dans cet établisse meut. 

Le nouveau règlement ne différé, sur ce point, de l'ancien qu'en ce 
que le délai de l rois mois imparti pour le rapport médical a été réduit à 
deux mois. Le délai avait déjà été fixé par la circulaire ministérielle du 
23 novembre 1807 relativement aux malades du service de l’assistance 
médicale gratuite hospitalisés an compte de l’État, 

Sous le bénéfice de cette modification, les observations ci**après, expo¬ 
sées par la circulaire du 31 janvier i840. ont conservé tonie leur valeur : 

Il arrive 1res souvent que des incurables, admis dans les hôpitaux comme s'ils 
étaient attaqua Laffectiuns temporaires, ou après qu’ils en sont guéris, restent 
<1 rnis ces --lalilisseiucnte et empêchent il'autres indi^-nls d'y cire reçus. H est 
donc '.l’une exh é me utilité que le médecin adresse un rapport qui constate l'état 
cxiir'î des malade s qui séjournent dans l'hôpital depuis plus de (rois mois-, ut les 
causes qui nécessitent leur maintien dans cet çlablîssemenL L'administration 
clinrifable se trouvera ainsi h même de faire cesser b abus des séjours indûment 
prolonges k niôpital, si cet abus existe en ellet P el de faire admettre dans l’hos¬ 
pice, si cela csL possible, des indigents véritablement incurables, 

Aux considérations qui précèdent s on ajoute aujourd’hui une autre* La 
loi du t:> juillet 1893 vi*u uniquement les malades- et non les incurables, 
ni les infirme*, A partir du moment cm rincurabililu est médicalement 
rteumiurq rentretien do Diospitnlisé cesse d\Hh' obligatoirement à la 
charge des collectivités Le nues de lui assurer rassis Lance médicale. La loi 
ilu l i juillet 1893 a donc pour suite nécessaire une loi organisant les secours 
publics aux incurables. En attendant le vole de celte loi, l'article 43 de la 
loi de finances de 1897 donne a la commune et au département, eu leur 
assurant L concours do l'Etat, le moyen do venir eu aide aux Incurables 
pour lesquels Hospitalisation no s'impose pas* Je vais revenir sur eo sujet 
à l'occasion do l’article 35. 

il) Application de la circulaire du ministre de l'intérieur du 23 novembre 1831, 
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Aitïi 35. — Les malades reconnus incurables ne sont pas con¬ 
servés dans rhô ju lui. 

Note. — IL seront, s’il est possible, placés dons l'hospice. 


Voici le comnieiilairc dont la circulaire explicative faisait suivre l'ar¬ 
ticle 13 du règlement de 18V0 textuellement; reproduit par Je nouveau 
règlement : 














U apn s le rapport du médecin el les vérifications qui devront en être la suite* 
les malades reconnus mrm Aides devront cesser de rosier dans Hi dpi Lai. Si réta¬ 
blissement contient des salles destinées à recevoir des incurables, ou s'il existe, 
dans la rom limite, nu hospice. Les indigents renvoyés de IhopiLal pourront y être 
admis, s'il s'y trouve des lits vacants. 

Je ne saurais trop recommander aux commissions administratives d'être 
sêvcrrs pour les admissions de ce genre, et rie toujours peser les titres des dilïe- 
renies personnes «pii sollicitent, afin que les plus infirmes et les plus dénuées 
de ressources soient toujours préférées. Le danger d’une marche contraire serait 
d'occuper promplcmenl lous les lits des hospices. H de se trouver hors d'état de 
satisfaire h des de mande s bien fondées. Le danger des admissions trop faciles 
est. bien pins grand ici que pour les hôpitaux, puisqu'il s'agi I d'admissions 
viagères. 

Une ob-ervalion doit Èl: e ajoutée* Eu i840, rincurable, exclu à ce titre 
de riïÔpïlal. ne pouvait guère être secouru qu'à riro&pffeç ; si un le renvoyait 
simplement au bureau de bienfaisance, U risquai! d'être peu ou point 
assisté, l/jütiide 17 rie la loi du 7 no fit eomplélé par l’article 7 de la 

loi du 21 mai f$7d, a autorisé les établissements hospitaliers à allouer, tb i 
conccrl avec les bureaux de bienfaisance,, di s secours annuels aux vieillards 
ou infirmes placés dans leurs familles; et tout récemment la constitution 
de pensions en faveur dés vieillards, infirmes ou incurables a été prévue 
par l'article 43 de la loi de finances de 1897 I . Ainsi, si le malade devenu 
incurable un peut être secouru par l'hospice, un sacrifice le plus souvent 
niodesle de la commune du domicile de secours, avec la contribution du 
departement cl celle de FÉtal, lui procurera, dans beaucoup de cas, ]e.s 
ressources nécessaires pour vivre chez, lui au milieu des Mens. 

Outre bavardage de ne pas ïmmubïlisor des lils ej ni peuvent éire plus 
utilement employés, l'assistance a domicile a celui do moins relâcher les 

1 1 j Art. 43. — A partir du 1 r janvier IShT. l’Etat contribuera dans les condi¬ 
tions de in loi sur l'u-Msfaiice médicale, et conformément aux harémes V et H de 
celte loi, an paiement, de imite pensum annuelle d'an moins quatre-vingt-dix 
francs ;tm franco et de deux mils francs au plus (2W) francs constituée par les 
départements ou les communes, d'accord avec les conseils généraux, en faveur 
de Imite personne de nationalité française* privée de ressources, incapable de 
subvenir par son travail aux nécessités de l'existence, cl soit -Igéc de plu- de 
soixante-dix ans, soit atteinte d'une maladie ou d'une inürmllé reconnue incurable, 
sans que le nombre des pensions auxquelles devra contribuer l'Étal puisse dé¬ 
passer, par département, deux pour mille ;;2 p. 1001» de la population, et que 
celte contribution, pour chaque pension, puisse être supérieure à 70 francs, bette 
pension annuelle r i toujours révocable. 
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liens de la famille, considération qui a déjà sa valeur quand il s'agfl tin 
malades curables, mais qui prend surtout de rimportance quand il s'agît, 
d'iïicurühles, car alors la séparation de l’assiste d'avec sa famille est défi¬ 
nitive. 

Ce ne sont pas seulement les incurables qui peuvent encombrer un ser¬ 
vice d'hôpital et occuper des lits qui seraient plus utilement affectés a des 
malades ou à des blessés, ce sont aussi >T surtout les chronique ; mais il 
importe de remarquer que le chronique, à la différence de l’incurablè, 
doit êtn> obligatoirement secouru; en vrmséquence, un ne saurait le ren¬ 
voyer de l'établissement sans sVqre assuré qu'il trouvera les suins que 
réclame son état. 

La distinction des malades chroniques d'avec les incurables a été faite, 
ainsi qu’il suit, dans le rapport général sur l'assistance médicale gratuite 
en 1895 : 

Les maladies 'hruniques peuvent se prolonger pendant des années : elles pré¬ 
sentent lies symplurnes muins intenses et w> demandai g* néralenn nt pas. û 
toutes les phases de Leur évolution, un traitement a ihOpital; quelquefois même 
elles n'exigent qu'un traitement intérim UeiiE. applbuibb h domicile, et h cséluant 
pas la possibilité d'un travail relatif. 

Le chronique est un malade au sens de lu loi du 1 - juillet 181Kb attendu que 
sun r\:il st mudith 1 runstainment, qu’il ^>t exposé 1 de- arridenls aigus, enfin 
qu’il peut guérir, bien que, dans l'état actuel de hi science p U soit géüérvilemenl 
l oiiskîéré rominc peu susceptible de recouvrer la santé* 

L'incurable est l'individu atteint de lésion- perd-tanb-a d inlirnutés indélé¬ 
biles, constituant des obstacles absolus au retour à l'état de santé qui a précède 
la maladîr, mais notant pas incompatible;^ avec un élut de santé relatif. Le plus 
souvent, l’art médical ne peut rien pour le soulager; en tout cas. on ne saurait 
invoquer en sa faveur le bénéfice de l'assistance obligatoire dans Létal actuel de 
notre législation . 

L'incurabilité peut être initiale on apparaître en cours de traitement; lors¬ 
qu'elle est reconnue riiez.. soigné- a l'Empilnl, celui ci i.i-ut être transféré 

à I hospice* 

Los incurables et les infirmes ont assurément besoin d'asslstum'c, parfois de 
soins a-sidiis, mais le traitement médical est pour eux superflu; la dOfimUon 
même de leur étal les déclare inguérissables 1 , 

Le chronique devra être assisté, suivant les cas, soit à do mi cite, soi! 
dans un établissement spécial. Je citerai comme exemple d'établissement 
spécial ^hôpital de tuberculeux adultes fondé à Lyon par les soins d’une 
œuvre privée, assurée d'ailleurs du concours des hospices* 

■ 

Art* 36. — L'administrateur de servira ordonnera la sortie des 
malades, dès que le médecin aura déclare que cette sortie peut avoir 
lieu sans danger pour eux. 

Cet article est la suite et le complément des dispositions ayant pour 
objet de île pas laisser rhùpital occupé, au détriment des malades propre- 

1 Ante* du Conseil supérieur de l'asstefanùe puhlhjue, fasr* ou. p, U»ü. 
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ment dite, pm des personnes guéries ou suffisamment améliorées pour 
n'avoir plus besoin d'être hospitalisées. 

Il est de bonne administra tiou que les ressources de l'hôpital ne soient 
pas Immobilisées au delà du nécessaire cl que le renouvelle ment des hos¬ 
pitalisés s'opère dans des conditions normales, c'est-à-dire en accordant la 
préférence aux cas uigftis qui ne pourraient pas recevoir ailleurs des soins 
équivalents. 

L'article correspondant du réglement de 1840 obligeait le médecin de 
FMpital ii déclarer ;i la commission administrative l'entrée en convales¬ 
cence de chaque malade et la durée probable de celle convalescence* Cette 
obligation nu fias été maintenue ; il était, en effet, sans intérêt, de faire 
diagnostiquer par un médecin la durée probable «l’une convalescence qui 
s’effectuerait eu dehors de son service et pendant laquelle l'assisté devrait 
continuer d'être secouru. D'ailleurs jamais, en lait, eetfe prescription ira 
été appliquée. 

À quelque point de vue que Ton se place, il importe que les personnes 
dénuées de ressourcés et relevant de maladie reçoivent le* secours que 
nécessite leur étal; ce sera même un moyen d'économiser les deniers des 
pauvres, car on évitera ainsi les nouveaux [Vais d'hospitalisation qu'en¬ 
traînerait une rechute. 

Lu question de Fussislauee aux convalescents a fait l'objet de récentes 
délibérations de la Sonet e iiUamationtik pour Féttide iks questions diassis¬ 
tance* Le rapporteur de la question disait à ce sujet, après avoir constaté 
les importants services que rendent à l'Assistance publique de Paris les 
asiles nationaux de eoimlescertce de Vâutèimes et du Vësinet (I : 

La plupart des budgets «i’hôpïfccuix ont un article désigné sous le nom de 
seront'* de convalesrencf : i) suffit de voir combien minimes sont les sommes 
qu’il représente: H suffil de constater a quel usage, elles sont, le plus souvent 
destinées pour rom prendre que le mot couva tes rettre iiest ici qu’un trompe-FauL 
-OrvanI le »41 souvent .1 masquer des dépenses difficiles à avouer. C’est avec le 
secours de convalescence que certains hôpitaux payent les frais de voyage et 
j expédient h > uirtlailes qui K-s roi- ombrent sur le- é tabli-.se mmls voisins, A charge 
de revanche î Peut-étji réalïsent-ils ainsi quelques faibles économies, mais ces 
économies ont souvent pour conséquence des prolongations de maladies, et pnr 
suite, des dépenses qu’on pou mût éviter, si lc 3 emimdssions udmmislraüve^ 
comprenaient qu’elles doivent ménager le patrimoine des pauvres dans son en¬ 
semble eE mm pas seulement dans la parcelle dont elles o*U la gestion -2q 

Le rapporteur préconisai l Facile annexe de Fhdpît&lg de préférence au 
secours de convalescence, otdqnnail de cel asile, tel qu'il doit être? la des¬ 
cription suivante ; 

L'asile de convalescence doit donc être considéré comme un rouage assurant 

A II existe encore ries asiles publics de convalescence ressortissant aux hos¬ 
pices de Lyon, Nancy, Primes, Tours: celui de Bennes est installé dans un pa¬ 
villon spécial, h F intérieur de l'hôpital, les autres forment dus établissements 
Séparés. 

(2 J ajmite que ceux qui uni recours à de semblables manœuvre* s'exposent 
à une action en doimnogcs-iiitéréls fondée sur FuiÜele i:iSï du Code civil. 
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r parfait fonction ne ment d'un h 6pi I rtl au même ii I rc- que les quartiers spéciaux* 
desquels toutefois il est i>i^n distinct il ne faudrait p is. on effet, tomber dnn> 
Terreur de certains petits hôpitaux qui. suivant leurs besoins, affectent un de 
leurs pavillons, tantôt aux contagieux. tantôt aux chroniques, aux gâteux ou aux 
convalescent*, Cette confusion, outre qu'elle peut cire préjudiciable au bon ordre 
de rétablissement, a le double inconvénient de ne pas assurer au convalescent 
le genre tic soins que réclame son état '-l de 3e maintenir, sans profit, au régime 
des malades, emtramanl ainsi une dépense inutile. 

L'asile de convalescence n exige pas tous les raffinements hygiénique*, de 
Yhôpital ; il doit être, comme installa lion cl rrmime régime, la maison île tran¬ 
sition en Ire rétablissement hospitalier et la demeure du pauvre. On peul donc 
le concevoir, h la campagne de préférence, dans une maison quelconque, pourvu 
qu'elle soi! salubre et qu'elle offre le bon air. l'alimentation saine et le repos à 
un prix de revient sensiblement inférieur d celui do la journée de maladie. 

Apres discussion, la Société intûrnütiouulc adopta à runaniinitë les con¬ 
clusions ci-après : 

En conformité de la loi du lé juillel 1$93* le convab srcnl dénué de ressource*, 
non secouru par la charité privée, doit être assisté ta ni qu'il demeure dans l'im¬ 
possibilité physique de subvenir par le travail aux nécessités de l'existence* 

L insistance doit pouvoir lui dire donnée. suivant tes espères, soif a doublé 1e 
soil dans une annexe de Fliupital. 

En ms d'insuffisance des revenus do i'iiôpîlal cl du bureau de bienfaisance, 
ks dépenses de cette a-sis tan ce incombent h U commune, au département et 
a l'État. 

Les règlements de rhôpital et des bureaux rie bienfaisance doivent contenir 
des dispositions rëglementant les détails du service des convalescents, arretées 
de concert par les commissions administratives rte* deux établissements. 

Le mode d'assistance aux convalescents qui paraît devoir être le plus efficace 
et te plus économique, particulièrement dan* les grande* ville- ou les œuvres 
d’initiative privée frn»nl défaut, est ht mai non de convalescente > annexe de 
rhôpitaL 

Enfin., la Société, à la majorité, adopta le texte suivant, qu'elle propose 
d’insérer dans les réglemente hospitaliers ; 

Pour tout malade hospitalisé* soif en vertu de la loi de i 8B1, soil en ver lu de 
la lui do lsigq le certifiera \b sortie no doit peu fer la mention guérison .. que si 
ce mal m te a d'urcs ci déjà recouvré un degré de vitalité lui permet tant de se 
passer du secours de F assistance publique. Si tel n esl pas le cas. 1c certificat 
portera une de* mentions ; “ convalescence - T « affection chronique » ou « in¬ 
curabilité eL dans ces trois hypoÜiHrs + indication devra é|ce donnée sur lé 
certificat ; te de la maladie trader h l'hôpital; 2* des symptômes morbides per- 
distante ou nouveaux, afin faciliter la recherche d Une assistance appropriée à 
chaque cas. Les cas de convalescence qui ne seraient pas susceptibles d’élre 
uLilemenl traités au domicile du malade le seront dans un service hospitalier 
spécial dépend an t des services ddiôpital ,1 ■ 

Le Conseil supérieur n T a pas encore examiné cette question. Mais il m'a 
semblé tilde de donner> à l'occasion de l'article 3», les indications qui pre- 

. 1 H aile h n de ta Société Utfeeaatmnale pour t'élude des questions d asshéance* 
année 1B9S, pp, 182 et suivantes, 221 et suivantes. 

















cèdent. Files seront de nature il éclairer les coannisâîotis administratives 
qui seraient disposées à compléter l’assistance hospitalière par la création 
,l' uil e maison de convalescence. En dehors îles hôpitaux, plusieurs bureaux 
d'assistance ont déjà pris l'initialive de prévoir dans leurs règlements l'as¬ 
sistance à domicile des convalcseénLs sortant des services hospitaliers, no¬ 
tamment celui du II.ivre qui a adopté celle rédaction : 

X hospitaliser les ma! oies, sauf le cas d'urgence, rjue sur certificats ri 'admis— 
sildUté à l’assistance médicale gratuite délivrés pur le bureau de bienfaisance aux 
lieu et place des certificats d'indigence précédemment délivrés dans les commis¬ 
sariats de police. 

Délivrer, lé cas éditant, aux malades privés de. ressources qui, sortant des 
Uiijiiltiur, oui besoin tl'rtçe secourus jusqu au complet rétablissement de leurs 
forces, des secours temporaires émanant du bureau de bienfaisance. 


(A suivre.) 


I1KNIÏI MONOD. 
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Belgique, 

habitations oüvbièrtès 

Les nombreuses sociétés établies en vue de la création d'iiibîtâtions 
ouvrières verni former une fédéral,ion sur la base îles sociétés de secours 
mutuels |m nir vp mil eu aide aux ouvriers affiliés à leur œuvre. Tant qti e 
rouvrïer Imvnille, il paye sa redi-vancn périodique sans trop de difficulté; 
mais il arrive qu i! e>l frappé de maladie ou d’aoddmiL et dans ce cas sur- 
viennent les romjdii aLions qui lut Oient les moyens de s'acquitter* La nou¬ 
velle institution aurait pour but il'■ parer aux în terni plions causées par la 
maladie ou les accidents* la prime à payer sera calculée à raison de 1 ou 
5 cou lime s pai franc. L'associé aura donc à priyei 10 ou aü centimes par 
an pour avoir droit à une indemnité mensuelle de 10francs. Le secours ne 
sera dû qidaprès une incapacité do travail île six moi-, 

LA LUTTE CONTHK LÀ TOfEBCULOSK À SCHÀERBEËK 

Nom coût en le d'avoir fait apposer le long des voies publiques des 
plaques invitant b s passants à ne pas cracher sur le snl t l’administration 
communale de Sdiaerbeck, poursuivant sa luit- contre la tuberculose, se 
propose de faire afficher dans les lieux publics des notices expliquant les 
causes de la contagion et les circonstance* qui ~qïiI de nature a provoquer 
la maladie od à favoriser son développement. 

Ces notices contiendront, en outre, quelques notions sommaires d'hy¬ 
giène pratique. 


SANATORIUM POUR TUHERCUtKUX 

l,‘ Indépendance tclge cl VAurore ont publié le compte rendu détaillé ,1e 
l’inaugurali«,n du sanatorium pour tuberculeux de Monlignio.—Sahit-Chris¬ 
tophe. 

Le docteur Charles lUchet, professeur <!>■ physiologie, et le docteur 
Itéricoui t, chef du lahoratoire de physiologie de la Faculté de médecine de 
Paris, sotil venus visiter à Montignies-Saîiit-Cliristophe, non loin de la 
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Frontière française, à um Iieun* d’Erqueliues el de Solre-sur-Sambre, le 
sanatorium pour tuberculeux où est appliquée Leur méthode de tnulemeu-tr 
— J’&bsorpLiûii de jus de viande crue, 

r.e sanatorium a été installé dans 1 \l nt.it pie château de Mnnlignîés, el 
AL Georges Marquât le soutenait généreusement de ses deniers. 

AL Camille yuenne-im est le directeur; M. te docteur Berlier, le chef du 
service médical, et M m Oegaud, infirmière laïque, élève de M m *- Docquier, 
de Bruxelles, est a la tète du service d’infirnicric. 

À Foccasion de la visite des deux savants français, de nombreux méde¬ 
cins et journalistes avaient tenu à venir au sanatorium. Parmi eux on 
remarquait les docteurs Terwagne, député d'Anvers; De foula lue, député 
du Nord tramais; Lafûtm, de Bruxelles; Waul.bv, de Gbarleroy; Ver- 
hmggeu, de Garni; les représenlaiils des principaux journaux de Belgique 
et de Paris; M. Vaughum directeur de VAwon\ etc., etc. Étaient présents 
également Al** Alice Brou, les dépulés Berloz et Garrot* 

Les docteurs Hicliel et Héricour! et le docteur Berlier ont examiné, en 
présence d os autres docteurs, les bulletins de température des 20 tubercu¬ 
leux traité:s au sanatorium, tes résultats obtenus quant au poids, etc. 

Après un discours de AL le baron Tard y de Monlravel, disant sa recon¬ 
naissance à ceux qui luttent sur le terrain scientifique contre ta tubercu¬ 
lose, les imités se soûl rendus à Charte roi, où un banquet leur a été offert 
à rhôtel SîeberU. Des toasts ont été portés par MM. Quenne, Biche! et 
Berlier, 


État indépendant du Congo. 

Il 0 FÎT AUX POUR iiLAXCâ ET TOU B KOMIS 

I w hôpital pour blancs sera prochainement établi à Léopoldytile, et des 
négociations sont eu cours pour en créer un aulre au cirur de l'Étal indé¬ 
pendant du Congo, à Rumba, centré de transir important sur le bâtit 
fleuve. 

II exirde déjà un hôpital pour blanc? et un hôpital pour noirs à Borna. 
La Croix-Bouge a, eu outre, envoyé des ambulances volantes sur l'( elle et 
dans la province orientale. 


Russie. 

ORCA.YlSÀTIÛK m L ASSISTA VUE PUBLIQUE KT DE LA IU EN FAISAN CE 

drivée a Moscou (1) 

La ville de Moscou, la première capitale du vaste empire de Russie, 
pen'opn'ïtotmia, a toujours êlé généreuse pour ses pauvres. Si ces der- 

1 II apport présenté au Congrès d'a s distance > par M. Alexandre de Bottenko, 
avocai-eonseîl de la Banque impériale de lîussie, à Odessa* 
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ïiiers onE souffert de la misère, êela provenait eu grande partie de ['insuf¬ 
fisance dans l'organisation de l'assistance publique, qui notait pas rensei¬ 
gnée sur l'état de l'indigent qui s'adressait a elle pour demande! des 
secours. Pour pallier ce défaut on organisa à Moscou il y a cinq ans, en 
J802, une curatelle municipale de district, gorothhve ùülchmkorwc p*ipet- 
chitektvo; puis, en ISOS, on fonda un conseil municipal de bienfaisance, 
bbgoivoritdni sot ci. qui a pour but de centraliser l'action de bienfaisance 
eu secondant les iustilutiom déjà existantes dans leurs oiuvres de soula¬ 
gement de La misère. 

Pour donner une idée précise du fonctionnement ifi j ces deux nouvelles 
institutions, la curalelle municipale e! le conseil municipal de bienfai¬ 
sance à Moscou, j' 1 reproduis tu ertemo le discour- du maiiv de la ville de 
Moscou, Vladimir MîkakniLch Galitain, ainsi que le discours de l'adjoint 
du président du onseil il c* bien faisan ce à Moscou, professeur Mikuïl Vasi- 
lievitcli Dûuckovskoy* Ces deux discours ont été tenus le 9 janvier tOOO 
dans la salle du conseil municipal de Moscou, en présence de leurs Al¬ 
tesses Impériales le grand-duc gouverneur généra! de Moscou, Sergeï 
Alexandre* vi ch et delà grande-ducliesse, .^a femme, ËHsaveta Keodorowna, 
aillai que d'une nombreuse assistance des notabilités de la capitale. 

Voici d'abord, en résumé, ce qu'a dit le prince t.alitzin, maire de Mos¬ 
cou ; 

■< En vertu du statut pour l'administration des villes en Russie, t’assis- 
tance des indigent ost dévolue aux soins des organisations locales de l'ad¬ 
ministration des villes Cette obligation provoqua de la part du conseil 
municipal de la ville de Moscou rétablissement dame organisation spéciale 
pour l'assistance des indigents, notainmeut r inauguration de la curatelle 
municipale de district, tjorodskoe mttchasfiovoü popctchitchrvo, La curatelle 
municipale de district, diaprés E esprit qui la guide, dans son fonctionne¬ 
ment, doit assister toutes les misères quelque cachées qu'elles .soient, et 
discerner la vraie misère de la misère simulée. En distribuant, des secours, 
la curatelle municipale de district n'a pas le droit de su borner aux res¬ 
sources pécuniaires qui sont à ^a disposition, mais * Ile doit conformer 
son assistance aux besoins qui viennent lui demander * les secoure 11 y a 
cinq ans que la curatelle municipale de district est entrée en fonctions 
ef elle est parvenue à se placer à la hauteur de la lâche qui lui fut confiée. 
Elle a mérité la confiance de ses concitoyens, qui se traduit en augmenta¬ 
tion continuelle des secours pécuniaires, ce qui lui donne te moyen de 
fonder un nombre considérable d'établissements de bienfaisance par suite 
de I 1 affluence toujours croissante de personnes qui viennent lui donner 
leur concours et se mettre sous la bannière de l'assis tance du prochain* 
Cl: nVsi pas fout, l/acüvilé déployée pendant cinq ans par la curatelle 
municipale dr‘ district lui attira la confiance des institutions publiques, et 
je ne puis me dispenser de noter ['heureuse innovation de la corporation 
des marchands qui, depuis deux ans, transmet à la curatelle municipale la 
charge de distribuer aux indigents do la ville de Moscou des secours pro¬ 
venant des renies que rapportent ses capitaux de bienfaisance, lîien avant 
l'iimagination de l'organisation municipale pour l'assistance publique, il 
existai! de nombreux établissements de bienfaisance dont les uns ont 
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conquis une haute renommée, d’auh cs se lion tant à venir on aide à un 
cercle rcstrein! de néo ssiLcnx* La curatelle municipale de district, par la 
force même des choses, en vertu du but qui lui est imposé par la loi, de¬ 
vait entrer en nue relation intime avec tous ces établisse agents avec les¬ 
quels elle était liée par la communauté d'idées, Comment fallail-H procé¬ 
der^ Sans empiéter siti leurs domaines réciproques, sans 4 porter atteinte à 
leur liberté cl a leur indépendance, mais en unifiant ces procédés avec 
les leur-, hi s que la ville doit » occuper dé tous les indigents, connaître 
le genre et le degré de pauvreté de chacun d'eux, la ville doit connaître 
aussi tous les moyens existants de satisfaire à ces besoins. Voilà eu quoi 
Consiste l'idée IVmda.mentale de lau-ganisation du conseil municipal de 
bienfaisance, (jornthkut hfai/otroriîdai sovet. Il est destiné à être l'intermé¬ 
diaire mitre la demande cl l'offre, le point .de ralliement du besoin impé¬ 
rieux avec iotiles les institutions qui sont organisées pour donner te genre 
de secours qui est, précisément nécessaire dans le cas donné, Go conseil 
possédant des registres des indigents sur le modèle de. cnix que tenait 
déjà la section de renseignements du conseil i mm ici pat de la ville de 
Moscou , en même temps que des notions précises et détaillées sur toutes 
les inslilutions de bienfaisance existantes à Moscou, pourra toujours diri¬ 
ger chaque nas donné de misère dans la voie où Ton peut compter voir des 
secours arriver, en indiquant aux institutions de bienfaisance les per¬ 
so*. . qui oui droit k être admises au nombre de lent s clients. Quand, il 

il y a nu au id demi, h conseil municipal de bienfaisance fui inauguré, ü 
s'adressa à toutes les institutions de bienfaisance de la capitale en leur 
demandant de lui communiquer les données nécessaires pour réaliser sou 
o 1 iivre d'unîfir.atiub t et toutes ces instituions répondirent avec empresse- 
jm uf ii cet appel, le m puis ne pas exprimer ici, dans rassemblée des re¬ 
présentants de toutes les institutions de bienfaisance de la capitale, une 
profonde ir connaissance* ail nom de la ville de Moscou, pour le concours 
vraiment effectif et éclairé avec lequel fut secondé ce premier acte du 
conseil municipal dè bienfaisance. 

Ainsi les deux parties principales do T œuvre préparatoire sont ter- 
ruinées : l.i cmahdle municipale do district d’un cùtc, la section des ivh- 
seignemenU du conseil municipal do la ville de Moscou, d'un nuire, ont 
déterminé le roiilingqut des personnes indigentes de la eapitale ; en mémo 
temps, touIos les institutions,de bienfaisance ont donné, par leurs com- 
nnimeatiom, la possibilité au conseil de bienfaisance de la ville de Mos¬ 
cou de préciser les genres d*> secours qui peuvent être fournis* Maintenant 
le moment est arrivé dé réalisn le luit d'unification par rétablissement 
d'im concours mutuél constant et penrnuienL En quoi consiste ce but? 
Par quels moyens doil-il éire alichif.? O sera exposé dans les discours qui 
vont suivi e. Pour ma part* je terminerai eu exprimant nos sentiments de 
reconnaissance au nom du conseil de bienfaisance de la ville de Moscou à 
Vos A K esse:* Impériales, qui nms ont honorés de leur présence, ainsi qu'à 
tons les assistants* La présente réunion, l'accueil unanime fait aux solli- 
citations du conseil dr bienfaisance de la ville de Moscou, nous donnent 
un gage de sa future prospérité, » 

I/adjoint du président du conseil de bienfaisance de la ville de Moscou, 
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profcAttur Mikuïl Vaplievilcli Imuckovskoy, prononça ensuite le discours 
suivant : 

« Uho réunion aussi nombreuse est d une grande importance pour 
Moscou et infime pour Umte la Russie, ou egard aux procodés nouveaux 
d'unification de§ institutions de bienfaisance. Dans les pays de l'Europe 
occidentale <m idc^t plus nu friil, nouveau; l’idéo que riinitkatmn dos iusli- 
tulions de bienfaisance leur donne un moyen d’actiuii plus efficace que 
Fre l ir.ij isolée, y est -i nérakmenl admise. Toutes ci i s idée- ne soûl d’ail- 
li ni - j 1 . 3 ss êlnui gères h I I ville <k M-isemn puisqu'elles ont présidé à l’orga¬ 
nisai ion du conseil de bienfaisance de La ville de Moscou. Les suri été s de 
bienfaisance de Al a s/ou possédeul un capital de 43 mil lin ns de roubles 
;123 mitlîons de francs en chiffres ronds), elles ont à leur disposition 
300 :f ahlisscrrieufs de bienfaisance, et dépensent chaque année jusqu'à 
8 millions de roubles 20 millions de francs!. En divisant le total de* dé¬ 
penses de bienfaisant i- par k nombre des habitants de .Moscou nous trou¬ 
verons que Moscou "dépense par an plus que Vienne, Paris et Berlin par 
tfitè d’habibinL Pendant ks dix dernières aimées, sous les auspiëes de Son 
Altesse Impériale la grande-duchesse Eli sa vota Ecodorowiia, il fût fondé 
plusieurs nouveaux établissements qui accrurent les dépendes faites dans 
la capitale pour venir en aide aux indigents. Malgré- les sommes largement 
distribuées, la misère n'est néanmoins pas encore éteinte ;i Moscou. Gela 
provient de la position centrale de la capitale, où ^accumulent des per- 
sonnes venant de Jolis les points de [‘Empire pour y cfamchtu du Iravail, 
airi>i que de k division dans faction des diverses institutions de bienfai¬ 
sance. Peu ki l'imification dans celte action, c’est eu cela que consiste le 
but du conseil de bien l’aisance. Sou action principale s’exerce : P eu 
nn’Ni'illaiil des jutormalions sur les indigents, d 2 “ en ré rue i Liard des iu- 
ronnatîons sur toutes les institutions de bienfaisance de Moscou. Le cou- 
s. il de bienfaisance rmieillo des informations sur les indigents secourus 
par foules les iusliUifions de bienfaisauco cd les cantrfite en envoyant des 
personnes splciulemenl chargée* de vérifier sur les lieux les notions 
reçues. D’après ces renseignements il est établi pour chaque indigent*une 
feuille personnelle, qui sera à la disposition de toutes les institutions de 
bienfaisance. Un autre travail, que le conseil do bienfaisance terminera 
au printçmps de l'aimée HH)ü t consiste dans le recueil d’informations rela¬ 
tives à toutes les institutions de bienfatsariçe qui seront réunies en un 
volume i!i j (' Renseignements d'après k modèle édité en Aile magne 
pimi cette sorte d’onvi ages, Puis, le conseil de bienfaisance rédigera pour 
Ies besuîris de Passhtniiüu publique des programmes d'étude, dos projets 
de bâtiments, etç, Afin d'obtenir les renseignements nécessaires, le con¬ 
seil municipal de la ville de Moscou .^adressa à différents conseils munici¬ 
paux de plusieurs villes de l’Europe occidentale et à des institutions de 
bienfaisance. Le conseil de bieiifaiiaiice s’assura le concours d'architectes, 
<k médecins ef. d au tic s personnes dont les professions fui semblaienl 'lie 
utiles à Tinivre de l’assîslanci j publique. Le conseil de bienfaisance orga¬ 
nise une bibliothèque cenlenanl les rapports, dessins, plans de divers éfa- 
biissomeiUs de bienfaisance à l’étranger et en Russie. Ou projette d’orga- 
niseï des réunions pour discuter les conditions générales pour k 
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fonctionnement des institution^ de bienfaisance à Moscou, L 0 conseil de 
bienfaisance do Moscou a ppui but, non pas de contrôler le fonctionne¬ 
ment des institutions de bienfaisance déjà existantes, mais de leur venir 
en aide, et les seconder* Le conseil de bienfaisance est composé des 
représentants de toutes les classes de la société, clergé, noblesse, bour¬ 
geoisie, industriels, ainsi que des représentants des institutions de bien¬ 
faisance, Le conseil de bienfaisance ne prélèvera pas de cotisation, n’avant 
pas pour but de riislribuer des secours par lui-même; il bornera son rôle 
i\ seconder les institutions de bienfaisance déjà existantes comme bureau 
de renseignements central sut' toutes les personnes indigentes et sur 
tontes les institutions de bienfaisance. » 

Je crois que la teneur de ces deux discours donne une idée complète eL 
juste de ('organisation de ]*assistnncc publique à Moscou, ainsi que des 
efforts qu'on y fai! pour arriver à une organisation aussi satisfaisante que 
possible, fl y a lieu de la signaler* vu Vinfluence que l’exemple de Moscou 
doit exercer dans toute la lîussio en ce qui conecrnc l’organisation de 
l'assistance publique dans un avenir prochain* Il n’est pas douteux que 
F introduction des deux récentes institutions fondées à Moscou — la cura¬ 
telle municipale et le conseil municipal de bien l ai sauce — ne soient gé¬ 
néralement; adoptées lions toutes les villes de Russie* 


Stiede. 

LA LUTTE CONTRE l/ALCOOLISA E 

M* Sigfrid Wieseîgren, directeur général de rÀdiniuistiation royale des 
prisons, président do la Société suédoise de tempérance, a publié sur la 
Lutte contre f'alcoolisme en Suède, au point de me lèe/idatif, une étude des 
plus instructives, qui fut traduite en français en 1898 et à laquelle nous 
empruntons les renseignements suivants : 

L'élaboration des lois, dans une société, n’est au fond qu’ime série 
Ïnîïilerrptupue de luttes, un combat entre des groupes d'opinions diverses* 
Suivant qu’on se place an point de vue de la liberté de [industrie ou â 
celui dr la morale, on arrive, à F égard de la législation sur l’a lourd, à des 
conclusion» diamétralement, opposées* Au nom de la liberté, les uns re¬ 
vendiquent le droit de fabriquer et de vendre l'alcool, au nom de la mo¬ 
rale, les autres exigent des lois prohibant ou du moins limitant énergi¬ 
quement la fabrication et la vente d’une marchandise aussi dangereuse 
« L’histoire de la législation suédoise sur les alcools est celle d’une 
Unit' -le près de trois siècles entre les partisans Je ces deux polnls de vue 
contraires* Ella redit les longues batailles entre tes camps opposés, ba¬ 
tailles interrompues parfois, il est vrai, par des trêves, mais reprenant 
d’ordinaire bientôt et se poursuivant d’année en année, avec des alterna* 

Iives de succès H de revers pour les deux partis, n 

Depuis l'abolition par Gustave III, en 1788, de k distillerie royale 
qu’il «avait lui-même instituée treize ans auparavant, la qualité d'agricul¬ 
teur avait été de plus en plus posée comme condition du droit de fabriquer 
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Leau-de-vie- Au commencement dsi xix f siècle, il fui Sidoine 1 en L firme s 
exprès que ceux-là seuls qui cuitïvalent une terre ou portion de terre 
auraient le droit de distiller. Dix ans plus lard, ce droit était étendu à 
toute personne fixée à la campagne; de plus chaque fabricant avait le 
droit de vendre, à condition toutefois de lie pas céder moins d tm quart 
de pinte à la fois. L'alcool alors est considéré comme un article de pre¬ 
mière nécessité. En 1813, paraît une ordonnance royale contenant des 
dispositions sévèras contre l'ivrognerie et livres se. Dès cette époque le 
législateur, sinon le public, cesse dr considérer l'alcool comme une mar¬ 
chandise indispensable. On songe à en réglementer la fabrication. Mais 
celle-ci reste 1 ïIire, ou e!ii moins trop libre, jusqu’en IB3G. En 1829, il n'y 
avait pas moins de 172 124 appareils distillatoires en Suède. Ce nombre 
formidable, le plus considérable quVm ait constaté, s'abaissa dans la suite, 
mais il était encore de 43 947 en 1850. 

Les conséquences étaient désastreuses poux le pays. Les législateurs se 
plaignaient de riiilïuencé exercée sur la santé et la morale publiques, le 
Roi prescrivait a ses fonctionnaires d'exhorter tout 1e monde à enrayer 
les progrès du llêau. 

Des Sociétés de tempérance >e formèrent. Déjà eu 1819, à Vcxio. petite 
ville suédoise, quelques roHégiens avaient, de leur propre initiative, formé 
une société dont les règlements proscrivaient enlr^autres choses « l'ab¬ 
stention complète des boissons alcooliques Le difficile était de créer un 
mouvement populaire dans ce sens. C'est à celte lâche ardue que se 
consacrèrent, non sans succès. Les efforts du célèbre médecin et savant 
Au ci ers Relïius, et du grand réformateur suédois P. Wieselgreu, dont le 
principe ot le mot d'ordre était et esl encore : « l/a hâtent ion complète 
de toute boisson enivrante. » Avec une irrésistible éloquence, un zèle 
ardent, il aUaqiut, devant les masses, le mai à sa racine même, Les rangs 
îles amis de là tempérance grossissaient à mesure qu’on reconnaissait la 
néce^ité s‘y soumettre. Le prince royal Oscar adhéra, lÿmrae pre¬ 
mier membre honoraire, à la Société suédoise de tempérance, fondée en 
tw37 ; EinLérét que ce prince portait à la question de la criminalité, et ses 
études sur, les faits qui s'y rappoilen! l’nvaienl rendu partisan déclaré du 
nouveau mouvement- La Société compta bientdt 90006 adhérents. La lutte 
dura vingt ans encore ût, de 1848 à 1831, les auiin de la tempérance per¬ 
dirent du terrain. Alors, une véritable inondation cPenu-cl^viè, suivie 
immédiatement de crimes effroyables id d'un surcroît des charges de 
l’Assistance publique avait jeté l'inquiétude dans les espiils Magnus 
IIuss, illustre médecin et savant, avait, par ses écrits, jeté le cri d’alarme 
dans le pays. Plus de *00 pétitions demandaient au Rot ef. aux Chambres 
la modification du régime des alcools* 

En 1833, "race à l'intervention du roi Oscar 1 r + de nouvelles ordon¬ 
nances limitaient la fabrication et la venir de l’eau-de-vie, par l'établisse¬ 
ment d’un minimmit de fabrication de 300 pintes par jour et par l'exigence 
de la -cnmpétenee persàmeltc* Chaque commune, déparia nouvelle loi, 
émit autorisée à interdire,dans le» limites de son territoire, fonte vente 
d'eau-de-vie non autorisée par privilège, chaque fois qu'il s'agirait de 
quantités inférieures a la pintes. l/effct fut immédiat. Tandis quen 1833 il 
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y avait dans le pays 33 4-j2 distilleries fabriquant 3ÜOOOÜOU de pintes d'eau- 
de-vie, on ne comptait deux ans plus tard, en 1833, que 3481 distilleries 
produisant ensemble 0 430820 pintes* 

Les communes naèrenl de leur droit de velu pour empêcher la fondu- 
tion des i laldtsseim tib de vente* 

Mais, ! à mesure que les campagnes se fermaient à ce commerce, ce 
dernier se- concentrait fatalement dans les villes. Celles-ci u’avaient point 
gaiyfîë à la nouvelle législation. Eu 1860, la ville de Ijothemboiug, 
avec une population d’un peu plus do 35ÛÜ0 habitants, ni- possédai! pas 
m lm ns de. 130 licences de vente d'eau-de-vîe toutes en exploitation* P. W j e- 
selgren* le vieux champion tîi* la tempérance, entre en lice, et adresse une 
pétition au Conseil municipal* Mais nielui-ci se déclara impuissant. Les in¬ 
térêts des ouvriers étaient ici en opposition avec ceux des 136 commer¬ 
çants* Pourtant, «mi 1804, rassemblée municipale itomma une commission 
chargée d’éludhu la i pu si ion. 

Le iapport déposé par la Commission, on avril 1803, déclarai! qu'il 
était urgent pour la société « de rassembler toutes scs forces en vue de 
vaincre un ennemi qui traînait à sa suite la pauvreté, la misère et le 
crime . Le rapport proposait « que les autorités, profitant du droit que 
leur reconnaissait expressément la loi sur la vente de l'alcool, concédas¬ 
sent les licétiees de délai, jusqu'alors mises aux enchères, à une compa¬ 
gnie qui les exploiterait, non en nte du gain, mais par bfertveillanw pour la 
efatse ounièr<> Les soci.q ;ure*, sauf Tintérét ordinaire de leur argent, ne 
devaienl tirer aucun profil de ce commerce, les gains éventuel de vant être 
employés au bien de la classe ouvrière, ou versés aux fonds publics* Hans 
les locaux de la compagnie qui devaient être sains, clairs et spacieux, le 
service devai! être organisé île manière h en faire des restaurants pour les 
ouvriers. Le soin de la nourriture, du débit de la bière, de la petite bière 
et du café, ainsi que les bénéfices qui en résulteraient, appartiendraient 
au préposé du local qui iravait a rendre compte à U compagnie que de 
toute la vente des spiritueux. Enfin, aucune boisson alcoolique ne pourrait 
rire vendue ô crédit, contre garje ou non , ■ 

El voila en quoi consiste le système de lïothornbourg, cette mèthod# 
d'organisation île la vente île ralcool, si préconisée à la fois et si dénigrée, 

Par la lui du 1833, la distillation de IVau-dë-vie, jusque-là affranchie 
de tout lien : avait été énergiquement limitée, la réduction du temps de 
labni atiuii à deux moi' de Tannée seulement, et Ja prescription onlon- 
nant le versement préalable des droits, avaient mis a la fabrication de 
nouvelles entraves* l/appliealion du système de Lotbcinbourg rendait la 
lutte pins difficile encore pour les fabricants d'alcool* Ils se liguèrent donc 
contre la législation de 1855 et son complément Ou commettra par dé¬ 
clarer que la fabrication de Pëau-de-vie constituait une industrie nulle 
vo'ut flfint/creuxt't *t un élément de richesse natimiab pouvant acquérir une 
grande importance pour IVcouûmie du pays entier, à condition dYlrfi bien 
dirigée. CoiLe industrie, si nécessaire nu bonheur et à la prospéi iié du 
pays, lut même représenter' comme ayant son utilité marquée pour la 
tempérance du pays ; car,-en se développant, elle devrait rechercher tes 
marchés étrangers. On visait la suppression d'un monopole. 
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Au Rik&da^ de IS'l, un projel de modification de la loi Sur la fabri¬ 
cation fut adopte par les deux Lhambres. malgré l'opposition des amis 
delà tempéi&iicc. La fa.brical.ion, reconnue « nullement dangereuse, ni 
inutile », pouvait être exercée pendant la plus grande partie de ravinée, 
même, sous certaines conditions, pendant l'année entière; le fabricant pou¬ 
vait conserver en entrepôt, sous contrille publie, Leau-de-vie fabriquée 
pendant une aimée entière, et. ne paver 1rs droits qu'au fur i j i à mesure de 
la sortie de l'entrepôt, 

l a misère et l'ivrognerie refirent des progrès rapides* 

Le août 1807, le Roi constitua un comité cliariré de reviser les or¬ 
donnances en vigueur, « afin que l'abus des boissons enivrantes put être 
combattu plus efficacement encore par la législation j>* 

Le Lornité royal de tempérance proposa le fusionnement des droits sur 
Leau-de-vie* C *i u'etaiL pus un remède* La situation devenait critique, La 
Société suédoise de tempérance se remit à ['œuvre. Des assemblées géné¬ 
rales furent ternies en 1876 à Stockholm, en t*77 à Upsàl, à Jônk&pîng 
vu ts80.Le petit jounenicnf s'organisa, Interrogés pur la Société suédoise de 
tempérance, 2 123 conseils paroissiaux, communaux, municipaux, etc., 
eri ré l-L imèrent des réformes. Les doléances furent favorablement accueil¬ 
lies par S i Majesté Oscar IL IRaccord avec son peuple, le Ilot de Suède se 
mit. sans hésiter du côté des partisans de la tempérance el lit pencher en 
leur faveur la balance législative. Le* exigences des fabricants d*e;-iu~de- 
vir furent, éuer iniquement repoussée^ au Hiksdîlg de 1882 par des résolu¬ 
tions que le rui sanctionna. Les modifications apportées a la loi on 1883 
maintenaient les bases rie h législation des eaux-de-vio fixées par le roi 
Oscar \ 0F . le 18 janvier ISotL 

La Société suédoise de tempérance poursuit sans Irftve son œuvre de 
propagande* Depuis 1893, elle reçu il chaque année de t Liât une subven¬ 
tion d* i-000 couronnes pour la rédaction cd la propagation d'écrits en 
faveur de la tempérance* 

En France, le ministre de l'Instruction publique, par un arrêté en daté 
du 29 juillet 1803, nommait une commission chargée d'étudier les me¬ 
sures à prendre, soit dans les établissements d'instruction publique, soit 
clans les cours d'adultes et les conférences populaires, pour combattre 
L alcoolisme. 

Lu rapport adressé au ministre de riu-dnndion publique par M + Mari!- 
lu r, un nom de la Lommi-sioii, a clé publié par les soins du Ministère* Au 
rapport est annexé une sorte do programme de renseignement anti¬ 
alcoolique a l'école, un guide pour la rédaction d'un manuel et la prépa¬ 
ration de leçons orales. Sur divers points de notre territoire des sociétés 
de tempérance se -ont fondées* Des établissements de tempérance se sonl 
ouverts, pour arracher aux débits de boissons enivrantes la clientèle de la 
classe ouvrière; l'éducation scolaire prépare l’esprit des générations pro¬ 
chaines, on défend aux eanfimers de vendre dé l’alcool dans l’intérieur 
des enserues; la lutte s'organise enfin contre l'alcool el U* temps n’est pas 
éloigné ou lus mesures législatives, si elles deviennent nécessaire?, trou¬ 
veront en France l'opinion publique prête à les sanctionner* 


M, IL 
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Lutte contre la Tuberculose. 

APPEL A Iv'OPÏfftOK PLULlQtTE 

La pétition suivante, revêtue d’un grand nombre de signatures, a été 
envoyée de Versailles {Seine-el-Oîse) a lous les membres do Parlement : 

La tuberculose tue chaque année en I 1 ’rance 1 oô 000 individus* 

Elle enlève tous les ans a notre pays la population chine ville comme 
le Havre, Nantes ou Toulouse* Elle est plus meut trière que le choléra et 
la peste, «ine toutes les épidémies 1rs plus dangereuses, que toutes les 
guerres, el plus h-mlde dans notre pays qu’en aucun autre. Aveu 10 mil¬ 
lions iPhabilanls do moins que 1 Allemagne, la France perd chaque année 
00 000 tuberculeux de plus que l'Empire allemand, 

L'est un désastre national, car noire pupulatibn reste stationnaire, pen¬ 
dant que celle des autres pays augmenta. Chaque année les ravages de la 
tuberculose, contre laquelle nous ne prenons pas de mesures efficaces, 
affaiblissent davantage la France. 

Chancre social, la tuberculose s'attaque surtout à ceux qui vivent h 
l’étroit, manquent d’air et de lumière, mangent mal eL pas Ouvriers 

îles ateliers, des fabriques eL de.-? usines, ouvriers hi chambre, petits 
patrons, petits commerçants, employés de bureau, commis, dessinateurs, 
petits professeurs, imdihiteurs et maîtres d'école, ses victimes sont Mtrloul 
des travailleurs. Le liilierciüteux riche peu! guérir : le grand air, le repos, 
la bonne nourri f lire ont raison de la tuberculose prise à temps. Le tuber¬ 
culeux pauvre est condamné a mort. 

En Allemagne, eu Belgique, en Suisse, en Italie, on a résolument entre¬ 
pris la lutte contre la tuberculose chez les travailleurs. L'Elat, les provinces, 
les villes, les Sociétés de secours mutuels, les compagnies d assurances oui 
créé des sanatoria populaires, maisons de Irai lent eut pour tuberculeux, 
contât ru ils luin des villes, prés des bois, au milieu de grands pairs. — Les 
tuberculeux n*y reçoivent d'autres soins que des soins hygiéniques : iis 
vivent au grand air, sorti bien nom ris, se reposent, se promènent, sans 
soucis pour le sort de leurs familles, qui, en leur absence, reçoivent des 
Secours réguliers ou des indemnités d'assurances, 
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Los résultats obtenus soiil tels que, sur 100 tuberculeux, soignés au 
début de ta ma ladie, 20 sortent du sanatorium complète meut guéris,, au 
bout île quelques mois, et 60 assez bien portants pour pouvoir se remette- 
au travail. 

En présence de ces résultats, après dés essüs qui remontant à trente ans, 
les pays voisins du nôtre viennent de construire, en cinq ans, près de IOu 
sanatoria populaires et vont rapidement doubler ce nombre. Dans quelques 
années, tous leurs tuberculeux pourront être tmilés dans des sanatoria. et 
In tuberculose, qui décroît déjà eu Allemagne et en Suis^-, qui va décru lire 
en Belgique, qim l'Italie combat à son tour, sera enrayée. 

Eu France, nous suivons encore rien fait. Malgré l'exemple donné par 
la charité privée qui a construit quelques sanatorin d'mmr-rcs particulières, 
malgré' le- bonnes intentions manifestées dans quelques villes, c’ost tout 
au plus si quelques centaines de tuberculeux peuvent être traités oflieaee- 
meut chaque année* La tuberculose tue tous ïes ans, sans compter les 
enÊants, plus de IdOOdO travailleurs. C’est h peine si les ressources ac¬ 
tuelles permetb-nl den soigner J 000. 

Le- autres restent condamnés, quand il- ont lutté jusqu'au bout pour 
fai ri ! vivre leurs familles, à aller mourir h riiôpttal, eu lais-an I derrière eux 
les ruines de la misère el de ta contagion- 

En présence d’un devoir national et social comme edui de la lutte 
contre la luherculose, notre pays devrait être au premier rang. Il esE t *n 
retard sur l'Allemagne, iaBelgique et la Puisse, Pourquoi? parce jus^u’îi-i, 
nous nous sommes dis intéressés d'une question vitale pour nous: parce 
que nous n- nom sommes pas donné ht peine de vouloir; parce que, quand 
il nous faut des sanatoria populaires, noua nous contentons de discours, nc 
bomu - purôles et de commissions adminisli. l tives* 

La Vf do rite el Faction sont, cependant faciles* Quelques ouvriers, ccm- 
trem&llps employés et commun auts *b j Versailles viennent, d’en donner 
la preuve, lloufûïncus que, pour aboutir â un résultat pratique, il faut 
que les premier* intéressés, ceux qui, t?n cas de maladie, sont obligés de 
compter avec leurs ressources, prennent eux-mêmes en main* lu question 
des sanatüria, il* Font posée nettement sur le terrain électoral, eu dehors 
de toute ] u-é occupât Ion politique. 

Après une première démarche qui avait eu pour résultat une promesse 
de principe, ils on! demandé au Conseil municipal sortant, par affiche 
signée île plus de 350 électeurs, un engagement précis. En même temps 
que cei engagement était pris publiquement, des promesses individuelles ou 
collectives assuraient au sanatorium L'adhésion des autre* partis, dont Fini 
même s ciait prononcé par affiche* 

11 a suffi que dans une ville, moins menacée que beaucoup d’autres, 
tout en ayant elle aussi à se défendre, l'initiative personnelle des milieux 
sociaux où le fléau sévit le [dus cruellement se manifestât pour que, dû 
joui au lendemain, le devoir national et social dû la lutte contre la tuber¬ 
culose prît dans l'opinion publique, sans disUnctLim de parti. l'importance 
qu'il doit avoii et pour que la lutte fiïl engagée localement dans des con¬ 
ditions en assurait I le succès. 

Let exemple est un en soigne ment* Après avoir tenu à honneur de le 
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donner spontanément, les ouvriers, les employés, les commuante les 
citoyens de toutes professions, qui sont dévoués a celle œuvre d huma¬ 
nité et dr solidarité, font appel pour la développer a tous ceux qui com¬ 
prennent la gravité des ravages de la tuberculose, el à ceux-là surtout qui, 
par leur métier, leur labeur, leur genre d existence, sont le plus exposés. 

La France ne pourra se défendre efficacement conlre la tuberculose que 
lorsque, dans le pays entier, la lutte contre ce désastre naÜ0iï$d f contre 
ce chancre social, sera partoui entreprise avec la volonté forme d\m ré¬ 
sultat rapide et pratique* 

Cette vol un té ne peut naître que d'une intervention résolue des pou¬ 
voir- publics, en vue de faciliter et de généraliser la création de sanatorîa 
populaires, municipaux, départementaux on régionaux, suivant les besoins. 

Les soussignés ont donc le sentiment de remplir un devoir d’huma¬ 
nité sociale et de solidarité nationale* eu demandant h ions les bons 
citoyen^* sans aucune distinction de parti* et à ['exclusion de foule opinion 
politique, de s'associer à Jours efforts pour b' développement des suia- 
loHîi populaires, en signant avec eux la pétition suivante : 

Messieurs les. Sëxaikuus, 

MçssiKtras les Dépotés, 

Considérant que la lutte contre la tuberculose est un devoir national el 
social, 

Les électeurs soussignés onl l'honneur de vous demander île prendre 
les dispositions légales nécessaires pour assurer le développement rapide 
des sanatoria populaires pour tuberculeux et de complélor rr s dispositions 
par les mesures utiles, pour que les travailleurs tuberculeux puissent être 
traités, dès le début de la maladie, dans les ganatom, sans laisser leurs 
familles dans la misère. 


Les cahiers des sourds-muets. 


Lu Section îles sourds-muets du Congrès international de 1000 vient 
d'adresser la circulaire suivante : 

A Messieurs les membres du gouvernement fnt.nnùs et des (fouvernemenis etran¬ 
gers; à Messieurs les membres du Parlement ; n Messieurs 1rs membres des 
Conseils ijêmrau v; à la presse et à ropinimpttbliquo française el êtranyère, 

A la lin du premier siècle de leur existence â la vie intellectuel le* en 
cette aurore du xx" siècle, les sourds-muets des principales nations civili¬ 
ses du monde se sont réunis en Congrès, à Paris, au Palais des Congrès 
de P Exposition universelle internationale, les G t 7 el K août 1000. 

Le compte rendu des débats paraîtra en volume. Mais comme ce volume 
ne peut être lu que par |i> personnes compétentes ou les intéressés immé¬ 
diats, ils onl décidé que leurs résolutions seront communiquées par voie 
de cahiers à tous les pouvoirs publics et à tous les représentants de la 
Presse. 
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Ils ont confiance dans la sollicitude sympathique de tous ceux qui dé¬ 
sirent le meilleur avancement social possible pour les hommes, le plus par¬ 
fait avènement des déshérités aux bienfaits de la vie dans la solidarité vi 
la fraternité, 

fî’est donc avec ospoir qu'ils recommandent l'étude attentive des résolu¬ 
tions votées à Punanimité dans leur séance de clôture ut qu’ils domandeui 
icelles soient appliquées par tous ceux qui oui à cœur de faire le bien H 
d’écouter les revendications les plus légitimes. 

Certaines résolutions se ressemblent* Mais leur répétition même in¬ 
dique avec quelle ardeur elles sont appuyées. 

Suivent les signatures : 

- l.i’s membres de la Commission d'organisation, le- présidents des sec- 
lions étrangères et les membres de la Commission des résolutions.} 


Service médical de nuit dans la ville de Paris. 


STATISTIQUE UE L'ANNÉE 1899. 


Arrondissements. 

Hommes. 

Femmes. 

Enfants 
au-dessous 
de 1S ans. 

Total. 

!" . 


33 

78 

33 

150 

IL .... . 


55 

75 

30 

L60 

HL. . . . . 


109 

204 

75 

388 

IV. ... 


124 

237 

136 

497 

V. 


136 

223 

117 

476 

VI . 


57 

114 

43 

214 

vu ..... 


48 

#0 

51 

S 94 

Vllfc . 


11 

30 

3 

45 

IX. .... . 


65 

81 

22 

163 

X . 


m 

223 

109 

459 

XI , , . . . 


427 

689 

330 

l 675 

XÉ . 


122 

215 

141 

484 

xni. .... 


200 

367 

319 

946 

XIV, , . , , 


47 B 

253 

240 

668 

XV . < . 

W 9 

215 

m 

426 

1166 

XVL ...... 


33 

13 

29 

135 

XVII. . . . . 


137 

320 

154 

637 

XVIII . 


3P 

589 

421 

1321 

XIX. . . . . 


30# 

458 

527 

1 294 

XX . , .. .. . 


407 

811 

701 

1 979 

Totaux . 


3 an 

5621 

4 202 

13 946 


La moyenne des visites est de 35 r 7 par jour* 

Pour Fan dernier 13496 visites), elle était de 36,9. 


.1/ a ladies eon Ut pieuses. 


Fièvre typhoïde. . 53 

Variole t . ■* . *■**•, . :ili 

Rougeole * * • . „ , . *. „ * . * * * * * * ■ . * * * „ . . . . , . . * * 249 

Scarlatine. v , .* 10 

IiEVUE PHXLA Mtî RO P 10 CE, — Vin 48 
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1U BÉVUE PIIILANTIIBOPIQUE* 

Érysipèle.. '•■*»*.*.***».... 42 

Coqueluche. * , * *#* + .*****.**.***. . 80 

Diphtérie ** * * -<• * ••--»» * ***»''..'. * . 32 

Gbl&rà* * ...* v * i 

Maladies ch otéri formés .,***.. . * *, * 99 

Dysenterie. , . , * - • * . * * . , . * * * * , s * * , . 13 

Grippe .. 546 

Tuberculose..^ 331 

Autres ...*. * * fil 

Ma lad les g enéf a les. 

Cancer . ,. *****..**.**.,* 22 

Rhumatismes * ■ * * , „.* . , ,. , „ . , , . , 174 

Autres, .. . é ... ... S2 

Maladies du système nereetu\ 

Apoplexie i hémorrhagie cÈribrale^ etc. : . MS 

Al laques convulses •hystérie, épilepsie éclampsie i. . * 7(56 

Méningite* *********** * * . . * + 139 

Maladies mentales* 16 

Autres* 232 

* 

Maladies organiques du cœur et des vaisseaux* 

Maladies du coeur * ....... ...*•>* 293 

Syncopes, . , , . * .45 

Angines de poitrine. ^ . 30 

Autres ... . , 46 

M a la die s de ta ppa 1 *e. i l t *e$ p i ra l o i re . 

Laryngite, ********* * • *.*.*.. n , , * , 4ifr 

bronchite cl broncho-pneumonie,, * *.* * * 1412 

Asthme* 186 

Pneumonie * 226 

Pleurésie 136 

Congestion et apoplexie pulmonaires, *<.**«.«.. 346 

Autres, .■ .*♦**.***♦ 80 

Maladies de Vappareil digestif. 

Angines* *..*...».,*..**<*.*<*<>» 363 

Àffeetipftâ de l’estomac .. ****** - 1623 

Diarrhées*# É • 834 

Hernies ei obstructions intestinales. * Ml 

Affections du foie,. *****.******•* 490 

Péritonites . ..* *. ^. ï ..* - 6fi 

Autres ... • 329 

Maladies de la peau ... , .. 29 

Maladies de l'appareil urinaire. 

Maladies des reins. .... *. 189 

— de la vessie. 71 

— de rurêtère . . . , *..- . 18 

Antres 25 
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A ff?clio11 m iiy 11 éiv > loyiq uen et *>hsfê 1 1■/ca les. 

Hémorrhagies utérines. t * , 4 , . .. . 247 

fmmeà bouches* . . . 4 ( * . . . , * . «.. 330 

Accouchements *. » ..* §94 

Accidents puerpéraux . * * *.* . * 72 

Autres. * ,. . . * * ; * , , 191 

A (j e c tio ns ch U 'Ury ica les. 

Finies confusions, fractures, luxations, entorses. fil 

Hémorrhagies* .**>,.,***,..**..,,* 392 

Abcès* ,**....**...,«,,**.. 144 

Brûlures* *****,.*,...***** ****** 13 

Autres .*,.*>„♦**.* * * . * , * 4 34 

Intoxications. 

E rn poison ne ment s . .. * * , , 160 

Asphyxie. ******** 17 

Ivresse.:H 

Mnrts avant I arrivée du médecin,.210 

Maladies et acciifcntsiasufhsainmcnt dénommés* .... 261 


Les Patronages de la Jeunesse de France. 

La Société de JotaLiiui de lu Jeunesse de France vient de re< ominan- 
der à ses sections l'organisation de patronages post-scolaires* Déjà près 
de cent nouvelles associations amicales de patronage post-scolaire sont, en 
voie de formation ou do fonctionnement* 

k Les le tes de la Dotation de la Jeunesse et des Sociétés amicales de la 
Jeunesse de France seront communes. 

« L hlanf y trouvera des occupai tons éducatrices, i éor'éati ves, morales 
i-t intellectuelles, il complétera son instruction, il aura sa bibliothèque, 
h- jeune homme y aura son école militaire préparatoire, la «jeune fille son 
école ménagère, l'un et I*autre pourront, grâce à ces groupements, trou¬ 
ver des emplois* » 


Œuvre Rémoise de l'hospitalité de nuit et de la Douchée 
de pain et du lit individuel. 

HOSPITALITÉ DE NUIT 

L'GEm-re de ^Hospitalité de Nuit offre un abri gratuit et temporaire pour 
la nuit, avec distribution de soupe à l'arrivée et même au départ, si Ses 
ressources le permettent., à tout homme et à toute femme sans asile quels 
que soient son âge, sa nationalité et sa religion* 

RÈGLEMENT 

Article HiEttiER* — Toute uersonne désirant obtenir l'hospitalité dans les 
conditions ci-dessus doit d’abord s’engager à observer les mesures près- 
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dites par Le présent règlement, notamment celles relatives à la moralité, à 
l'ordre et à la propreté. 

Art, i. —t-' Asile est divisé en deux parties strictement séparées : l'une 
est réservée aux hommes, l'autre aux femmes. 

Art. 3. — Les enfmils, jusqu a Luge de sept ans, seront hospitalisés dans 
le service des femmes. Au delà île cet âge, ili seront cantonnés suivant leur 
sexe respectif. 

Art. 4. -Tout visiteur malade ou présentant des signes extérieure dû 
maladie contagieuse sera rigûureusemtnt refusé. Dans le cas où une ma¬ 
ladie se déclarerait après rentrée* la personne atteinte ne pourra, sous au¬ 
cun prétexte, rester dans rÉtuMissemànl et sera transportée d’urgence à 
PhApitaL Toute personne se présentant en état déivresse sera rigoureuse- 
ment refusée. 

Abt, 8 . Los heures d'entrée H de sortie, deeoucKeret de lever seront 
fixées par décision du Conseil d'Administration, suivant les saisons. 

Art. h. — l es personnes qui se présenteront devront donner tous les 
renseignements qui leur seront demandés sur leur identité pour la tenue 
du livre d'inscription. Loi - de l'inscription, elles devront remettre au Di¬ 
res leur tout objet de valeur et en général tout objet quelconque, et en par¬ 
ticulier les allumettes ou autres matières inflammables à cause du danger 
que celles-ci ferai en l courir lors de Léluvage des vêlements. Tout contre- 
ve ii a ni. à celte règle serait expulsé de suite. 

Art. 7. — Après l'inspection et dès l'arrivée,chacun devra sc soumettre 
aux régies de propreté en usage dans l’Etablissement, 

Les mesures de propreté et d'hygiène exigées sont les suivantes : 

Toute personne admise sc débarrassera de son linge et de ses vêtements; 
ceux-ci seront passés à l'étuve la nuit suivante et restitués le lendemain 
matin au moment du réveil 

Elle sera ensuite tenue de se livrer à un lavage complet dans une des 
cabines réservées a cet effet, e! erilïn, elle recevra, pour son séjour dans 
l'Asile, du linge et des vêtements dont elle devra avoir le plus grand soin. 

Art, S, Après celle opération aura Heu la distribution de la soupe. 
Le visiteur sera ensuite admis au dortoir, mais il ne pourra y coucher plus de 
deux nuits consécutives sans une autorisation spéciale d f un Ulmhiistralcur. 
Les personnes qui auraient été admises à l’Asile no pourront y Être reçues 
à nouveau qu*dj>rès un délai de six semaines. 

Art, 9, — I) sera remis a chaque personne un numéro d erdre indiquant 
la place qu’elle doit occuper. Au inomenl du lavage et du coucher, ce nu¬ 
méro sera suspendu à l'extérieur de la cabine ou à In tête du lit. 

Art. J 0, — La décence en se déshabillant et en s'habillant et la plus grande 
moralité sont absolument exigées pendant le séjour dans l'Etahlissenient, 

Art. IL — Le silence le plus complet est exigu dans les doribirs uni¬ 
quement destinés au repos et au sommeil. 

Art, LL Dans la salle dLilleiUe ef dans toutes les autres parties de 
LàmIu, toute conversai ion incuuvenaiiLo ou toute lecture à haute voix soûl 
expressément interdîtes. On ne fuine pas dans rElablisseïneiiL 

Art; EL —iéobéissance et la déférence sont dues au directeur et aux 
survei lia nts* 
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A n t- \ i. — Toute personne entrée ne pourra sorti t peiidanllanuiE soit de 
rÊtablissement, soit du dortoir qù elle aura été placée; ceux-ci seront 
fermés. 

àht- la. — Avant de partir, les visiteurs seront ternis de mettre leur 
literie en ordre; ils devront également concourir aux soins à donner à la 
propreté du local et du mobilier, au balayage des dortoirs, au service des 
eaux ménagères, etc, 

Arn\ ML — Une heure après le lever, tous les pensionnaires quitteront 
TAsili' pour aller chercher du travail. Dans le cas où le directeur le récla¬ 
merait pour les besoins du service, tout pensionnaire, qui volontairement 
restera jusqu'à midi pour les soins à donner an ménage, à la htianderïeou 
à la lingerie, recevra la nourriture dans nilaldissemenL 

A h i, 17- — Toute personne qui se conduirait mal ou dont le lit serait 
trouvé en état de Malpropreté sera exclue. 

A ht, Ms. — Entraînera également l'exclusion, a quelle heure de la nuit 
que ce soit, toutein frac ü <m au présent règlement. 

Àitr. lu, — Toute personne qui aura été expulsée de UÉLablîssement 
pour quelque cause que ce soit ne pourra plus y être admise, 

-H. Le présent règlement sera main tenu constamment affiché dans 
chaque mile de l’Etablisjfëniont par les soins dti Directeur, 

BOUCHÉE DE PAIN 

L'Œuvre de la Bouchée tfr Pain a pour but de donner à tout indigent, ii 
quelque lieui H qu’il se présente pendant le jour, cm aliment ou tout au 
moins une demi-livre de pain ù consommer sur place, 

REQtEMOT 

I ne salle spéciale, sur la rue d‘Ay, restera ouverte- en permanence. 
Tou S ■> personne de Lun ou l'autre sexe qui le demandera recevra une demi- 
livre de pain ou mieux, si les ressources le permettent; mais cet aliment 
devra Aire consommé sur place. 

cuisiS e populaire 

HÈGLEMEXT 

Luc Ctminepojmtaire est établie dans les locaux de l'Asile de Nuit, rue 
des Créneaux, 

Elle délivre, soit contre espèces, soit contre des jetons, mis en circula¬ 
tion par InKacre rémoise de l* Hospitalité de Nuit, au prix de 0,01i et 0,10 par 
portion, des aliments sains et réparateurs. 

La Cuisine populaire fonctionne tous Es jours, sans exception, et reste 
ouverte de onze heures du matin à deux heures de l'après-midi. 

Le Président*. 

Victor Bourg e. 




ECHOS 


Madame Jules Simon. — La philanthropie a fait une porte irrépa¬ 
rable. Madame Jules Simon, digne compagne de sou illustre mari, ne sera 
pas remplacée dans les œuvres qu’elle dirigeait* 

Madame Jules Simon était âgée de soixante-quinze ans et était originaire 
de lionnes. Elle s'appelait de son nom de jeune bile Emilie Boissoimet et 
était la nièce d'Eugène Elachal, fondateur de la Société des ingénieurs ci- 
s ils qui construisit les chemins de 1er de Saint-Ecmiain eide Versailles 
rive droite» 

Depuis son mariage, elle fut étroitement associée aux travaux de son 
mari et s'occupa de toutes ses oeuvres» Sous l'Empire* elle encouragea 
Iules Simon dans ses rIfmls polir répandu 1 renseignement. Elle devint 
alors présidante do la Société pour lYnscignemenl professionnel des fem¬ 
me-* qui a fondé a Paris plusieurs écoles. rendant le siège, elle a fait 
partie d'uno commission mixte d’enseignénienî insUtuéc à Ellotel de Ville 
par le maire de Paris Étienne Ara go . l rp octobre IS70 ; elle se signala h la 
même époque dans la direction de plusieurs ouivre* de charité et établit 
plusieurs ambulances. 

A la mort do son mari, survenue le S juin 189b, elle le remplaça à la 
présidence de 11 nom française pour le sauvetage des Tenfance. qui avait été 
fondée sous les auspices de Jules Simon; elle s’était vouée à celle tâche 
avec toute son activité* Elle était de plus présidente d’honneur de la Société 
nationale d T em:oiiragemenl au bien* dont son mari aviliI été longtemps le 
président. Elle n'avait cessé, au reste, de s'occuper des umvtv.s de phil¬ 
anthropie, auxquelles ce dernier avait attaché sou nom : Mutualité- mater¬ 
nelle, etc. 

Les obsèques de M™ fl Jules Simon ont eu lieu le lundi â-i septembre, à 
midi, au milieu d’une grande afllneùre de notabilités j oliliquos ot litté¬ 
raires* Le service religieux a été célébré à h Madeleine* Le corps a été in¬ 
humé dans le caveau de famille, où repose Jules Simon, au rimeLiêrc Mont¬ 
martre. 

Le deuil était conduit par MM. Custave et Charles Simon, les deux lils 
de la défunte, par AE Émile Delorme, gendre de M. Charles Simon, et par 
M* Charles Simon fils* 

Le Président de la République sïdail fait représenter par un des ofii- 
ciers de sa maison militaire; M. Kallières, président du Sénat, - niait éga¬ 
lement fait représenter. M, Desclianel, président delà Chambre, assistait à 
la cérémonie et AL Waldeek-Rousseau., pï E-sitleiit du Conseil* avait envoyé 
M. Cmissol, chef de sou secrétariat particulier. 
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ÉCHOS, 

L'Union française de sauvetage de ['enfance était représentée par 
MM. Gond chaux et Vau B rock, et M. Conscience représentait la Société 
d'eüëôuragement au bien. 

De nombreuses (leurs, envoyées par les amis do la famille, couvraient 
le corbillard. Au milieu d'e.lles on remarquait deux couronnes, portant les 
inscriptions suivantes : A madame lulvs Simon, ITnion française pour 
le sauvetage dit l'enfance ^ et « L- Ecoles Élisa-Lemuunier -, 

La nouvelle maison de retraite cl Ivry. Le directeur de l'hos¬ 
pice des incurables <TIvry, M, Énjoiras, a inauguré récemment la nouvelle 
maison Je retraite Clieruin-Delalour, située en face de l'hospice. Cette 
maison de retraite a été fondée par veuve Chemin, née Délateur, dé¬ 
cédée a Paris le 30 décembre 1891. par testament, M mr Cheïftiu, dont le 
mari exerçaiL la profession de balancier, faisait flou à la Ville de plusieurs 
immeubles, donnant un revenu annuel de i0000 francs environ, à charge 
par celle-ci dliospitaliser trente vieux ouvriers, de préférence ayant, 
exercé pendant cinq ans au moins Pétai de balancier dans lu département 
de la Seine, âgés de üü ans et plus ou moins atteints d'une infirmité chro¬ 
nique. Une somme de ^00 000 francs a été consacrée à l'édification et à 
l'aménagement de rétablissement qui est installé dans les meilleures con¬ 
ditions d'hygiène et de confortable. Le bâtiment, qui a 40 mètres de 
façade, est composé d'un rez-de-chaussée et de deux étages. Le premier 
étage est occupé par un dortoir contenant 15 lit- f-r le second étage par 
15 autres lits, rinlirnierîe et le logement du persomn-L 

Legs Adolphe de Rothschild. — AI. Adolphe de Rothschild vient de lé¬ 
guer à l'asile dVivrugles, fondé par la marquise 5aU& ÿ à Naples, une rente 
annuelle de 5000 francs; à l'asile des mendiants de Naples, une rente an- 
liuclb dé&OOO francs; à ï'asib d'aveugles de Francfort, im« j rente annuelle 
de 5 000 francs: à La si le Rothschild, une rciiL nmiielle de 5000 francs; a 
rhépital du canton de Genève, une somme do 50000 francs; à l'hôpital 
d’enfants de Genève, une rente annuelle de 2 500 francs, à la fondation 
cqilithalinologïqtiê qui porte son nom dans cette ville sa belle propriété Le 
Iteposoir. avec 4000 francs de rente pour l'entretien et une somme de 
525 000 francs. «La dotation annuelle de cette fondation sera de 80 000 francs 
pur an, pour augmenter les émoluments des médecins, du personnel et des 
desservants, mais surtout contribuer au bien-être de mes chers malades 
que.je considère comme rues enfants. » 

A l'hôpital pastorien. — A l'occasion de l'inauguration des services 
de liiopilal pastorien, eel hôpital modèle de> maladie* contagieuses dont 
nous avons indiqué les dispositions, les amis du docteur Martin, codirec¬ 
teur, avec h- docteur Houx, de ect établissemonL viennent de lui offrir 
une jolie plaquette sur laquelle Auguste Pater a gravé le portrait de 
M m Martin, née Buttura. 

Au revers, on voit la croix de la Légion d'honneur qu ou! value au doc¬ 
teur Martin sa science et son dévouement, et au-dessous une gracieuse 
gvrbt clt: rores et de hmriet - soulignant eHLe imer iption : ■ ■ Sérothérapie de 
la diphtérie. — Au docteur Louis Martin, ses amis de l'Institut Pasteur, .» 







REVUES ET PUBLICATIONS FRANÇAISES 


Em nonvelh- revue, l'Éducation (h t'Enfance (i), vient de paraître, sous 
la direction de deux instituteurs, MM. Albert (irimaud et Henri Blanc; 
elle «si -surtout dominée aux élèves d'école primai r'es. Voici le but poursuivi, 
U I rjiril est exposé par les fondateurs : 

Tous les dsJuea Leurs savent quel parti inestimable on peut titrer dTme 
saim èuml^tiou, Imhilemettt suscitée et en Lie tenue. Comme l'indique notre 
devis-’ 2 . unus mettrons en oeuvre ce puissant levier. Xoiis proposerons 
des devoirs bien rhoi-ds, intéressants, amusants autant que possible, et les 
meilleur^ travaux d'élèves qu'on nous transmettra seront classés et insérés 
s'ils en ont < îé jugés dignes par un membre du Comité de rédaction. Cette 
partie de notre revue sera le Tableau d'honneur des Enfants de France,car 
nou> y insi'reron> aussi les noms des élèves qui nous auront été signalés 
comme ayant accompli une action méritoire. 

v hidéju ndamne ui des sujets de concours,'les maîtres et maîtresses 
pourronl nous adresser d'autres travaux dignes de remarque, exécutés 
tou jours jnu leurs élèves ; compositions françaises, rédactions d’histoire» de 
géographie* de sciences, problèmes, dessins, dictées, etc. 

En ce qui concerne roi tliographe, nous romprons avec les errements 
qui en ont l'ait une sorte de fétiche autour duquel tout renseignement 
gravite, Nous tâcherons de la modeler sur te sens commun et nous entre¬ 
rons résolument, en cotte matière» dans In voie des simplifications. À lu 
suite de nos dictée*,nous ferons la critique des anomalies orthographiques 
y renfermées, et nous indiquerons les modifîcaLkniâ qu'il serait rationnel 
d’adopter. Ce faisant noos allégerons renseignement cl l'étude si ardus de 
l'orthographe, H nous nous conformerons aux vœux formulés par des 
hommes Illustres, tels que MM, Sarcey» O. Crèard, b. Clédat, Louis 
llavet, etc., vieux auxquels M. Léon Bourgeois, dans sa fameuse circulaire 
ministérielle du 27 avril 189!, a donné l'estampille officielle. 

« Toutefois, tard que les réformes sur lesquelles tous les bons esprits 
sont d'ace or d ne seront pas définitivement adoptées (ce qui ne saurait 
larder , le malin 1 pourra ne compter les prétendues fautes de ce genre 
que d'après un tarif presque infinitésimal, et elles n 1 empêche roui point 
l'insertion d'une copie amendée par lui* à la condition eepeudaîit que* — 
lorsque nous ne l'auront pas donné,- le texte ail été bien choisi et pré¬ 
sente, comme lecture» un caractère d'intérêt tout particulier. 

« Notre rmieVim lie mira aussi un important feuille ton Littéraire (Variétés) 
donnant des nmn icmx de prose et de poésie, des romans moraux et instructifs, 
quelquefois tout à fait inédits et d'autres fois difficiles a trouver dans les 

(E Valence, me do Tunnel, U. 

(2. « Émulation dans le travail et pour le bien. « 
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livrer 11 il i ‘ possèdenl tes instituteurs, Ces Varié Los seront U su pp Lé nient nu, 
si Ion veut, le complément milurel des livres de lecture classique; la plu - 
pari des mniveaux choisis que nous donnerons pourront Cdre appris par 
ernur, et, comme nous les ferons suivre d'explications littéraires et gram¬ 
maticales, ils constitueront un excellent recueil de récitations; enfin les 
maîtres pourront en tirer maints sujets do devoirs : traductions eu prose, 
analyses littéraires, exercices de condensation, dictées, etc. 

fi On le voit, nous voulons grouper autour de nous les maîtres et maî¬ 
tresses primaires ainsi que l'élite Je leurs élèves, .Vous avons mémo Tam¬ 
bition d’arriv-Mr à pénétrer dans les familles, cPînl.éresser les parents au 
travail de buts enfants el de ks initier à leur mission éducatrice que la 
plupart, malheureusement, négligent. Nous resserrerons ainsi les liuns qui 
doivent unir T Feu b- à là Famille et nous contribuerons à l'éducation de tous. ^ 

De M. Rourneville dans le bulletin du Progrès Medical h propos de Tétât 
des asiles d'aliénés en France : 

n’Liiif lettre d’un des aliénislcs belges les plus distingués et à juste 
titre nous «-x!rayons le passage suivant : 

K Vous m’oMigerii^, beaucoup .. . disant si le Gouvernement français 

n’a pas publié de lUipport sur tes Asiles d'<iliùnés depuis 187b, ou peut-être 
le déparb'inenî de la Seine, car j'aimerai beaucoup pouvoir relater les 
avantage résultant du umdc ^administration des asile* en Fran e t Tout 
psychiatre belge qui veul user de son initiative pour réclamer tes [(‘formes 
les plus indispensables, constatées dans les autres pays, rencontre sur son 
chemin des obstacles qu'il sera difficile de sutlaout.er. GVst pour ce motif 
que vous nie rendriez un érnu me service en me donnant h s renseignements 
demanda s nu encore en me suggérant les idées que vous jugeriez utiles. » 

Xons avons en le regret dé lui répondre que le Ministère de (Intérieur 
n'avait rien, fait, mais que, chaque ruinée*la Préfecture de la Seine publiait 
nu rapport ir’s détaillé, sous les auspices de M. Le Houx, directeur dn 
affaires départementales* Üujls une seconde lettre, notre confrère nous écrit : 

* Je -mis rrclb-mi'ul surpris que voire Ministère d< i Ilutérieur 11 ait pas 
publié de nouveaux rapports depuis 1876. Celui-ci étail /n s intéressant et. 
très instructif et mil doute que les autres offriraient le même caractère 
scientilique et administratif, Ce$t regrcttablê pour in France, J'appelle spé¬ 
cialement a ce sujet Tatteiitioii sut tes rapports officiais de h Hollande et 
des KLafs I HIs qui sont très suggestifs et témoignent des énormes progrès 
réalisés, » 

Votre savant correspondant aurait pu ci 1er aussi les rapports des com¬ 
missaires pour [aliénation en Angleterre et eu tëeosseel aussi emudeIMlle- 
magne. i.uïdé par un sentiment de véritable patriotisme, nous avons insisté 
vivement auprès du Ministère de TTnléi leur, verbalttnieul et dansdesartides 
du Pro<jrr' [unir qu’il fasse rédiger fous les ans un rapport sur le 

service des aliénés par ses inspecteurs généraux. Vains efforts ! Nous 
sûïnmes revenu a. la charge à propos de ]Imposition universelle, faisant 
valoir qu'il s’agissait là d'un travail d’une utilité incontestable et qui ferait 
honneur ;ï ndre pays. Les seuliinèûts qui lieu* guidaient n\nit pas trouvé 
d’écho, \ vce nuire correspondant nous répéterons : C’est très regrettai de 
pour la France. » Nous signalerons encore une fuis celte lacune en sou¬ 
haitant que le Ministre de Finir-rieuractuel, M. Wnhleck-Rousseau, dorme 
des instruclions pour que la direction do IMssistiince publique publie un 
rapport annuel sur Tun de s^s plus importants services, » 
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]| fsi à «souhaiter que le règlement modèle des h6pil.au x T naguère éla¬ 
boré par le Conseil supérieur de l'Assistance publique, reçoive 3a plus 
large publicité. La circulaire qui raccompagne et l'encadre, et dont nous 
avons entrepris la publication intégrale (interrompue par les documents 
du Congrèsi, faiI lopins grand honneur à St. Henri Monod; elle est d T une 
belle venue eide l'inspiration la plus généreuse. 

Ce règlement modèle n'a lien <f obligatoire ; il née si promulgué qu*à 
lil.iv d’exemple et de conseil. Mai" les commissions administratives -les 
hospices et h Api taux auront tout profit à >'en inspirer, non pour s*ÿ cou- 
former servilement, mais pom y puiser des règles de eu adulte sûres et 
rationnel les. En 1823, en 1840, l'autorité supérieure a agi de ur ine, sans 
avoir plus qukujourd'hm k prétention de soumeUre à une réglementation 
uniforme tous les établissements hospitaliers de France, Depuis cette 
époque, des progrès ont été réalisés, d’autres exigences se sont fait jour, 
ta science a parlé, la notion de solidarité a grandi. Dans ces conditions, 
un nouveau règlement, à la fois plus scientifique et plus humain, s’impo¬ 
sait pour mettre partout F assistance hospitalière en harmonie avec les idées 
nouvelles et h-s nécessités contemporaines. 

Qu'il s'agisse des femmes enceintes, des nouvelle» accouchées, des 
blessés, des malades contagieux, tirs enfants infirmes, des aliénés de pas¬ 
sage, les recommandations générales auxquelles s’est arrêté le Conseil 
supérieur de l'Assistance publique, sur le savant rapport de M. le docteur 
Inouiiieau, ne peuvent être méconnues sans danger, sans inconvénient, 11 
y a dans cet ordre d 1 idées; au point de vue delà ration alimentaire comme 
du cubage d'air, des prescripLions d'ordre général dont aucun établisse¬ 
ment hospitalier n’a le droit de se départir. 

La circulaire de M. Henri Monod a cet intérêt qu’elle commente chacun 
des arficles du règlement et qu elle a condensé b j s raisons lus plus fortes 
qui ont motivé 1rs avis et les conseils du Conseil supérieur. 

Toutes b s commissions administratives H tous les conseils généraux 
devraient connaître ce document très intéressant à lire, Instructif û mé¬ 
diter, et sur lequel nous appelons la sympathique aüenfîau de .tous ceux 
qui s intéressent en France aux malades nécessiteux et au bon fonctionne¬ 
ment de l'assistance hospitalière. 

Panai les Congrès, celui de la Condition et des Droits des femmes, 
organisé par la Fronde , paraît avoir été l'un de* plus brillants, l’un des 
plus animés, bien que dans Tordre philanthropique, et abstraction faite 
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de vœux litigieux qui dépassent d’ailleurs notre programme d'études, nous 
avons beaucoup à glaner parmi les délibérations et les discussions de ce 
Congrès féministe, lî convient d'ailleurs do féliciter les deux congrès, 
celui de M Utf Sarah Monod et celui de M mCs Pognon et Marguerite Durand, 
de leur sollicitude attentive et passionnée pour les problèmes d'assistance. 
Aucun domaine rdest plus favorable à l’action féminine que celui-là, et 
nous souhaitons vivement de voiries femmes j prendre partout la. place 
pré ponde raide qui leur est due. L'exemple des Américaines et des Anglaises 
est très séduisant et digne d'enthousiasmer toutes les femmes du monde 
civilisé. 

Le plus récent Congrès féministe a voté, sur le rapport de M m<a la doc¬ 
toresse Edwards-PUlïet, deux vœux concernant les femmes en couches. 
Voici le texte du premier : Que, soit dans les administrations ou manu¬ 
factures de rËtaL soit dans les établissements industriels, soit dans les 
maisons de commerce et en général dans toute entreprise civile ou autre, 
le- femmes aient la faculté de prendre ou repos de quinze jours avant 
l’époque présumée de leurs couches; que les établissement.'employeurs 
si lient tenus de leur accorder un congé de quatre semaines a pré- leur 
accouchement ; que pendant la durée rie ce rongé la femme ait droit à une 
indemnité quotidienne de 2 francs; que l'Etal emploie h cette caisse de la 
maternité divers revenus â déterminer, notamment ceux que pourraient 
produire les bureaux de tabac directement exploités par lui, ■ 

Ce texte a été adopté à LunatumiLé ; il est conforme* au point de vue 
des délai-, à la proposition que nous avons eu l'honneur de soumettre au 
Sénat* En délai do protection de quinze jours «ivmJ et de deux mois après 
L accouchement constitue en effet un délai minimum, puisque, devant le 
Eongrès international d'hygiène, JL U docteur A + Pinard a soutenu celle 
opinion que tout* 1 femme salariée a droit au repos pendant le^ trois der¬ 
niers mois lit: sa grossesse* 

Quelb que soit la valeur immédiate de ce desideratum hygiénique, le 
législateur n'ira pas d J un bond du laîsser-faire à la protection intégrale de la 
maternité ouvrière. Lu principe de l'interdiction du travail industriel, pro¬ 
clamé par laCuntérence de Berlin p n' est d'ailleurs pas cou lesté sérieusement. 
La difficulté réside dans l'allocation de secours ou i mie limités; elle a été 
résolue dans les pays d'assurance obligatoire contre les maladies. Le 
Congrès féministe s est prononcé pour la constitution d une caisse de 
maternité. Au serait-il pris plus sage, en attendant la diffusion des roufwa- 
tllës maternelles ou l éialdissement d'un système d assurances généralisé, 
de rattacher, nu fiU-ee que transitoirement, l’allocatiuii des indemnités de 
convalescence maternelle au fonctionnement de la loi d'assistance médi¬ 
cale gratuite! Cette solution intermédiaire, proposée au Sénat, faciliterait 
sans aucun doute le vote d’une législation protectrice des mères et dos 
nourrissons; nous la recommandons à la sympathie de tous ceux et de 
toutes celles qui veulent promptement aboutir en cette matière délicate. 


Le second vau est ainsi conçu : a Qu'un séjour d’un mois au minimum 
dans les liépi taux spéciaux ou les maisons de convalescence soit imposé 
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à la mère qui, après son accouchement, ne pourra 
d'existence pour elle et son enfant; cette mesura ayant pour buL.de sup¬ 
primer tous 1rs secours d'argent distribués par l’Assistance publique qui 
profitent trop rarement a la mère ef à Tentant. » 

Cette proposition, qui émane de M# Wiggtshoff, a été vivement dis 
entée ; elle contient, à notre avis, une part de véïitê, une part d'erreur* 
La forme nous en paraît trop absolue, tant dans le considérant que dans 
le dispositif. 

S’il est exact que, dans un certain nombre de Circonstances, le secours 
de eoimdescr uce, > secours une fuis donné, est gaspillé, mal employé, 
une accusation aussi générale porte ü faux. Si quelques-unes de ces dames 
avaient l’expérience du service -l-'s Enfants assistés, si elles recueillaient 
les etmJidenees des dames déléguées du service dVulmission, elles appren¬ 
draient que, parfois, le secours immédiat contribue à faire renoncer une 
mère détaillante ou désespérée à son projet d'abandon. Le secours une 
fois du un é permet, dans les conditions actuelles, à la mère qui e trouve 
dans rim possibilité de conserver son enfant auprès d'elle de payer le voyage 
et le premier mois de la nourrice. Nous pourrions énumérer' tous les 
avantages et tous les bienfaits du secours en argent, qu’il ne faut ni rava¬ 
ler. ni écarter sous peine des plus grands dangers. 

Le considérant, vrai dans mie certaine mesure, est donc cTunè généra¬ 
lisation excessive. 

Quant au dispositif, demi nous approuvons chaleureusement respira¬ 
tion maîtresse, il risque également d'être trop absolu, [/intérêt du nou¬ 
veau-né exige, en effet, que la période de repos, de convalescence et 
l'apprentissage de la maternité soit la plus longue possible ; n'est-il pas 
satisfait si ce stage sacré s’accomplit au foyer, à domicile? Le congres 
féministe a eu en vue les femmes isolées, délaissées, celles qui n’ont chez 
elles ni mari, ni enfants. Sans doute, tuais, si désirable que soit 3e long 
séjour k Idiupital ou à l'asile de convalescence, il convient de prendre 
garde à la répercussion que pourraiI avoir une réglementation trop-rigide. 
Tne telle condition ne pourrait-elle pas, dans certains cas, effrayer des 
mères clandestines H les pousser à cm résolutions extrêmes et criminelles 
dont il est si essentiel de les préserver? 

Tout cela est de nature déiicale, comme tout ce qui touche à la mater¬ 
nité, et tout <oi applaudissant au sentiment du congrès,nous craignons 
qu’il irait élaboré des régies trop strictes pour la matière qui comporte le 
plias de souplesse et de ménagements dans Tinter èf même de celui qué 
tous et toutes ont à g unir de protéger, du nourrisson. 

Paul StHAUSS. 




Le Dh'ecUup-Gêt'ant .* PA TL STllAUSS. 
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